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(les  relations  très  cordiales,  tellement  cordiales  que,  déser- 
tant  le  cabinet  (jui  lui  était  affecté,  il  faisait  la  plupart  du 
temps  ses  articles  à  coté  de  moi. 

Nous  causions  ensemble  de  l'affaire  Drevfus  et  c'était  non 
seulement  mon  drriit,  mais  le  devoir  de  ma  fonction  de  lui 
demander  la  source  de  renseignements  à  laquelle  il  s'ap- 
provisionnait pour  faire  ses  articles.  .M.  Cloutier,  pendant 
un  long  espace  de  mois,  tous  les  jours  ma  entretenu  de 
l'affaire  Dreyfus,  et,  clia(|ue  fois  fju'il  m'en  parlait,  souvent, 
il  disait  :  Je  tiens  ces  renseignements  de  M.  de  Valcarlos. 
("est  nuMiie  par  M.  Cloutier  que  j'ai  connu  le  nom  de  Valcar- 
los qui.  je  lavoue.  m'était  inconnu.  En  outre.  M.  Cloutier, 
à  plusieurs  reprises,  étant  dans  mon  cabinet,  fut  dérangé 
par  une  personne  qui  venait  lui  dire  qu'on  le  demandait 
dans  le  cabinet  de  réception  :  et  lorsqu'il  revenait  près  de  moi, 
il  me  disait  :  «  Je  viens  de  voir  M.  de  Valcarlos  ». 

C'est  ainsi  f|ue  j'ai  connu  les  renseignements  dont  M.  Clou- 
tier a  fait  usage  pour  écrire  les  articles  qui  ont  paru  dans 
Vlntrnnsigrant  :  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quel  était  le 
sens  de  ces  articles. 

J'ajoute  (|ue  mou  témoignage  est  bien  superflu,  car  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  là  a  été  reconnu  par  M.  de  Valcarlos, 
p.  4W  publi(|uement,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Voulquin  et 
publiée  par  les  journaux,  lettre  dans  laquelle,  après  avoir 
dit  qu'il  n'avait  eu  aucune  relation  avec  un  rédacteur  de 
Vlntransigeant,  il  a  reconnu  non  seulement  qu'il  avait  vu 
plusieurs  fois  M.  Cloutier,  mais  qu'd  avait  déjeuné  à  plu- 
sieurs reprises  avec  lui  et  avec  M.  Voulquin.  Il  ajoutait  que 
jamais  il  ne  s'était  entretenu  avec  lui  de  l'affaire  Dreyfus. 

Je  ne  veux  pas  insister  et  ce  n'est  pas  mon  affaire  de 
discuter  le  témoignage  de  M.  de  Valcarlos.  Je  fais  remarquer 
cependant  que  ces  faits  se  passaient  au  mois  de  février  ou 
de  mars  1899,  au  moment  où  l'affaire  était  dans  toute  son 
effervescence,  où  l'agitation  était  extrême,  qu'il  y  avait  là  un 
rédacteur  de  V Intransigeant^  un  rédacteur  de  la  Libre  Parole 
et  un  attaché  militaire  :  or  je  fais  appel  au  souvenir  de  tous 
les  Parisiens,  il  est  difficile  qu'on  n'ait  pas  parlé  de  Taffaire 
Drevfus. 

Un  .Membre  de  la  Cour.  Connaissez-vous  de  vue  M.  de 
Valcarlos  ? 
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Le  Témoin.  J'ai  commencé  par  dire  que  je  ne  Tavais  jamais 
vu,  que  je  ne  le  connaissais  même  pas.  * 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  encore  actuellement  ? 

Le  Témoin.  Je  le  rencontrerais  que  je  ne  le  connaîtrais 
pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que,  dans  cette  lettre, 
M.  de  Valcarlos  déclare  être  allé  à  Vlntransigeant? 

Le  Témoin.  Il  reconnaît  ce  qui  était  de  notoriété  publique, 
qu'il  avait  des  relations  avec  M.  Cloutier. 

Je  n'ai  pas  à  porter  d'appréciations  ;  mais  si  le  différend 
ne  porte  que  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  venu  à  Vlntransi- 
geant, cela  ne  change  rien  aux  relations  de  M.  de  Valcarlos 
avec  M.  Cloutier.  Du  reste  ces  relations  sont  avouées. 

M*  Mornard.  Dans  la  lettre  à  laquelle  le  témoin  fait  allu- 
sion, M.  de  Valcarlos  dit-il  qu'il  a  eu  des  relations  fréquentes 
avec  M.  Cloutier  ? 

Le  Témoin.  Cette  lettre  se  trouve  dans  presque  tous  les 
journaux.  Il  parle  de  relations  assez  fréquentes  et  dit  qu'il 
a  lui-même  provoqué  des  rencontres,  provoqué  des  déjeu- 
ners dont  il  a  été  Tamphitryon.  J'ajoute  que,  dans  sa  réponse, 
M.  Voulquin  a  fait  remarquer  que,  dans  les  cercles,  que 
M.  de  Valcarlos  et  lui  fréquentaient,  les  opinions  de  M.  de 
Valcarlos  étaient  de  notoriété  publique  en  ce  qui  concerne 
:  l'affaire  Dreyfus.  Il  est  préférable  que  ce  soit  M.  Voulquin 

■  qui  l'ait  dit.  M.  Voulquin  est  allé  au-devant  de  ce  que  je  pou- 

I  vais  dire  et  de  ce  que  j'ai  dit,  en  constatant  que  les  opinions 

I  de  M.  de  Valcarlos  étaient  de  notoriété  publique.  M.  Voul- 

j  quin  le  déclare  dans  sa  réponse  et,  en  effet,  je  crois,  qu'il  ne 

j  se  trompe  pas  ;  beaucoup  de  personnes  pourraient  le  -dire. 

• 

\  Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  sfiurait-il  si  quelques 

î  personnes,   quelques  employés  ou  rédacteurs   auraient  vu 

I  M.  de  Valcarlos  à  Vlntransigeant  ?  Il  a  fallu  le  faire  entrer, 

I  •  le  faire  pénétrer  dans  le  cabinet  de  M.  Cloutier,  le  faire  sortir. 
Ceci  implique  un  contact  avec  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes. 

Le  Témoin.  Nous  nous  en  sommes  préoccupés  tout  d'abord. 
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Malheureusement  les  faits  remontent  k  cinq  ans.  Les  per- 
sonnes auxquelles  il  a  eu  affaire  sont  de  simples  garçons 
de  bureau  :  l'un  est  mort,  l'autre  a  été  remercié.  C'est  la  pre- 
mière chose  dont  nous  nous  sommes  préoccupés  ;  nous 
avons  recherché  ces  mêmes  témoins. 

D'ailleurs  ic'esl  une  supposition)  il  est  probable  que, 
dans  la  situation  où  était  M.  de  Valcarlos.  il  se  taisait  intro- 
duire sans  drre  son  nom.  C'est  de  cette  façon  un  peu  mys- 
térieuse qu'on  venait  prévenir  M.  Daniel  Cloutler  dans  mon 
Kpb  4BD  cabinet,  en  disant  qu'une  personne  qui  était  là  venait  le 
demander.  Et  en  revenant  M.  Cloutier  disait  :  <•  Je  viens  de 
voir  M.  de  Valcarlos  u. 

Un  Membre  de  la  Cot;H.  .\près  la  dénégation  très  éner- 
gique de  M.  de  Valcarlos  (car  il  a  l'intention  de  porter  une 
plainte  en  faux  témoignage)  il  paraissait  presque  assuré 
qu'on  ne  lui  opposerait  pas  un  témoignage  précis.  C'était  là 
le  sens  de  ma  question. 

Le  Témoin.  Je  comprends.  Malheureusement,  il  y  a  cinq 
ans  de  cela.  C'étaient  des  subalternes...  Du  reste,  je  le  répèle, 
ie  désirerais  que  vous  prissiez  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  de  Valcarlos.  Ce  sont  des  aveux. 

M.  LE  PnocuRBUR  OÉNÉiiAL.  Elle  a  été  dans  le  Tempt. 

Un  Membrk  de  la  Couii.  Elle  est  dans  un  grand  nombre 
de  Journaux. 

Le  Témoin.  C'est  un  document  public. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  dans  la  réponse  que  M.  Voul- 
quln  dit  qu'il  est  sourd  depuis  l'âge  de  8  ans. 

L£  TtoiotN.  M.  Voulquin  est  atteint  d'une  surdité  presque 
congénitale  et  quj  est  absolue,  puisqu'on  ne  communique 
avec  lui  qu'avec  des  petits  papiers.  C'est  fâcheux,  car  il  n'y 
avait  à  ces  déjeuners  que  trois  personnes  :  l'une,  M.  de  Val- 
carlos ;  l'autre.  M.  Cloutier  qui  est  décédé  ,  la  troisième 
enfin,  M.  Voulquin  qui  est  sourd.  Seulement,  je  fais  appel 
au  souvenir  de  tout  le  monde  ;  il  est  difficile  que  des  Parisiens 
de  cette  catégorie  se  rencontrassent  à  cette  époque  sans 
parler  de  l'affaire  Dreyfus  ;  c'est  bien  invraisemblable. 
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M.  LE  Procureur  général.  Ceci  ressort  des  faits  publics  ; 
la  Cour  en  tirera  ce  qu'elle  croira  devoir  en  tirer. 


Lecture. 


Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Ayraud-Degeorqe, 

GiRODON,    TOURNIER. 
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30  Avril  1904 

Déposition  de  M.  le  Capitaine  Junck 

JuNCK  (Alphonse-Eugène),    42    ans,    capitaine    du  génie  en 
congé,  à  Paris,  131,  rue  Saint-Dominique. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Junck,  si  je  ne  me  trompe, 
a  été  employé  au  Bureau  des  renseignements  du  20  novembre 
1895,  au  1"  juin  1899.  Sont-ce  bien  là  les  dates  ? 

Le  Témoin.  Avec    une    interruption    de    quelques  mois  P«  *^ 
pendant  laquelle  j'ai  été  au  cabinet  de  M.  Cavaignac,  minis- 
tre de  la  guerre,  du  milieu  du  mois  de  juillet  au  8  septembre 
1898.  Sauf  pendant  ce  temps,  j'ai  été  au  Bureau  des  rensei- 
gnements. • 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  étiez  très  bien  avec  le 
colonel  Henry,  qui  avait  confiance  en  vous  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  été  désigné  pour 
aller  à  Luxembourg  avec  le  commandant  Lauth,  voir  Ri- 
chard Cuers.  Oui  vous  a  désigné  ? 

Le  Témoin.  Mon  chef,  le  colonel  Henrv. 

M.  le  Procureur  général.  Que  s'est-il  passé  ?  Que  s'est- 
il  dit  î 

Le  Témoin.  J'ai  rendu  compte  de  ce  qui  s'était  passé  au 


:\ 


moment  où   je  suis  revenu,  et  au  procès  de  Renness  je  me 
suis  expliqué  ft  cet  égard. 

M.  LE  Procurei'r  oÉNÉiuu.  Expliquez-vous  de  nonreau. 

Le  Témois.  Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

M.  LE  pRoctnF.in  ooêhal.  .\u  procès,  vous  n'avez  pres- 
que rien  tlil  de  lenlrevue  de  Luxembourg  ;  je  voudrais  que 
vous  donniez  quel(|ues  détails. 

Le  Témoin.  Je  ne   puis  que   m'en  rapporter  à  ce  que  j'ai 
I  dit.  Il  y  a  quatre  ans  que  ces  (ails  se  sont  passés  ;  j'ai  été 
depuis  à  Madafrasrar  :  je  nu  puis  nie  rappeler  tous  les  dé- 
tails de  rellp  entrevue. 

M.  LE  Procureur  oé-vêral.  Sans  donner  de  détails,  voulez- 
i  vous  dire-  ce  que  vous  lui  avez  dem.indé.  ce  qu'il  vous  a  ré- 
pondu ? 

Le  TÉMOIN.  Il  me  semble  que  je  ne  puis  rien  préciser. 

M.  LE  Procureur  général.  Rappelez  vos  souvenirs. 

Le  Të-MOLx.  Alors  je  demande  que  vous  me  relisiez  ce  que 
J'ai  dit  ;  cela  me  donnera  un  point  auquel  je  pourrai  me 
accrocher. 

M.  LE  Procureur  oênêiul.  \ous  avez  dit  que  cette 
entrevue  avait  été  moins  (ruclueuse  que  celle  de  Bile  qui 
s'était  produite  entre  le  commandant  Lauth,  le  colonel 
Henri'  et  Richard  Cuers  ;  que  Cucrs  n'avait  rien  voulu  dire 
de  plus  que  ce  qu'il  avait  dit  précédemment. 

Ou'a-t-ll  répété  dans  celte  occasion  ?  A-t-il  parlé  d'Es- 
terhazy  ?  A-t-il  rourni  un  renseignement  quelconque  sur 
cet  officier  ? 

Le  TÉuoLt.  .Aucun  renseignement.  Il  me  reste  de  cette 
entrevue  que  Richard  Cuers  ne  nous  a  rien  appris  du  tout 
Nous  avons  insisté  pour  qu'il  entrAt  h  notre  service  :  on  a 
même  été  jusqu'à  fixer  une  somme  mensuelle.  Il  a  répondu 
Qu'il  ne  voulait  pas  venir  en  France.  On  lui  a  proposé  de 
s'installer  en  Suisse  ;  il  a  refusé,  donnant  des  motifs  de 
famille,  disant  qu'il  ne  pouvait  quitter  l'Allemagne  en  c« 
moment. 
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iMainlenanl,  il  nous  a  parlé,  dans  cette  entrevue,  du  chef 
du  service  des  renseignements  allemand  qui  était  le  major 
Dahme,  disant  qu'il  avait  vu  le  major  Dahme  dans  la  semaine 
précédant  cette  entrevue. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quoi  alors  a-t-on  pu  faire  p.  soi 
allusion  en  disant  ce  que  vous  avez  rapporté,   «  qu'il  vous 
avait  roulés  »  î 

Le  Témoln.  Moi,  j'ai  eu  cette  impression  que  Richard 
Cuers  nous  avait  été  envoyé  dans  les  jambes  par  le  service 
des  renseignements  allemand  ;  et  c'est  encore  mon  opinion 
actuellement. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  en  cela  qu'il  vous  aurait 
roulés  ? 

Le  Témoin.  Il  nous  a  demandé  une  entrevue  ;  nous  nous 
sommes  dérangés  à  deux  officiers  pour  nour  rendre  à  cette 
entrevue,  et  il  n'en  est  rien  résulté. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  jamais  vu  Esterhazy, 
à  la  section  de  statistique  ? 

Le  Témoln.  Jamais.  La  première  fois  que  j'ai  vu  Esterhazy, 
c'est  au  procès  qui  a  eu  lieu  en  1898,  je  crois,  au  commence- 
ment de  Tannée,  au  Cherche-Midi,  quand  il  a  été  poursuivi 
devant  le  Conseil  de  guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Henry  ne  vous  a  jamais  parlé         • 
de  lui  ? 

Le  Témoin.  Il  m'en  a  parlé  au  contraire  souvent,  au  mo- 
ment où  cette  affaire  a  eu  lieu.  Il  m'a  affirmé  qu'Esterhazy 
n'avait  jamais  été  en  relation  avec  le  service  des  renseigne- 
ments depuis  le  moment  où  il  l'avait  quitté.  Il  avait,  quelques 
années  après  la  guerre,  lorsqu'il  était  lieutenant,  été  employé 
à  ce  service.  Henry  m'a  toujours  affirmé  que,  depuis  cette 
époque,  il  n'avait  jamais  eu  de  relations  avec  Esterhazy, 
qu'Esterhazy  n'était  pas  venu  au  service  des  renseignements 
pendant  que  lui,  Henn*,  y  était. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  rôle  avez-vous  personnel- 
lement joué  dans  la  campagne  faite  en  1897  en  favefur  d'Es- 
terhazy  ? 
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gnac,  daller  chez  le  chef  de  cabinet  du  sous-secrétariat 
aux  Postes  et  Télégraphes,  qui  m'a  reçu  et  auquel  j'ai  de- 
mandé de  faire  prescrire  une  enquête  au  sujet  de  ces  deux 
télégrammes.  Je  crois  même  que  j'ai  dû  voir  dans  la  même 
journée  M.  Bertillon  ;  et  il  me  semble  aussi  qu'il  était  ques- 
tion, chez  le  chef  de  cabinet  du  sous-secrétariat  d'Etat,  qu'un 
employé  du  bureau  où  les  deux  télégrammes  avaient  été  dé- 
posés prétendait  avoir  souvenir  que  l'envoyeur  correspondait 
à  un  certain  signalement  qu'il  avait  donné.  Voilà  tout  ce 
que  je  sais, 

M.  LE  Procureir  général.  Par  conséquent,  vous  ne  savez 
ni  par  qui  ils  ont  été  envoyés,  ni  par  qui  ils  ont  été  écrits  î 

Savez-vous  si  la  surveillance  qui  avait  été  commencée 
du  temps  du  colonel  Picquart,  sur  Esterhazy,  a  été  continuée 
du  temps  du  colonel  Henry  ? 

Le  Témoln.  Je  n'ai  pas  été  au  courant,  parce  que  je  n'étais 
pas  chargé  de  cette  partie  du  service. 

M.  LE  Procureur  général.  J'entends  !  mais  quand  on  est 
dans  un  service  où  les  officiers  ne  sont  pas  nombreux,  on 
entend  souvent  parler  dans  ce  service  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'autre,  alors  surtout  qu'il  peut  y  avoir  certains  rapports  entre 
les  services. 

Le  Témoln.  Je  ne  sais  pas  si  cette  surveillance  a  continué 
ou  cessé. 

M.  LE  Procureur  général,  Avez-vous   eu   connaissance 
d'une  prétendue  photographie  représentant  le  colonel  Pic-         ':^ 
quart  et  Tagent  A...  ? 

Le  Témoin.  Du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  connu  cette 
photographie  dont  on  a  beaucoup  parlé  ? 

Le  Témoln.  C'est  même  ici  que  j'en  entends  parler  pour 
la  première  fois. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  serait  une  photographie 
truquée,  dans  le  but  de  faire  croire  que  Picquart  était  en 
relation  avec  cet  agent  militaire. 

Le  Témoin.  C'est  la  première  fois  que  j'en  entends  parler.     . 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  su,  cette  fois  d'une 
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M.  LE  Piî^'j  liK' h  of-^thvL.  C*r:i.t  .-  i-?:.iemam  de  la 
scène  ? 

1-.I:  Ti;m*»in.  C«'-t  i.j  \*-iii»'  li-  *'^  jour-lâ  que  le  colonel 
llonrv  aiiiail  <mi  <l<'jà  ufi*.'  eriln'vue. 

M.  LK  l*nn<j  ni:r  h  olnéhal.  C  rst  la  \^i\W  que  la  scène 
s'était  produite  ? 

Le  Témoin.  Selon  moi. 

M.  Li:  ViuH'A  iii:i  H  (iÉM:iiAL.  oii*avez-vou$  su  du  faux 
Henry  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  appris  le  jour  où  Henry  a  été  arrêté  ; 
jf  l'ai  appris  dans  l(*s  condidons  suivantes  (]ui  sont  encore 
pr^fM'iiles  à  ma  niénioin.*. 

J'étais  en  relations  intimes  avec  W  rolonel  Henrv  et  avec 
<4t  faimllf  ;  ma  mère  voyait  In-ipuMiimeiit  M"*  Henry  qui 
v«î.*iit  également  souvent  chez  ma  nit*iv.  J'étais,  le  jour  où 
\f  '  'Ji'iri^-l  Henr\  a  v\v  conduit  au  Mi»iit-\  alérien,  de  service 
rin  ^ahinrt  du  miiiisliv.  Mes  fondions  m'oMipeaient  à  rester 
nu  /'.it/ino:  du  m:in<lro.  dans  la  <alle  où  s*'  tiennent  les  ofll- 
rt^n  de  service,  toute  la  journée,  et  je  devais  y  coucher  le 


—  i)5  — 

soir.  Au  moment  du  repas,  nous  étions  remplacés  par  le 
camarade  qui  devait,  le  lendemain,  prendre  le  tour,  et  je 
rentrais  chez  moi  pour  dîner. 

Au  moment  où.  après  le  dîner,  je  me  changeais  pour 
retourner  au  ministère  M"*  Henry  vint  chez  ma  mère.  Ma 
mère  vint  m'en  prévenir,  me  disant  :  «  M""*  Henry  vient 
d'entrer,  elle  est  tout  en  pleurs.  Dépêche-toi  viens  voir  I  » 
M"'  Henry  s'était  jetée  sur  un  sopha  qui  était  dans  la  salle 
à  manger,  désolée,  hors  d'elle,  criant,  disant  :  «  Que  s'est-il 
passé  ?  »  Je  répondis  :  «Je  n'en  sais  rien  ».  «Si  !vous  le  sa- 
vez :  le  colonel  Henry  est  arrêté  ;  on  l'a  conduit  au  Mont-Va- 
lérien.  » 

C'est  là  que  j'ai  appris  l'arrestation  du  colonel  Henry.  J'ai 
répondu  à  M°'  Henry  que  j'étais  stupéfait  d'apprendre  cette 
nouvelle  ;  que  j'ignorais  le  motif  qui  avait  déterminé  cette 
j'allais  partir  immédiatement  pour  le  ministère  et  que  je 
verrais  le  général  Roget  pour  lui  demander  ce  qui  s'était 
passé.  Elle  m'a  prié  d'intervenir  près  de  M.  Cavaignac  pour 
qu'elle  eût  le  lendemain  l'autorisation  d'aller  voir  son  mari. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  quitté  ma  demeure 
pour  aller  au  ministère  reprendre  mon  service. 

En  arrivant,  j'ai  vu  le  capitaine  Cuignet,  mon  camarade  ; 
je  lui  ai  demandé,  très  ému  d'avoir  appris  celle  nouvelle, 
ce  qui  s'était  passé.  Il  me  répondit  :  «  Mon  cher  ami,  je  ne 
puis  rien  vous  dire.  Allez  voir  le  géné^^ai  Roget,  s'il  veut 
vous  dire  quelque  chose  ;  mais  je  doute  qu'il  vous  réponde  ». 
Je  suis  allé  frapper  à  la  porte  du  cabinet  du  général  Roget 
qui  m'a  fait  entrer.  Je  l'ai  trouvé  avec  le  général  Gonse.  Je 
lui  ai  dit  le  but  de  ma  visite,  lui  disant  ce  que  j'avais  appris 
à  l'instant  de  M""**  Henry.  Il  me  répondit  «  que  pour  le  mo- 
ment, il  ne  pouvait  m'en  dire  plus  ;  que  le  colonel  était 
arrêté  et  au  secret  au  Mont-Valérien  :  qu'il  ne  pouvait  me 
donner  plus  de  détails  ».  Il  m'engageait  à  me  consoler,  me 
disait  qu'il  fallait  prendre  patience  et  que  je  devais,  par  ma  p^  504 
mère,  consoler  M"**  Henry,  lui  faire  reprendre  courage,  et  me 
faisant  la  promesse  que,  dès  que  ce  serait  possible,  on  l'au- 
toriserait à  aller  voir  son  mari. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'êtes  pas  allé  voir  vous- 
même  Henrv  au  Mont  Valérien  ? 
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Le  Témoin.  Du  loul.  Mon  service  unissait  le  lemlemain. 
J'étais  ctiez  moi,  le  lendemain  soir  :  je  me  disposais  à  me 
coucher,  parce  que  la  nuit  précédcnle,  j'avais  peu  dormi, 
car  j'étais  de  service  el  celte  nouvelle  de  l'arrestation  m'avait 
bouleversé.  Le  lendemain  soir,  au  moment  où  j'allais  me 
coucher,  on  sonna  chez  moi.  C'était  un  planton  du  Ministère 
qui  m'apportait  un  mol  du  camarade  qui  m'avait  remplacé 
de  service,  me  disant  de  me  rendre  de  .suite  au  cabinet  du 
ministre,  que  le  généra!  Rogel  m'attendait. 

Je  me  rendis  immédiatement  chez  le  général  Roget  qui 
m'apprit  qu'on  venait  de  télégraphier  du  Mont-Valérien 
que  le  colonel  Henry  s'était  suicidé.  Et  il  me  dît  :  "  Comme 
vous  êtes  bien  avec  la  famille  Ije  sais  que  M"*  votre  mère 
voit  M"*  Henrv)  c'est  k  vous  que  va  échoir  la  pénible  mission 
de  mettre  M"  Henry  au  courant  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 
Vous  ferez  le  nécessaire  et  vous  la  conduirez,  pas  celte  nuit, 
mais  demain,  au  Mont-Valérien  ». 

Je  suis  rentré  chez  moi.  J'ai  consulté  ma  mère  pour  sa- 
voir ce^que  nous  allions  faire.  En  raison  de  l'heure  avancée, 
nous  avons  décidé  que  nous  n'apprendrions  la  nouvelle  à 
M"  Henry  que  le  lendemain  matin.  Nous  savions  qu'elle  avait 
passé  une  mauvaise  nuit  :  je  suis  allé  trouver  sa  concierge 
&  laquelle  j'ai  recommandé  de  ne  laisser  pénétrer  personne 
chez  M"*  Henry,  sous  aucun  prétexte. 

Le  lendemain,  je  nie  présentai  chez  M"  Henry,  accom- 
pagné du  capitaine  Cheniinon.  Nous  avons  dit  &  M"*  Henry 
que  le  colonel  avait  eu  une  attaque,  qu'il  étail  très  mal  et 
qu'il  demandait  à  la  voir.  Je  suis  allé  chercher  une  voiture 
chez  un  loueur,  derrière  les  Invalides,  et  nous  sommes  partis, 
k  six  heures,  pour  le  Monl-Valérien. 

C'est  I&  que  le  commandant  du  fort  m'apprit  ce  qui  s'élail 
passé.  Il  me  dit  que  M"*  Henry  ne  pouvait  pas  voir  son  mari, 
dans  l'étal  où  il  se  trouvait.  Nous  nous  sommes  efforcés  dé- 
faire patienter  M"*  Henry.  On  lui  apprit  que  son  mari 
était  mort.  On  lui  dit  qu'il  y  avait  des  formalités  à  remplir. 
Nous  attendîmes  dans  la  bibliothèque  du  fort  jusqu'au  mo- 
ment où  le  commandant  Watler  vint  nous  prévenir  que 
M"  Henrj'  pouvait  s'approcher  du  cadavre  de  son  mari. 

Le  Procureuh  QË^tÉRu..  Vous  n'êtes  pa.1  allé,  avant  la  mort, 
1  Monl-ValérieQ  ? 
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Le  Témoin.  Je  sais  qu'un  journal  a  prétendu  que  j'y  étais 
allé  ;  il  a  même  insinué  que  c'était  moi  qui  avait  tué  le  co- 
lonel Henry.  A  ce  moment,  je  suis  monté  chez  le  général 
Mathis  et  lui  ai  montré  cet  article,  lui  disant  que  j'irais  au 
Siècle  et  que  je  me  ferais  justice  moi-môme  ;  que  j'irais 
avec  mon  revolver,  casser  la  tête  au  rédacteur  de  l'article. .. 
Car,  Messieurs,  cet  article  a  eu  pour  moi  des  conséquences 
très  grandes  ;  il  a  empêché  une  foule  de  choses  sur  lesquelles 
je  n'ai  pas  à  insister. 

M.  de  Freycinet,  à  la  suite  de  cet  article,  m'a  fait  appeler 
et  m'a  demandé  des  explications.  Je  lui  ai  raconté  par  le  détail 
ce  que  je  viens  d'exposer.  M.  de  Freycinet  m'a  demandé  de 
faire  un  rapport  écrit  et  m'a  promis  de  faire  un  démenti. 
Quelques  jours  après,  le  journal  le  Temps  a  publié  un  dé- 
menti en  première  page  à  l'article  du  Siècle.  Cela  n'a  pas 
empêché  que,  quelques  mois  après,  M.  de  Freycinet  m'a 
fait  savoir  que  je  ne  pouvais  être  nommé  au  poste  pour  lequel 
j'avais  été  désigné,  celui  d'attaché  militaire  à  Washington. 
M.  l'ambassadeur  Cambon  m'a  fait  connaître  que  c'étaient 
les  suites  de  cet  article  du  Siècle  qui  m'empêchaient  de  re- 
joindre ce  poste,  parce  que,  disait-il,  je  ne  pouvais  entrer 
dans  le  monde  diplomatique  de  Washington  et  exposer 
l'ambassadeur  à  être  obligé  de  donner  des  démentis  à  un  p.  5(R 
moment  quelconque,  parce  qu'il  ne  manquerait  pas  de  gens 
me  reprochant  cette  prétendue  visite  au  Mont-Valérien. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  n'êtes  pas  allé  au 
Mont-Valérien,  comme  vous  l'indiquez,  n'avez-vous  pas  été 
chargé  d'aller,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  ou  quel- 
ques jours  après,  chez  le  colonel  Henry,  pour  prendre  diffé- 
rents papiers  ? 

Le  Témoin.  Oui,  jai  été  désigné,  probablement  la  semaine 
suivante,  au  moment  où  l'on  avait  apposé  les  scellés,  pour 
assister  à  la  levée  des  scellés.  Elle  a  été  faite  par  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement,  ou  son  représentant.  Un  triage  des 
papiers  a  été  fait  ;  j'ai  rapporté  deux  ou  trois  pièces  au  mi- 
nistère ;  je  les  ai  montrées  au  général  Gonse  :  elles  n'avaient 
aucune  importance,  et  elles  ont  été  conservées  au  ministère. 
Il  y  avait  parmi  ces  pièces,  une  notice  statistique  :  c'est  une 
petite  brochure  donnant  des  renseignements  sur  la  popula- 
tion,   les   bureaux  de    poste   des  départements,  etc.  ;  cette 
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'I  */  ••  4  «  t,  4.  'I^lrii.l  ïf*<tiiCo:}\»  Hn  rrK/fii^nt  oii  nou?  avor>  fait 
,A  t^iité i.,%ifi'it.ft,\  #!#•  I  H^fïi^'t  :  mai*  r'élait  l»ien  antérieur  à 
#1  ro^r?  '*  *  foïntit'i  W'un ,  flu?»  tard  j^  ne  ni^  rapfvelle  pas 
H ''fit  f*9i\  ijfi#'  d'"»f  ii'tion  *'fi  fn^fr**'  ^'ornm**  r^-lle-là. 

M  r#  l'inH  I  lîKiu  r4'MJnu,.  On  a  dit  r^ni  cinquante  clichés. 

1,r  'ff Vf/Il».  (I  ;i  dû  •,  avoir  un*-  ♦'rn-iir  de  iLile. 

M  M;  f'iMf^  f  Mf:i;i«  o^.v.HAi..  I  n  U'iiiMin  a.  en  effet  rattaché 
"  /'id  <io  d^'rn^*/ia^*'nicfil  d#'  lali-lier. 

Lr  'h'Mor.  J«-  liin-  ;irrivé  «i  l.i  «♦v-iion  de  5tali>thiue  en 
|N<f«  \  tt'  irionw'fd  il  y  avait  un  petit  atelier  de  phologra- 
pliM'  irr-hill^  •iMi*^  !#•  hnrenn  de  la  «ectirm.  <lan?  un  endroit 
m|»««iii  Mil  n\>4''rt%\\  dans  un  atelier  noir  éclairé  à  la  lumière 
r^|cit»M|iic   i>t  alflier  était  trèy  mal  commode.  Ouand  nous 
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avons  organisé  le  service  pour  nos  agents  opérant  à  Tétran- 
ger.  comme  le  travail  photographique  allait  être  augmenté 
considérablement,  on  a  pris  la  décision  de  construire  un  p.  506 
nouvelatelier.  J'ai  été  chargé  d'en  faire  le  plan.  Nous  avons 
choisi  un  emplacement  sous  les  combles  du  bâtiment  compris 
dans  la  même  cour  que  le  service  des  renseignements  ;  nous 
devions  occuper  une  partie  de  ces  combles.  Lorsque  Tatelier 
a  été  terminé,  on  a  fait  le  déménagement  de  ce  qui  était 
dans  l'ancien  atelier  pour  l'installer  dans  le  nouveau.  Il  y 
avait  là-dedans,  une  quantité  de  clichés  très  vieux,  qui  n'a- 
vaient pas  d'importance  et  dont  la  destruction  a  été  décidée. 
Au  lieu  de  les  casser,  ce  qui  nous  aurait  encombré  de  frag- 
ments de  verre,  qui  auraient  pu  être  examinés  par  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  voir,  j'ai  pris  la 
décision  de  faire  disparaître  la  gélatine.  Alors,  j'ai  fait 
venir,  en  dehors  de  l'adjudant  chargé  de  l'atelier,  le  garçon 
de  bureau  et  peut-être  encore  un  autre  employé,  et  je  leur  ai 
fait  laver  les  clichés  avec  de  Teau  chaude. 

M,  LE  Procureur  général.  A  quel  moment  s'est  passé  ce 
fait  ? 

Le  Témoin.  Je  suis  arrivé  au  service  en  1895  :  cela  doit 
être  en  1896. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est,  par  conséquent,  anté- 
rieur de  plu?  de  deux  ans  à  la  mort  du  colonel  Henry  ? 

Le  Témoln.  De  beaucoup  antérieur.  L'atelier  de  photogra- 
pliie  était  iiLslallé  et  en  service  lorsque  le  commandant  Lauth 
a  quitté  ;  il  a  quitté  à  la  fin  de  l'année  1897... 

M.  LE  Procureur  génér.u..  Je  crois  que  c'est  en  1898. 

Le  Témoln.  Le  commandant  Lauth  avait  quitté  le  service 
des  renseignements  lorsque  le  procès  Esterhazy  a  eu  lieu. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  quitté  le  19  janvier  1898  : 
il  a  été  envoyé  en  garnison  à  Vincennes. 

Savez-vous  dans  quelles  conditions  est  arrivé  au  ministère 
le  bordereau  qui  a  servi  de  base  à  toute  l'affaire  ? 

Le  Témoln.  Je  n'étais  pas  au  service  des  renseignements 
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l/T  Itwti^'  hi,,      V  Kn  v^'ftij  d  un  usag^  nouveau  »'.  non  ! 

M   iir  IO'/#/«,f*r«;ii  '>,^^jial.  î^i?î-on5  ce  détail  si  vous  vou- 
1*/     \'f,'i.    ii/#/  >ippf/Hjv/'     Jor<jq!j^    vous  avez  été  désigné 

l#i  'Mm//i*i    a  lu  ffiort  du  'olofif'i  Henry,  au  changement 
th  t  h'  f  d^  I  (J^t  M'ijor   qii;ifid  !♦■  cabinet  a  été  dissous,  le  gé- 
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néral  Renouard  m'a  demandé  de  revenir  remplir  les  fonctions 
de  chef  du  service  des  renseignements.  Je  les  ai  remplies 
jusqu'au  mois  de  janvier  suivant...  Je  puis  vous  dire  la  date 
exacte  ;  j'ai  noté  sur  un  calepin  les  principales  dates.  Je  suis 
revenu  le  8  septembre  1898,  et  le  commandant  Rollin,  qui 
faisait  partie  du  cabinet  du  général  Chanoine,  a  pris  le  service 
le  4  janvier  1899. 

M.  LE  Procureur  général.  Gomme  tel,  vous  avez  par  con- 
séquent eu  à  approuver  les  registres  de  la  comptabilité,  et 
vous  vous  êtes  rendu  compte,  naturellement  aussi,  des  ins- 
criptions qui  y  figuraient.  Que  désignaient  les  inscriptions 
portées  sur  ce  registre  sous  les  initiales  V.  C,  et  sous  les 
pseudonymes  Vésigneul  et  Juana  ? 

Le  Témoin.  Vésigneul  était  Tancien  surnom  donné  à  Val- 
carlos,  je  crois,  et  Juana  a  été  un  nouveau  pseudonyme 
qu'on  lui  a  donné  pour  le  débaptiser. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  le  commandant  Henry 
qui  a  fait  cette  substitution  ? 

Le  Témoln.  Oui.  Au  moment  où  on  commençait  à  parler 
decetle  affaire,  où  les  détails  du  service  des  renseignements 
commençaient  à  être  connus,  le  colonel  Henry,  dans  le  but 
de  couvrir  Valcarlos,  a  fait  changer  le  surnom  qu'on  lui 
donnait. 

M.  LE  Procureur  général.  De  qui  tenez-vous  ces  détails  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  su  au  moment  même  où  cela  se  faisait. 

M.  le  Procureur  général.  C'est-à-dire  à  quel  moment  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  la  date.  On 
a  recopié  le  mémento  parce  que,  en  réalité,  il  n'y  avait  pas 
de  registre  :  c'était  un  agenda  sur  lequel  on  inscrivait  au  fur 
et  à  mesure  les  dépenses  qu'on  faisait.  Ce  carnet  était  signé 
par  le  chef  du  service.  Le  chef  d'Etat-Major,  sur  le  vu  des 
sommes  dépensées,  nous  donnait  un  chèque  pour  le  mois 
suivant.  A  ce  moment,  nous  touchions,  je  crois  32,000  francs 
par  mois  ;  nous  ne  touchions  cette  somme  à  la  caisse  cen- 
trale du  ministère  que  sur  un  chèque  visé  par  le  chef  d'Etat- 
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i  dfj  avoir  li^-u.  f>*'(»!nr  j*-  r.  •».  î»j-  -i;  si  i»^  g»ri.èni  Roeet 
rnvfjif  vu  ou  fiofi  ]♦:  n'-'j:  p'i-  .rJ*^rr'''^^  !*=•  général  R'-»ff^t  à  ce 
iiU)i;t.  Mai^  j  m  fioU:.  a  l'H  dat^-  du  13  rictobre  189?!*.  que  j  avais 
ftru  (Uï^'U^-f.  !>'  •/'J  U'.  u*'U(':  i\  ft*'^et  ri  dû  v..îr  Vai«*arlos. 
Oij^fi^'i*  n  /'t/-  ronvo/pj^-  U-  rnaiin.  !>•  u^ui^nX  Rnget  a  quitté 
Pari>i  qijfiqufî  ternp-  apn--.  Je  ne  lai  pas  vu  aprè>  et  je  nai 
pttM 'TU  rjfvoir  rinterrot'^T  'î  ^'*  rriornent  . 

M.  ix  Fhoci  riKf  it  rifc>f:fiAL.  Kn  rf  qui  vous  concerne. 
voun  n'avez  r»afl  vu  Vakarlos.  GuénZ-e  vous  avait  dit  que  Val- 
GtrIOH  vii*ndrail  «*l  hiiaU-m^Til  il  ri  a  i*;!-  voulu  venir.  I>e 
torir  qu'on  piMjl  arn\«*f  a  .s»-  demander  si  ce  que  vous  a  dit 
Ouénée  répondait  bien  à  un  roiirrnUTnenl  de  M.  de  Valcarlos. 

Lk  T^Mf»iN.  J*'  n'ai  pa-  vu  \  airarlos  dirertemenl  :  je  crois 
II»  ff^nj^nil  Ho^i»t  a  di1  b»  voir. 
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M.  LE  Procureur  général.  Pouvez-vous  expliquer  com- 
ment, à  partir  du  moment  précis  où  vous  avez  pris  le  ser- 
vice comme  chef  du  bureau  des  renseignements,  toutes  les 
mensualités  Valcarlos  disparaissent  de  la  comptabilité, 
qu'elles  soient  portées  sous  les  initiales  V.  G.  ou  sous  les 
noms  de  Vésigneul  ou  de  Juana  ? 

Li:  TÉMOLN.  On  a  dû  les  supprimer  à  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  vous  qui  devez  le  savoir  ? 

Li:  TÉMOIN.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  ;  mais  j'ai 
di'i  les  supprimer  à  partir  de  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  J'en  reviens  à  ceci  ;  on  arrive 
à  se  demander  si,  dans  ces  conditions,  les  mensualités,  ver- 
sées et  inscrites  sous  ces  pseudonymes  et  ces  initiales, 
étaient  véritablement  versées  auparavant. 

Le  Témoln.  Je  le  crois. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  croyez  qu'elles  avaient 
été  versées  à  Valcarlos  et  pour  lui-môme  ? 

Le  Témoin.  Pour  lui-même. 

M.  LE  Procureur  général.  11  le  nie  tout  à  fait. 

Li:  TÉMOLN.  Oui.  j'ai  vu  qu'il  avait  nié  avoir  eu  toute  rela- 
tion avec  Henry.  Je  sais  que  non  seulement  Valcarlos  voyait 
le  colonel  Henry,  mais  que  W""^  Henry  a  vu  M*"*  Valcarlos, 
et  que  les  deux  dames  ont  échangé  des  visites.  Les  rendez-  p.  509 
vous  du  colonel  Henry  avec  Valcarlos  se  donnaient  très  sou- 
vent dans  la  pâtisserie  de  la  rue  Royale,  tenue  par  M.  Mar- 
guet,  ami  d'enfance  du  colonel  Henry  ;  et  le  fils  de  M.  Marguet 
pourrait  vous  certifier  qu'il  a  vu  maintes  fois  le  colonel 
Henry  et  Valcarlos  prenant  le  thé  dans  l'arrière  boutique  de 
la  pâtisserie.  M"*  Valcarlos  a  envoyé  à  maintes  reprises,  je 
crois,  des  œufs  provenant  de  sa  propriété  à  M"'  Henry. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  l'adresse  de  ce 
Monsieur  dont  vous  venez  de  parler  ? 

Le  TÉMOIN.  M.  Arthème  Marguet  fait  un  commerce  de  bois 
rue  Traversière.  Je  l'ai  rencontré  il  v  a  un  mois  à  un  ma- 
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riage  el  il  ma  donné  son  ndressc...  (Après  avoir  consulté  une 
noie.)  C'est  SI,  rue  des  Charbonniers.  D'ailleurs,  à  la  pft- 
ttsscrie  de  la  rue  [Inyale,  on  vous  le  dirait.  M"*  Marguel 
habile  la  maison  :  on  pourrait  avoir  \h  l'adresse  de  son  Hls. 

Uk  Membre  de  la  Cour.  .-\  (j"'  auraient  ùté  remises  les 
I  mensualités  igui  figurent  sous  le  nom  de  Juana  ou  sous  celui 
l  de  Vésipiieul  ?  A  rjui  le  bureau  les  remeltait-il  ? 

Le  Témoin.  C'était    le    colonel  Henry    qui  tes  remeltaît. 

l's  MELManE  DE  I.A  Cot'ii.  .\  qui  ? 

Li:  TÉMOIN.  A  Valcarlos. 

Un  Membre  de  u  Cour.  A  Valcarlos  personnellemenl  7 

Le  Témoin.  Je  le  crois.  Moi,  je  n'ai  jamais  eu  aucune  re- 
'  talion  avec  Valcarlos.  J'avais  essayé  d'en  avoir  lorsque  J'ai 
■  pris  la  direction  du  service  des  renseifïuemenls. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Vous  n'avez  versé,  vous,  aucune 
mensualité  T 

Le  Témow.  a  ce  moment,  j'ni  (lu  n-cevoir  l'ordre  de  cesser 
eomplèlement. 

Us  Membre  df.  ia.  Coin.  Oui  vous  aurail  donné  cel  ordre  ? 

Le  Témoin.  Le  clief  d  Klal-Major  ou  le  ministre. 

L'N  Membre  de  l,\  Cotn.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  des 
détails  7 

Le  Témoin.  En  qualité  de  chef  de  service,  j'allais  vers  neuf 
heures  du  matin  chez  le  chef  d'Etat-Major  pour  lui  préseo- 
ier  le  rapport  de  ce  qui  s'était  pa.ssé  depuis  la  veille  ;  ensuite, 
j'allais  au  cabinet  du  ministre.  Jéinis  reçu  par  le  ministre 
ou  par  le  chef  Oe  cabinet.  C'est  Ih  que  je  recevais  les  iiis- 
Injclions.  soil  par  le  chef  d 'Etal-Major,  soit  par  le  ministre. 

U^  Membre  m  la  Coi  r.  C'esl  alors  que  vous  aurez  reçu 
rordre'de  supprimer  la  mensualité...  On  s'est  étonné  dune 
mensualité  de  quatre  cents  Irancs  pour  un  personnage  qui 
aurail  élé  aussi  considérable  qu'un  altacbé  mililaire  de  l'Am- 
bassade d'Espagne. 
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Le  Témoin.  Je  dois  tout  dabord  dire  que  Valcarlos  n'était 
pas  attaché  militaire,  mais  seulement  officier  espagnol, 
attaché  à  l'Ambassade  ;  et  en  outre,  j'ajoute  que  j'ai  entendu 
dire  au  service  des  renseignements  (c'était  avant  mon  arri- 
vée) qu'il  avait  louché  également  1,500  francs  pour  un 
mémoire  au  sujet  dune  espèce  d'artillerie  qu'on  avait  fournie  p-  510 
à  l'Espagne,  et  que  l'Espagne  avait  employée  dans  l'insur- 
rection de  Cuba,  au  commencement.  Valcarlos  devait  fournir 
ce  rapport  ;  et  pour  payer  les  intermédiaires,  on  lui  avait 
donné  1,500  francs. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  nous  a  expliqué  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  une  erreur 
que  Dreyfus  aurait  commise  lors  de  l'impression  du  travail 
sur  la  couverture  :  au  lieu  d'aller  au  service  géographique, 
il  serait  allé  au  service  de  l'intérieur,  au  service  lithogra- 
phique ?  Cette  erreur  n'était-elle  pas  naturelle,  étant  donné 
qu'il  venait  d'un  bureau  où  les  impressions  se  faisaient  au 
service  lithographique  ? 

Le  Témoin.  Elle  pouvait  s'expliquer  ainsi.  Lui  et  moi, 
lorsque  nous  étions  au  premier  bureau,  nous  avions  été  char- 
gés de  surveiller  le  tirage  des  tableaux  de  composition  des 
armées,  que  nous  avions  dressé  dans  la  section  où  nous 
nous  trouvions  ;  nous  avions  été  chargés  de  la  copie  et  du 
tirage  lithographique  de  ces  tableaux.  Nous  devions  assister 
au  tirage,  faire  détruire  les  pierres  une  fois  le  tirage  effectué, 
rapporter  les  épreuves  et  même  les  fausses  épreuves,  les 
détruire  et  n'en  laisser  aucune  trace.  Ce  tirage  était  fait  au 
service  lithographique  de  lintérieur,  qui  est  placé  dans  une 
cour. 

M.  LE  Procureur  général.  De  sorte  que  l'erreur  commise 
s'expliquait  par  le  précédent  d'une  façon  naturelle  et  nor- 
male... Cela  n'en  était  pas  moins  une  erreur. 

Vous,  avez  dit,  autant  qu'il  m'en  souvient,  que  Dreyfus 
était  préoccupé  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas 
faire  la  campagne  de  Madagascar.  Il  s'est  préoccupé  de  cela 
comme  vous  tous  ?  Vous  en  aviez  tous  un  peu  le  désir  ? 

Le  Témoln.  Nous  en  avons  causé  avant  que  l'expédition 
ait  été  décidée.  On  en  parlait  à  ce  moment  dans  la  presse,  et  il 


B  dil  qu'il  savait  de  source  k  peu  près  sOre.  fjiie  l'exp^ditinn 
aurait  lieu,  qu'elle  étail  on  voir  de  préparalion. 

M.  LE  l'iioctUELii  GtNÉiiAi..  Miiis  VOUS  n'avcz  pas  entendu 
dire  par  lui  quel  éluil  le  plnii  qui  dcvail  être  adopit!  pour  l'ex- 
pédition ? 

Le  Témoin.  Non  ;  j'ai  seulement  entendu  parler  du  désir 
qu'il  aurait  de  (aire  canipapne. 

M.  LE  PRocurtEtu  GÉ.NÉR\L.  N'avez-%'0U3  pas  aussi  déposé 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  de  la  facilité  avec 
laquelle  on  pouvait  pénétrer  dans  les  bureaux  de  l'Elat- 
Major  ? 

Lk  TÉ\foiN.  Cela  a  é\6  mnl  interprété  ;  je  n'ai  pas  dll  qu'il 
B  fût  très  facilr  .1. 

M.  IX  Piioci:nEUR  GÉNÉRAL.  Nou,  maîs  facile  dans  cer- 
taines conditions  ;  par  exemple  les  ingénieur  civils  qui 
avaient  &  s'occuper  de  la  mobilisation  7 

Le  Témoin.  Ils  avaient  des  cartes  d'entrée  au  Ministère. 

M.  \x  PnocL'nKiR  oéxérm..  Mais  ils  enlraicnl  aussi  sans 
produire  ni  carie,  ni  médaille,  rien.  N'avez-vous  pa."*  dit 
cela  ? 

Le  Témoin.  J'ai  été  stagiaire  au  réseau  de  l'Ouest  ;  il  y  avait 
des  Infténteurs  de  rexploilation  qui  venaient  avec  des  cartes 
d'entrée. 

Un  Me-wbre  de  la  Cour.  'Vous  avez  dit  l'autre  jour  que  vous 
aviez  certaines  déclarations  h  faire  spontanément. 

t       Le  Témoin.  C'était  au  sujet  de  Valcarlos. 

Je  disais  aussi  que  je  pourrais  donner  des  renseigne- 
ments sur  le  trio  Wessel.  Maltiilde  Baumler  et  Tomps.  Je  ne 
sais  pas  d'ailleurs  quelle  importance  cela  peut  avoir. 

Quand  je  suis  arnviî  au  service  des  renseignements,  en 
1895.  M.  Tomps,  qui  précédemment  était  commis  expédi- 
tionnaire au  Ministère  et  qui  n'avait  pu  être  reçu  &  l'emploi 
de  commis  rédacteur,  avait  été  nommé  commissaire  spécial 
de  la  police  des  chemins  de  fer.  Sur  la  demande  du  colonel 
'.  il  a  été  pendant  quelque  temps  en  service,  à  Cba- 
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lindrey,  et  il  avait  obtenu  d'être  envoyé  en  mission  en  Alle- 
magne. Il  avait  été  en  Bavière,  à  Munich,  je  crois.  Il  avait  été 
sur  sa  demande,  envoyé  en  Bavière  pour  essayer  de  retrou- 
ver des  gens  qu'il  avait  connus  autrefois.  Il  revint  (c'était 
alors  le  commandant  Picquart  qui  était  chef  du  service  des 
renseignements;,  il  revint  lui  proposer  une  affaire  qu'il  avait 
combinée  à  Munich  avec  un  de  ses  anciens  camarades  d'en- 
fance qui  est  devenu  notre  agent  pendant  quelques  années 
et  que  nous  appelions  Bayer,  d'un  pseudonyme  qui  veut 
dire  Bavarois.  C'était  un  homme  déclassé. 

A  ce  moment  il  était  l'amant  d'une  femme  Mathilde 
Baumler  qui  avait  eu  des  démêlés  avec  la  police  de  Munich 
pour  une  affaire  de  mœurs  et  qui,  par  ce  que  j'ai  su  plus  tard 
par  Tomps,  s'était  trouvée  compromise  dans  une  affaire 
d'avortement,  et  avait  intérêt  à  quitter  Munich. 

Le  couple  Bayer-Mathilde  Baumler  fut  ramené  à  Paris  par 
Tomps.  Tomps  fit  la  séparation  des  deux  amants  :  Bayer 
resta  à  Paris,  et  on  le  renvoya  quelques  jours  après  en  Suisse 
d'où  il  devait  opérer  à  l'étranger  ;  Mathilde  Baumler  partait 
pour  une  capitale  étrangère  où  elle  devait,  avec  des  provi- 
sions que  lui  donnait  le  service  des  renseignements,  sins- 
taller  et  nouer  des  relations  dans  le  monde  militaire. 

Au  bout  de  quelque  temps,  elle  signala  à  Tomps  un  offi- 
cier qui  était  à  l'Ecole  réunie  de  l'artillerie  et  du  génie,  qui 
était  devenu  son  amant,  faisait  pour  elle  des  dépenses  assez 
fortes,  et,  d'après  elle,  était  disposé  à  trahir  son  pays  si  on 
le  payait  suffisamment. 

Tomps  partit  en  mission,  puis  revint  à  Paris  pour  rendre 
compte  que  l'affaire  lui  semblait  mûre.  11  eut  une  première 
entrevue  combinée  à  Liège  ;  le  commandant  Lauth  s'y  rendit 
ei  il  vit  pour  la  première  fois  le  jeune  officier,  alors  sous-lieu- 
tenant, et  qui  s'appelait  Wessel. 

Quand  on  lui  expliqua  clairement  ce  qu'on  voulait  de  lui, 
il  fit  semblant  de  faire  quelques  difficultés,  parla  de  la  tunique 
bleue  de  Sa  Majesté...  Il  ne  fût  pas  longtemps,  paraît-il,  à 
se  décider,  et  donna  tout  de  suite  des  indications  sur  la  nature 
des  documents  qu'il  pourrait  fournir. 

Je  ne  puis  pas  vous  donner  de  renseignements  exacts  au 
sujet  de  cette  entrevue  à  laquelle  je  n'assistais  pas.  J'ai  été 
à  la  seconde  entrevue  à  Lucerne  ;  je  crois  que  ce  devait  être 
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au  comiiiencemenl  de  iSOC  ;  o'élail  h  la  fin  de  I  hiver.  Je 
puis  fixer  exaclemenl  la  dale. 

Nous  sommes  allé^  à  Lucerne,  le  commandant  Lauth.  le 
commissaire  Tomps  el  moi.  Le  commandant  Picquarl  m'avait 
envoyé  le  commandaiil  I^ulli  pour  que  je  puisse  interroger 
particulièrement,  au  gioinl  de  vue  du  service  du  génie,  le 
jeune  Wessel.  el  surtout  lui  poser  des  questions  au  sujet  de 
docuraenls  assez  inl<^rcssants  qu'il  nous  avait  fournis.  Au 
courant  de  celle  entrevue,  j'mdiquai  6  Wessel  quels  étaient 
les  renseignements  auxquels  nous  attachions  le  plus  d'im- 

Iporlance,  lui  donnant  des  Instructions  générales  pour  les 
différents  points  qu'il  devait  plus  particulièrement  chercher 
à  connaître.  A  ce  moment  là  il  commençait  fi  être  très  pru- 
dent et  nous  l'engagions  ii  travailler  dans  le  but  de  se  prépa- 
rer  à  r.\cadémie  de  guerre,  et  de  pouvoir  renlrer  plus  lard 
au  grand  Elat-Major.  Les  circonstances  imt  lait  qu'il  n'a 
pas  suivi  nos  conseils  et  que,  après  ëlre  rentré  au  10*  batail- 
lon de  pionniers  à  Hanovre,  il  a  élé  obligé  de  quitter  brus- 
quement l'armée  el  de  demander  sa  mise  à  la  retraite  après 
dix  ans  de  services.  II  avait  constaté  que  ses  chefs  commen- 
çaient à  avoir  des  soupçons  sur  les  dépenses  exagérées  qu'il 
faisait. 

Il  vint  en  France,  accompagné  d'un  autre  de  ses  cama- 

p.  (13  rades  que  .Malhitde  Baumier  avait  également  amené  à  notre 

I  service  ;  et  comme  ces  deu.\  officiers  étaient  dans  une  si- 

Iluation  pas  très  brillante  fils  touchaient,  je  crois.  50  marks 
de  pension  par  mois .  ils  insistèrent  pour  que  nous  les  re- 
prenions à  notre  service.  Depuis  quelque  temps,  ils  n'avaient 
pas  fourni  grand  chose. 
Le  camarade  de  Wessel  fut  envoyé  en  Angleterre  pour 
reconnaître  la  défense  des  côtes.  A  ce  moment  là  on  parlait 
beaucoup  de  l'affaire  de  Pachoda.  C'était  le  moment  où  la 
mission  Marchand  était  en  .\frique,  et  nous  avions  intérêt 
I  à  savoir  ce  qui  se  passait  sur  les  côtes  anglaises.  On  y  avait 

^H  envoyé  cet  officier  allemand. 

^B  Quant  à  Wessel,  qui  était  beaucoup  moins  sérieux.  Je 

^^P  ne  l'ai  engagé  de  nouveau  qu'à  la  condition  qu'il  pertirail 
en  Allemagne.  Je  lui  avais  tracé  un  programme  de  reconnais- 
sances à  faire  qui  devaient  commencer  par  la  place  de  X... 
et  la  forteresse  de  Z...  Il  devait  aller  eiisuit«  sur  les  cfites, 
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reconnaître  les  nouveaux  travaux  de  fortifications. 

Au  bout  de  quelque  temps,  ne  recevant  plus  rien,  nous 
avons  retiré  tout  subside,  et  le  trio  s'est  retiré  à  Nice  avec 
Mathilde  Bauniler. 

Lorsqu'ils  furent  dépourvus  de  ressources,  ils  vinrent  à 
Paris.  J'eus  une  entrevue  avec  Wessel,  son  camarade  et  Ma- 
thilde Baumler.  Au  cours  de  cette  entrevue,  Wessel  nous 
parla  d'un  fait  qu'il  aurait,  disait-il,  signalé  au  commandant 
Lauth  lors  de  sa  première  entrevue.  Il  s'agissait,  préten- 
dait-il, de  cours  de  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau 
qui  auraient  été  vus  dans  son  école,  à  Berlin,  et  qu'il  avait 
été  chargé  de  traduire,  lui  et  quelques-uns  de  ses  camara- 
des. Il  nous  demandait  si  nous  ne  croyions  pas  que,  dans 
cet  ordre  d'idées,  il  pût  nous  rendre  des  services.  Je  lui  ré- 
pondis que  je  ne  voyais  pas  comment  il  pourrait  avoir  ces 
renseignements,  mais  que,  chaque  fois  qu'il  aurait  des  ren- 
seignements   de    quelque  valeur,    il  pourrait  les  apporter. 

Cette  question  de  cours  de  l'Ecole  d'application  de  Fon- 
tainebleau m'a  rappelé  une  mission  dont  m'avait  chargé  le 
commandant  Picquart  dans  les  premiers  jours  de  mon 
arrivée  au  service  des  renseignements  :  c'était  d'aller  voir, 
à  la  direclion  de  Tartillerie.  au  ministère  de  la  guerre, 
comment  le<  cours  de  l'Ecole  d'application  avaient  été  dis- 
tribués, et  à  quelles  personnes  ils  l'avaient  été.  Il  avait  le 
titre  de  l'un  des  cours  qui  auraient  été  envoyés  à  Berlin. 

C'était  un  renseignement  presque  impossible  à  obtenir  ; 
car  les  cours  de  l'Ecole  ne  sont  pas  conQdentiels  ;  on  peut 
en  trouver  à  acheter  sur  les  quais.  Je  me  souviens  que,  quand 
je  suis  allé  à  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau,  nous 
avions  avec  nous  des  officiers  chinois,  japonais,  roumains  et 
grecs  qui  tous  avaient  des  cours  de  l'Ecole.  Néanmoins,  je 
suis  allé  à  la  direction  de  l'artillerie,  sur  l'ordre  du  comman- 
dant Picquart.  J'ai  vu  le  sous-chef  du  bureau  qui  m'a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  me  donner  aucun  renseignement.  J'ai  rendu 
compte  de  ma  visite  à  mon  chef,  le  commandant  Picquart. 

Je  n*ai  plus  eu  aucune  relation  avec  Mathilde  Baumler 
et  les  autres.  Je  sais  qu'ils  sont  partis  à  Nice  où,  après  un 
hiver  passé  à  faire  la  fête  à  Monte-Carlo,  ils  se  sont  trouvés 
dénués  de  ressources.  Je  crois  qu'à  ce  moment  ils  sont  entrés 
de  nouveau  en  relation  avec  le  service  des  renseignements, 
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[jHr  riiilermèOiairo  Ut-  Tonips  :  mais  je  ii'élais  plus  au  Fervice 
et  ce  sont  les  olllciers  qui  m'onl  remplacé,  le  commandant 
Rollin,  le  capitaine  Mareschal.  qui  poiirraienl  vous  renseU 
gner  sur  les  relations  qu'il  y  a  eu  avec  ces  trois  personnes. 

M*  MûRNAnD,  M.  le  capitaine  Junck  n'avaiUil  pas  connais- 
sanoe,  au  bureau  des  renseignements,  qu'il  l'tait  souvent 
question  (l'un  agent  inlornialeur  de  l'ageril  A  qu'on  appelait 
"  Le  Décoré  u  en  raison  d'une  décoration  qu'il  portait  6  la 
boutonnière  lorsqu'il  nllnil  ^  l'ambassade  ? 

Le  Témoix.  Non.  je  n'en  ai  jamais  enlendu  parler. 

-M*  MuiiNAHD.  Lorsque  Ricliard  Cners  a  refusé  d'entrer 

p.  513  à  notre    service,    n'avail-il  pas  précisément  donné  comme 

raison  qu'il  pouvait  i^tre  dénoncé  |>ap  celte  personne  d'une 

quarantaine  d'années  qui  allait  h  l'ambassade  d'Allemagne 

sans  enlever  sa  décoration  ? 

Le  Têmols.  Je  sais  qu'une  des  raisons  qu'il  a  données  a 
été  qu'il  était  marié,  qu'il  avail  perdu  un  enfant  qui  lui  était 
IrèsiJier  et  nfe  voulait  pas  se  délachei'  rie  sa  tombe. 

M.  LE  pROCunErii  oÉMin\L.  Cependant,  vous  avez  dit  4 
Rennes  que  sa  seule  préoccupation  était  de  i^avoir  qu'on  put 
lui  nuire  auprès  de  son  gouvernement. 

Le  Témoin,  oui.  k  ce  moment,  mes  souvenirs  poii^-aienl 
^Ire  plu-i  nets.  Oui.  j'ai  souvenir  que.  lorsqu'on  insistait,  il 
a  dil  qu'il  avail  été  appelé  par  le  commandant  D...  la  semaine 
précédente,  qui  lui  avait  lait  des  observations  et  qu'il  suppo- 
sait que,  avec  la  façon  dont  le  ser\ice  des  ren-eitrncnipnl.' 
était  organisé,  s'il  entrait  &  notre  service,  il  ne  tarderait  pa.<i 
à  *tre  brûlé.  11  m'en  est  resté  l'impression  que  Bichard  Cuers 
était  venu  nous  trouver  avec  l'assentiment  du  major  D... 

M'  MonxARD.  I.*  ciilnnel  Henry  n'a  jamais  parlé  de«i  docu- 
ments qui  émanaient  d'un  personnage  qu'on  désignait  par 
une  initiale  couronnée  T 

Le  Ti^Moi.N.  Non. 

M*  MonxARn.  M.  le  capitaine  Junck  ne  connaît  pas  non 
plus  le  signalement  donné  par  l'agent  Bmrker  d'un  officier 
qui  se  rendait  &  l'agence  de  l'agent  A  f 
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Le  Témoin.  J'étais  plus  spécialement  chargé,  dans  mon 
service,  de  TAllemagne.  de  rAutriche-Hongrie,  de  ce  qui 
concernait  Tartillerie  :  ce  n'est  que  plus  tard,  par  suite  des 
événements,  que  j'ai  été  mêlé  à  ces  questions  ;  mais  aupara- 
vant, mon  rôle  était  uniquement  le  travail  des  renseigne- 
ments militaires  reçus  de  l'étranger. 

M'  MoRNARD.  Vous  ne  connaissez  rien  non  plus  d'un  offi- 
cier français  qui  aurait  été  vu  à  une  réception  du  comte 
d'A...?... 

Le  Témoin.  Non. 

M'  MoRNARD.  Savez-vous  quelque  chose  du  témoin  Czer- 
nuskv  ? 

Le  TÉMOIN.  Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  dans  la  cour 
du  lycée  de  Rennes.  Je  me  rappelle  avoir  interrogé  à  ce 
sujet  un  camarade.  Je  voyais  ce  personnage  que  tout  le 
monde  regardait.  On  nous  a  dit  qu'il  venait  déposer  contre 
Dreyfus.  Et  après,  lorsque  nous  avons  su  quelle  était  sa  dé- 
position, nous  avons  fait  cette  observation  que  ce  devait 
être  un  témoin  envoyé  exprès. 

.\r  MoRNARD.  Par  qui  ? 

Le  TÉMOIN.  Par  les  partisans  de  Dreyfus...  Ce  fut  une  im- 
pression :  elle  était  bonne  ou  mauvaise.  Nous  avons  eu 
l'impression  (jue  r'élail  un  homme  qui  était  envoyé. 

Jamais  je  n'ai  vu  Gzernusky  et  jamais  je  n'en  ai  enteiidu 
parler  au  service  des   renseignements. 

.M'  MoRNARD.  Autrement  dit,  vous  le  considérez  comme 
un  faux  témoin  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  {îcnéral.  Et  maintenant  ? 

Le  TÉMOIN.  Maintenant,    je    ne    sais  pas    quelle  valeur  p.  ôu 
donner  à  son  témoignage  :  mais  quand  "je  l'ai  reçu,  c'est  un 
homme  qui  ne  m'a  inspiré  aucune  confiance. 

M'  MoRNARD.  \'ous  u'avcz  jamais  entendu  parler  de  ren- 
seignements fournis  soit  par  Esterhazy,  soit  par  Maurice 
Weil,  à  la  section  de  statistique  ? 
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Le  Têmoi.n.  J'ai  entendu  parier  ilc  Maunct-  Wt-il  :  je  l'ai 
niAmo  aperçu  dans  l'Etal-major  du  générât  Saussier,    inrs 
■  des  premières  manœuvres,  el  j'en  ai  entendu  parler  au  ser- 
vice des  renseignements  d'une  (açon  très  défavorable. 

M.  LE  Procuheur  généiial.  On'en  disait-on  ? 

Le  Témoin.  Que  c'était  un  besogneux,  qu'il  avait  grand 
besoin  d'argeni  cl  était  capable  de  trahir  son  pays.  On  dirait 
m^nic  rju'il  pouvait  bien  lavoir  déjà  fait.  11  y  avait  un  dossier 
sur  Weil,  au  scr\i<'e  des  renseignements,  et  il  doil  y  être 
encore. 

M*  MoiiNAiiu.  Il  était  attaché  a»  pénéml  Saussier  ? 

Lt:  TÉMOIN,  uui,  el  il  voyait  souvent  le  général  à  Paris.  Il 
avait  quitté  l'armée  par  suile  de  démission  et  avait  à  Paris 
des  relations  assez  grande.«  avec  le  général  Saussier.  .-\u  cours 
des  manœuvres,  on  le  considérait  comme  étant  Imlime  du 
général  Saussier,  comme  élanl  en  qnelqup  sorle  son  porte- 
plume.  Il  écrivait  ù  ce  monienl-là  dans  des  revues  militaires, 
et  je  nie  rappelle  que,  dans  le  régiment  de  cavalerie  ofl  je 
faisais  mon  slage.  on  disait  que  c'étall  \\'ei\  qui  avait  le  pro- 
gramme général  des  grandes  manœuvre.'*  darméc  r|ui.  sous 
certains  rapports,  se  rapprochaient  assez  de  la  campagne  de 
1814.  sur  laquelle  Weil  était  en  tram  de  publier  une  étude 
dont  il  avait  eu  tes  documents  ù  l'Ctol-.Major  autrichien  ;  Il 
avait  eu  l'autorisation  de  chercher  ces  renseignements  h 
Vienne  . 

M*  MoHNARD.  En  ce  qui  concerne  l'arrivée  du  bordereau, 
le  témoin  n'a-t-il  pas  été  Irappé,  de  ce  que  l'état  matériel 
du  bordereau  n'était  pas  semblable  ti  l'élal  matériel  des  pièces 
qui  arrivaient  par  la  voie  ordinaire  ? 

Lk  TtMOiN.  Je  n'ai  vu  le  bordereau  qu'une  seule  fois  el 
je  n'ai  même  pas  eu  le  temps  de  le  regarder.  11  était  renfermé 
dans  une  enveloppe  scellée  ;  j'ai  signé  un  procès-verbal 
d'ouverture  de  scellé  et  de  rclermeture.  Je  n'ai  pas  e.\aminé 
le  bordereau  ;  je  n'en  ai  vu  que  la  reproduction  photogra- 
phique que  tout  le  monde  a  pu  voir  dans  les  journaux 
illustrés. 

\f*  MoR-Mii».  N"élail-il  pas  d'usage  constant.  &  la  section 
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de  statistique,  de  porter  au  bas  des  pièces  qui  arrivaient  par 
la  voie  ordinaire,  la  date  de  leur  arrivée  ? 

Le  Témoin.  Non  ;  c'est  un  usage  qui  n'a  commencé 
qu'après  le  procès  Zola  au  cours  duquel  on  nous  avait  repro- 
ché que  les  pièces  ne  portaient  pas  la  date  de  leur  entrée  ; 
jusque-là,  elles  étaient  empilées  dans  des  cartons  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  arrivée,  et  on  n'écrivait  pas  sur  la  pièce 
elle-même.  Le  colonel  Henry  avait  commencé  par  inscrire 
sur  certains  dossiers  la  nomenclature  des  pièces  qui  y  étaient 
renfermées.  Toutes  ces  pièces  se  trouvaient  dans  un  coffre- 
fort  qui  était  dans  le  bureau  du  colonel  Henry,  coffre-fort 
dont  j'ai  eu  la  clef  plus  tard.  C'est  de  là  que  j'ai  tiré  ces  pièces 
pour  les  remettre  au  commandant  Cuignet,  lorsqu'il  a  été 
chargé  par  le  ministre  de  constituer  ce  dossier.  Ces  pièces, 
autant  que  je  me  rappelle,  étaient  classées  par  origine  ;  pour 
l'ambassade  d'Allemagne,  il  y  avait  des  liasses  spéciales. 
Toutes  les  pièces  d'une  môme  année  étaient  dans  une  même 
chemise.  Et  après,  le  commandant  Lauth  a  commencé  à 
inscrire  la  date  du  jour  où  une  pièce  arrivait  au  service  des 
renseignements. 

M*'  MoRNARD.  On  envoyait  presque  quotidiennement  au  p.  515 
chef  d'Etat-major  un  bulletin  des  pièces  qu'avait  reçues  la 
section  de  statistique  ? 

Le  Témoin.  Tous  les  jours.  A  certains  moments,  c'était 
tous  les  deux  jours  ;  cela  dépendait  du  ministre.  Le  chef  du 
service  des  renseignements  lui  portait  ce  qu'on  a  appelé  le 
Bulletin,  qui  donnait  tous  les  renseignements  arrivés  depuis 
un  certain  temps  et  qu'on  avait  eu  le  loisir  d'étudier,  de 
mettre  en  œuvre,  de  vérifier.  Mais  il  arrivait  souvent  que  des 
documents,  communiqués  à  une  certaine  date  étaient  déjà 
au  l)ureau  depuis  plusieurs  mois. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  savez  que,  quand  le  colo- 
nel Henry  a  été  trouvé  mort  au  Mont-Valérien,  près  de  lui 
étaient  deux  lettres  dont  une  était  adressée  à  sa  femme  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

Un  Membre  de  la  Cour.  H  me  semble  me  sonvenir  que, 
dans  cette  lettre  adressée  à  sa  femme,  il  y  a  cette  phrase... 
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li  t\A  fïnhord  que  sa  rnnyciewf^  ne  lui  reproche  rien,  que  Ton 
-auri  qu'il  n  a  rien  fait  «le  reprochable  :  el  il  ajoute  :  «  Tii 
sais  H.jii-  l'intén-t  (]»•  qui  j'ai  agi  .  .  Vous  êle>-vous  demandé 
à  qui  Henry  faisait  allusK»n  quand,  pour  expliquer  Tacte 
qu'il  avait  commis,  il  di.-ait  à  sa  fenim**  :  «  Tu  sais  dans  Tin- 
térèt  de  qui  j'ai  agi  "  ? 

Lk  Tkmoin.  Jai  {•'•ujours  eu  ri-lte  ulêo  tprilenrx  avait 
•  oninii-  ?oii  fau\  dnii-  !♦•  l»ul  de  couvrir  Valcarlos  et  ce 
qu'on  a  appelé  In  vni»^  ordinaire.  Il  m  avait  dit  bien  des  fois 
qu'il  iK-  fallait  pas  qiit^  dans  le  publia  on  connût  la  source 
de  nos  renseignements. 

L'.N  MEMonr.  on  la  Coi  h.  ^>uel  intérêt  avait-on  à  couvrir 
Valcarlos  qu'on  ne  connaissait  pas.  la  \**\v  ordinaire  dont  on 
n'avait  pas  parlé  ? 

Le  Tkmoin.  La  vnir  f»rdinairf  conlinuail  à  fournir  des 
renseignements. 

I'n  Memhrr  pr  la  ('oi  h.  .\lor-.  ce  ne  serad  pas  dans  Tin- 
tén't  d«*  la  \r>u*  ordinaire,  ce  serait  <lans  un  intérêt  plus  géné- 
i.ii.  bail-  i  intéivt  rh*  (jui  ?  Il  y  a  évidenniienl  une  personne 
visée  dans  cetio  phrase. 

Le  Témoln.  ,Ir  vous  donne  mon  impression.  J'ai  toujours 
>iipposé  que  !»•  rMJ.inrl  Ilrnry  avait  rlé  amriié  à  faire  son  fau.\ 
que  d  ailhMir>  il  -iippo-ail  ne  jainai>  aller  au  delà  du  minis- 
tre... Il  la  fait  au  nH»meiit  où  le  général  Billot  était  sollicité 
par  M.  Méline  de  reprendre  l'affaire  Dreyfus.  .\  ce  moment. 
il  revenait  du  rapport  ou  du  cabinet  du  ministre  où  il  était 
appelé  fréquemment  :  il  revenait  hors  de  lui.  furieux...  C'est 
à  ce  moment  qu'il  a  dû  être  amené  à  faire  cette  pièce. 

t  N  Memiuie  m:  l\  (jm  h.  \avez-vous  pas  pensé  plutôt  que 
c'était  dans  rintérél  de  la  per.<rinne  qui  devait  être  soup- 
çonnée du  fait  comme  l'ayant  conmns  ? 

Le  Témoin.  Non.  Monsieur. 

In  Mi.Mnnr  i>r.  ln*  iloi  n.  Le  capitaine  élail-il  au  bureau 
des  renseignements  au  moment  du  procès  Zula  ? 

Le  Témoln.  Oui. 


In  Membre  de  la  Couh.  N'a-t-il  pas  été  témoin  à  ce  pro- 
cès ? 

Le  Témoin.  iNon. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A-t-il  assisté  aux  débats  ?  p.  516 

Le  Témoin.  Du  tout.  Je  restais  seul  avec  un  de  mes  cama- 
rades au  service  des  renseignements  ;  je  n'ai  assisté  à  aucune 
séance.  Tous  les  ofllciers  du  service,  le  commandant  Henrv. 
le  commandanl  Lauth,  l'archiviste  Gribelin  étaient  cons- 
tamment au  Palais  pour  ce  procès,  et  pendant  le  temps  qu'il 
a  duré,  je  me  suis  trouvé  par  le  fait  être  le  chef  intérimaire 
du  service. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  n'avez  pas  assisté  aux 
débats,  la  question  que  je  voulais  vous  poser  perd  peut-être 
de  son  intérêt.  Cependant,  je  vais  la  poser  tout  de  même. 

Vous  saviez  ce  qui  se  passait  au  procès  par  vos  camara- 
des du  Ministère  de  la  guerre  qui  allaient  et  venaient  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

In  Menîbre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  pas  été  sans  savoir 
re  qu'a  dit  à  un  moment  donné  le  commandant  Henry  !  Le 
connnandant  Henry  a  été  interpellé  sur  les  pièces  secrètes, 
et  en  parlant  de  ces  pièces  secrètes  (je  crois  qu'il  en  avait 
désigné  un  plus  ou  moins  grand  nombre\  il  a  dit  qu'il  avait 
entendu  parler  de  Tune  de  ces  pièces  par  le  colonel  Sandherr 
qui  la  lui  avait  montrée  et  lui  avait  fait  prêter  serment  de  n'en 
jamais  parler.  C'était  par  conséquent  une  pièce  ultra-secrète. 
Avez-vous  entendu  dire  cela  ? 

Le  Témoin.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  jamais  entendu  par- 
ler de  cette  déclaration  faite  au  procès  Zola  par  le  comman- 
dant Henry  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
vous  étiez  en  bons  termes  avec  Henry.  A-t-il  dit  en  votre 
présence  ce  qu'il  a  dit  publiquement  au  prelRèe  Zola  ? 


Le  T£moi.n.  Non.  .lo  vous  dirai  que  nous  ne  pariions  pa^ 
souvent  (le  l'affaire  Ureylus. 

l'N  Mfmbhk  di:  la  Culh.  FA  c'esl  la  pronnère  fois  que  vous 
entendez  parler  tic  c<;lle  pi^ce  ul Ira-soc rè le  qui  atirail  iiiotivC- 
un  serment  de  la  papl  d'Henry  vts-à-vis  du  roloiiel  Saudherr  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  lneu  que  s'est  la  première  (('i-^- 

11  y  a  un  incident  dont  je  me  rappelle  nu  sujet  du  pmrès  : 
c'esl  que  c'est  l'archiviste  Gribelin  qui  a  fait  connaître  au 
géniîral  de  Pellicux.  au  coups  d'une  suspension  d'audience, 
cette  pièce  que  le  commandant  Cuifruet  a  découvert  <Mre  un 
faux  ;  et  c'est  sur  cette  pièce,  h  la  suite  de  cette  cnmmunica- 
lion.  que  le  gémirai  de  Pellleux  a  demandé  h  faire  une  di'cl.-i- 
ration  qui  a  été  sciisalionnclle.  El  je  sais  que.  quand  1<- 
commandant  Henry  e-l  rentré  le  soir  au  IniroBu.  il  m'a  dit 
qu'il  était  trt-s  mécontent  de  ce  que  Grilielin  eût  partie  de  cette 
pièce,  et  qu'il  aurait  mieux  fait  de  se  taire. 

L'\  MEMI3IIG  DE  la  CoL'ii,  Ccsl  le  tflux  Henry,  cela  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

L'.N  Mkmbre  ii£  i.v  Coun.  Alors  c'est  au  coitrs  du  procès 
Zola  que  le  frénéral  de  Pcllieu.\  aurait  eu  cotinats^ance  de 
cette  pièce  ? 

p.  31T       Le  Témoin*.  Oui,  c'cM  Qribelin  qui  lui  en  a  parl<^.  .Viitanl 

que  je  me  rappelle,  c'esl  un  soir,  après  la  sortie  de  l'audience 

ici,  que  Onbclin  est  arrive-  nu  service  de^  rcnseignemciiC' 

'  et  m'a  dit  ce  qui  s'était  passù.  ce  (juc  le  général  de  Pellieux 

I      avait  dit.  Et  derrière  lui  est  arrivé  le  colonel  Henry  qui  m'a 
dit  :  u  Gribelin   aurait   mieux    foit  de  se  taire  et  de  ne  pas 


I 


Un  Membre  vr.  i.\  (Jolh.  .le  vais  vnu-î  ilire  le  sens  de  ma 
question.  Le  général  de  Pelheux  a  dit.  faisant  allusion  t  son 
cnquCle,  qu'on  l'avait  fait  Iravailler  sur  des  faux,  et  il  a 
donné  sa  démission...  Vous  savez  bien  à  quelle  lettre  du  géné- 
ral de  Pellieux  je  fais  allusion  :  ello  a  été  lue  h  la  tribune  de 
la  Chambre  des  dénuié?  '. 


h 


Lb  Tëmoi\.  Cette    lettre,  je  ne  la  connais  pas  ;  j'étais  A 
Madagascar.  J'en  ai  eniendu  parler  depuis  mon  retour. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Au  moment  où  le  colonel  Henry 
s'est  suicidé,  le  général  de  Pellieux  a  écrit  pour  donner  sa  dé- 
mission, en  disant  :  «  Je  ne  puis  avoir  confiance  en  des  chefs 
qui  m'ont  fait  travailler  sur  des  faux.  »  A  quoi  faisait  allu- 
sion le  général  de  Pellieux  si  ce  n'était  pas  au  faux  Henry  ? 

Le  Témoi.n.  Autant  que  je  me  rappelle,  c'est  bien  cette  pièce 
qu'on  a  découvert  être  un  faux.  Gribelin  en  a  parlé  au  géné- 
ral de  Pellieux  au  cours  d'une  suspension  d'audience  ;  et 
c'est  immédiatement  après  cela  que  le  général  de  Pellieux 
a  demandé  à  faire  une  nouvelle  déposition. 

Maintenant  la  connaissait-il  avant  ?  Gribelin  la  lui  a-t-il 
simplement  rappelée  à  la  mémoire  ?  Je  n'en  sais  rien.  Je 
sais  que  le  colonel  Henry  m'a  dit  que  Gribelin  aurait  mieux 
fait  de  se  taire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  Gribelin  aurait-il  pu 
prendre  l'initiative  d'une  communication  pareille  ?  Je  n'ai 
pas  à  apprécier,  mais  c'est  bien  singulier. 

Le  Témoln.  Il  avait  vu  des  pièces  ;  quand  on  les  commu- 
niquait au  Ministre,  c'est  lui  qui  les  recopiait. 

In  Membre  de  la  Cour.  Mais  qu'il  ait  pris  sur  lui  de  faire 
cette  communication  au  général  de  Pellieux,  cela  paraît  in- 
vraisemblable, étant  données  les  habitudes  de  discipline  de 
Gribelin...  Du  reste,  cela  est  de  la  discussion. 

M*  MORNARD.  Le  capitaine  Junck  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire  s'il  n'était  pas  d'usage  qu'il  y  eût  un  officier  qui  restât 
de  service,  spécialement  au  bureau  des  chemins  de  fer, 
pendant  que  les  autres  officiers  allaient  déjeuner,  de  midi 
à  deux  heures  ? 

Le  Témoln.  C'était  la  règle  absolue  ;  il  y  avait  toujours  un 
officier  dans  chaque  bureau.  Cet  officier  ne  venait  pas  à  la 
séance  du  matin  ;  il  arrivait  à  onze  heures  et  demie,  au  mo- 
ment ou  les  camarades  allaient  déjeuner,  et  restait  jusqu'au 
moment  où  la  signature  revenait  du  bureau  du  chef  d'Etat- 
Major. 

M*  MoRNARD.  Les  stagiaires  ? 

Le  Témoln.  Les  stagiaires  contribuaient  au  service. 


M.  LE  PROCLHELR  GÉNÉRAL.  Esl-oe  quc  Weil  avait  ses 
enlrécs  dans  les  bureaux  de  l'Etâ (-Major  7 

Le  Témoin  Je  ne  l'y  ai  jamais  vu.  J'ai  entendu  dire  qu'il 
avait  ses  entrées  particulières  au  Uouvernement  militaire  dv 
Paris. 

r-  518       M.  LE  PRocuBEUR  oÉxÉn.u,.  ]A.  îl  était  de  service  ? 

Le  TiÏmoin.  Oui.  mais  il  était  ortlcier  de  territoriale  h  Parla  ; 
il  faisait  partie,  en  ras  de  mobilisation,  de  l'Etat-Major  du 
général  Saussier. 

M.  LE  Procureur  r.ÉxftRAi..  En  ri^alit»^.  il  faisait  le  servire 
d'une  façon  complète. 

Savez-vous  s'il  était  très  li<*  avec  Ksterhazy  T 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  lir  dire.  Je  n'ai  connu  Weil  qu'au 
cours  des  premières  mnnreuvre?  d'armée.  Nous  nous  snmmes 
trouvés  eti!;i-niblo  &  Dar-sur-Aube.  C'est  Ih  que  j'en  ai  en- 
tendu parler. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambaremp,  Garas.  .Iunck,  Tohrmer, 


30  Avril  1004.  —   Déposition   de  H.   Desvernines 

Debvebnines  (Jean-Alfredj.  î6  ans.  commissaire  spécial  atta- 
ché &  la  direction  de  la  sflrelé  générale  au  mLm<il*^re  de 
l'intérieur,  à  Paris,  es,  rue  du  Ranelagb. 

M.  LE  Procureur  gênerai..  Je  désirerais  savoir  ce  que 
M.  Deeverninea  naît  des  nrcoiLBiaiices  qui  ont  entouré  l'ar- 
rivée du  tionlereau  au  niini.'»lèn'  de  \n  puerre.  Par  qui  il  a 
été  apporté,   dans  quel  état  il  était  et  &  qui  il  a  été  remis  ? 

B.  Je  ne  sais  absolument  rien  sur  l'arrivée  du  borde- 
reau. Je  n'étais  pas  au  service  :  je  ne  suis  entré  au  service 
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de  la  guerre  qu'en  1895,  c'est-à-dire  bien  après  le  procès  et 
pour  une  mission  toute  spéciale  qui  n'avait  rien  à  faire  avec 
l'affaire  Dreyfus.  Il  s'agissait  uniquement  de  la  surveillanco 
d'une  ambassade. 

M.  LE  Procureur  général.  On  vous  en  a  parlé  ? 

R.  Le  service  ne  m'en  a  jamais  parle^  ;  j'ai  su  que  le  borde- 
reau avait  été  apporté  par  un  agent.  Je  n'ai  pas  vu  le  borde- 
reau moi-même  et  ne  puis  fournir  aucun  renseignement. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avcz-vous  jamais  apporté 
des  paquets  ou  des  plis,  rue  de  Lille,  à  l'agent  A  ? 

/?.  Jamais,  jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  \'ous  ne  savez  pas  si  d'aulres 
l'ont  fait  ? 

fl.  Je  ne  sais  pas.  Des  paquets  envoyés  par  qui  ?  Par  le 
service  ? 

IVL  LE  Procureur  général.  Par  Henrv  ou  d'autres.  On  P-  siu 
m'avait  dit  que  vous  le  saviez  :  on  avait  même  cru  que  c'était 
vous  qui  les  portiez. 

H.  uh  !  non. 

M.  LE  Procureur  général.  Onel  a  été  le  rôle  de  la  voie 
ordinaire,  de  la  femme  Bastian  et  quelles  relations  avez-vous 
eues  avec  elle  ? 

/?.  Je  savais  que  la  voie  ordinaire  existait  depuis  une  di- 
zaine d'années.  Gomme  agent  du  service  des  renseignements, 
je  n'ai  eu  de  rapports  avec  elle  qu'en  1807.  Le  colonel  Henry 
me  chargea  d'aller  chez  elle  lorsqu'il  y  avait  des  documents 
à  apporter  au  ministère  de  la  guerre.  Voilù  tous  mes  rappoiîs 
avec  elle.  J'ai  ser\'i,  en  somme,  d'intermédiaire  pour  le  ser- 
vice des  renseignements.  Je  prenais  les  paquets  chez  elle 
et  je  les  portais  sans  savoir  ce  que  je  portais. 

M.  le  Procureur  général.  Sans  recevoir  aucune  confi- 
dence ou  communication   ? 

/?.  Jamais.  Elle  me  parlait  bien  de  ce  qu'elle  faisait,  mais 
je  n'y  attachais  pas  d'importance.  Cela  ne  me  regardait  pas. 


—  /lO  — 

M.  i.c  Procureur  général.  Avez-vous  connu  le  rôle  de 
Brûckeret  quelles  relations  avez-vous  eues  avec  lui  ? 

/?.  11  éiaïi  depuis  longtemps  au  service  des  renseigne- 
ments. Je  n'ai  jamais  été  au  service  de  Briicker  ;  je  n'ai  ja- 
mais été  internukliaire  entre  Hriicker  et  le  service,  sauf  après 
(|ue  le  cnlnnel  Henry  s'est  suicidé,  et  alors  Brùcker  ne  faisait 
plus  rien. 

M.  LE  PiiocrnEi-R  générai-  Que  savez-vous  d'Eslerhazy  ? 

/?.  Je  sais  beaucoup  de  choses,  j  ai  été  chargé  de  la  sur- 
veillance <le  cet  officier  par  le  colonel  Picquarf. 

M.  LE  PH<»crHEi'u  GÉNKiiVL.  \  ous  uc  Ic  conuaissiez  pas 
avant  ? 

/?.  Pas  du  tout.  Je  ur  sui)j)osais  pas  (lu'il  s'agissait  de 
l'affaire  Dreyfus  ;  je  n'ai  su  (jue  plus  tard  que  cela  s'y  ratta- 
chait. On  peut  trouver  K»  détail  de  cette  surveillance  dans 
différentes  dépositions  faites  à  la  Cour  de  cassation  et  à 
Rennes. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  l'aviez  jamais  vu  venir 
à  la  section  de  statistique  ? 

/?.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  s'il  avait  eu 
des  relations  avec  Henrv  ? 

/?.  Il  y  avait  très  longtemps,  il  y  avait  vingt  ans,  mais  je 
ne  rai  jamais  vu  venir  et  je  ne  savais  pas  que  le  colonel  ait 
continué  ses  relations  avec  lui. 

M.  LE  I^ROCUREUR  GÉNÉRAL.  Au  cours  de  votrc  surveillance 
ne  Tavez-vous  pas  vu  fréquennnent  entrer  au  43  de  la  rue 
du  Rocher  en  novembre  1896  ? 

H.  Fréquemment  ?  Non,  mais  enfin  je  Tai  vu  entrer. 

M.  LE  Procureir  général.  Ou'était-ce  que  cette  maison  ? 

p.  520  /ï.  J'ai  pris  les  noms  des  locataires  de  la  maison.  Comme 
je  ne  savais  pas  ce  qu'il  allait  y  faire,  j'ai  indiqué  ces  noms, 
mais  je  ne  suis  pas  allé  plus  loin. 
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M.  LE  Procureur  général.  Et  ne  savez-vous  pas  s'il  allait 
à  un  autre  numéro  ?  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  allait  faire 
dans  celte  maison  ? 

jR.  Le  colonel  Picquart  m'a  recommandé  beaucoup  de 
prudence  et,  comme  il  ne  s'agissait  que  d'un  officier  sur  le- 
quel ne  pesaient  que  quelques  soupçons,  je  n'allais  pas  trop 
vite. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  l'avez  suivi  et  vu  entrer 
à  l'ambassade  à  laquelle  était  attaché  lagent  A  ? 

jR.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  le  môme  jour,  ne  l'avez-vous 
pas  vu  aller  au  Parc-Montsouris  7 

jR.  Je  rai  vu  aller  à  cette  ambassade,  j'étais  en  surveillance, 
j'ai  vu  entrer  Esterhazy.  J'ai  pris  le  numéro  du  fiacre  ;  le 
cocher  a  été  interrogé  pour  savoir  quelles  étaient  les  courses 
qu'il  avait  déjà  faites  ;  le  numéro  du  fiacre  à  dû  être  con- 
servé au  ministère  de  l'intérieur.  Le  cocher  donna  toutes  les 
courses  faites  par  Esterhazy.  J'ai  fait  un  rapport. 

M.  LE  Procureur  général.  En  quittant  l'ambassade,  Ester- 
hazy est  allé  au  Parc-Montsouris  ? 

/?.  Oui,  et  toujours  d'après  les  renseignements  donnés 
par  le  cocher,  il  est  allé  dans  une  maison  de  banque  et  à 
Montsouris. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  là  qu'il  a  eu  une  entrevue 
avec  du  Paty  ? 

/?.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  trouvé  aucune 
trace  pendant  votre  surveillance  des  relations  d'Esterhazy 
avec  les  officiers  du  service  d'Etat-Major.  Vous  n'avez  pas 
su  qu'il  était  en  relations  avec  du  Paty  ou  avec  le  colonel 
Henry  ? 

jR.  Du  tout,  je  l'ai  su  après.  Je  surveillais  le  commandant 
et  donnais  mes  notes,  soit  au  général  Gonse,  soit  au  colonel 
Henrv. 
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M.  LE  Procureur  général.  Vous  vous  en  référez  aux 
rapports  que  vous  avez  faits  ? 

fl.  Je  n'ai  rien  appris  de  nouveau  depuis. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  savez-vous  d'un  officier 
qui  s'appelait  Weil  ? 

/?.  Je  ne  sais  rien  que  les  relations  qu'Esterhazy  avait 
avec  lui.  Je  sais  qu'il  avait  été  suspecté  autrefois  et  qu'Es- 
terhazv  allait  chez  lui. 

M.  LE  lUiocuREUR  GÉNÉRAL.  Suspecté  dc  quoi  ? 

/?.  Despionnagi'  ;  à  un  moment  donné,  mais  cela  remonte 
à  quelques  années  avant  ninn  arrivée  au  service  des  rensei- 
gnements. 

p.  521  M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  que,  le  jnni 
où  le  Matin  a  ])ublié  un  fac-similé  du  bordereau,  Eslerhazy 
a  couru  chez  Weil  ? 

H,  J  ai  signalé  ce  fait  au  colonel  Pic(iuart.  Esterhazy  esl 
entré  chez  lui  en  coup  de  vent.  Il  s'est  précipité  chez  Weil. 
Je  ne  sais  ce  cju'il  avait,  mais  j'ai  ce  fait  présent  à  la  mé- 
moire. Il  s'est  précipité. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  était  affolé  ? 

fl.  Absolument.  Il  pleuvait  et  j'ai  remarqué  par  exemple 
qu'il  n'avait  même  pas  de  parapluie. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  vous  rappelez  bien  ce 
fait  ? 

/?.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  savez-vous  de  Valcarlos  ? 

i?.  Absolument  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  Guénée,  son  rôle  et  ses  rela- 
tions avec  Valcarlos  ? 

/?.  Absolument  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  oe  savez  rien  du  suicide 
d'Henry  et  de  ses  mobiles  ? 


1    ^1    ifc    i^    iti  w 
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jR.  Rien  du  tout.  Un  jour  j'arrive  au  ministère.  Le  colo- 
nel Henry  était  avec  le  général  Gonse  et  M.  Cavaignac.  On 
me  dit  :  «  Le  Ministre  a  fait  appeler  le  colonel,  attendez  un 
peu.  »  Puis  on  m'a  renvoyé  chez  moi  et  je  n'ai  plus  entendu 
parler  de  l'affaire. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  chargé  de 
filer  le  colonel  Picquart  ? 

R.  Jamais  ;  ce  qui  a  pu  le  faire  croire,  c'est  que  je  l'ai 
rencontré  un  jour  à  son  retour  de  Tunisie  dans  la  rue  Saint- 
Dominique.  J'étais  en  assez  bons  termes  avec  lui.  Il  m'avait 
confié  plusieurs  missions  délicates  que  j'avais  accomplies  à 
sa  satisfaction.  C'est  lui-môme  qui  m'a  aperçu.  A-t-il  sup- 
posé que  je  le  filais  ?  c'eût  été  très  maladroit,  puisqu'il  me 
connaissait. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Est-ce  que  la  femme  Bastian 
n'a  pas  été  éloignée  de  Paris  au  moment  du  procès  de  Ren- 
nes ?  Par  ordre  de  qui  ? 

jR.  Cette  femme  était  dans  un  état  d'esprit  extraordinaire. 
Elle  venait  rie  quitter  l'ambassade.  A  chaque  instant,  il  se 
présentait  des  gens  de  l'ambassade  qui  venaient  savoir 
pourquoi  elle  avait  quitté.  Ils  devaient  le  savoir.  Il  y  avait 
également  des  gens  appartenant  à  diverses  administrations 
qui  venaient  chez  elle  prendre  des  renseignements.  Elle  en 
a  même  fait  conduire  un  au  commissariat  de  police,  parce 
qu'il  insistait  trop  et  qu'il  était  rentré  dans  sa  chambre.  Je 
lui  avais  dit  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  rester  ici,  allez-vous 
en  à  Lillers,  »  où  elle  habite  actuellement.  Elle  me  dit  :  «  Non, 
je  ne  veux  pas  m'en  aller,  je  veux  rester  ici  ».  Elle  loua  une 
chambre  où  elle  habita  quelques  jours  avec  son  mari. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  êtes  allé  la  voir  ? 

/?.  Je  ne  suis  pas  allé  la  voir.  C'était  l'époque  du  procès 
de  Rennes  et  je  suis  resté  un  mois  à  Rennes.  Il  y  avait  un  p.  522 
agent  qui  la  connaissait  et  qui  est  allé  la  voir  une  ou  deux 
fois. 

M.  LE  Procureur  général.  Pour  quoi  faire  ? 

jR.  Il  était  en  relations  avec  elle. 
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M,  LE  Pnoci'REcn  généhal.  Des  relnlions  de  Ijiciivt'illaiicc  '! 


R.  Pas  (les  relations  de  bienveillance...  On  avait  riiitention 
de  la  convoquer  pour  Rennes  et  on  a  hésité  parce  qu'on  n'a 
pas  vouIj  l'exhiber. 

M.  ix  Pnoctniii  ii  oiiMiinL.  Klle  avait  iiuillé  lamltassade  ? 

R.  De  bonne  volonlé. 

M.  LE  PnocunEcii  gé.nër.\l.  N'avez-vous  pas  été  au  lende- 
main ilu  Uéparl  de  Picguarl  corivoqut^  au  ministère  de  In 
guerre  par  le  colonel  Henry  qui  vous  a  présenté  au  général 
(ioiise  ?  Et  n'avez-vous  pas  élê  inlerrogé  sur  l'état  des  in- 
vestigations en  ce  qui  concerne  Esterhazy  ? 

fl.  Si.  après  le  départ  du  colonel  Picquart,  Henry  m'a 
fait  appeler  et  m'a  présenté  au  général  Uonse  en  disant  : 
u  Voilà  le  commissaire  (im  a  élé  clmrgé  de  la  siirveillanct- 
d'Esterhazy.  n  Le  général  Oonse  m'a  demandé  tous  les  ren- 
seignements que  je  pus  lui  donner.  Je  lui  Ils  un  rapport 
d'ensemble  avec  des  conclusions  assez  dures  pour  Eslcrhazy. 
Le  général  Gonse  m'a  dit  :  «  Croyez-vous  ft  un  résultat  7  » 
J'ai  répondu  :  n  Mon  Dieu,  cet  offloier  parait  mûr  pour  la 
trahison.  Si  vous  voulez  que  je  continue...  «  Il  me  dit  : 
u  Continuez,  mais  allez  doucement  pour  ne  pas  ébruiter  cette 
affaire,  n  Voilà  les  ordres  que  me  donna  le  général  Gonse. 

l'\  NOMBRE  m  LA  Cour.  La  femme  Bastian  vous  a-t-elle 
Jamais  parlé  d'un  officier  français  qu'elle  aurait  vu  dans  les 

salons  clf  I  iiniliassade  élranpère  '.' 

/?.  Il  y  a  longtemps,  mais  je  n'avais  pas  attaché  à  ce  propos 
une  grande  importance. 

Us'  Membre  de  la  Coun.  A  quelle  époque  ? 

/?.  Quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  quand  je  suis  entré 
en  rapports  avec  elle.  Elle  m'a  raconté  à  ce  moment  toutes 
ses  hislnires  de  dix  ans  pendant  qu'elle  servait  ft  l'Amhassade. 
J'avoue  que  je  n'y  avais  pas  attaché  une  grande  importance. 
Elle  avait  un  caractère  un  peu  exubérant.  Elle  exagérait  les 
choses.  Elle  était  très  audacieuse  et  il  fallait  qu'elle  le  fût 
pour  taire  ce  qu'elle  faisait, 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Quand  vous  avez  servi  d'inter- 
médiaire, où  alliez-vous  chercher  les  papiers  ? 

fl.  Chez  elle  où  je  donnais  des  rendez-vous. 
Un  Membre  de  la  Cour.  Où  demeurait-elle  ? 

fl.  Dans  une  petite  rue  à  c(Mé  de  la  rue  de  TUniversité. 
Rue  Surcouf. 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pa?  d'autres  questions  ?  Vous  p.  623 
pouvez  vous  retirer. 

Après  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  ajoute  l'ob- 
servation suivante  : 

Je  complète  ma  déposition  en  ce  qui  concerne  la  visite 
d'Esterhazy  à  l'ambassade  élranûère,  en  ajoutant  que  jetais 
ce  jour-là  accompagné  de  M.  Gilly,  commissaire  spécial  à 
la  sûreté  générale.  C'est  lui-mrnie  qui  a  interrogé  le  cocher 
de  flacre  le  lendemain  et  qui  m'a  fourni  les  autres  renseigne- 
ments que  j'ai  donnés  au  ministère  de  la  guerre.  J'ajoute 
également,  qu'au  cours  du  procès  de  Rennes,  je  fus  appelé 
par  un  télégramme  du  ministère  de  la  guerre,  à  Paris,  afin 
de  m'assurer  de  la  présence  de  cette  femme  à  Paris,  et  je 
chargeai  un  agent  de  s'assurer  que  cette  femme  était  chez 
elle,  ce  qui  fut  fait,  et  je  repartis  Je  soir  même  pour  Rennes. 

Lecture 

Signé  :  Chambareaud,  Gara-,  Df.svernines,  Tournier  . 
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30  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Lauth 

Lauth  (Jules-Maximilien),   45  ans,   chef  d'escadron  au  28* 
dragons,  à  Sedan. 

M.  le  Procureur  général.  M.  le  commandant  Lauth  n'é- 
tnit-il  pas  au  service  des  renseignements  en  1894  ? 

jR.  Oui. 
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M.  LE  Procureur  ctSfÈmAL.  Vous  l'avez  quitté  le  19  janvier 
1898  ?  pour  aller  en  garnison  à  Vmeennes  ? 

/?.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Mai?  vous  veniez  fréquemment 
au  service  pendant  tout  le  cours  de  raiinée  1898  ? 

R.  Pendant  très  peu  de  temps.  Pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  procès  Zola,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  lin  du  mois  de 
mars. 

M.  LE  Procureur  général.  Oh  î  plus  tard  que  cela,  cer- 
lamement  jusqu'à  la  fin  d  avril. 

fl.  Je  suis  venu  au  bureau  pendant  tout  le  cours  du  procès 
Zola.  Après  cela,  j'ai  v(>\agc  dans  \v  midi  et  j'ai  repris  mon 
service  au  28*  dragons  à  j>artir  du  commencement  d'avril. 
Je  SUIS  revemi  de  loni  en  loin  au  bureau,  quand  l'un  ou  l'autre 
de  ces  Messieurs  avait  besoin  de  m'mterroger  pour  un  fait 
passé.  J'y  revenais  peut-être  une  fois  par  semaine  ou  tous 
les  15  jours. 

p.  5'Ji  M.  LE  Procureur  général.  Vous  y  êtes  revenu  jusqu'à 
lin  avril  au  moins  fréiiuennueul.  et  vous  y  avez  écrit  diffé- 
rentes pièces. 

li.  Entre  le  1"  janvior  cl  I»»  nioi<  (invnL  j'y  suis  revenu 
assez  souvent. 

M.  LE  FMxocuREUR  GÉNÉRAL.  Pnurric/.-vous  expliquer  les 
conditions  d'arrivée  du  bordereau  ?  11  t-sl  arrivé  pendant  que 
vous  étiez  au  service  ? 

/?.  A  sei»t  ou  huit  jours  près... 

M.  LE  Procureur  génér.u..  Vous  avez  dit  le  26  septembre. 

/?.  Oui,  i)arfaitemcnl. 

M.  LE  Procureur  général.  Km  ijut*l  état  était-il  ? 

/?.  Il  était  déjà  raccommodé  cjuand  je  l'ai  vu  pour  la  pre- 
mière fois.  C'était  en  été,  j  avais  l'habitude  de  monter  à 
cheval  le  matin  avec  Henry.  Je  denuMirais  au  fond  de  l'avenue 
Duquesne,  derrière  Saint-Fran«;ois-\iivier,  lui  derrière  l'Ecole 
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militaire.  En  quittant  mon  domicile,  je  le  trouvais  à  cheval 
(levant  sa  maison.  Un  jour,  vers  5  h.  1/2  du  matin,  comme 
d'habitude,  je  ne  Tai  pas  trouvé  ;  cela  lui  arrivait  de  temps 
en  temps,  je  me  promenais  alors  tout  seul.  J'ai  fait  ma  pro- 
menade et  je  suis  descendu  de  cheval  vers  8  h.  1/2.  Je  suis 
allé  ensuite  au  ministère.  Au  moment  où  j'entrai  dans  le 
local  affecté  à  la  section  de  statistique  et  dont  la  porte  était 
fermée  au  moyen  d'un  timbre  électrique,  la  porte  a  résonné. 
Je  suis  entré  et  j'ai  vu  au  fond  du  couloir  Henry  qui  sortait 
la  léte  de  son  bureau  pour  voir  qui  venait  d'entrer.  Au  mo- 
ment où  il  a  vu  que  je  passais  pour  entrer  dans  la  pièce  qui 
m'était  affectée  à  moi  et  qui  se  trouvait  à  une  certaine  dis- 
tance de  la  sienne,  il  m'a  fait  signe  de  venir.  Je  suis  entré 
dans  son  bureau.  11  avait  sur  sa  table  des  paquets  comme 
ceux  qu'on  avait  l'habitude  de  lui  donner  provenant  d'une 
ambassade  étrangère.  Entre  autres,  il  avait  un  papier  qui 
était  déjà  racconmiodé.  Il  me  dit  :  «  Regardez  donc  ce  que 
je  viens  de  trouver  dans  le  paquet  !  » 

M.  LE  PnocrnEi  R  (îénéhal.  Il  avait  l'air  très  étonné  ? 

/?.  Oui.  mais  il  l'avait  déjà  depuis  un  certain  temps 
puisque  le  papier  était  raccommodé  et  pas  fraîchement  fac- 
romniodé.  Il  avait  dû  le  raccommoder  probablement  la  veille 
au  soir  ou  le  matin  de  très  bonne  heure,  attendu  qu'on  pre- 
nait possession  des  paquets  presque  toujours  le  soir  à  la 
nuit  tombée.  On  donnait  rendez-vous  à  l'agent  d'un  côté  ou 
de  l'autre,  du  côté  de  Saint-François-Xavier  ou  de  Sainte- 
Clotilde.  Evidemment  il  avait  dû  avoir  ce  paquet  la  nuit, 
c'est-à-dire  la  veille  au  soir  ou  l'avant-veille.  En  tout  cas  ,1e  pa- 
juer  était-  raccommodé.  Il  avait  autant  que  je  me  le  rappelle, 
'i.5  ou  6  morceaux.  Los  morceaux  n'étaient  par;  très  petits. Nous 
nous  sommes  mis  près  de  la  fenêtre.  Nous  avons  regardé  ce 
cuii  se  trouvait  écrit  sur  ce  papier.  Nous  avons  été  étonnés 
nous  demandant  :«  Qu'est-ce  que  cela  peut-être  ?(jui  peut  avoir 
écrit  cela  ?  »  Pendant  que  nous  disions  cela,  est  arrivé  un 
autre  de  mes  collègues,  le  commandant  Matton.  J'en  ai 
reparlé  depuis  au  commandant  Matton,  qui  m'a  dit  :  «  Je  ne 
suis  pas  sur  d'être  arrivé  au  moment  où  vous  regardiez  ce 
papier  »  :  moi,  j'en  suis  certain.  En  outre,  pendant  que  nous 
le  regardions,  est  arrivé  M.  Gribelin.  Nous  nous  sommes 
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demandé  de  qui  cela  pouvait  prcvi-iiir  el  nous  sommes  allés 
ft  noire  travail  :  Henry  a  ûù  remeUre  ce  papier  au  colonel 
Sundherr.  el  m<ii,  je  [l'en  ai  plus  entendu  i-nrler. 

Très  peu  de  temps  apr^s,  puisqu'on  il\e  l'arrivée  de  ce 
papier  entre  le  2i,  le  25  et  le  28  seplembie,  le  i  octobre  je 
SUIS  parti  en  {termission.  Jo  ne  savais  pas  k  ce  moment 
comment  on  avait  commencé  les  eiuinétes.  J'étais  le  plus 
jeune  au  liureau.  on  ne  nie  niellail  pa.-:  linn^  In  ronfideiiic 
de  tout  ce  qui  se  passait.  Je  n'ai  pas  su  ce  <|ui  s'élail  produit, 
p.  S26  je  suis  parti  en  permission.  Je  suis  allé  à  ^>enlis  pour  trente 
jours.  De  temps  en  temps,  peut-être  une  lois  par  semaine,  je 
revenais  4    Paris    pour   taire  des  courses  pour  ma  famille. 

■  Presque  chaque  fois,  je  venais  passer  un  quart  d'heure  ou 
vingt  minutes  au  bureau  pour  demander  ce  qui  se  passait. 
Vers  le  milieu  U'oelolire.  causant  avec  lu  cûioncl  Henrj',  Je 
lui  dis  ;  »  Eh  bien  l  et  ce  papier  de  l'aulre  (ois.  qu'est-ce  que 
c'est  devenu  7  »  Il  me  dit  :  «  J'ai  arrêté  quelqu'un  .  je  l'ai  con- 
duit au  Cherche-Midi.  »  Il  ma  dit  un  nom  que  je  ne  con- 
naissais pas.  Ou  plutôt,  je  ne  pouvais  inellrc  cc  nom  sur  une 
figure.  Quatre,  cinq  ou  six  ninis  auparavant,  pour  mon  tra- 
vail de  bureau,  j'avais  eu  h  demander  un  délait  sur  une  ques- 
tion de  clicniiiis  de  fer  dans  l'Kst.  au  liiireai)  des  chemins  de 
fer  du  minisièrp.  I^e  coltmel  Sandherr  m'avail  dit  :  "  Aller  au 
4*  bureau,  vous  verrez  le  colonel  Berlin.  vou.s  lui  direz  que 
vous  venez  de  ma  part  el  vous  lui  demanderez  ce  dont  vous 
1.  besoin.  »  C'était  une  chose  insigninante,  une  question 
lai  d'embarquement,  savoir  sa  situation  exacte  entr» 
Ifortel  Besançon.  Je  vais  au  \'  bureau,  je  demande  le  co- 
lonel Bertin  :  on  me  dit  :  il  n'est  pas  là.  Je  m'adressai  k  un 
monsieur  qui  avait  un  lorgnon  et  (jue  je  ne  connaissais  pas. 
11  me  dit  :  n  Le  colonel  Berlin  n'est  pa<;  là.  mais  de  quoi 
s'agil-ll  ?  puis-je  vous  rendre  service  ?  n  Je  lui  dis  que  je  w- 
nais  de  la  part  du  colonel  Sandherr  el  que  je  désirais  telle 
chose.  II  me  répondit  :  »  Je  suis  stagiaire  au.  bureau,  je  puis 
vous  le  dire.  »  Il  me  donna  le  renseignenieiil  el  je  suis  parti. 
Ce  n'esl  qu'après  coup,  quand  on  m'a  dil  que  c'était  un  tel 
qui  avait  été  arrêté  et  qu'il  était  stagiaire  à  tel  bureau,  quand 
J'ai  vu  sa  photographie,  je  me  suis  dit  :  c'est  celui  avec  qui 
j'ai  causé  l'autre  jour.  J'ai  vu  que  c'était  cet  ofllcier  dont  je 
o'avais  pas  demandé  le  nom. 


Il nav 
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M.  LE  Procureur  général.  LorsquTIenry  vous  a  montré 
le  bordereau,  il  ne  savait  ni  de  près  ni  de  loin  quel  en  était 
l'auteur,  il  ne  le  soupçonnait  pas  ? 

jR.  Oh  !  pas  du  tout. 

Le  fait  qui  me  semble  confirmer  mon  souvenir  que  le 
commandant    Matton,    alors    capitaine,    était  présent,  c'est 
qu'au     moment     où    nous    nous    sommes    demandé    les 
uns  et  les  autres  qui  cela  pouvait  ôtre,  et  quel  était  le  mal- 
heureux qui  avait  fait  cela.à  un  moment  donné,  l'un  de  nous  a 
dit  :  «  Ce  ne  sont  que  des  choses  techniques,  ce  doit  être  un 
artilleur.  »  A  ce  moment,  j'ai  vu  une  petite  contraction,  un 
certain    mécontentement    sur    la    ligure    du    commandant 
Matton  de  ce  que  les  soupçons  tombaient  sur  un  artilleur. 
Lui  était  artilleur,  moi  j'étais  dans  la  cavalerie,  Henry  était 
dans  l'infanterie,  Gribelin  était  archiviste.  Il  eut  Tair  mé- 
content de  celte  remarque  qui  faisait  tomber  les  soupçons 
sur  un  artilleur.  C'est  le  fait  qui  m'est  resté  gravé  dans  la 
mémoire,  comme  quoi  le  commandant  Matton  était  présent 
à  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Matton  croit  que  ce  serait 
Sandherr  nui  Ta  mis  au  conranl. 

R.  C'est  ce  qu'il  m'a  dit  :  «  je  ne  me  rappelle  pas  bien  avoir 
été  là.  »  Moi,  j'en  suis  sûr.  Dans  tous  les  cas,  cela  n'a  pas 
d'importance. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  venez  de  nous  raconter 
comment  Henry  vous  avait  montré  le  bordereau.  On  peut 
en  déduire  qu'en  1894  vous  n'avez  jamais  vu  un  bordereau 
annoté  ou  une  lettre  d'un  souverain  étranger  portant  le  nom 
de  Dreyfus  ? 

/?.  Je  l'ai  su  par  les  jounaux. 

M.  le  Procureur  général.  Et  longtemps  après  ? 

/?.  Oui...  Ce  sont  des  divagations.  Je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  cela  au  point  de  vue  sérieux. 

M.  le  Procureur  général.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  P-  ^^6 
me  place.  Vous  tenez  cela  pour  des  divagations  de  journa- 
listes ? 
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R.  fhii,  comme  rinquante  mille  aulrp?  rhoses  niconl^e? 
dans  les  journaux.  .Innims  mt  ruinislire  jp  n'ai  cnlendu  par- 
ler de  cela. 

M.  I.E  PnocuREun  génthal.  Vous  tétiez  au  procès  rie  Ren- 
nes :  pondanl  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  en  avez-vous 
entendu  parler  ? 

n.  Non. 

M.  LE  PnocfiiEirn  oÈ\finAr..  Alliez-vous  au  Cercle  mililairc  ? 

R.  Non,  je  n'y  ai  janiai;;  mis  les  pieds. 

M.  IX  Procureuh  général.  Vous  n'aviez  de  relations  avec 
personne  &  Hennés  1 

li.  J'étais  en  relations  avec  trois  ou  quatre  camarades.  Je 
ne  ronnBt.<t5aiR  aurun  des  officiers  eu  garnison  à  Rennes  et 
je  n'ai  jamais  mis  les  pieds  au  Cercle. 

M.  LE  PnocL'Rp.i'ii  r.tvi^RAL.  Vous  avez  connu  le  petit  bleu  ? 
Vous  savez  qu'il  porlc  des  Iraces  de  grattage  ou  de  gommage  ? 

R.  Je  l'ai  enlcndii  dire. 

M.  LE  pRoci  )iKt  II  rirNÉiiAi..  \  uus  l'avez  vu  vous-niàine  7 

n.  Après  coup  on  nie  fii  fait  remarquer,  mais  moi  je 
n'Bvai5  jamais  vu  cela.  Je  ne  sais  si  c'est  à  l'enquête  Tavernier 
ou  è  une  autre.  On  m'a  dtt  :  11  a  dlï  y  avoir  des  grattages. 
D'ailleurs,  je  n'ai  pas  compris  l'importance  que  cela  pouvait 
avoir.  C'est  mot  qui  ai  vu  le  petit  bleu  le  premier,  qui  l'ai 
reconstitué.  J'ai  reçu  di>  commandant  Picnuarl  un  parpiei 
avec  Inules  sortes  de  déchirures  '■"mnie  d'habitude.  J'ai  ou- 
vcrl  ce  paqucl,  j'ai  tri«^  ce  qu'il  y  avait  iledans.  j  al  locoHé  les 
fragments.  Il  y  en  avait  de  bleus  :  j'ai  trié  les  morceaux  bleus 
etj'at  reconstitué  le  petit  bleu,  c'est-à-dire  que  le«  morceaux 
8C  sonl  trouvé  former  une  carte-télégramme  de  0  fr.  60.  Je 
n'ai  jamais  nié  tTiie  le  jour  ofi  je  lai  recollé,  le  petit  bleu  por- 
tait l'adresse  d'E.'*terha7y.  J'étais  le  garant  vis-ft-vis  du  colonH 
Picquart  ou  de  n'importe  gui.  que  le  jour  ofi  je  l'ai  au  en 
fflftins.  ce  nom  y  était  déjà  :  par  conséquent,  on  ne  l'a  fM& 
substitué  après  coup. 
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M.  LE  Pnoci'RELR  GÉNÉRAL.  Il  v  a  unc  cxplication  dans  la- 
quelle il  est  inutile  d'entrer  en  ce  moment.  Lorsque  vous 
Tavez  remis  en  mai  1896,  le  petit  bleu  portait  bien  l'adresse 
d'Esterhazy  intacte  ? 

jR.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  avait  ni  gommage,  ni 
grattage  ? 

R,  Je  n'ai  rien  constaté  de  semblable.  Gela  ne  m'a  pas 
frappé,  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  ce  genre  sur  le  petit  bleu. 

M.  le  Procureur»  général.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on 
vous  l'a  fait  remarquer  ? 

fl.  Oui,  il  y  avait  des  bavures  ;  on  a  prétendu  qu'il  y  avait 
une  subslitiùion  d'encre.  On  a  même  dit  dans  les  journaux 
que  je  lavais  falsifié.  Je  ne  vois  pas  comment.  On  a  fait  faire 
une  expertise  par  un  chimiste,  et  on  a  dit  :  Il  y  a  eu  une  p.  5^7 
substitution  d'encre.  Or,  le  petit  bleu  n'est  jamais  sorti  du 
ministère  de  mon  temps.  On  a  dit  :  II  y  n  eu  des  différences 
d'encre.  Mais  nous  avions  tous  la  même  encre  ;  Picquart. 
Henry,  moi,  mes  collègues,  cela  sortait  de  la  même  bouteille. 
Alors  je  ne  vois  pas  bien. 

M.  le  Procureur  général.  Ln  substitution  serait  entre 
l'encre  de  celui  qui  a  écrit  le  petit  bleu  primitivement  et  celui 
qui  laurait  modifié  plus  tard, 

/?.  Dans  les  articles  de  journaux,  on  disait  autre  chose. 
Mais  cela  n'a  pas  d'importance,  ce  n'est  que  quand  on  a 
attiré  mon  attention,  que  quand  on  me  l'a  montré  à  l'une  ou 
l'autre  des  enquêtes  Tavernier,  que  j'ai  mi  qu^il  y  Bvait  eu 
peut-être  du  papier  un  peu  froissé  ou  machuré. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  été  fait  des  clichés  du  petiî 
bleu  ? 

n.  Oh  !  nombreux. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  déclaré  que  vous 
aviez  détruit  des  clichés. 

jR.  Parce  qu'ils  étaient  trop  mauvais.  Il  y  en  a  peut-être 
eu  une  trentaine  faits  à  ce  moment.  A  cette  époque,  je  com- 
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meiiçais  à  m'orciiper  de  pliolographie  ;  jl'  n'ûlais  pas  Irèi* 
fort.  Mon  camarade  Junck  non  plus.  Les  premiers  clichés 
ont  été  informes,  (.("«nd  tonl  a  Mé  plus  on  moins  fini,  en  net- 
toyant l'armoire,  on  a  di^rruit  les  plus  mauvais  clicliés  et  les 
autres  sont  restés. 

M.  LE  fRocuiiGi'it  cé\£hal.  Les  autres  étaient-ils  surchar- 
gés eux-mêmes  ? 

R.  !U  iMuient  surchargée  à  un  rcrtain  poml  de  vue.  A  un 
momenl  donné,  on  a  essayé  de  barbouiller  les  clichés  avec  du 
jaune,  par  exemple,  pour  faire  ressortir  l'écriture.  Pour 
d'autres,  on  s'est  servi  de  mine  de  plomb.  Nous  a%'Ons  pro- 
cédé à  une  quantité  d'essais  pour  arriver  à  taire  disparaître 
les  traces  de  déchirure?.  Le  bleu  ne  ressort  pas  très  bien  en 
photographie,  il  faut  des  procédés  spéciau.\.  Le  colonel  Pic- 
quart  au  bout  de  très  peu  de  temps,  m'a  dit  :  <>  Ce  n'est  pas 
cela,  je  voudrais  que  l'on  ne  vtt  pas  les  traces  de  déchirures 
et  les  bandelettes,  n  Nous  avons  donc  fait  des  essais  de  toute 
espèce  en  mellaiil  de  la  mine  de  plomb,  du  jaune,  toutes 
BOrles  de  procédé.'^  pour  f^tre  disparaître  les  traces  de  déchi- 
rures nous  n'y  sonmies  pas  arrivés  complèlemenl. 

M.  IX  PnocunEUR  oénéiial.  C'est  ainsi  que  vous  expliquée 
d'un  c6lé  la  disparition  des  premiers  clichés  et  de  l'autre 
les  surcharges  ? 

R.  Oui.  mais  nous  n'avons  pa«  touché  6  l'original. 

M.  IX  PHocL'ttKUR  liÉNËHAL.  llien  entendu. 

R.  C'était  seulement  dans  le  but  de  faire  disparaître  les 
trac«s  de  déchirures. 

M.  LE  Phocurekh  cênéhal.  Vous  avez  été  chargé,  dan.?  les 
premiers  jours  de  1896.  d'aller  h  IWle  ? 

fl.  Non.  au  mois  d'août  1806. 

M.  u:  PROCUREI'U  cÉMiUAL.  D'aller  trouver  Cuers  avec  le 
commandant  Henry  ;  qui  vous  avait  désigné  ? 


^.    I 


R.  C'était  le  ci'Ionel  Picquart- 

M.  LB  PROctiRKi'ii  GÉM^RAL.  Et  qui  a  désigné  Henry  7 
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/?.  Le  colonel  Picqiiart  a  dit  que  c'était  moi  qui  avais  ré- 
clamé. Moi,  je  m'en  suis  toujours  défendu.  J'ai  réclamé 
d'être  accompagné  par  quelqu'un.  Je  n'ai  pas  désigné  l'un 
ou  l'autre. 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  assez  singulier  de  dé- 
signer Henry  qui  ne  parlait  pas  l'allemand  ? 

i?.  Je  ne  suis  pas  arrivé  à  en  trouver  la  preuve  ;  mais  je 
suis  persuadé  que  Junck  ne  devait  pas  être  là,  et  alors 
comnie  il  n'y  avait  pas  un  autre  officier  qui  parlât  l'allemand, 
on  a  pris  Henry.  Maintenant,  il  est  possible  que  ce  qui  a 
milité  en  faveur  d'Henry,  c'est  que,  au  fond,  pour  ces  ques- 
tions de  contre-espionnage  soit  avec  Cuers,  soit  avec  celui 
qui  était  en  relations  avec  Cuers,  c'est-à-dire  Lajoux,  c'était 
Henry  qui  s'en  occupait.  Mon  service  à  moi  consistait  à 
m'occuper  des  documents  d'ordre  militaire  allemand  qui 
arrivaient  au  bureau,  à  les  traduire,  à  les  mettre  en  œuvre, 
de  façon  que  les  différents  autres  bureaux  du  Ministère  de 
la  guerre  pussent  s'en  servir.  Mais  tout  ce  qui  se  rappor- 
tait aux  agents  d'espionnage  était  du  service  d'Henry.  En  tout 
cas,  moi,  j'ai  réclamé  d'être  accompagné  par  quelqu'un, 
attendu  que  Ton  connaissait  M.  Cuers  depuis  sept  au  huit 
ans  avant  mon  arrivée.  Il  était  connu  bien  avant  J893,  épo- 
que à  laquelle  je  suis  arrivé  au  service  des  renseignements. 
C'était  un  homme  qui  nous  avait  toujours  fui  entre  les  doigts. 
A  bien  des  reprises,  il  y  avait  eu  des  entrevues  organisées, 
il  avait  donné  des  espérances  qu'il  allait  se  décider  à  tromper 
son  gouvernement,  et  venir  à  notre  service.  Il  était  arrivé 
même  qu'on  était  allé  j'usqu'à  la  frontière  et  chaque  fois  il 
n'était  pas  venu,  de  sortie  que  nous  étions  payés  pour  être 
très  méfiants  à  son  égard.  Le  jour  où  je  l'ai  vu  s'offrant  de 
lui-même,  je  me  suis  dit  :  Cela  va  tourner  comme  les  autres 
fois,  et  alors  j'ai  demandé  à  être  accompagné  non  seulement 
d'un  autre  officier  de  façon  à  être  plus  forts  à  deux  qu'à  un  ; 
mais  j'ai  demandé  que  l'on  m'adjoignît  des  inspecteurs  de 
police  pour  pouvoir  le  surveiller,  quand  il  sortirait  de  l'hôtel, 
savoir  où  il  irait  et  s'il  n'était  pas  suivi  d'autres  personnages 
destinés  à  nous  surveiller  nous-mêmes.  Cela  était  d'autant 
plus  plausible  qu'il  s'était  produit  six  ou  huit  mois  aupara- 
vant un  fait  assez  curieux.  Il  y  avait  un  de  mes  prédéces- 
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seura  nii  mmi*léf  -te  l;i  futriv  <|ui  élait  allé  >c  niellre  en 

rapport  avei'  un  Atleiiiiinil  qui  s'étail  offorl  nu  service.  Il  y 

,  avait  eu  une  entrevue,  atitnnt  (|ue  je  nien  souviens.  L'en- 

i  Irevue  n'nvnil  pas  iImiiih-  .le  praud^  résullals.  El  six  ou  liull 

[  mois    Apre»,  au   ntonienl  où  j[>  me  Irnivai»  au  service,  un 

[i  autre  de  nos  apenU  dans  lequel  nous  avions  loute  cuiillatire, 

|.  nou.*  n  iraiiMnts  um-  cin-tiiaiiv  dn  niiiiiili-rc  de  In  puerrr 

allemand  on)<*ielli-  <•(    .■•.iilldciilielle.   (|ui  iuail   élé  eiivov^e 

'  à  tous  les  élnls-ninjors  nlleniand*.  daii.i  Inquelle  un  .l'>nnail 

le  sigunlenu-nt  du  eapilaine  un  leL  en  disaiil  :  Cel  officier 

ïrançuis  s'uccupe  d'espionnage,  il  a  des  enlrevue>.  etc.  et 

'  enjoignant  à  toutes  les  aiilorilés  iiiilitairep  nu  polirières  qui 

le    rencontreraient    en    lerriloip'    allemand  dr  l'arrêter.  Et 

c'était  absolument  lu  desiTiplion  de  cel  ofdcier.  Il  a\ait  éU- 

amené  k  avoir  une  eiitievtio  pour  que  l'on  von-  qui  venait. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  ne  voiilais  pfi?^  (nire  le  jeu 

de  Cuei^. 

M.  LE  PROCCRKi  n  t!KM:nAi..  ",nie  sesl-il  pass^-  dans  celle  eii- 
!  trevue  avec  Cuers  '.' 

It.  Le  piniil  lie  départ  avait  été  que  Cuer»  était  allé  trou- 
ver notre  atlaeliO  niilitain-  à  Uerllii  et  lui  avait.  )tar&II-il. 
raconté  (parce  que.  au  lond.  je  n'ai  )amais  vu  la  lettre  que 
,  l'atlachi^  militaire  avaii  écnle  à  l'icqnari  el  je  n'ni  pas 
assisté  &  l'enlrelieii  qu'ils  oui  pu  avoiiVqu'd  avail  élé  con- 
gédié par  seii  rliets  el  qu'il  se  trouvait  sons  ressources.  En 
partant  pour  bAte.  on  m'a  mis  au  courant  de  la  lacoii  sui- 
vante. Picquarl  m'a  dit  :  •>  Il  y  a  un  individu.  Richard 
Cuers...  »  —  Cl  Parfailemenl,  je  le  connais  très  bien  de  nom. 

de  réputation —  <•  ...qui  est  venu  trouver  noire  attaché 

militaire.  Il  a  dit  qu'il  avait  eu  des  ennuis  avec  son  admî- 
p.  8î»  nistralion,  qu'on  l'avail  remercié,  qu'il  était  à  bout  de  res- 
sources et  qu'il  se  décidait  à  venir  b  notre  service  :  qu'il  avait 
des  choses  intéressantes  h  nous  raconter.  V'ous  allez  aller 

»à  BAle  voir  ce  qu'on  peut  en  tirer.  ^  Je  suis  parti  pour  B4le. 
Un  inspecteur  de  p(dice  est  allé  prendre  Cuers.  l'a  amené 
dans  un  hôtel  où  nous  nous  trouvions,  el  nous  avons  eu  avec 
lui  une  longue  conversation.  De  cette  conversation,  il  est 
résulté  peu  de  chose.  En  rentrant,  j'ai  lait  deux  rapporU, 
on  sur  des  questions  générales  d'organisation  allemande 


^ 
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OU  autres  qui  n'avaient  pas  grande  valeur  et  un  autre  rapport 
fait  à  la  deYnande  de  Picquart,  qui  doit  exister,  que  Ton  m'a 
montré  à  la  première  enquête  de  la  Cour  de  cassation  en 
original.  Je  racontais  que  Guers  m'avait  expliqué  qu'à  un 
moment  donné,  l'attaché  militaire  allemand  à  Paris  aurait 
eu  affaire  à  un  officier  français,  un  major,  je  crois  bien  que 
j'ai  mis  un  major  ou  un  chef  de  bataillon,  que  cet  officier  lui 
avait  fourni  telles  pièces.  —  je  ne  me  rappelle  plus  la  no- 
menclature ;  elle  était  dans  mon  rapport  —  et  qu'on  s'était 
toujours  étonné  à  létal-major  allemand,  que  la  justice  fran- 
çaise eût  dévié  du  côté  du  capitaine  Dreyfus.  J'ai  mis  cela  au 
net  tel  qu'il  l'avait  raconté. 

J'avoue  qu'en  rentrant  après  l'entrevue,  je  n'avais  été 
que  médiocrement  édifié  sur  le  personnage,  attendu  qu'il 
s'était  présenté  à  nous  comme  à  bout  de  ressources.  Il  m'a 
répété  qu'il  avait  été  renvoyé  par  -son  administration.  Je  lui 
ai  fait  de  belles  offres,  j'avais  été  autorisé  par  mon  chef  de 
service  à  aller  très  loin  pour  tâcher  de  le  faire  habiter  en 
France  et  l'avoir  sous  la  main.  On  lui  a  offert  des  mensuali- 
tés relativement  assez  élevées  pour  arriver  à  le  décider. 
C'était  un  individu  qui,  à  un  moment  donné,  s'il  avait  été 
bien  amadoué  et  pris  assez  doucement,  afin  de  lui  faire 
rendre  tout  ce  qu'il  avait  pu  emmagasiner  au  service  alle- 
mand, pouvait  nous  être  très  utile.  Il  n'a  jamais  rien  voulu 
ni  entendre,  ni  accepter.  Pourtant,  il  se  disait  à  bout  de 
ressources.  Il  a  fini  par  accepter  à  force  d'insistance  le  prix 
de  son  billet  pour  retourner  de  Baie  à  Berlin.  Pourtant,  pour 
l'argent  que  je  lui  offrais,  il  n'avait  qu'à  fermer  les  doigts 
et  il  n'a  rien  voulu  prendre. 

Il  paraît  qu'après  cette  entrevue,  à  un  moment  donné 
Richard  Guers  serait  retourné  chez  l'attaché  militaire  fran- 
çais et  se  serait  plaint  que  les  deux  officiers  qui  étaient  venus 
l'avaient  bousculé,  que  l'un  d'eux  l'aurait  empoché  de  par- 
ler. Je  ne  comprends  pas  très  bien.  D'abord,  je  désirerais 
bien  voir  la  déclaration  de  l'attaché  militaire  disant  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  La  déclaration  aurait  été 
orale  ? 

/?.  J'aurais  bien  voulu  que  dans  l'une  ou  l'autre  des  en- 
quêtes on  le  fît  venir. 


M.  LE  I'hocluelii  cénkhal.  Ou  iia  pas  |i!irl<'  de  l'allachf 
militaire,  on  a  parlé  d'un  M.  F...? 

R.  C*étail  rattaché  militaire.  Un  lui  avail  dit  de  chercher 
à  ne  pas  se  démasquer... 

M.  LE  PROcrnEL'H  GËNÉrtAL.  Il  aurait  dil  et  non  pas  écrit  ? 

W.  Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'expli- 
quer exactement  de  quelle  manière  Richard  Cucrs  s'était 
plamt  d'avoir  été  bousculé.  Il  np  peiil  m  entrer  dan*  l'intel- 
ligence coniincnt  on  peut  bousculer  quelqu'un  pour  rempfi- 
cher  de  parler. 


M.  LE  PnocuREun  gès&hm..  C'est    bien 
veut  empêcher  quelqu'un  de  parler. 


lacilc  quand  on 


R.  Il  y  a%ait  quelque  chose  de  bien  sinipli-.  Hn-hanl  Cuers 
'  connaissait  au  moins  une  de  nos  ii(lre$.<ie.4  de  convention 
,  k  Parts.  Il  connaissait,  entre  autres,  il  s'en  est  vanlé.  l'adresse 

'  de  M.  de  L qui  était  celle  sous  laquelle  nous  recevions 

des  correspondances  de  l'étranger.  Richard  Cners  m'a  ré- 
pété  cette  adresse  à  moi.  C'est   pour  cela  que  j'ai  rru  que 
p.  MO  c'était  un  provocateur  qui  se  moquait  de  nous.  Il  connais- 

Psail  quantité  de  questions  concernant  noire  organisation. 
toute  espèce  de  détails.  Si  donc  le  commandant  Henry  ou 
moi  l'avions  empêché  de  parler,  qu'est-ce  qui  l'empêchait 
de  faire  un  rapport  et  de  l'envoyer  à  l'adresse  de  Lescure  î 
Il  y  avail  beaucoup  de  chances  pour  que  ce  rapport  tombât 
entre  les  mams  de  quelqu'un  qui  serait  disposé  à  récout«r. 
^  11  aurait  pu  raconter  ses  doléances. 

Un  Membre  oc  la  Couk.  Parlail-il  le  français  7 

R.  Il  le  ])arlalt  mal.  Mais  ces  lettres  qu'd  écrivait  et  qui 

Estaient  transmises  par  Lajuu.\  étaient  toules  généralement 

'011  peu  de  même  type.  C'était  un  certain  nombre  de  phrases 

ftllgnécs.  Il  savait  un  peu  de  Irançais,  mais  n'étatt  pas  ca- 

Ijpablc  de  parler  couramment. 

Un  Muibrk  de  la  Colr.  Vous  avez  parlé  avec  lui  en  Iran- 
}  ou  en  allemand  ? 

A.  En  allemand.  Par  ci  par  là.  quand  j  échangeais  des 


l 
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mots  avec  Henry,  il  dressait  l'oreille,  il  comprenait  assez 
bien,  il  pouvait  dire  un  certain  nombre  de  mots,  mais  n'au- 
rait pas  été  capable  de  soutenir  une  conversation  utile  en 
français.  Il  y  a  une  autre  question  pour  laquelle  j'aurais 
toujours  désiré  qu'on  interrogeât  jM.  F...  au  point  de  vue  de 
savoir  s'il  n'avait  pas  demandé  qu'on  envoyât  un  officier 
parlant  l'allemand  au  moment  où  je  suis  allé  à  Bûle  ;  on  m'a 
dit  d'une  façon  nette  :  On  vous  a  choisi  pour  être  chef  de  la 
négociation.  Il  semblait  étonnant  que  j'aille  avec  Henry, 
moi  petit  capitaine  (Henry  était  mon  ancien),  et  que  je  con- 
duise la  négociation.  Mais  pourquoi  ?  parce  que  l'on  avait 
dit  :  Richard  Cuers  n'est  pas  fort  en  français,  il  faudra  cau- 
ser allemand.  Mais  pourquoi  ne  pas  prendre  quelqu'un 
d'autre  ?  Ce  n'était  pas  mon  service.  On  ma  pris  parce  que 
j'étais  celui  du  bureau  qui  pouvait  le  mieux  parler  allemand, 
mais  cela  ne  rentrait  pas  dans  ma  catégorie  de  travail. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  prétendez  que  ni  de  près, 
ni  de  loin,  ni  vous,  ni  Henry  ne  l'avez  empêché  de  parler  ? 

R.  Cela  est  si  vrai  qu'à  un  moment  donné  Henry  est  parti 
en  claquant  la  porte,  en  disant  :  «  Si  vous  ne  voulez  rien  dire, 
ce  n'était  pas  la  peine  de  venir...  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Mon  com- 
mandant, je  vais  tclcher  d'en  tirer  quelque  chose.  »  11  était 
comme  un  mur,  il  disait  des  choses  qui  ne  signifiaient 
rien.  Si  nous  lavions  empêché  de  parler,  il  aurait  trouvé 
par  une  autre  voie  le  moyen  de  faire  ses  déclarations. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  ce  qu'il  a 
fait  en  se  plaignant  à  M.  F...  C'était  plus  sûr  que  d'écrire. 


1  R.  Pourquoi  n'a-t-il  par  fait  une  déclaration  que  M.  F... 

î  aurait  transmise  ?  Si  nous  n'avions  pas  voulu  l'écouter,  il 

I  pouvait  écrire  à  M.  de  L... 

M.  LE  Procureur  général.  Il  prétend  qu'il  a 'désigné  le 
personnage,  le  major  ou  chef  de  bataillon,  comme  ayant  45 
ans,  comme  étant  décoré... 

R.  Oui,  je  l'ai  mis  dans  mon  rapport. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  prétend  qu'il  désignait  ce 
personnage  dans  les  termes  assez  clairs  pour  que  l'on  pût 
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voir  que  c'était  Esterhazy  ;  mais  qu'on  lui  coupait  la  parole. 
C'est  ce  qu'il  a  dit  à  M.  F... 

/?.  L\i-t-il  redit  ? 

M.  Li:  PiiocUREru  généhal.  Il  la  dit  à  Picquart  qui  en  a 
déposé. 

p.  531  K.  JusIoinenI  je  voudrai?  qu'on  le  lit  venir.  Commenl  se 
fail-il  (ju'oii  ne  l'ail  janiai-  convocjui-  ?  Je  n'ai  pas  à  mettre  en 
suspicion  Picquart,  mais  il  nn»  semble  qu'on  aurait  dû  con- 
voquer la  personne  intéressée,  celle  (pii  a  reçu  les  conflden- 
ces.  C/étail  plus  simple. 

I..N  MKMnai:  m:  l\  Coin.  (n\  ne   voulait   pas  le  nommer. 

/?.  Il  n'était  plus  i\  Berlin,  au  moment  du  procès  de  Ren- 
nes il  n'était  plus  attaché  militaire.  Pourquoi  ne  pas  le 
convocpier  comme  on  a  convocjué  cmquante  personnes  qui 
ont  été  plus  ou  monis  compromises  .* 

M.  LE  PiioorHEiH  r.F'NKiiAL.  ^U'^vez-vous  su  de  rentrevue 
de  Luxembourg  ? 

/J.  J'y  étais  également. 

M.  u:  PuocLREru  glnéh.vl.  Avec  le  capitaine  Junck  ? 

f?.  L'entrevue  avait  été  provoquée  par  Picquart  après  son 
départ  du  bureau  et  elle  était  un  peu  la  suite  de  celle  de 
Bille.  L'entrevue  de  HAle  n'ayant  pas  donné  ce  que  Picquart 
en  espérait,  il  a  fait  redemander  une  entrevue  à  Cuers,  ou 
bien  je  ne  sais  pas  si  Cuers  avait  demandé  à  en  avoir  une 
seconde.  Bref,  elle  a  été  organisée  par  Pictpiart,  que  Tini- 
iiative  soit  venue  de  1  un  ou  de  l'autre.  Par  suite  des  circons- 
tances. Cuers  na  pu  venir  une  première  fois.  Tenlrevue  a 
été  remise  et  elle  s'est  triKivée  avoir  lieu  quand  Picquart 
n'était  plus  au  bureau.  Nous  y  sommes  allés  avec  le  capitaine 
Junck.  Henry  aurait  pu  venir  si  nous  avions  voulu  étouffer 
ce  que  Cuers  dirait.  Il  n'a  rien  dit  du  tout.  C'était  un  alcooli- 
que, il  est  arrivé  en  retard  :  il  avait  manqué  son  train,  nous 
l'avons  att»  ndn  deux  ou  trois  heures.  Nous  avons  voulu  le 
faire  déjtniner  :  il  n'a  rien  vi>uhi  manger  :  il  a  seulement 
bu.  On  vovait  que  c'était  un  homme  qui  commençait  à  ne 
pas  è\Tv  tnut  ;^  fait  dans  son  assiette.  Il  nous  a  raconté  deux 
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ou  trois  choses  insignifiantes.  Il  nous  a  vaguement  répété 
ce  que  j'avais  mis  dans  un  premier  rapport.  Mais  nous  n'en 
avons  rien  tiré  d'autre. 

M.  LE  Procureur  général.  Certaines  pièces  du  dossier 
constitué  pour  réunir  les  charges  contre  Dreyfus  sont  de 
votre  écriture.  Quel  rôle  avez-vous  joué  dans  la  constitution 
de  ce  dossier  ?  Il  y  a  différentes  pièces  écrites  par  vous.  En 
voici  du  .12  avril  1898.  C'est  bien  de  votre  main  ? 

/?.  Oui. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Vous  vous  êtes  occupé  de  la 
constitution  du  dossier  ? 

/?.  Pas  précisément  de  la  constitution  du  dossier.  On  m'a 
fait  copier  cela  pour  aller  plus  vite.  Je  n'étais  pas  dépositaire 
des  pièces.  J'ai  fait  cela  à  un  moment  donné  pour  donner 
un  coup  de  main  et  aller  plus  vite.  Je  n'étais  qu'un  manœu- 
vre. La  pluj)Mrt  de  ces  pièces  étaient  soit  en  allemand,  soit 
en  italien.  Le  conmiandant  Henry,  ne  sachant  aucune  langue 
étrangère,  était  incapable  de  les  traduire.  De  sorte  que  j'étais 
arrivé,  moi.  à  être  chargé  de  reroiistituer  ces  pièces  et  de 
les  traduire.  Une  fois  ce  travail  fait,  je  les  passais  à  Henry, 
el  c'était  à  lui  à  s'en  (lébrouiiier  avec  le  chef  de  service. 
<Ju'à  un  moment  donné,  je  me  sois  oeeupé  de  taire  un  borde- 
reau ou  une  autre  pièce,  c'est  possible,  c'était  une  manière 
de  rendre  service  à  Henry,  mais  ce  n'était  pas  ma  besogne 
directe. 

aV  le  Procureur  général.  Avez-vous  joué  un  rôle  quel- 
conque dans  toutes  les  manœuvres  qui  se  sont  faites  contre 
Picquart    en    faveur    d'Esterhazy  à  partir  de  l'année  1897  ? 

R.  Non.  p.  532 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  été  môle  à  aucune 
démarche  d'Henrv  ou  de  du  Patv  vis-à-vis  d'Esterhazv  ? 

R.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  Ou'avez-vous  su  d'Esterhazy  ? 
L'avez-vous  connu  ? 

R.  Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  en  1895.  au  moment 


i 
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OQ  le  colonel  Sandtierr  esl  tombé  malade.  J'ai  raconté  cela 
dans  le  temps.  Ce  devait  être  au  mois  davnl.  J'élais  allé  à 
Senlis  avec  Henry,  qui  voulait  acheter  un  cheval.  Nous  allions 
prendre  le  train  à  la  parc  du  Nord  vers  7  heures  et  demie 
ou  8  heures.  Nous  passions  en  voilure  pour  aller  prendre 
le  train  et  dans  lu  rue  Lafayelte,  an  croisement  de  la  rue 
Montmartre  où  il  y  a  toujours  beaucoup  dVncombrement, 
le  nacre  a  été  obli^ré  de  ralentir.  J'ai  vu  un  camniaiidaut  d'in- 
fanterio  assez  grand  qui  bousculait  le  monde  pour  se  faire 
de  la  place.  J'ai  dit  à  Henry  :  a  Tiens,  voilà  un  commandant 
qui  a  l'air  bien  pressé  h.  Il  a  tourné  la  It^te  pour  regarder 
et  il  a  dit  :  Ce  doit  être  Esterhazy  ;  il  a  bien  vieilli  depuis 
quelque  temps.  »  J'ai  dit  :  "  Ah  !  oui  !  il  a  eu  un  duel  où  il 
a  servi  de  témoin  avec  .Mores...  Il  a  une  drôle  de  figure.  »  — 
B  Oui,  a  dit  Henry,  je  l'ai  connu  dans  le  temps.  Nous  avons 
été  ensemble  au  bureau  des  ron-ieignements...  ».  Henry 
avait  élé,  vers  les  aniiéi-*  1877-1878,  au  moment  oi'i  le  général 
de  Miribel  avait  été  pour  la  première  lois  chef  d'Etat-Major, 
délaclié  en  même  tomp.'^  qu'un  nommé  Weil.  H  n  été  nu  bu- 
rina 1res  peu  de  temps.  U'apri's  ce  qu'il  m'a  dit,  il  ne  l'avait 
Snvu  depuis  cl  il  a  dit  :  n  II  a  vieilli  :  il  y  a  longtemps  que 
é  l'avais  pas  vu  ». 

M.  LE  PnocuBEUH  GÉNÉJt  M..  Vous  nc  savcz  pas  si  Esterhazy 
a  eu  quelques  relations  avec  le  .service  de  ta  slaluslinue  pour 
faire  du  contre-espionnage  7 

R.  Je  n'en  ai  jamais  rien  su  et  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

M.  L&  pROCUREun  GÉ.\ÉB,\L.  Vous  lie  savez  pas  si  M.  le  gé- 
néral de  Boisderrre  ou  le  général  Uonse  ont  eu  des  relations 
avec  lui  7 

W.  Je  ne  sais  pas,  je  n'ai  jamais  entendu  prononcer  le 
nom  d'Esterhazy  autrement  que  comme  celui  de  n'importe 
quel  autre  officier  de  l'armée  française. 

M.  i£  PnocunEUR  oêxéral.  Vous  avez  prononcé  le  nom 
de  Wcil  ;  que  savez-vous  de  Weil  7 

H.  Je  sais  qu'il  l'époque  oij  j'étais  au  ser^■ice  des  rensei- 
gnements, il  y  avait  un  dossier  haut  comme  cela  où  il  y  avait 
toutes  espèces  de  ctioseâ.  Je-  n'ai  jamais  su  ce  que  c'était,  mais 
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c'était  plus  ou  moins...  louche.  Je  sais  qu'à  une  certaine 
époque,  on  avait  attiré  l'attention  du  général  Saussier  à 
TEtat-Major  duquel  il  était  attaché,  faisant  remarquer  qu'il 
vaudrait  mieux  pour  lui  se  séparer  de  ce  collaborateur  qu'il 
avait  comme  officier  de  réserve.  Pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  le  général  Saussier  n'avait  jamais  voulu  s'en  sé- 
parer, alors  qu'on  lui  avait  dit  sur  Weil  ceci  et  cela,  qu'on 
nvail  de  mauvais  renseignements  sur  son  compte...  C'était 
dans  des  conversations  que  Ion  disait  cela  et  l'on  m'a  mon- 
tré qu'il  y  avait  un  dossier  ;  ce  qu'il  y  avait  dedans,  je  n'en 
sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  la  nature 
des  griefs  que  l'on  alléguait  contre  lui  ? 

/?.  Non,  mais  il  passait,  comment  dirais-je  ?...  je  n'ai  ja- 
mais entendu  spécialement  d'accusation  dans  laquelle  on 
l'inculpât  d'espionnage,  mais  il  passait  pour  un  personnage  p.  533 
qui  figurait  mal  dans  la  suite  du  général  Saussier,  qui  était 
gouverneur  de  Paris  et  généralissime.  Tout  le  monde  disait  : 
«  C'est  un  homme  qui  n'est  pas  à  sa  place  ». 

M.  LE  Procureur  général.  On  parlait  d'affaires  d'espion- 
nage et  d'argent  ? 

/?.  Je  crois. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  était  très  lié  avec  Esterhazv  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  quelque 
chose  de  ce  qu'on  a  appelé  le  document  libérateur  ? 

/?.  Non,  sauf  par  les  journaux.  Quand  on  a  parlé  de  telle 
ou  telle  pièce,  je  voyais  que  c'était  une  pièce  que  j'avais  vue 
dans  le  temps. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  cette  pièce  a-t-elle 
pu  sortir  et  être  dans  les  mains  d'Esterhazy  ? 

R.  Les  journaux  ont  parlé 'd'un  document  libérateur.  J'ai 
dit  :  Qu'est-ce  que  cette  affaire  ?  et  quand  on  en  a  cité  le 
contenu,  j'ai  vu  que  c'était  une  pièce  que  je  connaissais. 
Mais  je  ne  sais  comment  elle  a  pu  sortir. 
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M.  LE  PROCiTRKrn  r.ÉNnnxL.  Oiiand  avez-vous  eu  connais- 
sance (le  ce  qu'on  a  appelr  les  aveux  de  Dreyfus  el  par  qui  ? 

R.  Par  des  conversations. 

M.  LE  PRocrREin  GÉNÉHAL.  Voifs  éUcz  au  senice  ?  Le 
fait  sesl  passé  le  5  janvier  1895. 

/?.  Oh  !  assurément. 

M.  LE  Proci  luun  général.  On  n'en  a  pas  parlé  tout  de 
suite  ? 

H,  Je  suis  incapable  do  dire  si  j'en  ai  entendu  parler  en 
janvier,  février  ou  en  mars. 

M.  LE  Procirei  R  GÉNÉRAL.  Cela  ne  vous  a  pas  frappé  ? 
vous  ne  savez  pas  par  (|ui  vous  en  avez  entendu  parler  ? 

/?.  J'ai  entendu  toujours  attribuer  la  chose  de  prime  ori- 
gine à  (lAttel.  qui  était  mon  camarade  de  promotion,  mais 
je  n'en  ai  jamais  causé  avec  d'Attel.  Je  n'ai  jamais  eu  l'occa- 
sion de  le  VMJr.  Je»  me  trcnivais  dans  un  coin  de  Paris,  lui  se 
trouvait  dans  un  autre.  Cela  ne  s'est  pas  trouvé... 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  .\vez-vous  su  si  Sandherr 
était  au  courant  de  ce  qu'on  disait  être  des  aveux  ? 

/?.  Je  ne  pourrais  rien  vous  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Onaml  avez-vous  eu  connais- 
sance du  faux  Henry  ? 

P»  ^^      B.  Comme  faux  ou  comme  pièce  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Comme  T)ièce  d'abord. 

/?.  Comme  pièce,  d'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  cela 
devait  être  sept  ou  huit  jours  après  (lu'il  l'a  eu  fait. 

AI.  le  PROCuREUii  GÉ.\ÉRAL.  Ce  Serait  au  commencement 
de  novembre  ? 

H.  Oui.  d'après  les  calculs  que  j'ai  faits  et  les  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  .M"*  Henr>'.  Il  a  dû  faire  son  faux 
dans  les  quatre  ou  cinq  derniers  jours  d'octobre.  D'après  ce 
qu'a  raconté  M"'  Henry  à  ma  femme,  au  lendemain  du  sui- 
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cide,  le  jour  où  elles  sont  parties  ensembles  au  Mont-Valé- 
rien  pour  l'enterrement,  à  la  suite  de  la  description  de  ce 
papier  que  Ton  a  faite  à  M"*  Henry,  elle  a  dit  :  «  Cela  doit 
ôtre  le  papier  qu'il  a  fait  à  telle  époque  :  je  le  lui  ai  vu  faire 
un  soir  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  l'aurait  vu. 

R.  Elle  l'a  vu  travailler  à  un  papier  qui  avait  de  Tanalogic 
avec  ce  qu'on  lui  racontait.  Elle  n'a  pas  lu  le  papier,  mais 
elle  a  vu  qu'il  travaillait  avec  un  crayon  bleu,  et  quand, 
après  coup,  deux  ans  après,  on  lui  a  dit  :  c'est  un  papier 
comme  ceci,  comme  cela,  elle  a  dit  ;  oui,  à  telle  époque,  il 
a  pu  faire  cela  :  je  l'ai  vu  qui  travaillait  avec  un  crayon  bleu. 
Elle  avait  un  souvenir  qui  pouvait  coïncider  avec  le  moment 
où  cela  a  été  fait.  Je  me  trouvais  en  permission  à  ce  moment. 
Je  pense  pouvoir  fixer  la  date  entre  le  2A  et  le  26  octobre. 
J'étais  en  permission  comme  l'année  précédente,  comme 
deux  ans  auparavant,  comme  en  1*894  ;  j'allais  passer  ma 
permission  à  Senlis.  Nous  nous  arrangions  avec  les  camara- 
des du  bureau.  Moi,  je  préférais  prendre  mon  congé  un  peu 
tard.  Mes  enfants  étaient  petits,  je  n'avais  pas  d'ennui  pour 
leur  rentrée  en  classe,  ce  point  m'était  indifférent  et  je  te- 
nais beaucoup  à  aller  en  permission  à  Senlis  en  novembre 
au  moment  où  commencent  les  chasses  à  courre.  J'emme- 
nais mes  chevaux  et  j'allais  à  la  campagne  chez  mon  beau- 
père  pour  sui\Te  les  chasses.  Je  me  trouvais  donc  en  per- 
mission et.  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  pour  1894,  je  suis 
revenu  à  Paris  pour  faire  des  courses  et  m'occuper  de  mes 
intérêts  personnels.  J'allais  passer  un  moment  au  bureau, 
c'était  dans  les  premiers  jours  de  novemirre,  et  Henry  me  dit  : 
«  Si  vous  saviez,  pendant  que  vous  étiez  absent,  j'ai  mis  la 
main  sur  une  pièce  extraordinaire...  —  «  Qu'est-ce  que 
c'est  ?  »  «  Elle  est  comme  ceci  et  comme  cela,  w  —  «  Vous  ne 
pourriez  pas  me  la  montrer  ?  »  «  Oh  !  non.je  l'ai  tout  de  suite 
donnée  au  général  Gonse.  Picquart  était  absent  pendant 
deux  jours  et  je  l'ai  donnée  au  général  Gonse  ».  Il  m'en  a  faît 
la  description.  Il  m'a  dit  ce  qu'il  y  avait  dedans,  et  je  ne  l'ai 
vue  que  six  ou  huit  mais  après  quand  on  me  l'a  donnée  pour 
la  photographier.  Je  l'ai  rendue  et  cela  a  été  fini,  jusqu'au 
jour  où,  étant  en  grandes  manœuvres,  avec  mon  régiment 
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dp  V'incennes.  j'ai  su  par  le  Petit  Journal  que  celle  pièc« 
avnit  ét(^  lue  h  la  rtmnibre.  cl  (jiie  plus  tard  Henry  a\'ail 
avoué  que  c'était  im  faux  qu'il  avait  commis.  Il  s'esl  suicidé 
cl  Je  ne  l'ai  plus  revu. 

M.  LE  pRocrnEiH  GÉ\KHM..  Vous  ne  savez  pas  le  mobili? 
I  auquel  a  oWi  Henry  en  se  suicidant  ? 

R,  Du  tout.  Henr^'  était  un  homme  qui  n'avait  qu'un 
gros  ban  sens  paysan,  une  cerlanic  finesse  avec  la  roublar- 
dise du  paysan  :  mais  il  n'avait  certainement  pas  l'intelli- 
gence voulue  pour  comprendre  que  ce  qu'il  a  fait  était  une 
chose  que  l'on  ne  devail  pas  faire.  Il  a  cru  en  faisant  ce  (aux 
que  cela  n'aurait  pas  de  conséquences.  Il  a  cru  plutôt  (aire 

•  une  chose  bien  malinc  Le  lendemain,  quand  il  a  lu  l'article 
de  r£c/<iir  et  quand  il  s'est  trouvé  en  face  de  lui-même  et 
de  son  fau:c.  il  s'esl  tué. 

l'a  Membre  he  i.\  r.0Ln.  Il  résulte,  des  explications  diver- 
p.  sas  ses  qui    ont  été  données,  que  la  situation  d'Henry  dans  le 
bureau  n'était  pas  celle  des  autre?  officiers.  Vos  collègues 
'  et  vous  étudiiez  les  qneslions  militaires  et  Henry  bornait 
Bon  travail  h  une  liesopnp  purement  policière,  (-'élait  la  seule 
'  qui  fût  ft  sa  portée.  Fn  réalité,  il  ne  pouvait  pas  faire  de  tra- 
vaux militaires  sérieux,  ni  étudier  des  documents. 

R.  Il  aurait  pu  en  faire  ;  mais  pour  tout  ce  qui  était  lan- 
gue étrangère,  il  n'avait  pas  des  notions  suffisantes.  C'était 
un  homme  qui  avait  pa.ssé  sa  vie  à  guerroyer  au  Tonl;in,  en 
Algérie,  pendant  quatorze  ans,  dans  le  Sud-Oranai.?.  partout 
L  ofi    un    militaire   pouvait  aller.  Pour  étudier    un  document 
l  allemand,    pour   arriver  à  en  prendre  les  parties  utiles,  il 
'  fallait    déjft    connallre    l'armée  allemande  ;  autrement    on 
I  passait  son  temps  sans  pouvoir  tirer  des  documents  ce  qui 
I  pouvait  être  utile  puur  le  ministère. 

Un  MfuiBRe  DR  u  Cour.  De  sorte  qu'Henry  devait  con- 
\  oenlrer  son  zèle  dans  ces  attributions  policières  ? 

fî.  Oui.  et  il  y  a  une  cliose  certaine,  c'est  qu'il  n'avait 
I  ianiaiK  été  désigné  pour  être  chef  dn  servin-.  Par  la  force  des 
p  ejrconstance.4.  momentanément  il  l'a  été  ;  mais  je  suis  cer- 
rltin   que  dans  l'idée  de  ses  chefs,  M.  de  Boisdeffre  et  les 
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autres,  c'était  à  titre  intérimaire*  et  on  n'avait  pas  Tinten- 
tion  de  l'y  laisser.  Il  a  été  chef  parce  qu'on  a  cru  nécessaire 
d'envoyer  Picquart  en  mission  et  qu'il  n'y  avait  personne 
autre  à  mettre  à  la  place.  On  savait  qu'il  n'avait  pas  l'en- 
vergure d'esprit  voulue  pour  mener  un  service  pareil.  Il  a 
été  là  à  titre  intérimaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  l'intérêt  de  qui  peut-il 
avoir  fait  son  faux  ?  Vous  savez  que  dans  la  lettre  qu'il  a 
écrite  au  Mont-Valérien  adressée  à  sa  femme,  il  a  dit  :  «  Tu 
sais  dans  l'intérêt  de  qui  j'ai  agi  ». 

R.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  puis  donner  qu'une  opinion  per- 
sonnelle. J'imagine  qu'il  a  dû  faire  cela  pour  concentrer  en 
un  papier  tout  ce  qu'il  savait. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  :  «  dans  l'intérêt  de  qui  ». 

R.  Cela  doit  être  l'intérêt  du  pays.  Il  avait  une  instruc- 
tion rudimentaire  et  il  avait  cherché  à  s'instruire  lui-même. 
Ainsi,  il  possédait  chez  lui,  cela  m'a  été  montré  après  coup 
par  M"'  Henry,  un  volume  de  Marc-Aurèle.  Dans  ce  volume, 
il  y  avait  des  passages  soulignés.  Il  avait  lu  cela  avec  l'ins- 
truclion  qu'il  pouvait  avoir.  11  avait  souligné  des  passages 
comme  ceux-ci  que  les  intérêts  particuliers  n'existent  plus 
lorsque  les  intérêts  d'une  nation  sont  en  jeu...  Je  ne  me 
rappelle  pas  la  phrase  de  Marc-Aurèle.  Il  s'était  nourri 
d'idées  comme  cela  :  moi  ou  un  autre  nous  ne  sommes  rien 
vis-à-vis  de  l'intérêt  du  pays. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  était  exposé  à  mal  compren- 
dre Marc-Aurèle. 

R.  Il  avait  aussi  un  Montesquieu  dont  il  avait  extrait 
quelques  sentences  qu'il  s'était  assimilées.  On  voyait 
l'homme  qui  avait  cherché  à  rattraper  ce  qu'il  avait  eu  en 
moins  comme  instruction  primaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  été  témoin  dans  le 
procès  Zola  ;  vous  avez  assisté  à  toutes  les  audiences  ? 

R.  Oui,  à  peu  près. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  entendu  Henry,  inter- 
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p.  536  rogf'  sur  la  composition  des  piêrf»^  du  dri--i*'r.  din*  que  le 
colonel  S«nidherr  lui  en  avail  montré  une  parluuihèrement 
secrète  et  qu'il  lui  avait  fait  jurer  de  n'en  lamai?  parler  à 
personne  ? 

fi.  Je  n^  peux  pa>  dire  en  ce  moment-ri  que  je  me  rappelle 
ravoir  entendu  dire  au  prorè?  Zf>la.  Je  l'ai  trouvé  dans  le 
compte-rendu  slénopraplnque  i\u  prorè>Z«»la.  Il  e>t  dom-  pro- 
bable qu  il  a  dû  le  dire.  Si  je  n'avais  pas  lu  le  volume  du 
procès  Zola,  je  dirais  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas  :  mais  cela 
est  contenu  dans  le  compte-rendu  :  donc  il  est  probable  que 
cela  a  été  dit.  Je  ne  sais  pas  à  quoi  il  faisait  allusion. 

r\  Membre  de  la  Corn.  Vous  n'avez  pas  été  mis  au  cou- 
rant par  la  lecture  du  compte-rendu  d«*  cette  déposition,  en 
temi»s  utile,  pour  demander  des  explications  à  Henry  ?  Vous 
nVtiez  pliK  an  bureau  des  renseignements  ? 

//.  l  ne  fois  le  procès  Z<»la  uni.  les  un-  ♦•!  Ie>  autres  ont 
cru  (|ue  c'était  une  affaire  enterrée.  Moi.  je  n'ai  plus  conli* 
nué  à  m'en  occuper.  J'ai  pris  les  volumes  i\u  procès  Zola 
peul-ètrr  nn  an  apr»*s.  quand  il>  ont  paru.  A  ee  moment. 
Henr\  était  mort.  Le  procès  Zola  date  du  commencement 
de  180S.  Aussitôt  après  le  procès  Zola,  je  suis  allé  me  reposer 
dans  le  Midi,  je  suis  revenu  vers  le  commencemeni  d'avril 
et  j'ai  repris  mon  service  au  régiment.  Ayant  été  absent  d'un 
régiment  depuis  c|uatre  ou  cinq  ans,  j'avais  un  peu  à  faire 
pour  me  remettre  au  courant  d'un  service  exclusivement 
militaire.  Je  me  suis  consa«Té  tout  entier  à  mon  service  du 
régiment  et  je  ne  me  suis  guère  occupé  <le  tout  cela.  J'allais 
rarement  au  bureau,  sauf  quand  on  m'envoyait  une  commu- 
nication me  disant  :  «<  \*ous  seriez  bien  aimable  de  venir  au 
bureau  pour  telle  chose  qui  s'est  passée  de  votre  époque  : 
nous  voudrions  des  explications.  »  Au  moment  où  Henry 
est  mort,  je  me  trouvais  aux  grandes  manœuvres  du  côté 
d'Orléans.  Je  n'ai  jamais  eu  l'tK'casion  de  lui  demander  à  lui 
sur  (pioi  il  voulait  s'appuyer  en  parlant  d'une  piè<-e  spéciale. 
En  y  réfléchissant,  je  ne  vois  pas  à  quoi  il  a  pu  faire  allusion. 

M.  LE  PnocrREi  n  cénf.ral.  Vous  vous  êtes  spécialement 
occupé  du  service  photographique.  Ou'avez-vous  su  de  la 
destruction  d'une  série  de  clichés,  150.  faite  après  la  mort 
d'Henry  ? 
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R.  Je  n'étais  plus  là  :  on  a  dû  faire  un  nettoyage  proba- 
blement. A  la  mort  d'Henry,  j'avais  quitté  le  service  depuis 
huit  mois. 

M.  LK  Procureur  général.  Avez-vous  connu  une  photo- 
graphie dans  laquelle  on  prétend  avoir  saisi  Picquart  et 
l'agent  militaire  A  ? 

R.  C'est  sur  mon  dos  qu'on  a  mis  l'affaire.  Il  paraît  que 
j'aurais  fait  une  photographie  représentant  Picquart  et 
l'agent  militaire  à  Garlsruhc  :  je  n'en  ai  pas  plus  entendu 
parler  que  du  bordereau  annoté.  C'est  une  élucubration.  Si 
j'avais  voulu  reprendre  tout  ce  que  Ton  a  publié...  j'ai  été 
vingt  fois  faussaire... 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  les  inscrip- 
tions faite?  dans  la  romptal^.ilité  du  service  des  renseigne- 
ments ? 

/?.  J'ai  vu  quelque  chose  comme  cela  dans  les  journaux. 

M.  le  Procureur  général.  Pas  dans  votre  service  ?...  \*ous 
ne  savez  pas  co  qu'était  Valcarlos.  Vésigneul  et  Juana  ? 

/?.  Piu<  ou  m(:ln^.  Il  y  a  certains  pseudonymes  (jut'  je 
connaissais,  cerlams  pscudonyiiie^  sous  lcs(|uels  même 
entre  nous  nous  désignions  nos  agents.  Jamais  nous  ne  pro- 
noncions les  noms. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  était  le  personnage  qui  p.  537 
était  ainsi  désigné  ? 

R.  C'était  l'ancien  attaché  militaire  espagnol. 

M.  LE  Procureur  général.  L'avez-vous  jamais  vu  au  ser- 
vice ? 

R.  Non. 

M.  le  Procureur  général.  Avez-vous  su  qu'il  y  venait  ? 

/?.  Non.  Je  sais  qu'il  avait  des  relations,  avec  le  colonel 
Henry.  Henry,  à  bien  des  reprises,  en  a  parlé  ;  je  ne  veux- 
pas  dire  qu'il  l'ait  vu  cinq  cents  fois,  mais  trois,  quatre,  cinq 
fois  ;  j'ai  entendu  dire  à  Henry  qu'il  l'avait  vu. 
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M.  LE  PnocuREUH  oÉNÉHAL.  Ce  n'esl  pas  douteux,  M.  de 
V'alcarlos  reconnaît  avoir  connu  Henry. 

fl.  Ce  que  j'ai  enlendu  dire,  c'est  qu'Henrj'  avait  avec  lui 
des  relations  pour  le  service.  Il  agissait  avec  V'alcarlos.  avec 
l'agent  Guénée.  Tout  ce  que  j'ai  pu  entendre  était  le  résultat 
de  conversations  avec  le  ci>lonel  Henry. 

M.  LE  PnocuBKun  général.  Vous  ne  savez  rien  parlicu- 
Ilèremenl  de  yalcarlos  ni  de  ce  qu'il  a  pu  avoir  dit  à  Henry  T 

R.  J'ai  entendu  dire  que  c'était  lui  qui  aurait  alliré  l'atten- 
tion et  aurait  dit  :  «  Vous  devriez  vous  métier  ;  je  sais  d'après 
mes  relations  avec  les  autres  attachés  mililaires  qu'ils  ont 
quelqu'un  dans  votre  ministère.  » 

.M.  LE  Procureur  céxéral.  Sans  avoir  désigné  personne 
et  notamment  sans  avoir  désigné  Dreyfus.  Vous  avez  en- 
lendu dire  cela  par  qui  ? 

li.  Par  Henry  probablement. 

M.  LE  pRocunELR  GÉiNÉBAL.  Sans  que  vous  en  soyez  sûr  î 

R.  Je  n'en  suis  pas  aulrenicnt  sur  ;  tout  ce  qui  regardait 
son  service,  je  n'ai  pu  en  savoir  quelque  chose  que  par 
conversation.  Nous  ne  demeurions  pas  loin  l'un  de  l'autre  ; 
nous  demeurions  tous  les  deux  dans  l'avenue  Duquesne  ; 
nous  rentrions  parfois  ensemble.  11  arrivai!  souvent  que 
nous  échangions  des  propos  sur  certains  faits  de  la  journée 
au  bureau.  Je  n'y  attachais  pas  autrement  d'importance  : 
B  j'ai  vu  M.  un  tel  qui  m'a  raconté  ceci  ;  ou  bien  cela  s'est 
passé  :  »  cela  m'entrait  par  une  oreille  et  me  sortait  par 
l'autre. 

M.  le  Piio<;LinELfR  Gt.NÉiuL.  Qu'avez-vous  su  de  tout  un 
incident  Wessel.  Malhilde  et  autres  ? 

fl.  A  quel  point  de  vue  ? 

M.  LE  PnoctiREUA  GÉNÉRAL.  .\  lous  égards,  j'entends  les 
relations  de  ces  agents  avec  le  service. 

R.  C'est  moi  qui  ai  été  le  premier  en  rapports  avec  eux. 
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M.  LE  Procureur  général.  Y  a-t-îl  eu  quelques  relalions 
entre  Wessel  et  Czernuski  ? 

B.  Je  n'en  sais  rien,  d'autant  moins  que  ce  serait  arrivé  p.  538 
bien  longtemps  après.  On  a  soulevé  cette  question  au  moment 
du  procès  de  Rennes.  Or,  en  1899,  j'avais  quitté  le  service. 
J'ai  entendu  qu'on  disait  ceci  et  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'y  avez  été  mêlé  en  rien  ? 

R.  Si  peu  que  quand  j'ai  vu  arriver  Czernuski  au  procès 
de  Rennes,  je  me  suis  dit  :  qui  est-ce  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  assistiez  à  sa  déposition  ? 

R.  Non,  j'aurais  pu  y  assister,  parce  qu'il  a  déposé  après 
moi  ;  mais  je  n'ai  pas  assisté  à  toutes  les  séances. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  savez-vous  des  dénon- 
ciations faites  par  un  major  Dahme  contre  un  ofQcier  fran- 
çais ? 

R.  C'était  le  chef  du  service  allemand,  c'était  le  Sanlïiern 
d'Allemagne. 

M.  le  Procureur  général.  11  a  dressé  une  accusation 
d'espionnage  contre  un  officier  français.  Vous  n'avez  rien  su  ? 

R.  Une  dénonciation  à  qui  ?  11  aurait  été  bien  mal  venu, 
et  les  officiers  allemands,  nous  aurions  pu  les  dénoncer 
aussi  !  Je  ne  sais  rien.  Le  dénommé  Lajoux  avait  quelquefois 
des  spécimens  d'écriture  de  M.  Dahme.  Lajoux  était  un  agent 

j.  lancé  entre  les  mains  des  Allemands  qui  le  croyaient  travail- 

I  lant  pour  eux. 

i  M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  entendu  par- 

I  1er  de  cela  ? 

j  M*  MoRNARD.  Lorsque  le  bordereau  est  arrivé,  a-t-il  été 

communiqué  à  M.  Lauth  ?  Le  témom  n'a-t-il  pas  été  frappé 
de  l'état  matériel  de  ce  document  qui  n'était  pas  dans  le  même 
état  que  ceux  arrivant  par  la  même  voie  ? 

/?.  Non,  il  est  arrivé  souvent  de  trouver  dans  le?  paquets 
des  papiers  simplement  froissés.  Généralement  ils  étaient 
en  morceaux  plutôt  menus  ;  mais  il  e^-t  arrivé  souvent  que 
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j*ai  eu  (le?i  pièce?  simpienieni  froiss('»es  ou  déchirées  en  mor- 
ceaux assez  grands.  Il  n'y  avait  pas  de  quoi  être  spécialement 
étonné. 

M*  MoRNARD.  Henry  n*a-t-il  pas  parlé  à  M.  Lauth  d'une 
enveloppe  qui  aurait  contenu  le  bordereau  et  qui  serait  éga- 
lement arrivée  au  service  ? 

fi.  Non. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  qu'Henry  était  en  relations  avec  le 
colonel  Stoffel  ? 

/?.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

M*  MoRNARD.  Pourriez-vous  expliquer  à  la  Cour  ce  que  si- 
gnifie une  question  qui  a  été  posée  à  M"*  Henry  par  an 
membre  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Ce  papi«T  (|ue  vuln-  inaii  ilrpli.iit  ';.    -nu-  lanl.   \(Hi>  rappolez-vous  si 
c'était  du  papier  fpais  ? 

M**  llnMu.  Je  n'ai  pa^  \u  Iv  b'-ulnraii  ào  pn-s. 

p.  539       1J-  mlmi.  Mi.MnnE  ni   Conslil  de  giliuœ.  Nous  lavez  vu  travailler  sur  ce 
papier  '.' 

M-  Hi:Nnv.  Il  y  a\uit  «{«s  pn]>iors  de  toutes  sortes;  il  était  onze  heures 
du  soir,  je  n'ai  pas  vu. 

l.\  Mi.MDnr  m    C.nx^EiL  de  r.i  Eiua:.    \oulez-V(»us  nous   dire  si  dans  le 
bureau  où  travaillait  llenr>.  il  y  avait  une  table? 

/?.  CVtait  dans  la  .-aile  a  manger. 

Le  mi:me  Membiu-,   Il  y  avait  une  table  quand  vous  y  alliez  vers  onxe 
heures  et  (pi'il  était  orrupé  a  travailler  :  ces  papiers  étaient  sur  la  table? 

M-  Hexkv.  Sur  la  table,  tous  les  papiers  étaient  épars.  U  y  avait  une 
toile  cirée  qui  recouvrait  toute  la  table. 

\JE.  siiMi:  MtMnnE.  N  y  avait-il  pas  une  partie  de  la  table  dégarnie  de  la 
toile  ? 

M-  He.nr\.  Non. 

A  quoi  correspondent  toutes  ces  questions  ? 

li.  Je  n'ai  pas  assisté  à  la  déposition  de  M"*  Henry,  car 
elle  a  déposé  avant  moi  et  naturellement  je  n'étais  pas  dans 
la  salle. 

M*  .\loR.\ARD.  Vôtes-vous  pas  frappé  de  ces  questions  ? 
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On  demande  à  M°*  Henry  sMl  n'y  avait  pas  un  papier  épais 
au  lieu  d'un  papier  pelure  ? 

R.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  a  voulu  dire.  On  lui  donnait 
livraison  de  ces  papiers  le  soir.  Il  les  apportait  chez  lui.  les 
feuilletait  afin  de  voir  s'il  y  avait  quelque  chose  qui  pouvait 
le  frapper  et  le  reste,  il  l'apportait  le  lendemain  matin.  Il  me 
les  donnait  en  me  disant  :  «  Ceci  à  l'air  d'être  de  l'allemand 
ou  de  l'italien,  c'est  votre  affaire.  » 

M*  MoRNARD.  Dans  l'inlerrogatoire  qu'a  subi  Henry  au 
moment  de  la  découverte  du  faux,  il  a  été  dit  par  Henry  qu'il 
avait  vu  Esterhazy  une  fois  au  bureau  des  renseignements 
et  qu'il  apportait  des  renseignements.  Savez-vous  quels 
étaient  ces  renseignements. 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  prononcer  ce  nom  autrement 
que  comme  celui  d'un  camarade  quelconque  de  l'armée. 

M*'  MoRNARD.  Vous  rappclez-vous  Tépoque  à  laquelle  a 
été  portée  la  pièce  relative  à  l'organisation  des  chemins  de 
fer  ?  11  y  a  une  pièce  du  dossier  secret  qui  indique  que  l'agent 
B  allait  recevoir  l'organisation  des  chemins  de  fer. 

/?.  Je  ne  me  rappelle  pas  ;  je  suis  arrivé  à  retrouver  une 
date  pour  l'arrivée  du  bordereau,  parce  que  j'ai  eu  certaines 
dat^s  de  recoupement.  Mais  à  dix  ans  de  distance... 

M**  MoRNARD.  Vous  uc  savcz  pas  si  c'était  antérieur  ou 
postérieur  à  l'arrivée  du  bordereau  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire. 

M*  MoRNARD.  N'avez-vous  pas  vu  avant  l'arrivée  du  bor- 
dereau le  rapport  de  M.  Guénée  qui  déclare  savoir  par 
rattaché  militaire  espagnol...? 

/?.  Je  ne  l'ai  pas  vu.  Ce  n'était  pas  mon  service,  j'en  ai  p.  640 
entendu  parler  avant  le  procès  de  1894.  On  a  dit  :  Guénée 
savait  ceci  ou  cela. 

M*  MoRNARD.  Avant  1894,  on  n'en  avait  pas  parlé  ? 

R.  Tout  cela  s'était  accumulé  dans  le  bureau  d'Henrj\.. 


MoRNAHD.  Mais  enfin,  c'élail   grave  cette  indication 
I  qu'il  y  avait  un  officier  Irallre...? 


I 

^^H^       H.  Un    ne   causait  pas  de    choses  comme  cela  avant  de 
li  savoir  k  quoi  s'en  tenir.  En  supposant  qu"Henry  ail  su  cela. 

U  en  aurait  parlé  à  Sandlierr.  Au  commencement  de  l'année 
1894,  moi  je  venais  d'arriver.  Mais  j'ùlais  un  jeune,  j'étais 
le  dernier  venu,  on  ne  se  méflail  pas  de  moi  :  mais  il  n'y 
avait  aucune  raison  pour  me  nietlre  au  courant  de  ce  gui  se 
passait  entre  le  commandant  Henry  el  le  ctief  du  service.  On 
poufvait  bien  causer  entre  soi  dun  document  allemand,  dire  : 
nous  avons  mis  la  main  sur  une  bonne  jiièce  de  la  niobilisa- 
llon  allemande  qui  va  nous  éclairer.  mai.«  pour  ce  qui  pou- 
vait arriver  de  suspecler  un  officier  français. .. 

Un  Membre  de  la  Colh.  Henry  vous  a  montré  le  bordereau 
avant  de  l'avoir  montré  à  ses  chefs  ?  Le  bordereau  avait  une 
certaine  pravilé.  il  tendait  à  faire  suspecter  quelqu'un  du  mi- 
nistère de  la  guerre  el  il  vous  a  montré  le  bordereau  à  vous 
et  k  Oribelin  avant  de  le  montrer  à  Sanriherr  qui  n'est  arrivé 
qu'ft  dix  heures  ? 

R.  Oui,  ce  serait  un  peu  coniraire  k  ce  que  je  viens  de  dire  ; 
mais  il  élail  lellemeni  abasourdi  quand  il  a  trouvé  cela  la 
veille  au  soir  que.  dès.  que  quelqu'un  est  arrivé,  je  vois  en- 
core son  gesle.  La  sonnette  élerlrique  venanl  à  ré.soniier,  le 
colonel  Henry  sorl  de  la  pièce  où  il  élail,  regardant  qui  vient 
et  disant  tout  de  suite  :  <•  Venez  voir.  »  Il  es)  probable  que  s'il 
avait  réfléchi,  il  se  serait  dit  :  "  Je  ferais  mieux  de  montrer 
cela  au  chef  de  service...  ■>  Evidemment,  cela  ne  concorde 
|,  pas  avec  ce  que  je  viens  de  dire. 

|,  Un  Membre  de  la  Cour.  Il  s'est  conduit  d'une  façon  un 

•  peu  exceptionnelle  dans  cette  circonstance  7 

IR.  On  pourrait  peut-être  en  trouver  d'autres,  car  rien  au 
fond  dans  tout  ce  service  n'élail  strict  d'un  façon  absolue. 
Par  exemple,  on  a  reproché  au  service  de  n'avoir  pas  numé- 

*  rolé  les  pièces  et  mis  des  dates  d'entrée  ;  mais  il  y  avait  cer- 
tains jours  des  quantités  considérables  de  pièces  que  l'on 
jetait  au  feu  au  fur  et  à  mesure,  parce  qu'on  ne  voyait  pas 
l'importance  que  cela  pouvait  avoir  :  r'élaienl  des  histoires 
intimes...  il  y   avait   de   tout.  Si    nous  avions  voulu  passer 


^^ 
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notre  temps  à  avoir  des  registres  et  à  marquer  rentrée  et  la 
sortie,  il  aurait  fallu  vingt  officiers  au  Bureau.  Or,  nous  tra- 
vaillions toute  la  journée  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  beau- 
coup plus  tard  que  n'importe  lequel  de  ces  messieurs. 
Jamais  nous  n'en  serions  sortis.  Evidemment,  si  nous  avions 
pu  savoir  Timportance  de  ces  pièces  à  un  moment  donné, 
nous  aurions  pris  des  précautions  et  c'aurait  été  au  bénéfice 
de  tout  le  monde. 

M*  MoRNARD.  Vous  avcz  parlé  de  la  possibilité  de  donner 
des  renseignements  en  mettant  simplement  sur  des  enve- 
loppes M.  de  L ,  à  

jR.  Il  y  avait  sept  ou  huit  adresses  et  même  l'adresse  d'une 
petite  porte  d'abord  fermée  et  rouverte  depuis  qui  était  dans 

la  rue  de  Le  facteur  glissait  les  lettres  dans  cette  petite 

porte  dont  on  ne  se  servait  pas. 

M*  MoRNARD.  C'était  toujours  à ?  P«  541 

R.  Il  y  en  avait  en  ville.  Nous  avions  quantité  de  concier- 
ges qui  moyennant  une  petite  mensualité  ne  demandaient 
pas  mieux  que  de  recevoir  des  lettres  pour  un  locataire 
fictif.  C'est  comme  cela  que  toutes  nos  correspondances  de 
l'étranger  arrivaient  à  Paris. 

M*  MoRNARD.  i\I.  le  commandant  Lauth  connaît-il  quelque 
chose  qui  puisse  justifier  l'accusation  dirigée  contre  Dreyfus 
'  relative  à  des  actes  d'espionnage  au  profit  de  la  Russie  ? 

R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  que  par  les  journaux. 

;  M*  MoRNARD.  Vous  considérez  cela  comme  un  roman  ? 

f 

I  R.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  officiellement  dans 

f             mon  service  ni  par  quelqu'un  de  qualifié. 
»  Lecture 


Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Lauth,  Gu^audon, 

TOURNIER. 


30  Avril  1904.  —  Déposition 
de  M.  le  XiieutenaDt-Colonel  Bertin-Mourot 


Bertin-Mourot    (Alberl-Léon,.    54    ans.    lieutenant-colonel 
au  94*  régiment  d'Infanterie,  h.  Bar-le-Duc. 

M.  LE  PnocuREini  oéxéral.  Je  voudrais  que  M.  le  colonel 
Berliu-Mourot  fil  ronnullre  à  la  Cour  ce  qu'il  sait  de  l'attaire. 
ce  qu'il  B  à  tioun  dire,  .sans  plus. 

A.  En  recevant  hier  la  convocation  qui  m'appelle  au- 
jourd'hui devant  la  Cour,  j'ai  repris  mes  souvenirs  cl  en 
particulier  le  com pic- rendu  .liléncigTaphique  qui  a  élé  publié 
par  ta  librairie  Stock,  afin  de  revoir  1res  clairement  ces  in- 
oidents  et  ces  souvenirs  qui  remontent  à  di.\  ans  et  revoir 
ce  que  j'ai  pu  dire,  il  y  ii  cinq  an.s  au  Conseil  de  guerre 
de  Rennes. 

Je  dois  déclarer  en  commençant  qu'après  avoir  lerinmé 

I  celle  lecture  très  attentivement,  je  n'ai  pas  un  mol  à  changer 

ft  ce  que  j'ai  dil  ô  Reniif!!.  Je  n'ai  rien  k  en  retrancher  et  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter.  Est-il  nécessaire  que  je  reconstitue 
de  mémoire  cette  déposition  qui  repré.iente  très  exactement 
dans  ce  compte-rendu  slénngraphique  ce  que  j'ai  dd,  sauf 
quelques  erreurs  d'impression,  simplement.  Ainsi,  dans  le 
compte  rendu  sténopraphique.  je  suis  porté  comme  étant  au 
p.  M3  74*  ;  c'est  inexact  ;  c'est  le  régiment  d'Eslerhazy.  J'étais  au 
04*.  De  même,  je  suis  marqué  comme  étant  en  garnison  & 
Paris,  j'étais  déjà  à  Bar-le-Duc.  Sauf  ces  légères  correcliona 
et  quelque»  autres  de  même  nature,  je  n'ai  rien  à  changer  à 

I      '        la  sténographie  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

^^L        M.  LE  pHocuREUR  GÉKÊnAL.  C'csl    Une  référence    pure  et 
^^M  simple 

I 


H.  Oui. 

M.  LE  PnocuREl'R  oËNÉHAL.  Il  nous  avait  été  indiqué  que 
'  vous  aviez  modifié  ces  déclaralions.  que  vous  aviez  reconnu 


—   /o  — 

avoir  été  induit  en  erreur,  qu'il  y  avait  différents  points  de 
ces  déclarations  que  vous  vouliez  modifier.  Vous  dites  que 
non.  c'est  très  bien. 

R.  Depuis  ma  déposition  de  Rennes,  je  me  suis  trouvé 
en  présence  d'une  vérité  juridique.  J'avais  donc  un  repos 
de  conscience  absolu.  Je  n'ai  pourtant  pas  cessé,  pendant 
quelques  années,  de  suivre  les  incidents  plus  ou  moins 
exacts  qui  sont  survenus,  de  chercher  une  explication.  Je 
me  suis  trouvé  dans  l'état  d'esprit  de  M.  Scheurer-Kestner, 
qu'il  m'a  si  bien  montré  dans  nos  conversations  à  Belfort. 
Comme  lui,  je  poussai  dans  un  sens,  mais  j'arrivai  à  une 
autre  impasse.  J'avais  conservé  et  j'ai  conservé  d'excellentes 
relations  dans  un  camp  qui  n'est  pas  le  mien  avec  des 
hommes  qui  sont  mes  amis  et  que  j'honore  et  qui  sont  de 
religion  israélite  ;  ce  sont  encore  mes  meilleurs  amis.  Mais 
en  cherchant  à  droite  et  à  gauche,  en  somme,  je  me  suis 
toujours  trouvé  en  présence  d'une  vérité  juridique  ;  le  plus 
simple  était  de  m'y  renfermer.  Les  explications  que  je  pour- 
rais donner,  les  scrupules  de  conscience  que  j'ai  eus,  analo-  ' 
gués  à  ceux  par  lesquels  a  passé  M.  Scheurer-Kestner.  ce  ne 
sont  pas  des  faits  précis  et.  par  conséquent,  je  n'en  puis 
parler.  Je  me  souviens  très  bien  des  conversations  auxquelles 
M.  le  Procureur  général  fait  allusion.  Mais  ce  sont  des  con- 
versations. II  y  a  quelques  années,  il  n'y  a  môme  pas  bien 
longtemps,  j'étais  décidé,  si  l'occasion  se  présentait,  à  déchi- 
rer tous  les  voiles  qui,  dans  mon  esprit,  obscurcissait  la 
vérité,  à  marquer  ceux  que  je  croyais  être  des  complices.  Et 
j'étais  très  entré  dans  celte  voie  par  certains  noms  qui  ont 
été  prononcés  à  Rennes  dans  la  plaidoirie  de  M®  Démange, 
plaidoirie  à  laquelle  nous  n'avons  pas  eu  le  droit  d'assis- 
ter. A  la  suite  des  débats,  nous  avons  reçu  l'ordre  de  nous 
retirer.  Mais  j'ai  lu  cette  plaidoirie.  Et  avec  stupeur  j'ai 
constaté  que  M*  Démange  avait  de  sa  main  chargé  certaines 
épaules  d'une  façon  formidable.  La  liberté  dont  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour  les  individus  ainsi  marqués  me  fait  un  devoir 
d'obéir  à  un  ordre  du  ministre  qui  m'a  été  remis  hier  en 
même  temps  que  l'ordre  qui  m'a  appelé  devant  la  Cour  et 
qui  m'interdit  de  prononcer  certains  noms. 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Vous  pouvez  vous  expliquer 


I 
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sur  lous  les  fmis.  saut  à  ne  pas  nommer  les  personnes.  Si 
vous  avez  quelque  chose  à  dire,  ce  que  je  ne  sais  pas.  parlez. 
Dans  vos  conversations,  vous  semblcz  avoir  parlé  de  toutes 
BOrles  de  cliosts  que  vous  ne  voulez  pas  dire  aujourd'hui. 

R.  Il  serait  inflniment  plus  simple  que  les  amiliéti  avec 
«quelles  j'ai  échangé  mes  scrupules  de  conscience  fussent 

{nprésentées  ici  par  ceux  r|ui  vous  ont  rensetgn<^.  Alors,  au 
leu  de  me  trouver  en  présence  d'une  chose  vague,  je  serais 

{.«1  présence  de  faits  déterminés. 

M.  u:  PiiociREL'it  GËNÉKAL.  Il  m'esl  revenu  que,  dans  les 
I  conversations  auxquelles  vous  faisiez  allusion  tnni  à  l'heure. 
Ivous  aviez  mdiquc;  des  faits  nouveaux,  des  modincations 
■  d'opinion  que  vous  pourriez  donner  à  la  Cour.  Je  demande 
Itl  c'est  exact.  Vous  dites  que  non.  C'est  entendu. 

fl.  Faits  nouveaux  ?  Non.  vous  êtes  inexactement  rcn- 

p.  Mï  seigné.  UL^ductiuii.s  e.\tr<^memenl  curieuses,  explication  qui 

se  pose  comme   une  clef  sur  toule<i  les  niallères   fie  cette 

^^1   affaire,  qui  l'explique  presque  partout,  nui. 


M.  LE  pROct'RELiH  GtsÉRAL.  Dîtes  ce  que  vous  savez. 

Un  Membre  de  la  Court.  La  clef,  nous  ta  cherchons  tous. 


/ï.  Hier,  en  môme  temps  que  la  convocation  qui  m'a  a|>- 
pelé.  je  recevais  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre... 

r  M.  LE  Procureur  général.  ...qui  a  pour  but  de  vous  re- 

l  lever  du  secret  professionnel.  Il  ne  faut  donc  pas  l'mvoquer 

',  comme  vous  le  faites. 

'  R.  Je  ne  sais  si  je  puis   donner    connaissance  de    cette 

F,  lettre  ft  la  Cour. 

1M.  LE  Procureur  cémêral.   Nous    la    connaissons  bien. 
C'est  l'équivoque  toujours  cherchée,  alors  que  la  lettre  est 
(  écrite  pour  vaincre  toutes  les  résistances,  pour  libérer  toutes 

les  paroles,  toutes  les  équivoques  se  créent  sur  ces  mots  : 
pas  de  noms. 

R.  Comment  puis-je  parler  de  quelque  chose  sans  pro- 
:mncer  les  noms  7 


^_    pas 
^^■:«n 
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M.  LE  Procureur  généRxVl.  Vous  mettrez  une  initiale. 

R.  Je  désobéis  à  mon  ministre. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  du  tout,  je  tiens  que  vous 
lui  obéissiez  et  je  maintiens  que  c'est  Téquivoque  qu'on  cher- 
che à  établir  pour  ne  rien  dire  alors  qu'on  doit  parler. 

R.  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  si  quelqu'un  peut 
être  accusé  d'avoir  cherché  les  équivoques,  ce  n'est  certes 
pas  moi. 

M.  le  Procureur  géiNéral.  J'affirme  qu'en  ce  moment-ci, 
c'est  ce  qui  se  passe  ;  car  on  vous  dit  :  «  Vous  pouvez  parler 
librement,  sauf  à  ne  pas  prononcer  les  noms,  »  et  vous  ne 
voulez  pas  parler. 

jR.  Dites-moi  de  quoi  il  est  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  dites  que  vous  avez  bien 
des  choses  à  dire.  Sauf  les  noms  que  vous  n'avez  pas  à  pro- 
noncer, quand  je  vous  dis  :  «  Dites-les,  »  vous  dites  :  «  Je  ne 
les  dirai  pas  à  cause  de  l'ordre  du  ministre.  »  Eh  bien  !  je  dis 
que  l'ordre  du  ministre  est  le  contraire. 

R.  Je  ne  puis  me  permettre  d'apporter  ici  autre  chose 
que  des  faits  déterminés  et  précis. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  demande  pas  mieux. 


}  R.  Je  n'en  sais  pas  et  je  ne  puis  me  permettre  d'apporter 

1  ici  des  déductions.  Mais  je  ne  cherche  pas  à  créer  une  équi- 

voque. Dès  le  premier  jour,  j'ai  toujours  dit  à  M.  Scheurer- 
Kestner  :  «  Quel  service  nous  rendrions  à  l'armée  si  de  vos  ; 

démarches   pouvait   jaillir   l'innocence  de  ce  condamné  !  » 
Pendant  le  procès  de  1894,  je  n'ai  désiré  qu'une  chose,  c'est  ^ 

que  ce  ne  fût  pas  lui  le  coupable,  et  quand  il  m'a  paru  qu'il 
pouvait  être  non  pas  le  coupable,  mais  coupable,  quel  n'a 
pas  été  mon  effroi  !  Et  je  suis  allé  le  dire  à  mon  chef,  qui  p.  544. 
m'a  envoyé  au  ministre,  lequel  m'a  envoyé  au  Président  de  ! 

la  République.  Et  M.  le  Président  me  disait  toujours  :  «  Va-t-il  : 

être  condamné  ?...  »  Le  soir,  il  était  condamné.  Je  n'ai  jamais 
eu  d'autre  souci  que  celui-ci,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  coupable.         i 
Depuis,  je  me  suis  trouvé  deux  fois  en  présence  d'une  vérité 
juridique.  '  ^^- 


Bien  deâ  cliuses  me  paraïa&eiil  iiie\|>licubleâ,   luculiéreii- 

le&.  bans  la  plaiiloine  Ul-  M*  Ueinuiitie,  (Jaiis  le;j  iioiu^  i|ti'il 

a  pruiionci>£.  en  purliculier  k  l'i5gurd  tlu  général  Uillot.  bien 

des  ctiuâes  m  ont  paru  lormiUublfâ  qu'il  \i  tJiles  ilmi»  sa  plui- 

duirie...  Uu  alurs  la  parole  d'un  avucal  n'a  auc-uiie  valeur  : 

ce  gue  dil  un  avucal  n'esl  rien.  Cunimenl  '.  un  avocat,  uans 

I  unt^    plaidoirie    publiqui.'.    peul  prononcer  certain?  iianiii, 

^^V  accuser  certaiiiii  hommes  dùln  coujuililes.  cl  il  n'en  reste 

^^^1  rien  !  C'est  t;e  (|ui  m'a  lait  chercher.  Prenons!  celle  liy{>ot)iêse 

^^^P  de  M'  Ueniange,  cherchoiiâ.  creusons,  et  avec  mes  aniiâ  qui 

^^B  Dc   partagent    pas  mon  opinion.  i|Ui  n'ont  pas  plus  changé 

^^H    Dion  opinion  (pie  je  n'ai  changé  lu  leur,  jai  dil  :  (Cherchons. 

^^H    J'ai  trouv(^  une  explicalion,  une  hypothèse,  mais  ce  n'est 

^^K  qu'une    hypulhl^se  qui    n'est  i*layi'e  sur  neii.  et  je  ne  puis 

^^^B  l'apporler  devant  voii.s,  .le  ne  puis  me  permettre  do  vous  ra- 

^^V  conter  les  choses  qui  m'ont  passé  par  l'esprit.  Je  ne  connais 

^^^    pas  tout  dans  rallaire.  je  ne  connais  que  ce  qui  m'a  touché 

personnellement  el  c'est  bien  peu  de  cliosc  Depuis  dix  ans. 

I  j'ai  quitté  le  ministère,  je  n'y  ai  jamais  re-mis  les  jiieds  :  je 

Pris  dans  la  Iruupe.  éloigiu^-  de  tout  :  j'ignore  ce  qui  a  pu  se 
pas!>er.  J'ai  appris  par-ri  par-là  des  choses  incroyable*,  que 
je  réprouve  aulanl  qu'il  est  possible  de  les  reprouver  ;  mais, 
«core  une  fois,  je  ne  puis  me  permettre  d'apporler  devant 
"VOUS  des  déductions.  Si  ces  amis  fivec  qui  j'allais  parler 
onl  répété  nos  propos,  qu'ils  le  disent.  Ouils  disent  :  «  J*ai 
entendu  telle  conversalion  avec  mon  ami...  •>  qu'ils  le  disent, 
c'est  leur  aiïaire.  Mais  ce  que  je  ne  veux  pas  laisser  dans 
l'esprit  de  la  Cour,  c'est  que  je  cherche  une  équivoque.  Nous 
avons  assez  souffert. ..  Personnellement,  j'ai  assez  souffert 
de  tout  ccl.1  dans  rna  carrière,  dans  ma  conscience.  Tous  '■eux 
qui  onl  ser\'i  avec  moi  ont  été  frappés...  Mais  quant  à  dire 
j^^  J]ue  je  cherche  une  équivoque,  certes  non. 

^^H      M.  IX  PnocuttEUR  cËXËRAt..  Je  ne  parle  d'autre  écimvnque 

^^Vque  celle  qui  s'csl  créée  sur  la  lellre  du  ministre  de  la  guerre. 

'  Sur  ce  point,  il  y  a  une  équivoque  qui  s'est  créée  el  qui  se 

maintient    malgré    toutes    les  protestations.  On  veut  (aire 

sortir  de  cette  lettre  le  contraire  de  ce  qu'elle  dît. 

fl.  De  faits  déterminés  et  précis,  je  n'en  sais  pas  qui  mé- 
ritent l'honneur  d'être  apportés  devant  vous.  Des  déductions. 


^^nie 
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des  raisons,  oui.  Que  ceux  qui  ont  rapporté  ici  des  choses  et 
qui  les  jugent  intéressantes  viennent  en  témoigner. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  ne  voulez  rien  dire, 
vous  pouvez  vous  retirer. 

M*  AlORNARD.  A  quelle  hypothèse  de  M*  Démange  fait 
allusion  M.  Bertin-Mourot  ? 

R,  A  un  certain  moment,  il  fait  le  raisonnement  suivant  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  loin  de  nous  entendre  ;  je  suis  per- 
suadé que.  si  je  m'adressais  au  général  Billot,  avec  sa  loyauté 
de  vieux  soldat,  il  me  dirait  :  Les  coupables  sont  Dreyfus, 
Weil.  Esterhazy.  Nous  sommes  tout  près  de  nous  entendre  ; 
moi.  je  dirai  :  Les  coupables  sont  Henry,  Weil,*  Esterhazy...  » 
Je  trouve  cela  formidable...  Esterhazy  est  un  misérable  qui 
a  disparu,  qui  vit  de  je  ne  sais  quoi,  ni  comment  :  c'est  un 
mystère  î  Et  Weil  ?...  Ou  alors  ce  que  dit  un  avocat  n'a  au- 
cune espèce  de  valeur. 

M*  MoRNARD.  11  y  a  une  certaine  confusion  dans  Tesprit 
•  du  témoin,  car  M*  Démange  précisément  a  dégagé  la  person- 
nalité d'Plenrv. 

/?.  J*ai  un  exemplaire  où  la  chose  est  dite  formellement  ; 
j'affirme  que  j'ai  cet  exemplaire  dans  ma  valise,  à  la  gare  de 
TEst,  oij  je  viens  de  débarquer  et  oij  je  vais  reprendre  mon 
train  ;  c'est  l'affaire  de  trois-quarts  d'heure  pour  aller  le 
chercher.  J'affirme  que  c'est  dans  mon  exemplaire.  Les  trois  p.  545 
noms  se  succèdent  comme  je  viens  de  le  dire.  (Edition  Stock, 
3*  volume,  p.  702.) 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  Cour  tient  le  fait  pour  acquis 
—  en  substance. 

R.  J'ai  lu  à  peu  près  tout  ce  qui  s'est  passé  :  je  ne  suis  pas 
hypnotisé  sur  cette  affaire  ;  mais  j'ai  lu  tout  ce  qu'a  dit  Drey- 
fus et  j'ai  continué  à  ne  pas  comprendre.  En  1894,  je  suis 
rent*ré  chez  moi  en  disant  :  «  11  n'est  pas  possible  que  ce  soit 
lui  !...  ))  C'était  mon  ancien  officier...  Mais  je  l'ai  vu  tout  le 
temps  mentir...  Voyez  ce  qui  serait  arrivé  en  1894  si 
Dreyfus  avait  dit  :  «  Oui,  j'ai  vu  la  couverture...  Oui,  j'avais 
la  clef  de  toutes  les  armoires,  oui,  j'allais  au  bureau  quand 
il  me  plaisait...  »  Et  puis  après,  l'accusation  serait  restée 
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en  l'air.,.  A»  lieu  de  cela,  j'ni  vu  mon  nncicn  adjoint  nier  les 
choses  les  plus  simples.  Je  lai  dit  à  M*  Démange  et  il  m'a 
répondu  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qui  faisais  les  réponses  I  * 
depuis,  dans  lout  ce  qu'a  fait  Dreyfus,  je  ne  comprends  pas, 
je  ne  puis  m'expliquer  ces  changements  dans  lesquels  je 
suis  ballollé  ii  la  recherclie  de  la  vérité. 

M*  MonxAtiD.  M.  le  colonel  Bertin-Mourol  disait  qu'il 
avait  été  épouvanté  en  se  demandant  si  Dreyfus  était  coupa- 
ble ;  effeclivement  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes,  M.  le  commandant  Itertin-Mourot  fai- 
sait renmnguer  qu'une  trahison  de  la  part  de  Dreyfus  élajl 
redoutable,  parce  qu'il  connaissait  toute  l'organisation  des 
chemins  de  1er.  M.  Bertin-Mourot  disait  qu'il  fallait  bien 
veillera  ce  que  Dreyfus  ne  puisse  s'évader,  parce  qu'il  pour- 
rait continuer  à  donner  des  renseigneiut^nts.  Mon  observation 
est  celle-ci,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  lieauroup  à  s'inquiéter 
des  divulgations  qui  pouvaient  avoir  lieu  pour  k-  service  des 
chemins  de  1er.  parce  que.  d'après  Ip  service  des  ren-ieigiie- 
ments,  toute  lorganisaliou  de.*  chemins  de  fer  aurait  été 
livrée  dès  mars  18W. 

fl.  Ce  que  vous  venez  de  dire,  ji.'  lai  rapporté  à  Rennes 
comme  étant  le  résumé  de  ma  conversation  avec  le  Prési- 
dent de  la  Uépublique.  Les  dépositions  étant  terminées,  les 
ténioms  ont  été  renvoyés  et  n'ont  pu  assister  ù  la  plaidoirie. 
Je  suis  sorti  du  Conseil  de  guerre  très  frappé  par  l'attitude 
de  l'accusé.  Je  me  disais  :  Pourquoi  ment-il  ?  Il  venait  de 
nier  qu'il  sût  ce  que  c'était  que  la  couverture  ;  or.  le  capitaine 
Boullenger  avait  été  mis  au  courant  par  lui.  II  avait  une  in- 
telligence et  une  facilité  d'assimilation  extraordinaires.  Un 
juge  à  Rennes  a  insisté,  me  demandant  comment  étaient  mes 
armoires  et  si  j'en  avais  donné  le  secret.  Il  a  fallu  cela  pour 
que  Dreyfus  dise  :  «  J'avais  les  clefs  et  les  secrets  et  je  pouvais 
ouvrir  les  armoires...  i>  Comment  peul-ll  dire  qu'il  ne  pouvait 
ouvrir  les  armoires  alors  qu'on  le  voyait  les  ouvrir  tous  les 
Jours...  Pourquoi  ne  pas  dire:  Je  les  ouvrais.  Vous  pouvez  vous 
reporter  à  la  sténographie,  vous  verrez  qu'à  un  moment 
donné,  Dreyfus  dit  :  «  J'avais  les  clefs  et  les  secrets  et  Je, 
po'uvais  ouvnr  les  armoires.  » 

M'  MoRMRD.  Alors,  il  ne  le  nie  pas. 


—  ^ï  — 

R.  J'étais  très  effrayé  de  voir  que  Dreyfus  était  coupable... 
Je  vais  alors  trouver  le  chef  d'Etat-Major  qui  m'envoie  chez 
le  ministre,  lequel  m'envoie  chez  le  Président  de  la  Républi- 
que. Fort  étonné  de  cette  succession  de  missions  qui  étaient 
insolites,  je  me  demandai  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  si  ex- 
traordinaire   dans    mon  impression  qui  était  celle-ci  :  une 
seule  chose  m'avait  frappé  à  cette  époque.  J'étais  commis-     . 
saire  militaire  du  réseau  de  l'Est,  passionnément  attaché  à 
mon  métier,  vivant  dans  ces  fonctions  magnifiques,  pleines 
d'intérêt.  Je   ne    voyais   que  mon  réseau    de  l'Est.  La  terre 
entière   tournait   autour  de  mon  réseau  de  l'Est.  J'avais  vu 
que  dans   les   documents  livrés,  il  y  avait  une  note  sur  les 
troupes    de  couvertures  et   cela   seulement  n'avait  frappé  ; 
c'est  la  seule  chose  à  laquelle  je  m'attachai  pendant  tout  le 
cours   du    procès.  Aujourd'hui  encore,  je  viens  de  faire  un 
stage  d'artillerie  et  j'ai  constaté  que  la  fameuse  question  du 
frein,  cela  pouvait  se  discuter...  Je  ne  m'y  suis  jamais  arrêté,  p.  546 
La  chose  à  laquelle  je  me  suis  arrêté,  c'est  le  transport  des 
troupes  de  couverture  et  ces  mots  :  «  Des  modifications  seront 
apportées  par  le  prochain  plan...  «  La  note  sur  Madagascar, 
je  n'en  sais  rien  ;  mais  moi,  commissaire  du  réseau  de  TEst, 
j'avais  la  terreur  que  Dreyfus  fût  coupable  et  je  me  disais  : 
u  Mais   tout  ce  qu'il   sait  de  mes  armoires  et  mes  secrets... 
C'est  un  dommage  immense  que  nous  subissons  pour  ce  ré- 
seau de  l'Est.  Tous  les  documents  synthétiques  constituant 
un  journal  de  la  mobilisation  qui  avaient  pu  être  assimilés 
par  un  esprit  comme  celui  de  Dreyfus...  Le  réseau  de  l'Est, 
c'est   le  robinet  de   sortie  de    toute  l'armée,  c'est  toutes  les 
méthodes  de  travail,  le  secret  de  nos  méthodes  que  j'avais 
constituées  avec  mes  officiers,  mes  collaborateurs  du  réseau 
de  l'Est...  »  Tout  cela  était  livré...  J'étais  effrayé.  C'était  une 
énorme   calamité  si  c'était    lui  le  coupable...  J'ignorais  s'il 

:  serait  condamné  ;  mais  il  fallait  que  cela  ne  pût  continuer  ; 

i  il  y  avait  des  mesures  à  prendre  et  d'autre  part,  il  fallait  se 
mettre  à  nouveau  à  la  besogne.  C'est  ce  que  j'ai  dit  au  Prési- 
dent de  la  République. 

Pour  quelle  raison  le  Président  de  la  République  ne  s'est-il 
plus  rappelé,  le  jour  du  procès  de  Rennes,  avoir  eu  une  con- 
versation avec  un  officier  d'Etat-Major  ?  Je  ne  sais  pas.  M*  De- 
!         mange  s'en  est  étonné,  il  a  traité  cela  de  mystère.  Moi,  j'avais 


iilualion    des    (.ilflciers  de  l'Elal-Major  de 
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traité  cela  de  rien  du  tout.  J'avais  dil  ce  que  j'avais  lait  et 
ma  conversation  avec  le  Président  de  la  République...  Je 
crois  avoir  n-pondu  à  votre  question. 

M*  MoRN.vnti.  Ce  dont  je  m'étonne,  c'est  que  cet  eftroi, 
vous  ne  l'ayez  pas  ressenti  dès  le  mois  de  mars  1894,  puisque 
c'est  h  relie  époque  qu'aurait  été  livrée  l'organisalion  des 
chemins  de  fer  ? 

B.  Voyez    la 
l'armée... 

.M*  .MonNAAD.  Ma  question  ii'esl  pas  suffisamment  pré- 
cise... 

R.  En  mars  1894.  je  ne  savais  rien  du  loul  :  D'abord, 
j'avais  quitté  le  mini-slti-c...  Vous  voulez  parler  de  mars  1893. 

M'  MOH>ARD.   18U4. 

li.  Personne  au  monde  parmi  les  ofllciM-s  du  ministère 
ne  savail  ce  qui  se  passait.  Le  service  dp«  renspiviiements, 
respioiiiiage,  personne  ne  connaissail  cela.  Il  y  imiil  dans  un 
coin  du  ministère  deux  ou  trois  pièces  secrètes  oii  il  était  for- 
mellement interdit  d'entrer.  C'est  là  qu'était  le  service  de 
Sandherr.  J'ai  appris  ce  qui  allait  devenir  l'alTaire  Dreyfus, 
étant  appelé  chez  le  colonel  Pabre,  mon  rliet  de  bnreau.  Le 
colonel  Fabre  nie  dit  :  «  Apportez-moi  le  copie  de  lettres  de 
l'année  dernière.  —  VoilA.  —  Cherchez  s'il  n'y  a  pa.i  des 
lettres  de  Dreyfus.  —  Si,  je  crois  qu'il  y  en  a  une  on  deu.x...  » 
J'ignorais  que  la  veille,  le  colonel  Fabre  s'élait  fait  apporter 
mon  copie  de  lettres.  Il  détnche  ces  lettres  et  les  garde.  Il  y 
arait  .«ur  la  table  une  photographie  qnr  m'était  totalement 
inconnue.  Il  me  dit  :  .■  Ne  répétez  A  personne  ce  que  vous 
%'enez  de  voir  el  d'entendre.  «  Comme  il  avait  fait  la  veille  la 
même  recommandation  à  mes  adjointe,  mes  adjoint?  ne  m'ont 
rien  dit  et  moi  en  rentrant  je  n'ai  rien  dit.  C'est  comme  cela 
que  pendant  longtemps,  j'étais  parmi  le?  deux  nu  trois  offi- 
ciers qui  étaient  considérés  comme  avant  mis  sur  une  piste... 
Cela  m'a  valu  di&s  injures,  de.'i  attaque)^  dans  les  journaux... 

M*  MoinAnn.  Ma  question  est  eelle-ci  :  M.  Bertio-Mourol 
était  k  la  tête  de  l'organisation  des  chemin»  de  fer  en  imra 
1804  r 
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R.  Monsieur  le  délenser.r.  ceci  est  une  erreur,  et  cela  ré- 
sulte des  attaques  furibondes  dont  j'ai  été  honoré  pendant 
tant  d'années.  Je  n'ai  jamais  été  chef  du  service  des  chemins 
de  fer. 

M*  MoRNARD.  Vous  étiez  au  bureau  des  chemins  de  fer.  p«  ^47 

R.  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M*  MoRNARD.  Dans  le  premier  semestre  de  1894  ? 

R.  J'étais  commissaire  militaire  du  réseau  de  TEst  ;  j'avais 
dans  le  service  des  chemins  de  fer  un  immense  bureau  avec 
un  personnel  d'officiers,  des  dossiers  à  moi,  un  service  à  moi, 
une  correspondance  à  moi...  J'étais  commissaire  militaire 
du  service  des  chemins  de  fer. 

M*  MoRNARD.  Ce  service,  dont  vous  faisiez  partie  en  mars 
1894,  n'a  pas  eu  communication  qu'une  fuite  s'était  produite  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  C'est  absolument  comme  si  vous  me 
demandiez  si  je  savais  ce  qui  se  passe  dans  la  chambre  à 
côté.  Le  réseau  do  l'Est  était  constitué  à  part,  c'était  un  or- 
gane tout  à  fait  séparé  des  autres.  Le  réseau  du  Midi  avait  une 
autre  pièce,  son  téléphone,  etc. 

M*'  MoRNARD.  Le  commandant  Berlin  a  rapporté  à  Rennes 
une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  ^Dreyfus.  Pourquoi 
n'en  a-t-il  pas  parlé  en  1894  ? 

R.  Quelle  conversation  ? 


;  M*  MoR.xARD.  La  conversation  relative  au  Dieu  des  Juifs 

!  qui  se  trouve  partout. 


R.  C'est  extrêmement  simple.  Je  vais  arriver  petit  à  petit 
à  répéter  tout  ce  que  j'ai  dit  à  Rennes.  J'ai  expliqué  conament 
Dreyfus  était  venu  dans  mon  servi<îe.  J'étais  souvent  en 
mission.  Au  retour  dune  absence,  mes  officiers  dirent  : 
«  Mon  commandant,  la  répartition  des  stagiaires  est  faite  ; 
vous  avez  un  nouveau  stagiaire.  »  —  Comment  s'appelle-t- 
il  ?  »  —  «  Dreyfus.  »  —  «  Quel  est  son  rang  ?»  —  »  Un  bon 
rang.  »  —  «  Comment  se  faitnl  qu'on  l'ait  choisi  en  mon 
absence  ?  »  Je  vais  trouver  mon  chef  et  je  demande  pourquoi 
on  a.  fait  la  répartition  sans  me  consulter.  Il  me  répond  : 


Prenez  celui-là  :  il  esl  1res  bien,  u  J'avais  ta  plus  profonde 
ition  pour  le  général  Gonse.  Je  dis  h  mes  officiers  : 
iïïVM  entendu.  » 

La  désignation  de  Dreyfus  était  d'autant  plus  importante 
que  le  travail  était  fait  en  commun.  Même  tout  officier  trai- 
tant une  question,  avant  de  la  porter  sur  son  cahier,  la  com- 
muniquait tout  haut  aux  autres  officiers.  N'importe  quel 
officier  partant  en  mission  donnait  tout  haut  ses  explications 
au  retour.  Par  conséquent  le  collaborateur  nouveau  que  nous 
recevions  avait  une  grande  importance.  Quand  Dreyfus  est 
entré  dans  mon  service,  j'ai  fait  avec  lui  comme  avec  tous 
les  officiers  ;  je  l'ai  initié  aux  armoires  ;  je  lui  ai  dit  :  »  Voilà 
comment  se  fera  le  travail.  Vous  allez  collaborer  à  tous  nos 
lravau.\.  Il  y  a  beaucoup  de  besogne.  Voici  les  clefs,  vous 
allez  vous  mettre  au  courant  de  tout.  »  Au  bout  de  quelque 
temps,  je  constatai  que  Dreyfus,  au  lieu  de  nous  aider,  passait 
son  temps  à  fouiller  les  armoires.  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  sais  bien 
que  c'est  très  intéressant,  mais  vous  êtes  ici  pour  nour  aider, 
pour  nous  donner  votre  collaboration.  Tous  vos  prédéces- 
seurs l'ont  fait,  je  leur  donnais  des  questions  de  plus  en  plus 
intéressantes  à  traiter...  n  Au  bout  de  quelque  temps,  je 
constate  que  Dreyfus  n'est  pas  comme  les  autres.  Au  minis- 
tère de  la  guerre,  les  relations  entre  officiers  de  mCnie  cul- 
ture, de  même  éducation,  de  mCme  passion  pour  le  métier, 
car  ce  que  nous  faisions  était  passionnément  intéressant,  les 
relations  finissent  par  être  rapidement  afleclueuses.  Nous 
nous  rencontrons  à  cheval,  au  Bois,  toute  la  journée.  L'un 
part  en  mission,  l'autre  va  voir  les  directeurs  de  compagnies. 
C'est  un  échange  permanent  de  matières  cérébrales  qui  se 
\  traduisent  vite   par  des  Itens  d'affection.  Les  liens  que  j'ai 

[  créés  avec  mes  officiers  sont  des  liens  aOectueux,  des  liens 

p  M»t  de  travail.  Je  constate  que  Dreyfus  n'est  pas  comme  les  au- 
tres ;  je  ne  sais  pas  comment  il  s'y  prend,  il  n'y  a  aucune 
sympathie  ;  entre  lui  et  moi.  elle  lui  était  acquise  parce  que 
j'étais  son  chef  ;  mais  avec  ses  camarades,  il  n'esl  pas 
comme  les  autres,  il  parle  très  haut,  il  interrompt.  Tout  A 
coup  on  entend  ce  jeune  stagiaire  qui  prend  la  parole  et  qui 
\  expose  ses  idées  sur  les  questions.  J'étais  obligé  de  lui  dire 
\  d'aller  s'asseoir.  Il  nous  interrogeait  constamment,  nous  in- 

^^  terrompanl.  Je  dis  :  u  Mais  vous  nous  ennuyez,  prenez  cela 
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dans  le  dossier.  —  Mais,  mon  commandant,  est-ce  que  ?... 
—  Donnez-vous  la  peine  de  Tétudier,  il  y  a  beaucoup  de  be- 
sogne. »  Il  était  toujours  dans  les  documents,  dans  les  docu- 
ments faits  et  non  pas  dans  les  documents  à  faire.  Avec  son 
talent  d'assimilation  extraordinaire,  il  prenait  cela,  mais 
il  ne  nous  rendait  pas  de  services.  J'ai  fini  par  m'en  aperce- 
voir et  j'ai  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  de  chance  ;  voilà  que  nous 
touchons  un  camarade  qui  ne  nous  rend  pas  de  services.  Il 
remplit  peut-être  son  esprit,  son  cerveau  ;  mais  cela  ne  nous 
avance  pas  beaucoup.  »  Au  lieu  de  nous  donner  sa  collabora- 
tion sur  laquelle  nous  comptions,  il  travaillait  pour  lui,  ce 
que  jamais  ses  prédécesseurs  n'avaient  fait.  Au  milieu  du 
semestre,  lorsqu'on  a  réuni  les  stagiaires  pour  leur  faire 
faire  un  travail  en  commun,  je  cessai  complètement  d'avoir 
un  contact  avec  lui  et  je  ne  l'ai  pas  regretté. 

Un  beau  jour,  le  chef  de  bureau  me  dit  :  «  Donnez-lui  des 
notes.  »  J'arrive  à  la  question  que  vous  m'avez  posée.  Je  ré- 
fléchis. J'ai  l'habitude  de  dire  brutalement  les  choses.  Au- 
jourd'hui encore,  je  cherche  à  dire  exact  et  je  ne  gaze  rien. 
Les  noies  que  je  donne  aux  officiers  sont  frappées.  Je  signale 
en  lui  un  officier  intelligent,  ayant  de  remarquables  facilités 
d'assimilation.  C'était  avant  déjeuner.  Je  me  dis  :  «  Qu'est-ce 
que  je  vais  dire  de  lui  ?  Il  faut  dire  la  vérité.  Caractère  ?  Il 
me  laisse  une  impression  désagréable  par  son  caractère  et 
sa  manière  de  servir.  Sa  manière  de  servir,  je  viens  de  vous 
l'exposer.  Son  caractère  ?  Quelles  sont  les  choses  qui  m'a- 
vaient choqué  chez  ce  stagiaire  ?  Oui,  des  riens...  »  Ce  que 
nous  n'aimons  pas,  nous  officiers,  c'est  l'affectation  d'argent, 
c'est  qu'on  parle  de  sa  fortune,  de  ses  placements,  de  ses 
chasses  royales.  Un  jour  j'étais  en  train  de  travailler,  j'avais 
toujours  beaucoup  de  besogne.  «  Mon  commandant,  est-ce  que 
vous  chassez  ?  —  Non,  laissez-moi  travailler.  —  Ah  !  c'est  que 
je  .  pourrais  vous  faire  faire  des  chasses  royales.  —  Je  ne 
chasse  pas.  —  Mes  frères  ont  des  chasses  royales.  —  Je  ne 
chasse  pas.  Tant  mieux  pour  vous  si  vos  frères  ont  des 
chasses  royales...  »  Et  ce  que  nous  aimons  le  moins,  c'est  de 
pénétrer  dans  certains  domaines  qui  nous  sont  interdits,  qui 
nous  étaient  interdits  à  cette  époque.  Jamais  il  n'aurait  été 
question,  dans  une  pension  d'officiers,  de  causer  religion  ou 
de   causer   service.  C'était   la  tradition  de  la  vieille  armée, 
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jamais  on  n'entendait  un  mol  de  relipir-n  ni  de  service.  A 
l'amende  I...  Un  jour,  —  je  suis  peul-fitre  long  pour  arriver 
à  ma  réponse,  —  lorsque  nous  pariions  en  lournée.  il  était 
pose-  comme  règle  que  celui  qui  allail  en  mission  rendait 
eomple  des  travaux,  des  améliorations  à  faire,  des  obj^orva- 
lions  qu'il  avail  relevées,  des  lettres  à  écrire  aux  directeurs 
de  compagnies,  des  remarques  faites  à  Fingénieur  qui  nous 
avait  accompagnés.  Un  jour,  je  revenais  <les  Vosges.  J'avais 
été  voir  les  travaux  de  doublement.  Je  racontai  que,  le  soir, 
j'étais  allé  coucher  à  Géraixlmer  :  puis  comme  il  faisait  un 
ciel  superbe,  j'étais  allé  aa  col  de  la  Srhlurhl  avant  de  re- 
prendre le  train.  Là,  jai  eu  une  mipression  extrêmement 
pénible  —  je  suis  Alsacien  —  lorsque  je  me  suis  retrouvé 
sur  cette  route.  Je  dunne  beaucoup  plus  de  détails  que  je  ne 
l'ai  (ail  ft  Rennes.  Cette  route  était  coupée  par  la  ligne  fron- 
tière. En  me  promenant,  je  m'aperçois  (jue  j'ai  dépassé  celle 
frontière.  Situation  stupide.  Il  nous  est  mterdit  de  franchir 
la  frontière.  J'ai  soin  de  sauter  de  l'autre  côté  et.  en  fumant 
ma  pipe,  je  disais  :  •<  Quelle  misère  !  Là  haut,  tant  de  majesté, 
tant  d'ordre,  tant  d'harmonie,  et  en  bas.  une  raie,  et  mes 
compatriotes,  suivant  le  cdté  où  ils  se  trouvent  engagés  dans 
une  armée  différente...  i>  J'allais  continuer...  Je  me  gênais 
d'autant  moins  que  Dreyfus  était  .Alsacien,  qu'il  avait  là-bas 
toute  sa  famille,  qu'il  parlaJI  allemand  comme  moi.  Brusque- 
Bienl,  Dreyfus  m'interrompt  et  dit  :  •■  Chez  nous  autres, 
iuifs,  partout  où  nous  sommes,  uoire  Dieu  est  avec  nous...  > 
Je  me  trouvais  donc,  moi  chef,  avoir  pénétré  sur  un  terrain 
où  nous  ne  pénétrions  pas.  11  y  avail  là  quelque  chose  din- 
cohérenl  qui  ne  cadruil  pas  avec  ce  que  nous  disions.  J'ri  dit  : 
»  Brisons-là.  mettons-nous  au  travail.  » 

p.  M9  Je  n'ai  pas  rapporté  cette  conversation  en  18W.  parce  que, 
en  1894,  je  trouvais  très  inutile  d'aller  charger  systémati- 
quement un  accusé.  Qu'est-ce  que  cela  venait  apporter  &  la 
question  de  savoir  si  Dreyfus  était  ou  non  coupable  ?  Mais  le 
général  Mercier  avait  groupé  des  (ails  non  pas  de  moralité, 
mais  de  psychologie.  Il  voulait  démontrer  que  Dreyfus  n'a- 
vait pas  de  patriotisme.  Il  a  cilé  une  conversation  qui  avait 
été  l«Rue  dans  mon  bureau,  que  je  ne  suis  pas  seul  tt  avoir 
entendue.    J'ai    dit  à  Rennes  :  ■■  Voilà  ma    conversation.  * 

i Depuis,  chez  me»  amis  juifs,  j'ai  <le  bons  amis  juifs,  de  grands 
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juifs,  de  la  plus  haute  intelligence,  il  paraît  que  cette  conver- 
sation a  fait  beaucoup  de  bruit,  que  ce  que  j'ai  raconté  les  a 
blessés.  Je  voulais  simplement  raconter  pourquoi  j'avais  gar- 
dé mauvaise  impression  et  mauvais  souvenir  de  son  carac- 
tère, de  sa  manière  de  servir. 

Je  vous  ai  exposé  son  caractère.  Je  vous  ai  exposé  pour- 
quoi, à  plusieurs  reprises,  j'ai  été  blessé  dans  des  parties  de 
moi-môme  où  on  ne  pénètre  pas.  et  mes  camarades  ont  eu 
la  même  impression. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  est  le  sens  que  vous  attri- 
buez à  ces  paroles  ?  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas. 

/?.  Je  n'y  attribue  aucun  sens,  mais  je  voyais  la  question 
brusquement  dévier.  J'avais  parlé  de  Timmensilé,  des  astres 
qui  tournent  et  du  service  militaire  des  Alsaciens  :  Tun 
servira  à  Berlin  et  l'autre  servira  chez  nous  ;  cependant  tous 
les  deux  sont  aussi  bons  Français.  L'idée  théologique  de 
Dieu  n'intervenait  pas.  El  brusquement,  je  vois  ce  simple 
récit  d'une  impression  se  transformer  en  idée  théologique, 
ce  qui  m'était  désagréable. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  phrase  n'a  pas  un  sens  anti- 
patriotique  dans  votre  pensée. 

R.  Entre  officiers,  nous  ne  causons  pas  de  ces  choses-là. 
Cela  m'a  été  désagréable  de  voir  avec  quelle  promptitude  les 
choses  et  les  idées  se  transformaient.  J'aurais  raconté  cela 
devant  d'autres,  ils  auraient  dit  :  Oui,  oui,  en  effet.  Quel  est 
le  fond  de  cette  phrase,  qu'a-t-il  voulu  dire  ?  Je  n'en  sais 
rien...  On  m'a  dit  :  «  Vous  avez  blessé  les  juifs.  »  J'ai  cité 
simplement,  je  voulais  expliquer  pourquoi  il  m'avait  laissé 
une  mauvaise  impression,  c'est  son  caractère.  Je  cherchai 
dans  les  souvenirs  de  nos  contacts  quels  étaient  les  points 
sur  lesquels  il  m'avait  laissé  une  impression.  Il  y  avait  cette 
conversation.  Si  je  creusais  mes  souvenirs,  j'en  trouverais 
d'autres  de  cet  ordre.  Je  voulais  simplement  expliquer  san 
caractère.  Un  des  gros  griefs  que  les  partisans  de  son  inno- 
cence ont  contre  moi.  c'est  que  je  suis  un  dénonciateur.  A 
cette  époque,  j'avais  le  malheur  de  lire  ce  que  publiait  cer- 
tains journaux.  Ils  annonçaient  mon  arrestation.  Un  jour,  je 
rentrais  de  cheval,  je  tombe. sur  un  article  du  Siècle,  signé 
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Reinach,  dans  lequel  il  raconte  que  j'ai  élê  placé  au  Minis- 
tère comme  agent  du  Père  Dulac.  J'ai  dil  :  si  c'est  comme 
cela  qu'ils  (ont.  Moi,  (ils  d'un  vieil  universitaire,  ne  connais- 
8anl  même  pas  l'existence  du  Père  Dulac,  ne  l'ayanl  jamais 
vu,  me  voilà  placé  au  Ministère  comme  agent  du  Père  Du- 
lac !...  Depuis,  je  suis  devenu  un  jui(.  Dans  le  livre  de  Rei- 
nach je  suis  un  jui(  qui  a  voulu  persécuter  ses  correligion- 
naires.  C'est  stupide.  J'ai  découvert  que  j'étais  un  jiji(  à  Bar- 
le-Duc.  J'ai  vu  un  par(ail  brave  homme... 

M.  IX  Pbocurelu  citxÉRAL.  En  vérité,  où  allons-nous  ?  un 
ne  vous  pose  pas  ces  questions...  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
savoir  tout  cela. 

M.  LE  Pbésidext.  X'ous  pouvez  vous  retirer. 

Lecture  (aite 

Signé  :  CHAMBAnEAUD,  Berciion,  BcRTix-MounoT, 
GlRODOT,    TOLR-MEn. 
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30  AvrU  1904 
Piemière  déposition  de  M.  Joseph  Reinach 

L  REi-tACii  (Joseplij,  48  ans,  ancien  député,  â  Paris,  0,  avenue 
Van-Dyck. 

M.  LE  PnË&iDEVT.  Vous  svcz  demandé  à  déposer  devant  1« 
Cour.  Vou;;  avez  différentes  explications  à  nous  donner  7 

/?.  Je  Mjudrais  dépuser  sur  des  conversations  que  j  at  eues 
et  des  correspondances  que  j'ai  échangées  en  1898  et  1899, 
avec  M.  Ressmann.  ancien  ambassadeur  d'Italie  &  Paris  et 
M.  le  comte  Tornjelli.  ambassadeur  d'Italie  à  Paris.  Plus 
Urd,  en  1901,  avec  le  prince  de  Munster  et  avec  le  général 
de  Schwartzkoppen. 

Les  conversations  que  j'ai  eues  avec  M.  Ressmann  et  avec 
ta  comte  Tornlelli  sont  contemporaines  de  la  première  cam- 
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pagne  pour  la  revision  du  procès  de  1894.  M.  Scheurer-Kest- 
ner  et  M.  Trarieux  ont  vu  M.  le  comte  Tornielli  à  la  même 
époque.  Ces  visites  à  l'ambassade  dltalie  n'ont  eu  rien  de 
secret  et  ont  été  connues  dès  lors  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

J'ai  éprouvé  au  contraire  un  scrupule  à  cette  époque  à 
me  renseigner  d'une  façon  quelconque  auprès  de  l'ambas- 
sadeur d'Allemagne,  bien  que  je  le  connusse  depuis  assez 
longtemps,  lui  ayant  été  présenté  en  1892  par  le  général  de 
Gallifïet.  Je  me  suis  rencontré  à  nouveau  avec  M.  le  prince 
de  Munster  au  printemps  de  1901,  après  le  procès  de  Rennes, 
après  la  grûce  et  l'amnistie,  alors  que  M.  de  Munster  n'était 
plus  lui-même  ambassadeur  à  Paris  et  que  j'avais  entrepris 
d'écrire  Thistoire  de  l'affaire  Dreyfus.  Je  recherchais  à  cet 
égard  des  documents  et  tous  les  renseignements  qui  pou- 
vaient nVaider  dans  une  œuvre  consciencieuse.  Je  me  suis 
rencontré  avec  le  prince  de  Munster  chez  le  prince  de  Mo- 
naco, au  Palais  de  Monaco,  où  nous  étions  tous  les  deux  les 
hôtes  du  prince.  Le  prince  de  Munster  m'a  fait  a  cette  époque 
un  certain  nombre  de  récits.  Nous  avons  été  plus  tard  en 
correspondance.  Il  m'a  paru  que  ces  renseignements  qui 
m'avaient  été  donnés,  ces  lettres  que  j'avais  reçues,  exclusi- 
vement pour  une  œuvre  d'historien,  je  les  devais  aujourd'hui 
à  la  Cour  de  cassation. 

Il  a  été  dit  plusieurs  fois,  notamment  par  le  général  Zur- 
linden,  que  les  renseignements  d'origine  allemande  pour- 
raient être  des  renseignements  utiles  pour  dégager  la  vérité. 
C'est  dans  ces  conditions  que  je  les  apporte  à  la  Cour. 

Je  parlerai  d'abord  des  conversations  que  j'ai  eues  à 
Paris  avec  M.  Ressmann  et  avec  M.  le  comte  Tornielli,  et  à 
Rome  avec  M.  le  général  Pelloux,  alors  Président  du  Conseil 
et  Ministre  de  la  guerre. 

M.  Ressmann  et  M.  le  comte  Tornielli  m'avaient  raconté 
qu'en  1894,  lorsque  l'affaire  Dreyfus  éclata,  les  deux  attachés 
militaires  d'Allemagne  et  d'Italie  ignoraient  qui  était  le  capi- 
taine Dreyfus.  Ils  s'étaient  renseignés  auprès  de  leur  gouver- 
nement respectif  pour  savoir  si,  soit  l'Etat-Major  italien,  soit 
l'Etat-Major  allemand  n'avaient  pas  eu  de  rapports  avec  lui. 
Des  réponses  négatives  leur  furent  données.  C'est  à  cette 
époque  que  fut  envoyée  la  fameuse  dépêche  du  2  novembre 
1894.  M.  le  comte  Tornielli  m'a  déclaré  que  la  traduction  faite 


■  —  90  — 

de  celle  dépôche  par  les  cryptographes   di     minislère  des 
anatres  ^Iraiigëres  étail  exacte  el  cotte  d<:cluration  m'a  élé 
p.  m  renouvelée  à  Home  en  avril  1901  par  le  pénénil  Pelions,  hb 
général  Pelloux  ajoula  que  l'original  de  la  dépêche  étail  con- 

I  serve  aux  archives  du  niiiusl*rc  de  la  guérie,  à  R... 
Les  deux  allachéb  niililaircs  crurent  en  iso't,  après  la 
condamnation  du  capitaine  Dreyfus,  qu'il  avait  été  probablé- 
menl  en  relations  avec  d'autres  puissances.  Le^  premiers 
dollte^  leur  vinrent  en  ISUO  quand  le  journal  VEclatr  pubha 
le  le.\tu  inexact  de  la  pièce  "  Ce  canaille  de  D.  ".  Il  y  avail 
danti  le  texte  publié  par  le  juurnat  l'iiclair  :  «  Cet  animal  de 
lirevlus  devient  Irop  extpeanl  ».  Ils  savaient  n'avoir  jamais 
élé  en  rapport  avec  un  capitaine  Lireyfus.  Leurs  première 
duule?  naquirent  ù  cette  époque.  Quinze  jours  ou  troi«  se- 
maine^ après,  le  juuriml  le  Matiu,  publiait  un  fac-suiiilé  du 
I  bordereau.  .-\  ce  inoinent,  le  colonel  de  Schwartzkoppcif  re- 
conniil  l'écriture  de  riionime  qui  avail  élé  son  lournis&eur  en 
18U4.  Tous  deux,  le  colonel  Sclnvarlzkoppen  cl  le  colonel  l>an- 
nizzardi.  IrouvèrenI  exacte  la  nomcmclalure  (aile  dan?i  le  bor. 
dei'eau  des  ditcumenls  qu'ils  avaienl  reçu^. 
Ij'n  poinl  spécial  sur  lequel  M.  Tomielli,  et  plus  tard  le 
prince  de  MQnster  ont  vivement  insisté  dans  les  conversa- 
lions  que  jai  eues  avec  cu-\.  c'esl  celui-ci  :  m  le  colonel  de 
Sclivvarlzkoppen,  ni  le  colonel  Pannizzardi,  n'avaient  reçu 
le  bordereau  ;  le  bordereau  n'étail  jamais  parvenu  aux  mains 
du  colonel  de  Schwarlzkoppen.  Celte  déclar«Lioii  m'a  été 
faite  de  la  laçon  la  plus  lormclle  et  la  plus  précise.  Un  peu 
plus  Lard,  quand  j'ai  eu  une  conversation  avec  le  colonel 
■de  Schwarlzkoppen.  celui-ci  m'a  déclaré  n'avoir  jamais  eu 
le  bordereau  entre  les  mains. 

Je  voudrais  à  cet  égard  verser  au  dossier  de  la  Cour  une 
lettre  assez  signidcalive  d'Eslerhazy  lul-mftmc.  Esterhazy.  k 
plusieurs  reprises,  dans  des  conversations  qu'il  a  eues  avec 
un  journalisle  anglais  du  nom  de  Stronp,  qui  a  dépo.-^é  en 
,  1899.  devant  la  Cour  de  cessalion,  a  déclaré  que  le  bordereau 

'  n'était  pas  parvenu  entre  les  mains  de  Schwarlzkoppen.  Il 

Va  dil  également  dans  se?  "  Souvenir?  "  :  il  l'a  dii  encore 

Édans  une  conversation  assez  caractéristiques  qui  a  élé  repro- 
duite par  le  journal  le  Hlatin.  en  mai  1899. 
Les  <1éclarnlions  publiques,  les  conversations  d'Eslerhazy 
«ni  été  souvent  contestées.  La  plus  grande  part  possible  de 
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vérité  se  trouve  peut-être  dans  une  lettre  intime,  qui  n'était 
pas  destinée  à  la  publicité  ;  c'est  cette  lettre  que  je  voudrais 
remettre  à  la  Cour  de  cassation  ;  elle  est  sans  date,  comme  la 
plupart  des  lettres  d'Esterhazy  ;  elle  vient  de  Londres,  et  a 
été  adressée  à  son  avocat  d'alors,  M*  Cabanes.  J'ai  supposé 
que  cette  lettre  pouvait  avoir  été  écrite  en  mars  1899,  ou  au 
mois  de  mai  ou  juin  1899,  après  Tune  ou  Tautre  des  publi- 
cations sensationnelles  qu'Esterhazy  a  faites  à  Londres.  En 
mars,  il  avait  publié  une  version  de  sa  déposition  devant  la 
Cour  (le  cassation  ;  à  la  fin  de  mai  1899,  il  a  fait  une  longue 
déclaration  à  un  rédacteur  du  journal  le  Matin,  qui  a  été 
reproduite  dans  les  journaux  anglais,  le  «  Daily  Chronicle  », 
notamment,  où  il  s'avouait  Fauteur  du  bordereau.  Je  sup- 
pose que  cette  lettre  a  été  écrite  à  cette  époque. 

Clier  maître, 

Je  ne  partage  pas  votre  sentiment  ;  il  m'importait  peu  en  effet  dêlre  ou 
non  l'auteur  de  la  revision,  ce  qu'il  m'importait,  c'élaii  de  me  défendre, 
moi  et  moi  seul  abandonné  par  tous  et  c'est  pour  cela  cjue  je  devais  parler. 
Ce  qui  est  fait  est  fait. 

\  ous  devez  vous  souvenir  de  ce  qui  m'avait  été  annoncé  par  Du  P. 
et  que  je  vous  avais  dit  à  Douvres.  Nous  n'y  avez  pas  ajouté  foi.  \  ous 
voyez  aujourd'hui  ;  quant  à  moi,  on  me  prévient  que  le  Gouvernement 
français  va   agir  contre  moi.  Que  dois-je  faire  et  que  dois-je   craindre  ? 

Dans  votre  missive  au  Premier  Président,  veuillez  ne  pas  donner  de 
démenti  aux  faits  que  vous  savez,  ce  qui  serait  très  désolant,  en  me  for- 
çant, le  jour  où  je  vais  parier,  a  vous  contredire.  Du  reste,  vous  savez 
toute  la  vérité.  Tout  ce  que  j'ai  cru,  tout  ce  que  j'ai  vu,  se  réalise  de 
point  en  point. 

Pannizzardi  dit  qu'il  savait  depuis  longtemps  que  j  avais  écrit  le  bor 
dereau.  Comment  peut-il  le  savoii*  puisque  Schwartzkoppen  ne  la  jamais 
eu  ni  vu?  Hépondoz-nioi  par  télégramme  à  ce  que  je  vous  dis  plus  haut, 
à  mon  propre  sujet.  Voyez  si  c'est  avec  l'affaire  Christian  ou  autrement. 
Si  je  dois  partir,  dites  :  coming  io  morrow. 

Demain  je  parle,  j'en  ai  assez  :  Vous  lirez  mon  intervview.  Ce  sont  ces  p.  552 
misérables  lâches  qui  l'ont  voulu,  que  cela  retombe  sur  leur  tête  ! 

Votre...  ; 

Conybeare  est  parti  pour  Berhn  et  s'est  arrêté  à  Bâle  avec  Bùlow  et 
Schwartzivoppen. 

Cette  lettre  a  été  écrite  du  Long's  Hôtel,  New-Bond  Street, 
London. 

Voilà  donc  une  lettre  intime  où  Esterhazy  dit  en  propres 
termes  :  «  Pannizardi  dit  qu'il  savait  depuis  longtemps  que 
j^avais  écrit  le  bordereau.  Gomment  peut-il  le  savoir,  puisque 
Schwartzkoppen  ne  Ta  jamais  eu  ni  vu  î  « 

La  seconde  considération  qui  avait  frappé^  ainsi  que  je 


■ 

^^H    l'ai  diL  luul  a  l'heure,  les  atUchéâ  miliLaires  élraii^'crs.  c'était 
^^H   ]a    nomenclature    des    notes    ou    documents    qui    figurent 
^^H    au    burJereau.  J'ai    absolument    présent  à    l'espnl  ce  qui 
^^H    m'a  clO  tlil  'd  plusieurs  reprises  à  ce  sujet  par  le  comte  Ti  r- 
^^^1    nielli.     c'est     que     les     docunienl;^     étaient     au     nombre 
^^^1    de  quatre,  non  pas  au  nombre  de  cinq.  L.«  cinquième  docu- 
^^H    tnent  dans  le   bordereau   est  te  manuel  de  tir.  un   a   sou* 
^^H    vent  discuté  pour  savoir  si  le  manuel  de  tir  avait  ou  non  fait 
^^H    partie  de  l'envoi  d'EsIerhazy  au  colonel  de  Sctnvartzkoppen. 
^^H    La  déclaration  de  .M.  Toinielii  est  formelle.  Il  s'est  toujoura 
^^H    servi  des  mots  :  quatre  documents.  Et  sur  ces  quatre  docu* 
^^H    ments,  voici  les  renseignemenis  qu'il  lenail  lui-m^me  du  co- 
^^f    lonel  Pannizzardi,  qui.  lui,  était  ici  un  témoin  du  premier 
^^^     degn\  ayant  eu  en  son  temps  connaissance  de  ces  documenta 
adressés  à  Esterhazy.  U  disait  qu'un  de  ces  documents  t-talt 
sans  valeur,  que  l'autre  avait  paru  quelques  jours  après  dans 
le  journal  le  Yachl  ;  il  s'agit  évidemment  de  la  note  sur  Mada- 
gascar ;  que  le  troisième  aurait  pu  l'Ire  trouvé  quelque  temps 
,  après  chez  un  libraire  quelconque. 

^^H  Je  n'ai  pas  eu  d'autres  |ii-écisions  que  celles-là  de  M.  Tor- 

^^H   nielli  :  je  n'ai  jamais  vu  le  colonel  Pannizzardi  ;  et  M.  de 

^^B   Schwartzkoppen  ne  m'a  pas  donné  lui-même  de  renseigne- 

^^"    ments  à  cet  égard.  Je  remarque  simplement  la  concordance 

toul  à  fait  frappante  qu'il  y  a  entre  ces  déclarations  et  celles 

qui  ont  été  faites  par  M.  binule  Picot,  de  l'Institut,  qui  avait 

causé  avec  le  colonel  Sclineider,  attaché  militaire  autncbien, 

qui  disait  que  parmi  les  documents  du  bordereau  il  n'y  en 

avait  que  deux  qui  avaient  un   intérêt,  ceux  des  numéros 

^^_    impairs.  Les  documents  pairs  sonl  ceux  que  M.  le  comte  Tor- 

^^ft  nielli  désignait  ainsi  :  un  document  sans  valeur,  un  qu'on 

^^H  pouvait  lire  quelques  jours  après  dans  le  Yacht  ;  quant  au 

^^H  document  qu'on  pouvait  avoir  quelque  temps  après  chez  un 

^^B  libraire  quelconque,  â  très  bon  compte,  j'ai  supposé  qu'il 

^^H  B'agissait  de  la  loi  sur  les  pontonniers. 

^^F         Ceci  m'amène  il   préciser  un  point  très  important  des 

!  déclarations  de  M.  le  comte  Tormclli  et  de  M.  le  prince  de 

Munster  :  au  moment  où  les  relations  se  sont  établies  entre 

Schwartzkoppen  et  Eslerhazy.  I'aniii7.zardi  lut  mis  au  enu- 

rant  de  ces  relations,  mais  non  pas  du  nom  d'Esterhazy  ; 

M.  de  Schwartzkoppen  voulait  bien  communiquer  A  M.  Pan- 

^^^  nizzardi  des  renseignements  qui  lui  étaient  livrés  ;  U  ne  lui 
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a  nommé  Esterhazy  qu'en  1897  ;  de  1893  à  1897,  pendant  les 
trois  années  qu'ont  duré  ces  relations,  à  aucun  moment  M.  de 
Schwartzkoppen  n'a  nommé  Esterhazy  à  M.  Pannizzardi,  mais 
il  lui  donnait  les  documents,  et  M.  Pannizzardi,  qui,  peut- 
être  est  un  professionnel  plus  serré,  plus  sévère  que  M.  de 
Schwartzkoppen,  trouvait  que  les  documents  étaient  sans 
intérêt  et  sans  valeur  ;  qu'ils  ressemblaient  bien  plutôt  à  des 
documents  d'amorçage,  d'escroquerie,  qu'à  des  documents 
constituant  une  véritable  trahison.  La  plupart  de  ces  lettres, 
de  ces  deux  cent  et  quelques  lettres,  qui  sont,  paraît-il,  à  Ber- 
lin, sont  purement  et  simplement  des  lettres  de  l'état  de  l'ar- 
mée française,  des  médisances  contre  les  généraux  connus  ou 
pas  connus  d'Esterhazy,  celte  médisance  si  facile,  dit  le  comte 
Tornielli  pour  quelqu'un  qui  a  un  certain  esprit,  de  la  verve 
—  et  c'est  incontestablement  le  cas  d'Esterhazy.  Il  est  certain 
que,  dès  le  début,  M.  Pannizzardi  h'atlacha  pas  grande  im- 
portance aux  documents  qui  lui  étaient  communiqués  par 
M.  de  Schwartzkoppen,  comme  venant  de  son  employé.  11 
est  certain  qu'à  plusieurs  reprises,  en  Allemagne,  au  grand 
Etat-Major,  on  considéra  que  ces  documents  étaient  de  peu  de 
valeur,  et  on  soupçonna  Esterhazy  d'être  un  provocateur. 

L'impression  qui  m'est  restée  de  ces  conversations  avec  p-  553 
M.  de  Munster  et  M.  Tornielli  est  formelle.  Quant  à  moi, 
j'ai  toujours  considéré  qu'il  y  avait  dans  l'affaire  d'Esterhazy, 
avec  la  volonté  de  trahir  et  le  physique  de  l'emploi,  comme 
on  l'a  dit,  beaucoup  plus  d'escroquerie  que  de  trahison. 

Je  crois  devoir  signaler  à  la  Cour  une  déposition  fort  inté- 
ressante du  commandant  Lauth  à  l'instruction  Tavernier 
contre  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  M.  le  comman- 
dant Lauth,  racontant  une  des  conversations  qu'il  a  eues  avec 
l'agent  Cuers,  dit  que  Cuers  racontait  lui-même  que  cet  agent 
de  M.  Schwartzkoppen  était  suspect,  que  la  plupart  de 
ses  documents  paraissaient  faux  et  falsifiés. 

Voilà  en  ce  qui  concerne  les  renseignements  qui  ont  pu 
m'être  fournis  sur  les  documents  livrés  par  Esterhazy.  J'in- 
siste sur  la  date  de  1893.  Dans  la  lettre  qui  a  été  jointe  à  la 
requête  en  revision,  M.  de  Munster,  répondant  à  une  question 
précise  que  je  lui  avais  adressée  à  cet  égard,  m'écrit  qu'il  ne 
croit  pas  que  le  colonel  de  Schwartzkoppen  ait  connu  Ester- 
hazy avant  1893.  J'avais  eu  des  raisons  de  croire  que  ces  rela- 
tions avaient  commencé  en  1893.  Des  pièces  versées  au  dos- 


f 


-9\  ■ 


sier  de  la  Cour  de  cassalioii  l'induiuenl.  M.  l'aiinizzardi  liii- 
diciua  su  comte  Tornielli. 

J'ai  eu  l'occasion  Ue  mentrelenir  de  ce  sujet  avec  M.  de 
Preycinel.  el  M.  de  Freycmel  ma  raconte  guà  l'époque  de 
son  premier  miiiislère  de  la  guerre,  par  conséqueiil  entre 
1889  et  1892.  déjà  à  cette  upoque  Esterliazy  avait  été.  u  tort  ou 
fc  raison,  soupçonné,  et  qu'un  dossier  avait  été  constitué  k 
fiel  effel.  que  cp  dossier  devail  exisipr.  soit  au  ftiinislère  de 
1b  guerre,  soif  au  aouvernemenl  pénéral  de  Pans.  Je  ne  con- 
nais pas  ce  dossier.  Je  crois  devoir  relater  ce  renseignement 
qui  me  lut  ilunnt*  par  M.  do  Freycinel.  el  qm  concorde  avec 
un  mol  très  caraclénslKiue  de  la  dép^clie  »  doutes-preuves...  ■• 
a  déjà  quelque  [lart  ailleurs  ". 

La  Cour  connaît,  Je  n'ai  pas  ù  en  donner  lecture,  la  lettre 
qui  m'a  été  adressée  par  M,  de  MUnster  le  20  mai  1901.  Celte 
leltre  est  au  dossier. 

L\  Mp-MIike  dk  la  Cotit.  Le  témoin  a  à  entrer  dans  des 
développements  qu'il  serait  fâclieux  pour  tout  le  monde  de 
voir  abréger.  11  serait  préférable  d'Interrompre  sa  dépositioo. 

M.  LE  l^iF^incïT,  Fouvez-vous  revenir  lundi  ù  midi  ? 

It.  Je  suis  à  la  disposilion  de  la  i^our. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambare.m;d,  B*iiu,  Joseph  Uelsacb, 

tilBODON,  ToilLMEIl. 


p 


2  Mai  1904. 
Douxiàine  déposition  de  M.  Joseph  Beinacb 

Le  Temoln.  J  en  étais  resté,  avaut-hier.  aux  conversatutus 
que  J'ai  eues  h  Monaco,  au  mois  de  mai  1901,  avec  le  prince 
de  iVianster.  tjuclque  leoips  après,  j'écrivis  au  pnnce  de 
MUOâter  pour  le  prier  de  préciser  quelques  renseigoementa. 
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Je  reçus  alors  une  lettre  de  lui,  qui  a  été  annexée  à  la  requête 
en  revision,  et  dont  je  ne  possède  qu'une  copie  incomplète, 
celle  des  passages  essentiels,  que  j'ai  publiée,  le  25  avril  1903, 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  comte  Ferlet  de  Bourbonne  : 

Buckebourg,  2u  mai  liMJl. 
Cher  Monsieur  Reinach, 

Le  secret  professionnel  ne  m'empêche  pas  de  répondre  à  vos  questions, 
car  Je  connais  moins  que  personne  les  relations  clEsterhazy  el  de 
M.  de  Schwai-tzkoppen.  Ce  dernier  savait  que  je  ne  permettais  pas  l'espion- 
nage et  m'a  laisïc  dan»  lignorance  de  ses  relations  avec  Esterhazy. 

Lorsque  laffaire  Dreyfus  a  éclaté,  j'ai  demandé  à  Schwartzkoppen 
s'il  savait  quoi  que  ce  soil  sur  Dreyfus.  U  m'assura  de  la  jna- 
niére  la  plus  positive  qu'il  n'avait  point  eu  de  i^elations  avec  lui.  J'ai 
fait  écrire  au  Ministre  de  la  guerre  et  à  TEtat-major  à  Berlin,  et  j'ai 
eu  la  réponse  que  l'officier  Dreyfus  n'était  pas  connu  et  que  nos  auto- 
rités n'avaient  jamais  eu  de  relations  avec  lui.  C'est  à  la  suite  de  ces  dicia- 
rations  formelles  que  j  ai  eu  les  conversations  avec  le  Président  Casimir- 
Perier  et  ^L  Dupu}    que  vous  connaissez. 

Il  y  a.  je  crois,  ici  un  passage  de  plus  dans  l'original  de 
la  lettre. 

Le  coiout-J  a  élê  en  Allemagne  en  189 >  pour  assister  aux  manœuvres. 
l\  est  parti  de  Paris  au  commencement  d'août  et  est  rentré  vers  le  1"  <>r- 
tobrc. 

Le  prince  de  Munster  lait  allusion  «  à  la  scène  du  24  oc- 
0  tobre  18U7  oii  Eslerliazy  a  voulu  que  SchwarlzJioppen  dé- 
((  claie  qu'il  avait  eu  le  bordereau  par  Dreyfus.  Esterhazy  a 
«  tii*é  son  revolver  de  sa  poche,  disant  qu'il  voulait  se  tuer. 
«  Schwartzkoppen  Ta  simplement  mis  à  la  pnDrle  ». 

M.  de  Munster  me  dit  ici,  dans  l'original  de  la  lettre, 
qu'à  une  troisième  question  que  je  lui  pose  et  dont  je  ne  me 
souviens  pas,  il  ne  peut  pas  Répondre. 

Je  ne  crois  pas  que  Schwartziioppen  a  connu  (sic)  Esterhazy  avant  1893. 
J'ignore  comment  l'offre  de  service  est  parvenue,  si  c'est  verbaleu:ent 
ou  par  lettre. 

J'ai  été  charmé  de  vous  avoir  rencontré  à  Monaco  et  j'espère  vous  y 
trouve!-  le  printemps  prochain. 

Je  vous  prie,  mon  oher  Monsieur  Reinach,  de  nie  croire  votre  tout  dé- 
voué. 

Munster. 

Larsque  je  publiai  cette  lettre,  au  mois  d'avril  1903,  je  p.  555 
reçus  successivement  deux  lettres  du  prince  de  Monaco  :  la 
première  est  datée  du  28  avril  1903  : 


Moucher  tt-.-itiach. 

'  l'assiste  avec  une  Joie  prolonde  h  la  marche  di;  la  vérlW,  submerpeani 

peu  a  peu  ses  tristes  enncnils.  JumaU  son  (rioiiipbe  ne  m'avBJl  paru  dou 
teux  :  car  elle  est  l'cs-si-noe  mtme  de  la  nnlure.  cl  le  luciuonse.  ilmietilim 

Ibumaine,  posau  avec  ceu\  qm  en  meurcnl. 
Souvent  )'ol  entendu  le  pnnce  Mansler  perler  eonlormement  A  ce  qut; 
nus  a  écrit,  el  c'est  ta  de  l'blsloire,  ce  qui  restera  de  c«lte  aventure  sinistre 
Il  restera  aussi  le  souvenir  de  vos  eôorts  courofteiix   pour  luer  l'erreur, 
ittl  paral.vsoil  les  généreuses  quatilés  de  ce  pays... 
Cro>ei,  etc.. 
Signe  :  ALseni.  prince  de  Moxaco. 
: 


esprii 

r 


£1  quelques  jours  après,  le  3  mai  1003  : 
nctier  Retnach, 
La  lettre  du  prince  Munster  est  tellement  slgnilicative  qu'on  ne  saurait 
EOUlialter  un  fait  nouveau  plus  capoble  de  caliTier  les  consciences.  N'enanf 
lie  l'homme  respecté,  Inlluenl  el  indépendant  qu'était  l'ambassadeur,  un. 
semblable  atllrmaiion  conlleni  la  bonne  parole,  qui  doit  enfln  réunir  le.- 
esprils  divisés.  Elle  crie  la  vérité  cerlaine,  car  un  homme  lel  que  Munster, 
^rvenu  au  terme  de  sa  carrière,  ne  compromet  pas  sa  renommée  dans 
tromperie  misérable  et  mulitc.  Je  lais  des  voeux  sincères  pour  que, 
luis,  la  Justice  rcmelte  cliaque  chose  A  sa  place, 
oyei,  mon  cher  Iteinach.  a  mes  sentiments  etieclueux 

Slgn^  :  ALBEUT.  prince  ce  Moiuco. 

Le  prince  de  Monaco  s'était,  depuis  1897.  Irts  vivemenl 
InWi^ssé  à  la  campagne  qui  avait  été  entreprise  pour  la  revi- 
sion du  procès  de  181*4,  el  il  avait  eu  à  plusieurs  reprises,  lant 
à  Berlin  qu'il  KicI,  des  conversations  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne. L'Empereur,  dans  ces  différentes  conversations,  avait 
afiirmé  au  prince  de  Monaco  que  jamais,  à  aucun  moment, 
les  dillérenles  agences  allemandes  n'avaient  eu  de  rapports 
avec  le  capitaine  Dreyfus  et  il  avait  avoué  les  relations  qui 
s'élaient  produite-  en  1893  entre  Schwarlzkoppen  et  Ester- 
hazy. 

Au  sujet  des  relations  de  Schwarlzkoppen  et  d'Eslerliazy. 
M.  de  Mtlnsler.  dans  la  lettre  donl  je  viens  de  donner  lecture. 
dit  qu'il  les  a  Ignorées  à  l'époque  ofi  elles  se  soni  produites. 
et  en  edel.  M.  de  MUnster  m'a  dit  qu'en  1894,  M.  de  Schwarlz- 
koppen avait  commis  une  faute  grave  en  ne  lui  révélant  pas 
ses  relations  avec  Esterhazï'.  II  lui  avait  affirmé  seulement, 
comme  je  l'ai  dit  dans  la  dernière  audience,  qu'il  n'avait 
point  connu  Dreyfus  :  îl  n'avait  pas  voulu  lui  avouer  ses  rela- 
tions avec  Esierhazy.  M.  de  MOnsler  avait  pris,  en  effet, 
l'engagement,  fi  la  suite  d'une  précédente  affaire  d'espion- 
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nage,  que  les  attachés  militaires  allemands  à  Paris  ne  cher- 
cheraient d'aucune  manière  à  détourner  de  leurs  devoirs  ni 
<ies  officiers,  ni  des  fonctionnaires  français.  M.  de  Schwartz- 
koppen  expliqua  qu'il  avait  pris  cette  promesse  à  la  lettre, 
c'est-à-dire  qu'il  n'avait  cherché  à  détacher  personne  de  ses 
devoirs,  qu'il  avait  seulement  accueilli  des  offres  qui  lui 
avaient  été  faites.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler  interpréter  la 
lettre  et  non  pas  l'esprit  d'une  déclaration. 

Quelque  temps  après  avoir  reçu  celte  lettre  de  M.  de  Miins- 
ter,  je  crus  nécessaire,  au  mois  de  juillet  1901,  de  me  rensei- 
gner d'une  façon  plus  précise  encore  auprès  du  colonel,  alors 
général  de  Schwartzkoppen.  Je  lui  écrivis  pour  lui  demander  p.  556 
de  me  dire  ce  qu'il  pouvait  me  raconter  tant  au  sujet  de  Drey- 
fus que  de  ses  relations  avec  Esterhazy.  M.  de  Schwartzkop- 
pen me  répondit,  le  14  juillet  1901,  de  Weinheim  en  Badois, 
par  cette  lettre  que  je  dépose  également  : 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  aimable  lettre  du  9  de  ce  mois  quo 
je  n'ai  reçue  qu'hier  ici.  en  villégiature.  Je  suis  désolé  de  ne  pas  pouvoir 
vous  donner  la  réponse  que  vous  désirez  ;  mais  comme  je  n'ai  jamais  ni 
parle  ni  écrit  sur  laffaire  dont  vous  parlez,  vous  comprenez  que  je  ne 
peux  pas  maintenant,  sans  violer  le  silence  professionnel,  faire  excepticn, 
même  vis-à-vis  de  l'historien  dont  j'admire  la  grande  activité  !  Je  ne  peux 
que  répéter  ce  que  le  prince  de  Munster  a  déclaré  au  ministre  des  affaires 
étrangères  en  1897  et  ce  que  M.  Bulow  a  déclaré  devant  le  Reichstag  en 
1898,  que  je  n'ai  jamais  connu  M.  A.  Dr...,  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  et  que  jo 
n'ai  jamais  eu  des  relations  avec  lui,  ni  personnellenlent,  ni  par  intermé- 
diaire. Avant  que  cette  déclaration,  la  base  de  toutes  autres  recherches, 
n'est  pas  acceptée  par  ceux  qui  ont  eu  à  débrouiller  celte  triste  affaire,  il 
me  parait  sans  succès  et  inutile  d'en  parler  encore. 

Je  regrette  énormément  que  je  ne  peux  pas  vous  donner  une  autre  lé- 
ponse  ;  car,  croyez-moi  bien.  Monsieur,  qu'il  me  ferait  grand  plaisir  si  la 
vérité  sur  cette  affaire  éclaterait  un  jour. 

Agréez,  Monsieur,  je  vous  prie,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considém- 
4ion. 

Signé    :  DE  SCHWARTZKOPPEN. 

Cette  lettre  contient  ainsi  Taffirmation  répétée  que  M.  de 
Schwartzkoppen  n'a  jamais  eu  de  rapports  avec  Dreyfus.  Le 
mois  d'après,  au  mois  d'août  1901,  voyageant  en  Allemagne 
avec  mes  enfants,  je  me  trouvais  à  Berlin,  et  je  voulus  voir 
M.  de  Schwartzkoppen.  Sa  lettre  m'indiquait  que  je'  ne  pour- 
rais pas  avoir  d'autres  renseignements  de  lui  ;  mais  j'écrivis 
à  M.  de  Schwartzkoppen  que  je  désirais  le  voir,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  instants,  parce  qu'un  historien  juge 
mieux  un  homme  dont  il  a  vu  le  portrait  que  celui  dont  il 
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rn^  connaît  même  pas  le  porlrail.  ou  celui  avec  lequel  il 
s'bsI  eniretcnn  quelques  mstants  que  celui  dont  il  n'a  vu  que 
If  portrail.  .l'ajoutais  dans  ma  lettre  à  M.  Ue  Schwarizkoppen. 
qus  je  ne  lui  parlerais  pas  de  l'aftaire  Urevfus.  Il  nie  répon- 
dit : 

Lundi,  5  (ofit. 
Monsieur, 
En  vous  occusant  r«ccpUon   de  votre  aliuablc  lellrr  de  t  ioir,  jdi 
lliiinncur  'Ip  répondre  que  )e  me  présenterai  cliei  iims  fi  ITiùlel  demain 
b  quauv  tu'UKS. 

Reivvez.  Monsieur,  Jo  vous  prie.  l'e\pressiDn  de  ma  iru  haulo  consi- 
déra lion. 

■Signa    :  Scim  ABTiKOPrE):.  poni>ral  ùc  hrigade 


^V  En  elTel.  le  lendemain.  Oaoût.  M.  de  Schwarizkoppen  vint 

très  ouvertenienl.  en  frrand  uniforme,  me  rendre  visite  à 
l'hfltel.  et  snn  premier  mol  fui  pour  me  dire  :  ■■  Nous  parle- 
rons de  l'affaire,  mais  nous  ne  parlerons  pas  de  l'autre 
•  affaire  <■. 
Il  me  renouvela  alors  ses  déclai^tions  de  la  façon  la  plus 
formelle,  disant  qu'il  n'avait  jamais  connu,  ni  vu  le  capitaine 
Dreyfu?  :  quant  à  ce  qui  concernail  d'autres  incidents,  »  l'au- 
tre aflaire.  o  il  ne  pouvait,  vu  le  secivl  professionnel,  vu  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  me  dire  quoi  que  ce  soit  ;  cependant 
si.  selon  les  forme.^  juridiques  et  diplomatiques,  il  lui  arri- 
p.  sa;  vail  d'être  inlerrojié.  il  répondrait  toujours  aux  questions  qui 
pourraient  lui  être  posées. 

Je  dus  nécessairemcnl  me  contenter  de  cette  conversa- 
tion el  jeus  du  pi^néral  de  Schwarizkoppen  une  impression 
que  je  puis  traduire  en  quelques  mots  :  c'esl  un  homme 
essentiellement  militaire,  intellipent.  instruit,  qui  a  obéi  aux 
ordres  de  ses  chefs.  Je  dois  aiouler  encore  qu'il  me  dit  que 
le  jour  où  riiistoire  serait  connue,  on  le  trouverait  beaucoup 
moins  coupable  qu'on  ne  l'avait  dil. 

Quelques  mois  après,  au  mois  de  février  1902.  j'avais 
besoin  de  quelques  renseignements  complémentaire!;  que  je 
ne  trouvais  dans  aucun  document  et  je  les  demandai  par 
lettre  ù  M.  de  Scfrvrartzkoppen.  Il  me  répondit  de  Berlin,  le 
fi  février  1902.  la  lettre  suivante  : 
Mon  cher  Monsieur  Eieinadi, 
En  vous  remerclanl  de  voire  aimable  lettre  du  3  février,  que  Je  riens 
(  questions  qoe  vous  avet  bien 
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r  Je  fus  nommé  pour  Paris  le  10  décembre  1891  ; 
2*  J'ai  quitté  Paris  le  15  novembre  1897  ; 

3*  J'ai  eu  ma  visite  de  congé  chez  M.  Félix  Faure  le  15  novembre  1897  ; 
4*  J'ai  été  nommé  commandant  du  2*  régiment  des  grenadiers  de  la 
Garde  le  2  novembre  1897  ; 

5*  J  ai  été  nommé  général  le  24  février  1900. 

Agi'éez,  mon  cher  Monsieur  Reinach,  l'expression  de  mes  meilleurs  sen- 
timents. 

Signé  :  de  Schwartzkoppen. 

Les  dates  que  je  demandais  à  M.  de  Schwartzkoppen 
avaient  leur  importance.  J'ai  donné  lecture  du  passage  de  la 
lettre  où  M.  de  Munster  fait  allusion  à  la  visite  que  le  colonel 
de  Schwartzkoppen  reçut  d'Esterhazy  au  mois  d'octobre,  le 
27  octobre  1897,  à  l'ambassade  d'Allemagne.  C'est  à  la  suite 
de  celte  visite  que  M.  de  Schwartzkoppen  fit  sa  confession 
complète  à  M.  de  Munster  et  lui  raconta  ce  qu'il  ne  lui  avait 
pas  encore  dit  ;  il  lui  nomma  à  cette  époque  Esterhazy.  M.  de 
Munster  écrivit  à  Berlin  ;  et  à  la  date  qu'indique  M.  de 
Schwartzkoppen,  cinq  jours  après  cette  déclaration,  le  2  no- 
vembre, il  a  été  nommé  commandant  du  2*  régiment  de  gre- 
nadiers de  la  Garde,  ce  qui  n'était  pas  une  disgrâce  pour  Lui. 
Le  15  novembre,  le  jour  même  où  Mathieu  Dreyfus  dénon- 
çait Esterhazy  dans  sa  lettre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
M.  de  Schwartzkoppen  était  rappelé  de  Paris  et  avait  son 
audience  de  congé  du  Président  de  la  République.  En  lan- 
gage diplomatique,  c'était  une  déclaration  extrêmement  claire 
et  nette  :  lorsqu'un  attaché  militaire  a  été  surpris  en  rap- 
port avec  un  officier  ou  un  fonctionnaire  étranger,  il  est 
d'usage  de  le  rappeler  immédiatement  :  M.  de  Schwartzkop- 
pen avait  été  maintenu  il  Paris,  malgré  toutes  les  accusa- 
tions qui  avaient  été  portées  contre  lui  depuis  1894»  parce 
que  son  Gouvernement  savait  qu'il  n'avait  eu  à  aucun  moment 
de  rapports  avec  Dreyfus  ;  le  jour  même  où  la  dénonciation 
est  laite  contre  le  commandant  Esterhazy,  M.  de  Schwartz- 
koppen est  rapi:>elé  et  est  reçu  avant  de  partir  par  le  Président 
de  la  République. 

Voilà  les  documents  que  j'ai  reçus  de  M.  de  Schwartzkop- 
pen et  de  M.  de  Munster. 

Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  reçu  une  communication  fort 
intéressante  et  dont  je  donne  également  communication  à  la 
Cour.  Je  connais  depuis  assez  longtemps  le  lieutenant-colonel 
Péroz,  de  l'infanterie  de  marine  ;  il  est  depuis  un  an  ou  deux 
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&  la  retraile.  Le  lieulenanl-colonel  vint  nie  in^uver  et  me 
raconta  qu'il  se  Irouvail  au  mois  de  septembre  181».  c  esl-a- 
(iire  en  plein  procès  de  Rennes,  vers  la  lin  du  procès,  avec 
rautorisalion  du  Minisire  de  la  guerre  el  sans  mission  oill- 
cielle.  à  Karisruhe.  où  il  il  suivait  les  manœuvre.^  ollf-mandes, 
en  iii^me  temps  que  le  général  Bonnal.  Il  eul  lo  M  sepleiubre 
^..551  4  ij^i-b  i>rince  Hôtel,  à  Fiarlsiulic.  une  conveisatioii  avec  le 
major  Dalinie.  alors  allaclié  l'i  l'Elal-Majur  du  Kéiii^rul  de 
Sclilielleti  cl  chargé  des  relations  avec  les  ofDciers  /'(rangers 
el  la  presse,  au  tours  des  manœuvres.  Le  major  Dahme  a  été 
pendant  de  longues  années  (  il  est  peul-èlre  encore  aujour- 
d'hui, je  l'ignore),  dans  tous  les  cas  en  iSD-i  et  jusqu'en  U97, 
le  chel  du  senice  des  renseignemenls  à  Uerlm.  Voici  la  cnn- 

Iversation  que,  le  8  septembre,  M.  le  colonel  Péroz  eut  avec  le 
major  Dahme. 
I 
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Le  TtMois.  180y. 

Le  Iti  septembre  189U.  le  colonel  Péroz  écrivit  &  un  de  ses 

iamis  une  leltie  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  dont  j'aj 
pris  copie  cl  dont  l'original  esl  mire  les  uiains  du  de^^ima- 
taire  ;  la  lettre  est  adressée  par  le  lieutenant-colonel  Péroz  à 
M-  Sentupérj-  ;  c'est  un  écrivain  qui  a  été  autrefois  snu-i-cliel 
de  cabinet  du  sous-sec  ré  la  ire  d'Etat  au  ministère  de  la  jus- 
Ucc',  qui  a  été  employé  au  ministère  de  l'intérieur  :  il  est 
l'auteur  d'un  traité  de  droit  administralil.  Dans  celle  lettre 
M.  le  colonel  Péroz  résume  ainsi  sa  conversation  avec  le 
major  Dahme  : 

Donc,  trou  complioes  :  Eslerhaz),  I^ajoux  (espion  double,  tort  hnliljr)  el 

un  troisième  personnage  niéie  plus  ou  moins  inJIreclemenl  à  celle  allttUv 

dam  Uquel^e  les  deux  premiers.  surUiut  l«  second,  jouaient  k  rôle  actif. 

Comme  bien  tu  penses.  J'at  voulu  connaJlre  U  nom  de  ce  troisième  t«r- 

I  sonnagc  qui,  quoique  ignorant  du  râle  qu'il  jouait,  a  rendu  cepen<lnni  in- 

cinscicmmcnt  de  tn'ands  jenices  aux  deux  complices.  Maigr«  mon  insls- 

I  lance  cxlrt^mc,  j^  n'ni  pu  le  connaître.  —  •  Alors.  ai-Je  dit,  rc  IroL-lvmc 

[  personnage  est  Drrylus.  ou  du  moins,  vous  me  te  laissez  adm^itre,  uiu- 

^^         lanl  plus  facilcmcni  tue  l'Afliure.  vue  sous  ce  nouveau  jour,  devient  claift, 

^^^    alnii  que  le  rùle  du  capitaine  stagiaire.  •  —  •  Je  vous  donne  ma  parola 

^^H    d'bonneur.  m'a-t-U  repondu,  que  ni  diFCcIcment  ni  indir«ctemenl,  nous 

^^^B    n'ftvons  eu  de  relations  avec  Dreyius. 

Mêla 


Selon  le  récit  que  m'a  fait  le  colonel  Péroz.  le  Major  Dahme 
Fêlait  accompagné  d'un  capitaine  d'Etat-Major  attaché  à  la 
Lpersonoe  du  général  de  Scblieflen.  qui  donna  également  sa 
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parole  d'iionneur  que  ce  n'était  pas  Dreyfus,  qu'on  ne  le  con- 
naissait pas  (Je  nom  avant  l'affaire. 

Ainsi,  à  cette  date  du  8  septembre,  à  la  veille  du  jugement 
de  Rennes,  le  colonel  Péroz  avait  pu  supposer  que  le  com- 
plice d'Eslerhazy  et  de  Lajoux  était  Dreyfus.  Le  major  Dahme, 
jLjui  était  au  courant  de  tout,  lui  donna  alors  sa  parole  d'hon- 
neur que  jamais  de  la  vie  il  n'y  avait  eu  de  rapports  avec 
Dreyfus.  M.  le  lieutenant-colonel  Péroz  demeure  à  Paris^ 
9,  rue  l'Abbé-de-l'Epée  ;  M.  Sentupéry,  57,  rue  de  Clichy. 

Je  ne  dois  dire  qu'un  mot  au  sujet  de  Lajoux  :  il  est  dési- 
gné dans  cette  lettre,  dans  la  conversation  de  M.  le  major 
Dahme  avec  le  colonel  Péroz,  comme  un  espion  double,  fort 
habile.  Lajoux,  depuis  plusieurs  années,  m'a  adressé  un  très 
grand  nombre  de  lettres,  mannonçant  des  révélations,  me 
demandant  de  les  recevoir  ;  je  n'ai  jamais  répondu  une  seule 
fois  à  Lajoux  ;  j'ai  gardé  quelques-unes  de  ses  lettres,  qui 
n'offrent  pas  grand  intérêt,  qui  ne  contiennent  que  de  grands 
bavardages  obscurs  ;  j'en  ai  remis  quelques  autres,  d'un 
caraclère  plus  suspect,  au  directeur  de  la  sûreté  générale. 
Le  rôle  de  Lajoux  est  assez  connu.  Ce  qui  m'a  frappé  dans  la 
conversation  du  colonel  Péroz  avec  le  major  Dahme,  c'est  la 
mention  du  nom  de  Lajoux.  Peu  de  temps  après  que  Lajoux 
avait  PU,  selon  son  récit,  une  conversation  avec  Guers,  La- 
joux avait  été  expédié,  par  les  soins  du  bureau  des  renseigne- 
;  ment>.  en  Améi'ique.  C'était  le  moment  où  le  colonel  Picquart 

I  avait  découvert  la  trahison  d'Esterhazy.  A  ce  moment,  on  a 

;  trouvé  utile  d'éloigner  Lajoux  ;  M.  Gribelin  lui  a  remis  une 

;  somme  d'argent  pour  le  faire  partir  pour  l'Amérique.  Il  y  a 

là  des  coïncidences  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  autrement  à 
nrexpliquer. 

Je  dois  également  donner  à  la  Cour  des  renseignements 
qui  me  sont  venus  récemment  au  sujet  de  la  pièce  «  ce  ca- 
naille de  D.  ». 

Dans  le  récit  qui  m'avait  été  fait  par  le  comte  Tornielli,  p.s» 
il  précisait  que  lorsque  M.  de  Schwartzkoppen  et  M.  Panniz- 
zardi  avaient  lu  dans  VEclair  l'article  où  cette  pièce  secrète 
était  ainsi  résumée  :  «  Cet  animal  de  Dreyfus  devient  bien 
exigeant  »,  ils  avaient  eu  leurs  premiers  soupçons  sur  l'er- 
reur judiciaire  de  1894,  sachant  qu'ils  n'avaient  pas  eu  de 
rapports  avec  Dreyfus.'  Plus  tard,  cette  pièce  a  éfS  appelée 
sous  une  autre  rubrique  ;  elle  est  devenue  la  pièce  «   ce 
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IcanailUï  ùe  D.  i'.  Or,  en  ISlXi,  quelque  temps  après  la  publi- 
cation du  journal  VEctair,  au  monienl  de  la  publication  de  la 
brochure  de  Bernard  Lazare,  ù  une  époqut:  oCi  jo  faisais 
partie  de  la  Cliambrc  des  dC-puU-?,  j'eus  ù  ce  sujet  une  cyn- 
versalion  avec  M.  Develle.  qui  était  dépulé  do  la  Meuse  cl 
avait  élé  ministre  d^s  affaires  (étrangères. 
M.  Develle  me  dil  qu'il  avait  le  souvenir  d'avoir  eu  entre 
les  mains  une  Icllre  de  M.  FaniiizzardL  doiil  le  pnsl-srriptum 
était  relalif  k  >i  cel  animal  ou  cp  l'anaille  de  D.  ».  D'après  ses 
propres  souvenirs,  qu'il  m'a  rt^itérés  l'aulre  jour.  le  mol  qui 

■  lui  était  rest^  dans  la  léte  était  i-  animal  «  ;  mais  il  y  a  eu 
depuis  tant  de  versions  dirTérenles  qu'on  ne  saurait  insister 
là-dessus  ;  on  peu!  se  Irouver  en  présence  d'un  phénomène 
de  superposition  de  mémoire.  L'inlêrOl  de  la  ctiosc  n'est  pas 
là.  M.  Develle  est  venu  me  voir,  il  y  n  quelque  lemps.  el  m'a 
raconté  qu'ayant  fait  de=  recherches,  il  avait  acquis  ta  certi- 

•  tude  qu'au  mois  d'aoâl  |ft0.1.  à  l'éivtqne  oii  il  étal!  minisire 
des  affaires  étrangères.  .M.  le  général  de  Miribel.  qui  était 
tlors  chef  d'RIni-Majnr  au  minisil^^p  de  la  guerre,  lui  avait 
communiqué  en  copie  une  lellre  de  M.  Panizzardi  fi  M.  de 
Schwarlzknppen.  .M.  l'aniz/anii  élail  alors  en  rongé  en  Italie  ; 
il  raconlail  fl  M.  de  Schwartzkoppen  ce  qu'il  avait  fail  pen- 

Idanl  Kon  conpé.  hiî  deniandali  fi  ce  D.  éiaii  toujours  exi- 
geant. 
Celle  lettre.  M.  Develle  a  ilemandé  au  ministère  de  la 
guerre  d'en  rechercher  l'original  :  cette  pièce  ne  lui  avail  élé 
communiquée  qu'en  copie  nu  ministère  des  affaires  élrao- 
gères  :  h  l'époque  où  j'ai  causé  pour  la  dernière  fois  avec 
M.  Develle,  il  y  a  deux  mois,  il  m'a  dit  que  celte  lettre  n'avait 
1»s  encore  élé  retrouvée. 
Vûil&  pour  les  différents  renseignements  d'origine  étran- 
gère au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus.  Si  la  Cour  le  veut  bien,  je 
désirerais  dire  quelques  mots  des  renseignements  qui  me 
sont  parvenus  au  sujel  du  bordereau  annoté. 

Le  bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne,  ou  les 
J.  lettres  de  l'Empereur  à  \L  de  Munster  et  mentionnant  Drey- 
IfUs.  ou  la  lettre  de  l'Empereur  d'.MiPmngnp  h  Dreyfus,  sont 
1  trois  séries  de  faux,  ou  légendes  qui  ont  toujours  élé  mêlés, 
hti  dont  il  est  très  diflIcîTe  de  faire  In  chronologie  exacte.  Ce 
t([ui  est  certain,  c'est  qu'au  mois  de  novembre  1807.  j'ai  eu 
ur  la  première  fois  connaissance  <le  l'exislenco  d'un  faux 
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qui  était  alors  la  lettre  de  TEmpereur  d'Allemagne  au  capi- 
taine Dreyfus. 

A  la  fin  du  mois  d'octobre  1897,  alors  que  M.  Scheurer- 
Kestner  avait  déjà  commencé  sa  campagne  pour  la  revision, 
mais  où  le  nom  du  commandant  Esterhazy  n'avait  pas  encore 
été  prononcé  (M.  Scheurer-Kestner  ne  me  Tavait  pas  indi- 
qué) je  rendis  visite  à  la  princesse  Mathilde,  que  je  connais- 
sais depuis  fort  longtemps.  Elle  me  parla  de  l'Affaire.  Je  lui 
dis  ce  que  j'en  savais  et  elle  fut  fort  émue  ;  c'était  une  nature 
très  bonne  et  très  généreuse.  Je  m'absentai  pendant  le  congé 
de  la  Toussaint.  A  m^n  retour,  un  ami  de  la  princesse  Ma- 
thilde vint  me  raconter  que  la  princesse  avait  reçu  la  visite 
du  général  de  Boisdeffre,  qu'il  l'avait  mise  en  garde  contre  ce 
que  j'avais  pu  lui  raconter,  lui  avait  affirmé  la  culpabilité  de 
Dreyfus  et  lui  avait  parlé  de  lettres  de  l'Empereur  d'Alle- 
magne à  Dreyfus.  La  princesse  Mathilde,  que  j'ai  revue  deux 
fois  après  cet  incident,  m'a  elle-même  parlé  de  cette  visite 
du  général  de  Boisdeffre  et  de  tout  ce  que  le  général  de  Bois- 
deffre lui  avait  dit  de  lettres  de  l'Empereur  d'Allemagne  à 
Drevfus,  ou  mentionnant  Drevfus. 

Je  dois  ici  signaler  que  le  fait  de  cette  visite  du  général  de 
Boisdeffre  à  la  princesse  Mathilde  et  de  l'impression  que 
mon  récit  préalable  avait  fait  sur  la  princesse,  a  eu  des  té- 
moins ;  M.  Painlevé,  membre  de  l'Institut,  était  l'ami  de 
M.  d'Ocagne,  familier  de  la  princesse,  et  M.  Painlevé  m'a 
raconté  qu'à  cette  époque,  à  la  fin  de  1807,  ou  commence- 
ment de  i808,  lors  que  lui-même  n'avait  nullement  pris  parti 
dans  la  question  et  croyait  plutôt  à  la  culpabilité  de  Dreyfus, 
M.  d'Ocagne  lui  avaîl  dit  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
j'avais  troublé  la  princesse  et  que,  heureusement,  le  général  p.  560 
de  Boisdeffre  avait  été  prévenu  et  était  venu  la  trouver  et  lui 
affirmer  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Le  seul  point  sur  lequel 
les  souvenirs  de  M.  Painlevé  sont  incertains  est  celui-ci  : 
M.  Painlevé  ne  se  souvient  pas  si  M.  d'Ocagne  lui  a  dit  que 
c'était  lui,  d'Ocagne,  qui  avait  prévenu  ou  fait  prévenir  M.  de 
Boisdeffre  ;  mais  il  est  certain  que  M.  d'Ocagne  lui  a  dit 
que  M.  de  Boisdeffre  avait  été  prévenu  et  était  venu  rendre 
visite  à  la  princesse  Mathilde  et  lui  faire  des  déclarations  au 
sujet  de  Dreyfus  et  des  preuves  qu'on  pouvait  avoir  contre  lui. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  la  date  même  où  ces 
incidents  se  sont  produits.  J'ai  dit  à  la  Cour  que  j'avais  "vu 
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la  princesse  Malliilde  à  la  llii  du  mois  d'octobre  1897,  que 
c'était  au  retour  du  quelques  Jours  de  congé  pris  par  moi  â 
la  Toussaint,  que  javais  connu  la  visite  de  M.  de  BoisdeHre. 
Or,  il  résulte  de  dépositions  antérieures  que  c'est  le  2  uu  le 
3  novembre  18!>7  que  le  lieutenanl-colonel  Henry  a  commencé 
avec  M.  l'aléolojrue  une  conversation  au  sujet  de  la  lettre 
de  l'Empei-eur  d'Allemagne,  qui  a  été  iiilerronipue  par  .M.  Pa- 
léulogue  ;  que  c'est  h  cette  même  époque,  ô  novembre  1807. 
qu'Ësterhazy  a  adressé  à  M.  Félix  Paure,  Président  de  la 
llépublique.  une  lettre  où  on  peut  voir  une  allusion  très  nette 
&  la  mention  qui  a  été  depuis  signalée,  comme  se  Irouvant 
sur  le  bordereau  annoté  :  et  enlln.  le  lendemain  raCme.  (i  no- 
vembre, la  scène  laineuse  qui  a  élé  racontée  à  plusieurs  re- 
prises, tant  par  M.  le  général  Gonse  que  par  M.  du  Paty  de 
Clam  entre  le  général  Gonse.  Henry  et  du  Paty,  à  propos 
de  cette  lettre  même  d'Esterhazy  à  M.  Félix  Faure.  La  phrase 
est  celle-ci  :  »  Cello  pièce  esl  une  protection  pour  moi,  puis- 
M  qu'elle  prouve  la  canaillerie  de  Dreyfus,  et  un  danger  pour 
!■  mon  pays,  parce  que  sa  publiralion,  avec  fac-similé  de 
n  l'écriture,  forcera  la  France  k  s'humilier  ou  &  faire  la 
«  guerre.  " 

Ces  dates  concordantes.  2  ou  3  novembre,  5  novembre. 
0  novembre,  la  visite  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  à  la  prin> 
cesse  Malhilde.  la  déclaration  qu'il  lui  a  faite,  sont  des  in- 
dices assez  curieux. 

On  sait  que  dans  la  conversation  entre  le  général  Gonse. 
Henry  el  du  Paty,  Henrj'  se  demandait  quelle  était  cette  pièce, 
et  du  Paty  lui  dit  qu'il  s'agissait  de  la  pièce  «  ce  canaille  de 
D.  ■  ;  ceci  me  paraît  en  contradiction  avec  la  lettre  d'Ester- 
hazy. 

Le  22  novembre  1897,  les  journaux  commencèrent  h  par- 
ler des  lettres  de  l'Empereur,  de  documents  de  l'Empereur 
d'Allemagne  où  il  élail  question  du  capitaine  Dreyfus.  Je  dois 
dire  que  j'avai.s  attaché  peu  d'importance  à  cette  époque  A 
ces  articles.  J'écrivis  &  M.  Casimir-Perier.  avec  lequel  je 
t  BUls  lié  depuis  trente  ans.  pour  lui  demander  d'intervenir 
luprts  du  minislire  présidé  par  M.  Méline  ei  d'appeler  son 
attisnlion  sur  la  gravité  de  la  situation.  M.  Casimir-Perier 
m'écrivait  alors,  le  22  novembre,  une  lettre  que  je  déposa 
également  sur  le  bureau  de  la  Cour  : 
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Mon  cher  ami, 

Si  je  savais  par  moi-niôme  quelque  chose  qui  lût  de  nature  à  faire  la 
lumière  et  à  mettre  fin  à  cette  débauche  de  scandales,  je  courrais  le  dire 
à  Méline  ;  mais  comment  irais-je  donner  des  conseils  qu'on  ne  me  demande 
pas?  Me  voici  la  proie  des  journalistes  qui,  pour  me  mettre  en  cause, 
inventent  le  texte  d'une  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  !  Je  ferme  ma 
porte  à  tous  ces  farceurs  :  mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'aller  me  montrer 
chez  les  Ministres.  Je  quitte  Paris  ce  soir  pour  aller  chasser  chez  ma  sœur. 

Bien  affectueusement  à  vous, 

Signé  :  Casimir-Perœr. 

Ainsi   donc,  voilà  Tafflrmation  formelle  de  M.  Casimir- 
Perier  au  sujet  du  texte  inventé  d'une  lettre  de  TEmpereur. 

J'ai  eu  encore  une  autre  communicatioîi  au  sujet  du  bor- 
dereau annoté  :  Tété  dernier,  M.  Chappe,  avocat  et  conseiller 
municipal  à  Reims,  causant  avec  un  rédacteur  du  Temps, 
M.  Momméja,  lui  raconta  qu'en  1895  il  avait  accompagné  à  p.  56t 
TElysée  M.  Linard,  député,  puis  sénateur  des  Ardennes. 
M.  Linard  était  entré  seul  chez  M.  Félix  Paure  ;  en  sortant 
M.  Linard  aurait  dit  à  M.  Chappe  que  le  Président  de  la 
République  lui  avait  parlé  de  l'affaire  Dreyfus,  qui  était 
récente,  dont  on  parlait  beaucoup  à  cette  époque  dans  les 
journaux  et  que  M.  Félix  Faure  lui  avait  montré  une  lettre 
prouvant  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus,  lettre  portant 
une  annotation  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Je  crois  savoir 
que  M.  Chappe  a  fait  cette  déclaration  à  d'autres  personnes  : 
j'ai  voulu  avoir  moi-même  une  conversation  avec  M.  Chaj^pe 
et  je  me  suis  rencontré  avec  lui  chez  le  docteur  Doyen,  au 
mois  de  novembre  ou  décembre  dernier.  Il  m'a  confirmé  ce 
récit.  Y  a-t-il  eu  quelque  superposition  de  mémoire  de 
M.  Chappe  ?  le  Président  de  la  République  a-t-il  effectivement 
parlé  à  M.  Linard  d'une  lettre  annotée  par  l'Empereur  d'Al- 
lemagne, ou  a-t-il  fait  allusion  à  des  pièces  secrètes  ?  je  n'en 
sais  rien  ;  je  ne  peux  qu'affirmer  la  relation  formelle  faite 
par  M.  Chappe  dont  je  viens  d'indiquer  les  qualités  à  la  Cour 
avocat  et  conseiller  municipal  à  Reims. 

L'année  dernière,  à  la  suite  du  discours  prononcé  par 
M.  Jaurès  à  la  Chambre  des  députés,  M.  le  comte  Ferlet  de  ' 
Bourbonne  écrivit  les  lettres  qui  sont  connues  de  la  Cour. 
C'est  à  ce  moment  que  je  lui  répondis  par  une  lettre  ouverte, 
ou  je  reproduisais  la  lettre  reçue  par  moi  du  prince  de  Miins- 
ter.  Je  reçus  alors  la  réponse-  suivante  de  M.  Ferlet  de  Bour- 
bonne, où  il  maintient  formellement  son  récit  : 


L 


Paris.  î\>  avili  I90a. 

Je  vous  rtpeicrni  et  que.  mercredi  dernier  ii  aiTil.  )'ai  écrit  A  M.  J&u- 

i,  m  réponse  a  ses  irola  grands  uilcles  dans  la  FelUe  hepvbLniU(. 

...  C"e*l  *n  vain  tiiie  vous  sollicik-z  de  moi  une  nouveilï  inleneniiDn. 
la  n'ai  plus  nen  H  vous  dire.  \ous  m'avez  rais  en  eauK  :  |  oi  répondu  en 
vous  [«Mot  un  récit  important  qui  na  pu  ètK  démenti.  CVsi  tout 

J'ajoulcrai  setilemeiK.  Monsieur,  que  les  deux  tëniDignaçps  invoqurs 
aujourd'hui  par  vous  sont  pri/cis^incnt  lu  noiisequeuce  logiquf  du  lui 
rapporta  itau»  le  rdclt. 

Agria,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  conaldérotion  disllnguéc. 

Signe  :  FERLEt  ne  Bolrboiue. 

Ainsi  donc,  à  la  riate  du  29  avril  11)03,  M.  Pcriet  de  Bout- 
bonne  considérait  que  la  leliro  de  M.  le  prince  de  Mimster 
afflrmanl  que  jamais,  à  aucun  niomenl.  Sclnvartsiioppen 
n'avail  eu  do  rapports  avec  Dreyfus,  et  la  lettre  de  M.  Ca-simir- 
Périer  du  22  novembre  IROT  parlanl  d'une  lettre  inveiili^e  de 
l'Empereur  d'Allemagne,  étaient  la  conflmiation  de  l'extraor- 
dinaire, de  ^in^Tai semblable  histoire  du  bordereau  annota 
par  l'Empereur  d'Allemagne  et  rendue  par  M.  Casimir-l'érier 
à  M.  de  Munster  I 

Enfin  j'ai  reçu  il  y  a  quelques  jours  de  l'abbé  Brnperetle, 
professeur  d'histoire  et  de  philosophie,  à  Lyon,  une  leMre  el  un 
volume  (le  volume  donl  M.  l'abbé  Bruperelle  e;^!  l'auleur  est 
intiluli-  I'  L'affaire  Dreyfus  et  la  cnn^rienre  rhrélienne  nj  ;  il 
a  signé  ce  volume  du  pseudonj-nie  :  Abbé  de  Sainl-Poli  ;  ce 
volume  est  très  intéressant,  Je  puis  le  earaclériser  par  une 
phrase  que  j'en  détache  :  ■■  L'idée  dreyfusiste  est  la  véritable 
idée  chrétienne  ».  Dans  ce  volume  -se  Irpuve  le  récit  suivant  : 

Quant  à  Drfyhis,  i^nvalt  demlirenicnt  l'abM  X,  au  sujet  de  IJreytUt. 
de  son  proci'-s,  j'en  ni  rnlrndu  parler,  il  n'y  a  pas  longtemps  encope  par 
un  lasf  de  Ri^nnes,  nnil  Intime  d'un  de  mes  cousins  et  l'homme  le  plui 
Indépendant  du  monde,  et  ctr  ju^  me  disait  :  Je  eonnaii  des  ptMes  atifO- 
tumenl  Ignorées  de  tous  ceu.v  qui  ont  parlé  de  l'AtTaire  :  mais  I]  n'a  pai 
pu  m'vn  dire  davanlafie  :  U  e  cru  noanmoins  pouvoir  m  assurer  sur  l'tiott- 
Deur  que  la  pièce  en  question  tlaMlssalt  de  Inçon  irrélulalilc  ta  culpauiiiHi 
de  Dreyfus. 

a     Et   l'abbé   de   Saint-Poil,  c'esl-ft-dire  Vabb*    Bnigerette, 
ajoute  :  »  Les  catholiques  n'ont  pas  x'oulu  en  savoir  davan* 

0  tage  ;  que  valaient  véritablement  ces  pièces  soustraJles  à 

1  l'examen  du  public  ?  ■• 

Ceci  se  trouve  h  la  page  28  du  volume  intitidé  :  »  L'Affaire 
Dreyfus  et  la  mentalité  catholique  en  France.  » 
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Enfin,  et  si  la  Cour  le  veut  bien,  je  dirai  quelques  mots 
d'une  conversation  fort  importante  que  j'ai  eue,  le  20  no- 
vembre 1899,  avec  AI.  Puybaraud,  conversation  qui  a  eu,  entre 
autres  témoins,  M.  Victorien  Sardou,  de  TAcadémie  française 
et  M.  Bertulus.  Nous  nous  étions  trouvés  à  dîner  chez  des 
amis.  La  conversation  tomba  sur  l'arrivée  du  bordereau  tant 
à  Tambassade  d'Allemagne  qu'au  ministère  de  la  «ruerre  :  la 
question  avait  été  soulevée  par  moi  dans  plusieurs  articles. 
J'avais  dans  ces  articles,  qui  ont  paru  dans  le  Siècle,  au  mois 
de  novembre  1897,  cherché  à  établir  que  le  bordereau  n'avait 
jamais  été  déchiré  que  facticement,  qu'il  était  arrivé  intact 
au  ministère  de  la  guerre,  que  M.  de  Schwartzkoppen,  confor- 
mément à  ses  déclarations  répétées,  ne  l'avait  jamais  eu  ni 
vu.  M.  Puybaraud  nous  fit  alors  un  récit  que  j'ai  noté  le  jour 
même  et  dont  il  me  paraît  intéressant  de  donner  lecture  à 
la  Cour...  Si  la  Cour  le  veut  bien,  je  lui  remettrai  le  docu- 
ment tout  entier.  Je  passe  toute  une  partie  du  récit  relative 
aux  incidents  de  1894,  je  n'en  lirai  que  les  parties  essen- 
tielles : 

M.  Puybaraud  raconte  ses  souvenirs  de  189^  et  ce  qu'il  a  appris  depuis 
au  sujet  du  bordereau.  Qiiand  llonry  le  lui  apporta  on  180*.  demandant  la 
désignation  d'experts,  il  raconta  que  Schwartzkoppon  avait  Ihabitudo  de 
faire  jeter  dans  les  calorifères  de  l'ambassade  les  résidus  des  paniers  ; 
que  le  chauffeur  était  un  homme  du  ministère  de  la  guerre  ;  quau  lieu  de 
brûler  les  papiers  il  les  prenait,  les  portait  à  TEtat-Major.  Le  bordereau 
avait  été  trouvé  parmi  ces  papiers. 

Le  premier  doute  (au  sujet  de  Dreyfus)  vint  à  Puybaraud  après  le  rap- 
port des  experts.  Si  Dreyfus  a  trahi  avec  lAllemagne,  pourquoi,  lui  qui 
savait  l'allemand,  n'aurait-il  pas  eu  la  prudence  décrire,  à  tout  événe- 
ment, ses  lettres  en  allemand,  ce  qui  eût  rendu  les  expeilises  plus  difliciles? 

Second  doute  :  lorsque  Piquet  saisit  sur  Dreyfus,  ii  lile  de  Ré,  une  copie 
du  bordereau,  Piquet  avait  envoyé  la  pièce  à  Paris  comme  une  preuve 
nouvelle  de  la  trahison.  Puybaraud  fit  ce  raisonnement  :  «  Si  Dreyfus 
était  coupable,  il  n'aurait  pas  eu  l>esoin  de  prendre  avec  lui  une  copie 
dé  la  pièce  écrite  par  lui.  U  connaissait  la  pièce,  il  la  connaissait  suflisam- 
ment.  S'il  en  a  pris  copie,  c'est  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  écrite,  qu'il  n'en 
était  pas  l'auteur,  pour  s'en  souvenir,  pour  l'étudier,  pour  chercher  t 
deviner. 

Sur  l'origine  du  bordereau,  Brucker,  vieil  employé  de  la  Préfecture, 
oncle  de  Brucker  du  Bureau  des  renseignements,  lui  a  fait  le  récit  que 
voici  : 

Quand  le  concierge  de  l'ambassade  allait  boire  au  cabaret,  la  femme 
Bastian  lui  gardait  sa  loge.  Un  jour  qu'elle  s'y  était  ainsi  installée,  elle 
prit  dans  le  casier  de  Schwartzkoppen  une  lettre  à  son  adresse  :  elle  aurait 
vu  dans  le  même  casier  un  airtre  pli.  plus  gros,  qu'elle  ne  prit  pas.  Elle 
donna  la  lettre  à  son  ami  Brucker.  Celui-ci  ouvrit  l'enveloppe,  vit  le  docu- 
ment et  l'apporta  à  Henry  triomphalement. 

Henry,  ce  jour-là,  aurait  dit  à  Brucker  que  la  pièce  était  sans  grande 
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Je  dirmofidr  11  Itiybaraiiil  si  re  scrond  Incident  ne  s*«sl  pas  produtl 
iliMhnie*  jinirs  plus  iDrd  :  BnickiT.  tlonai  av  silence  d'Hcnr)',  à  son  égani, 
Mnil  venu  ir  rcironver. 
Puj'bonud  dit  qu'il  ne  le  croit  pas.  que  son  souvenir  est  qii«  luiii  s'est 
puM  dans  la  ni^ine  Journ^,  que  pourtant  il  en  reparlera  a  Bnicker. 
Tel  fut  le  récit  fait  ù  cette  époque  par  M.  Puybaraud.  que 
i'ai  noté  le  jour  mtïme  el  que  J'ai  lu  sous  la  forme  même  où 
je  l'avais  noté,  en  novembre  1897.  Je  partis  ce  soir-là  avec  le 
comle  de  Pters.  devenu  depuis  le  gendre  de  M.  Sardou,  qui 
me  dit  spontanément  que  M.  Puyt)araud  pourrait  être  û  l'oc- 
casion un  témoin  ij-ès  utile.  Je  lut  répondis  :  «  Et  maintenant, 
vous  aussi  n.  Je  notai  ce  récit  à  la  date  même,  30  novembre 
p.  ses  1897.  M,  Puybaraud  est  maltieureusement  mort  ;  il  m'avait 
depuis.  Â  plusieurs  reprises,  relait  ce  récit.  M.  Sardou, 
M.  Berlutus  el  le  comte  de  Fiers,  qui  ont  assisté  k  la  conver- 
saliun,  >;oiit  encore  vivanls, 

Quelque  temps  après,  au  mois  de  janvier  1000,  je  îu^ 
informé  par  un  journaliste  qui  allait  quelquefois  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  que  .M"*  Baslian  était  venue  trouver  le 
piioce  de  Munster,  qui  était  encore  ambassadeur  d'.Vlle- 
magne  à  Paris  h  celle  époque  ;  elle  lui  avait  raconté  que, 
quelque  temp^^.  avant  le  procès  de  Rennes,  elle  avait  été 
obligée  de  quitter  Paris  et  qu'elle  avait  été  séquestrée  pendant 
toute  la  durée  du  procès  de  Rennes  ù  Marly  :  elle  venait 
refaire  h  M.  de  Mûnsler  de  grandes  protestations  de  dévoue- 
ment, lui  demandait  de  l'argent.  M.  de  Munster  lui  en  aurait 
donné  el  il  aurait  eu  l'impression  que  ce  qui  avait  été  écrit 
au  sujet  de  M**  Bastian,  notamment  par  moi  dans,  mes  ar- 
ticles du  SiècU.  était  injuste.  Le  fait  signalé  par  M"  Bastian 
h  M.  de  Munster,  qu'elle  aurait  disparu  pendant  le  procès  de 
Rennes  et  qu'elle  avait  été  séquestrée  i  Marly,  me  parut 
appeler  une  vériQcation.  Pour  pouvoir  juger  du  récit,  je  de- 
mandai à  M.  Victorien  Sardou,  qui  habile  Marly  tous  les 
étés,  de  vouloir  bien  faire  une  enquête  ^  ce  sujet  :  M.  Sardou 
y  consentit  el  il  m'envoya  quelques  jours  après  une  première 
tetlre  el  un  rapport  de  son  jardinier.  Je  vais  donner  leclurc 
de  la  note  même  que  je  déposerai  sur  le  bureau  de  la  Cour  : 

M~  7jiTiin('rtiiann  (ou  sol-dlMnt  t^llei  ayant  été  en  servire  a  l'ambetsada 
d'A!luiiB|fiie  c^mnic  femme  de  cliambre  de  Mlle  du  Munster,  et  «mplorée 
dvpuia,  apr«i  le  aéct^  de  cette  demoiselle,  a  loine  cl  rhiiger  le  tnimu  de 
.. — .. ^ — ,_  ^  pjjç  ^_  dapres  elle,  souslrali  elle-même  les  papw»  «t 
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dossiers  formant  le  fond  de  l'affaire  Dreyfus,  pour  les  remetlre  au  général 
Mercier. 

Ayant  habité  à  Paris,  rue  Surcouf  et  ensuite  rue  de  l'Arcade,  et  en  der- 
nier lieu,  ÙL  Marly-le-Roi,  Grande-Rue,  23,  en  logement  garni,  chez  M-  I.e- 
4'rand,  propriétaire,  pendant  trois  semaines  ou  un  mois  environ,  dans  ie 
moment  du  procès  de  Rennes,  était  avec  son  mari  (ou  soi-disant  son  mari) 
et  probablement  sous  un  faux  nom,  car  à  la  première  lettre  qu'elle  a  reçue  et 
à  rappel  du  nom  de  Zimmermann,  a  paru  au  premier  abord  ne  pas  con- 
naître ce  nom  et  ce  n'est  qu'un  peu  après  qu'elle  a  réclamé  cette  lettre 
comme  lui  appartenant. 

Elle  a  reçu  une  nombreuse  correspondance  et  bon  nombre  de  journaux 
pendant  son  séjoui'  à  Marly.  Son  logement  à  été  loué  et  payé  par  une 
personne  étrangère  venue  de  Paris  et  que  l'on  suppose  agent  de  police. 

M.  Sardou  m'écrit  de  son  côté  : 

Cher  ami, 

Voici  de  nouveaux  renseignements.  Mon  jardinier  n'a  pas  pu  avoir  la 
date  exacte  de  l'arrivée  de  la  femme  Zimmermann  à  Marly.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  n'y  est  pas  restée  plus'  de  trois  semaines,  un  mois 
tout  au  plus,  et  qu'elle  est  partie  le  lendemain  du  jugement  de  Rennes. 

Et  voici  les  détails  de  son  installation  :  un  beau  jour,  un  individu  gros, 
que  la  femme  Zimmermann  elle-même  a  dit  plus  tard  à  la  femme  Noël 
être  un  agent  du  ministère  de  la  gueire,  es.  arrivé  ù  Marly,  cherchant  un 
logement  pour  une  femme  convalescente.  II  a  vu  des  écriteaux  aans  la 
Grande-Rue,  un  d'abord  chez  M"'  Rouyé,  et  s'est  adressé  à  elle.  La  femmj 
Rouyé  ayant  dit  quelle  était  en  pourparlers  avec  un  locataire  et  qu'elle  ne 
pouvait  répondre  que  le  lendemain,  l'agent  s'est  écrié  :  «  Trop  tard  !  il 
faut  que  la  malade  soit  ici  demain  matin  sans  faute  »,  et  il  a  cherché 
ailleurs. 

Il  a  vu  alors,  dans  la  même  Grande-Rue,  l'écriteau  mis  chez  M""  Le- 
grand,  une  petite  bourgeoise  du  pays,  belle-sœur  de  l'ancien  maire  Titre- 
ville  et  a  conclu  avec  elle. 

Le  soir  encore  arrivait  le  mari  —  ou  soi-disant  tel  —  de  la  femme  Zim- 
mermann, par  un  des  derniers  trains. 

Et  dans  la  nuit,  en  fiacre,  la  femme  Zimmennann,  que  le  même  agent 
était  allé  prendre  ù  deux  heures  du  matin  à  son  domicile...  rue  de  l'Arcade  p.  £64 
probablement.  C'est  la  femme  Zimmennann  elle-même  qu:'  a  donné  ce 
détail  à  ses  voisines,  M"*  A'oël  et  Legrand.  Elle  bavardait  d'ailleurs  volon- 
tiers ;  car  allant  chez  M-  Rouyé,  celle  qui  avait  dû  louer  d'abord,  et  voyant 
le  portrait  du  défunt  mari  de  cette  femme  qui  fut  gendarme,  elle  lui  aurait 
dit  que  son  mari  à  elle  aussi  était  un  ancien  gendarme,  et  qu'elle  était 
très  bien  avec  le  ministère  de  la  guerre. 

Elle  assura  encore,  doraia  à  entendre  qu'elle  savait  bien  des  choses, 
et  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  elle  ae  jouer  un  rôle  important,  si  elle  voulait 
consentir  à  faire  ce  que  lui  demandait-  le  minisire  qui'  îui  offrait,  à  cet 
effet,  de  lui  faire  de  belles  rentes.  Mais  ici  nous  entrons  peut-être  dans 
la  partie  légendaire.  En  tout  cas,  voici  ce  que  mon  homme  a  pu  recueillir. 

Mille  amitiés. 

Signé  :  \'.  Sardou. 

Je  remarque  au  sujet-  de  la  date  de  l'arrivée  de  M"*  Zim- 
mermann, qui  s'identifie  ainsi  de  la  façon  la  plus  complète 
avec  M"*  Bastian,  que  précisément  très  peu  de  jours  avant 
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ie procès  de  Rennes,  exactemenl  le  mercredi  2ti  juillet  1899. 
M"  Bastiao  avuil  reçu  la  visile  d'un  individu  moilié  journa- 
lisle,  nioilEé  agenl  de  police,  qui  avail  commencé  à  lui  parler 
de  M"  Mtllesramps,  ri»ndamnée  dans  une  alTaire  où  Bni- 
cker  el  M"  Bastian  avaient  été  mêlés.  Le  récit  de  cet  inci- 
dent, que  je  connus  le  ^oir  même  du  20  judiel.  se  Irouvc  dans 
If  Temps  qui  porle  la  date  du  28-29  juillet  (899.  M-  Baslian 
lui  très  émue  qu'un  individu  vint  lui  parler  de  M"*  Milles- 
cantps.  le  menaça  de  son  couteau,  et  l'emmena  chez  le  com- 
missaire de  police. 

Or.  le  mercredi  2  aoOl,  la  (emme  Bastian  renvoya  ses  clés 
â  M.  de  Munster  en  lui  disani  qu'elk'  était  arrêtée.  M-  de 
Munster  téléphona  à  M.  Léj)inc.  alors  Prétel  de  police,  qui 
(Il  faire  une  enquête  par  M.  Puybaraud.  donl  je  tiens  ce  récn. 
Il  se  rendit  au  DéjiiM.  il  se  rendit  h  Saint-Lazare,  où  il  n'était 
question  nulle  part  de  M"  Bastian.  qui  n'était  pas  arrêtée. 
Il  alla  laire  une  enquéle  à  son  dumicile,  où  il  apprit  qu'elle 
venait  de  partir.  On  na  pas  su  alor^  où  elle  avait  passé  les 
semaines  (jui  suivirent,  cest-à-dire  celles  du  procès  de 
Bennes  ;  la  lettre  de  M.  Sardou  l'établit  de  la  façon  la  plu» 
complète.  Pendant  toute  la  durée  du  procès  de  Uennes,  Je 
ne  (lis  pas  qu'elle  ait  été  séquestrée  —  je  n'entre  pas  dans  les 
considérations  de  ce  ^enre.  je  n'apporte  que  des  laits  —  pen- 
dant l'époque  du  procès  de  Hennés,  elle  tut  à  Marly  sous  un 
faux  nom.  celui  de  Zimniermann. 

Je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de  déposer  deux 
documents  sur  son  bureau  :  le  premier,  c'est  l'original  de  la 
pièce  qui  est  connue  sous  le  nom  de  laux  Otto. 

La  Cour  sait  qu'en  ISOT.  au  cours  de  l'enquête  faite  p«r 
M.  le  général  de  Pellieux  sur  Eslerhazy.  un  rédacteur  du 
Figaro  reçut  la  visite  d'un  individu  qui  s'appelait  en  réalité 
Lehmann.  qui  se  faisait  appeler  tantAl  Ljemercier,  lantâl 
Picard  el  que,  pour  la  commodité,  j'ai  moi-mémc  désigné 
sous  le  nom  de  Lemercier-Picard,  qui  lui  est  resté. 

M,  Berr.  rédacteur  du  Figaro,  ava.i  reçu  coromuoicalJon 
de  Lemercicr-Picai-d  d'un  document  que  celui-ci  l'avait  prié 
de  transmettre  soit  à  Scheurer-Kestner,  soit  fi  moi  et  coddu 
sous  le  nom  de  (aux  Otto. 

Il  y  a.  d'une  part,  la  lettre  chifTrt-e.  qui  aurait  été  volée 
par  Lemercier-Pirard  à  Bruxelles  dans  ta  poche  d'Estcrhaay 
•t.  d'autre  part,  la  traduction  même  de  celte  lettre  tell»  qu'elle 
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m'avait  été  donnée  en  1897  et  qui  est  de  la  main  même  de  ïin- 
dividu  qui  avait  remis  cette  note  à  M.  Berr,  ou  d'une  autre 
personne  dont  il  la  tenait  ;  mais  dans  tous  les  cas,  les  deux 
documents  sont  de  la  même  main,  et  la  traduction  donne  le 
texte  que  voici  : 

Madame, 

Notre  exigence  dépasse  toute  limite  ;  vous  ne  tenez  aucun  compte  des 
sommes  versées  beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui  vous  avaient 
été  promises  et  cependant  vous  n'avez  pas  livré  la  totalité  des  docunu^nts  p.  58& 
contenus  dans  votre  bordereau.  Faites-moi  tenir  la  pièce  en  question  et 
satisfaction  vuus  sera  donnée.  \  cuillez  dire  à  W'alsin  que  je  serai  jeudi 
soir  chez  Sternberg. 

A  \;  11^, 

Signé  :  ûrro. 

Je  me  rendis  compte  que  c'était  un  faux.  Je  ne  déposai 
pas  cette  pièce,  comme  on  m'y  avait  invité,  chez  AI.  le  géné- 
ral de  Pellieux,  mais  plus  tard,  quelques  jours  après,  chez 
M.  Bertulus,  avec  une  plainte  en  faux  contre  X...  L'instruc- 
tion n'aboutit  pas,  Lemercier-Picard  avait  disparu  et  a  été 
trouvé  plus  tard  pendu.  Il  y  aurait  peut-être  quelque  intérêt 
à  chercher  quelles  sont  ces  écritures.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
garder  pour  le  moment  l'original  de  ces  documents  par  de- 
vers moi. 

Enfin,  au  mois  de  février  1890,  à  l'époque  où  Esterhazy 
publia  dans  les  journaux  anglais  un  texte  de  la  déposition 
devant  la  Cour  de  cassation,  je  publiai  moi-n*iéme  dans  le 
Siècle  un  document  que  j'avais  depuis  quelque  temps  et  qui 
m'avait  paru  d'une  importance  considérable  :  c'est  la  copie 
d'une  lettre  signée  Henry  et  qui  fut  reçue  par  M.  Papillaud, 
rédacteur  à  la  Libre  Parole  en  1894,  à  une  époque  où  le  capi- 
taine Dreyfus  était  arrêté,  où  son  arrestation  était  tenue 
secrète,  où  M.  le  général  Mercier,  alors  ministre  de  la  guerre, 
avait  donné  les  ordres  les  plus  formels  de  tenir  cette  arres- 
tation secrète. 

M.  Papillaud  racontait  qu'il  avait  reçu  à  cette  époque  une 
lettre  qu'il  montra  et  dont  fut  prise  la  copie  même  que  je 
dépose  sur  le  bureau  de  la  Cour  : 

Mon  cher  ami, 

Je  vous  l'avais  bien  dit.  C'est  le  capitaine  Dreyfus,  celui  qui  habite. 
6,  avenue  de  Trocadéro,  qui  a  été  arrêté  le  15  pour  espionnage  et  qui 
est  en  prison  rue  du  Cherche-Midi.  On  dit  qu'il  est  en  voyage,  mais  c'est 


FaitOG  compiler  nio  petite  enquête  au  plus  vite. 

Quand  je  reçus  cette  copie,  n'en  ayant  pas  vu  l'original 
et  n'ayant  aucun  moyen  de  demander  à  M.  Papillaud  dp  vou- 
loir bien  nie  nionti-er  l'original,  je  la  mis  dans  un  liruir  : 
le  documcnl  me  parut  fort  extraordinaire  et  jc  ne  le  publiai, 
sous  toules  rt-ser\'es.  qu'au  lendemain  même  de  celte  dépo- 
sition d'Eslerliazy.  qui  somblail  donner  quelque  vraisem- 
blance au  texte  n»>iiie  de  la  Ipltie  qui  m'avait  été  communi- 
qué. Le  lendemain,  .M.  Papillaud  publia  dans  la  Libre  Parole 
un  article  qui  commençait  ainsi  :  "  Pour  la  première  lois, 
>i  Reinacli  n'a  pas  commis  un  faux  <>,  et  il  reconnaissait  l'au- 
thenticité du  document  ;' il  ne  contestait  pas  le  texte  que 
j'avais  dqnné,  puisqu'il  avait  été  pris  sur  la  lettre  même  qu'il 
avait  reçue. 

n  me  fut  rauconlé  à  cette  époque  que  M.  Papillaud,  après 
avoir  reçu  celU'  lellre,  se  serait  rendu  au  domicde  de 
M"  Dreyfus  pour  prendre  des  informations  et  savoir  si  réel- 
lement son  mari  iivail  été  arrêté,  et  qu'ensuite  il  était  allé  au 
minislère  de  la  guerre  trouver  le  lieutenajit-colnnel  llpiiry, 
alors  commandant,  pour  avoir  des  renseignements.  Dans 
l'information  qui  m'avait  été  donnée,  .\I.  Papillaud  serait  allé 
chez  M.  Henry,  ac<onipagiié  du  commandant  Biut.  rédin-leur 
&  la  Libre  Parole.  Au  mois  de  juillet  dernier.  M.  Biol  a  dé- 
menti qu'il  eût  accompagné  M.  Papillaud  dans  le  cabinet 
du  commandant  Henry  ;  M.  Papillaud  lui-même  n'a  produit 
aucun  démenti  au  sujet  de  cette  visite  que  j'ai  souvent  ra- 
contée ;  la  lettre  même  a  été  publiée  et  reproduite  à  plusieurs 
reprises,  même  dans  les  enquêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
0  d'après  le  texte  que  j'avais  publié  dans  le  journal  le  St^etr 
gI  n'a  pas  été  contestée.  Il  a  été  dit  cependant  —  je  crois 
même  que  c'a  été  imprimé  —  que  la  lettre  ne  serait  pas  de 
récriture  du  colonel  Henr\*,  J'ignore,  puisque  je  n'ai  pas  vu 
le  texte  original,  si  elle  est  de  l'écrilure  du  Colonel  Henr>'. 
j'ignore  de  quelle  écriture  elle  est.  Je  trouve  assez  singulier 
qu'ayant  reçu  celle  lettre,  ce  soit  précisément  chez  le  colonel 
Henry  que  M.  Papillaud  se  soit  rendu.  H  y  aurait  évidemment 
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un  intérêt  considérable  à  avoir  le  lexle  même  de  la  letlre  et 
à  savoil"  de  qui  elle  émane,  par  qui  elle  avait  été  adressée  à 
M.  Papillaud,  rédacteur  de  la  Libre  Parole,  à  une  époque  où 
le  général  Mercier  poursuivait  une  enquête  secrète  et  avait 
défendu  de  la  façon  la  plus  formelle  que  le  capitaine  Dreyfus 
fût  nommé.  Du  jour  où  il  fut  nommé,  l'affaire  appartenait 
à  l'opinion,  et  l'opinion,  à  ce  moment-là.  avait  condamné, 
avant  même  que  l'affaire  fût  jugée  ou  fût  commencée.  Je  crois 
donc  devoir  déposer  également  ce  document  sur  le  bureau 
dn  la  Cour. 

M.  LE  PnÉsiDEXT.  Vous  avez  terminé  7 
Le  Témoix.  Oui. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  pourrait-il  nous  indi- 
quer sur  quels  faits  il  se  fonde  pour  affirmer  que  les  relations 
entre  Eslerhazy  et  le  colonel  de  Schwartzkoppen  auraient 
commencé  en  18113  7 

Le  TÉMOIN".  D'abord,  sur  la  lettre  même  de  M.  de  Munster  : 

j'avais  demandé  à  M.  île  Mtinster  si  M.  de  Schwartzkoppen 
avait  connu  Esterhazy  avant  1893.  M.  de  Munster  me  répond  : 
le  Je  ne>  crois  pas  que  Schwartzkoppen  a  connu  Eslerliazy 
avant  1893  ».  Voilà  le  texte  formel. 

Ux  Membre  de  la  Cour.  C'est  M.  de  Munster  qui  le  dit. 

Un  M.TRE  Membre  de  la  Cour.  Quelle  est  la  date  de  celle 
lettre  du  prince  de  Munster  7 

Le  TÉMoi.N.  Elle  est  du  20  mai  1901. 

\JK  Membre  de  la  Cour.  Etait-il  encore  ambassadeur  ? 

Le  Témoin.  Il  n'était  plus  ambassadeur  à  ce  moment. 

U.\  Membre  de  la  Cour.  \ous  en  lirez  une  preuve  "  a  con- 
trario »,  car  enfin  vous  lui  demandez  :  M.  de  Schwartzkoppen 
a-t-il  connu  Esterhazy  avant  1893  ?  II  répond  ;  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  avant  1893.  11  n'affirme  pas  d'une  façon  absolue 
que,  dès  1893.  Esterhazy  fût  en  relations  avec  Schwartzkop- 
pen. 

Le  Témoin.  C'est  parfaitement  exact.  Je  tire  de  ce  lextj 
une  conclusion  «  a  contrario  ».  Je  croyais  avoir  indiqué 
l'autre  jour  à  la  Cour  que  d'autres  documents,  qui  corrobo- 


r 


rent  ces  différentes  atflrmadons.  iiiontrenl  bien  (juEslerhazy 
était  en  rapport  avec  M.  de  Scliwarizkoppen  en  1893  :  la 
pièce  '■  (Iriutp-preuvp  «  n  été  apporli^e  au  mini'slf'rp  lie  la 
^erre,  d'après  les  déclarations  faites,  au  commencement  de 
janvier  1894  :  mais  antérieurement,  on  avait  intercepté  une 
dépéclie  qui  porte  la  date  du  25  décembre  1893,  dt^péclie 
adressée  par  l'Etat-Major  allemand  à  M.  de  Scliwarlzkoppea 
i  l'ambassade  d'Allemagne  &  Paris  et  ainsi  conçue  : 
Choses...  aucun  signe  Elnt-Mo)or. 


I   .„...„ .„„..„„ 

^^H  apporte  le  dorutncnl  r.  doute-preuve  brevet  d'officier  absulule 
^Pp  ge...  Bureau  des  renspignement!^.  Déjà  quelque  pari  atl- 
^*-        leurs  H. 

p.  M7  vojià  ]a  fln  de  la  dépéolic.  Eh  bien,  tout  le  récil  tjui  ma  été 
tait  par  le  conde  Torniclli  et  coalimié  par  le  prince  de  Muns- 
ter, apparaît  comme  étant  le  fondement,  la  base  même  de 
cette  dépéclic.  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  cette  pièce,  qui  a  été 
si  longtemps  mystérieuse,  s'éclaire  par  le  récil  Ue  M.  le  comto 
^_  Tormelli  : 
^^H  Ooute-pmve^. 

^^B^        On  ignore  quel  est  ce  personnage  singulier  qui  vient  faire 
^^^^il^ Offres  à  M.  Scluvarlzkopppn  et  qui  niOIe.  ^elou  niui.  beau- 
^^^B«gH^  d'cseroqaenc  h  sa  tialuson. 
^^Hr     ^&m  dooicier... 

^^m  C'esl  rilisloire  qui  a  été  racontée  par  M.  Ip  comte  Torniem 

^^H  A  MM.  Trarieux  et  Scheurer-Kcstner,  cumnie  k  mui-niérae, 
^^^  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  revenu,  parce  quelle  se  trouve 
dans  des  rtéposilions  antérieures.  M.  Traneu.x  a  raconté  au 
procès  de  Rennes  ce  récil  du  comte  Tornielti.  que 
M.  Scbwartzkoppen.  mis  en  éveil  par  ce  qup  M.  l'anizzardl 
lui  di-sait  des  documpnts  qui  lui  paraissaient  frelaté?  :  »  Mais, 
enfin,  est-ce  un  véritable  ofllripr,  n'est-ce  pas  un  provocateur 
qui  vous  apporte  ces  documents  ?  i>  et  que  M.  Schwartzkop- 
pen  avait  dit  à  son  inlormateur.  ù  Esterhaz>',  qu'il  avait  des 
doutes  h  son  sujet.  qu"Esterhar>-  lui  avait  répondu  :  «  Soyez 
tel  Jour  au  bois  de  Boulogne,  à  telle  heure  r  vous  me  verrez  pn 
unjlorme  à  cdté  d'un  général  »  :  en  effet  BchwartrJtoppen 
étatl  allé  au  bois  de  Boulogne  et  avait  vu  ie  cummanduit  Es- 
lerbBtf  &  cOté  d'an  ^néral. 


fe: 
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Je  ne  suis  pas  leveau  sur  ce!  incideat,  parce  qu'il  a  été  à 
cet  égard  déposé  auparavant  ;  je  puis  dire  cependant  qu'il 
ma  été  raciinlé  par  -M.  le  comle  Tornielli  et  qu'à  toutes  les 
questions  que  j'ai  posées,  soil  à  M.  Tornielli,  soit  à  M.  de 
Mûnstcr  pour  savoir  quel  était  le  général  qui  accompagnait 
Esterhazy,  il  a  été  refusé  de  me  répondre. 

Si  nous  conlinuons  à  lire  celle  pièce  h  doute-preuve  », 
nous  trouvons  »  absotute  ge...  Bureau  des  renseignements  ». 
On  a  discuté  sur  ce  que  cela  voulait  dire,  s'il  s'agissait  de  la 
certitude  que  les  intormalions  apportées  vinssent  du  Bureau 
des  renseignements. 

Je  ne  saurais  ici  entrer  dans  une  discussion  que  j'ai  faite 
dans  mes  livres  et  que  je  n'ai  pas  à  faire  ici,  sur  les  rap- 
ports enlre  Esterhazy  et  "Henry.  Cependant,  je  dois  signaler 
une  pubJicalion  allemande  extrêmement  intéressanle,  qui  a 
paru,  autant  qu'il  m'en  souvieni,  au  mois  de  mai  ou  de  juin, 
aniérieuremenl.  en  tout  cas.  au  procès  de  Rennes,  puisqu'il 
se  termine  par  l'espoir  que  les  juges  de  Rennes  acquilleront 
le  capitaine  Dreyfus.  Voici  le  titre  e^art  : 

.  Die  Affaire  Droylii?.  clf.c  Lriniinolpiililiàche  Studio.  "  Berlin,  I8C9. 

La  préface,  aulanl  qu'il  m'en  souvient,  est  datée  de  Ve- 
nise, 13  juin  1899.  Or,  à  la  page  19  de  ce  livre  lait  par  un 
magistrat  el  lail  évidemment  sur  des  renseignements  très 
précis,  1res  concordants  sur  beaucoup  de  points  avec  les  in- 
lormations  que  j'ai  reçues  moi-même,  soit  de  M.  de  MUnsler, 
soil  de  M.  Tornielli.  à  la  page  19  se  trouve  ceci...  Je  tradui- 
rai, je  ne  lirai  pas  le  texte  allemand,  si  vous  le  voulez  bien  : 

Ou'il  y  ail  enlro  Jlenry  et  Esterhazy  des  rapports  longtemps  dissimuléi 
et  de  l'espèce  la  plus  suspecte,  el  qii'Esterhazy  tirait  des  in  forma  lions  di- 
reclemenl  du  Bui-eou  des  renseignements,  c'est  une  opinion  qu'il  n'eW 
presque  plus  permis  de  contester. 

Et  puis,  la  Un  de  la  dépêche  : 

Dé|(ï  quelque  part  ailleurs. 

C'est  précisément  à  celte  Un  que  je  pensais  quand  je  de- 
mandai à  M.  de  Munster  si  Schvt-arlzkoppen  avait  connu  Es- 
terhazy antérieurement. 

J'ai  dil  à  la  Cour  que  M.  de-Freycinel.  ancien  minisire  de  p-  66i 
la  guerre,  m'a  raconté  que  précédemmenl,  pendant  son  pre- 
mier ministère  de  la  guerre,  c'est-à-dire  de  1889  à  1892.  des 


Idénonciations  avaient  élé  failes  contre  l^sterliazy  et  qu'il  en 
ixi:4lai(  un  dossier,  soil  au  ministèrp  île  la  guerre,  Miil  au 
lOouvernement  militaire  de  Paris. 

U.\  MtLMBiiE  DE  i.\  Coin.  1-a  pièce  <•  doule-preuve  ■•,  cette 
l|Hèee  qui  a  élé  saisie  et  porte  la  date  de  janvier  1894,  paraît 
"marquée  précisi'nient  une  certaine  lK--;ilalion  à  entrer  en 
apport  avec  celui  dont  on  parle,  de  f^orle  que  vous  n'indiquez 
ns  jusqu'à  présent  un  fait  pr'écis,  un  ncle  de  trahison  commis 
wr  Eslerhazy.  ou  afllrmé  par  quelqu'un  avani  l'époque  du 
nrdereau  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  un  tait  qui  montre  que 
»  bordereau  ne  serait  pas  la  première  manifestation  de  la 
rahtson  ?  Voilà  la  portée  de  ma  question. 

Le  Témoin.  Eli  bien,  j'estime,  en  eftel.  qu'il  suffirait  d'a- 
lord  de  lire  le  texte  du  liirdcrrau  pour  se  rendre  comptt» 
JDu'il  est  un  documeni  postérieur  à  l'oITre  d'autres  docu- 
Dents  : 

Sans  nouvelle  tte  vous,  vie... 

Mais  il  y  a  un  texie  fort  ronnu.  r'esl  le  récit  même  qui 
a  été  (ait  par  Cuers  au  commandant  Lauth  et  h  Henry  à  fidle. 
Je  ne  veux  pas  discuter  si  le  récit  niénie  qui  a  été  fait  esi  rnm- 
plèlcment  exact  ;  je  prends  ce  récit  lel  qu'il  a  élé  fait  k  cette 
époque.  Kh  bien,  dans  le  propre  récit  qui  a  élé  fait  par  le 
commandant  Lautli  fautant  qu'il  m'en  souvient,  le  rapport 
émane  du  commandant  Lautli  el  a  été  certifié  ensuite  par  le 
colonel  Henry),  dans  ce  rapport  même  il  est  dit  que.  selon 
Cuers.  l'individu  qu'il  avail  dénoncé  h  M.  de  F.  cl  dont  il 
ne  connaissait  pas  le  nom  était  entré  au  service  de  l'Alle- 
magne au  moment  des  manœuvres  de  1893  ou  1891  ;  dans  l« 
texte,  qui  se  trouve  aux  documents  imprimés,  on  voit  (Cuers 
le  dit  à  Lauth  et  fi  Henry)  que  l'indiWdu  qu'il  a  dénoncé  à 
M.  de  F.  el  dont  il  ignore  le  nom,  qui  onlrc^  à  l'amlwssade  d'Al- 
lemagne, qui  est  décoré,  dont  le  signalement  correspond  si 
curleusemenl  avec  celui  d'Esterhazy.  était  entré  au  «er\ice 
de  rAUemagne  au  moment  ile.s  manœuvres  deI893  ou  18W. 
et  qu'il  avait  été  renvoyé  au  moment  des  manœuvres  de  1895 
pour  des  renseignements  (aux. 

Ainsi  nous  trouvons  perpétuellement  cette  allégation  de 
I  qui  étaient  au  Bureau  dc$  renseignements  allemand. 
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comme  Cuers   :  renseignements  faux,  renseignements  sus- 
pects, renseignements  frelatés  livrés  par  Esterhazy. 

La  date  des  manœuvres  de  1895  —  je  ne  veux  entrer  dans 
aucune  espèce  d'appréciation  —  m'étonne  toujours  un  peu, 
car  c'est  en  1890  que  le  petit  bleu  a  été  saisi  et  le  petit  x^^eu 
indique  une  nouvelle  tentative  d'Esterhazy  pour  entrer  au 
service  de  M.  de  Schwarlzkoppen  ;  M.  Schwartzkoppen  a 
visiblement  trouvé  que  le  colonel  Panizzardi  avait  raison, 
que  les  indications  données  de  Berlin  étaient  justes,  que  cette 
correspondance  d'Esterhazy  n'était  pas  bien  intéressante  au 
point  de  vue  militaire,  et  de  là  le  pelit  bleu,  le  petit  bleu  dont 
l'authenticité  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui. 

Il  me  revient  un  point  assez  important  :  c'est  qu'en  1898, 
à  l'époque  où  l'authenticité  du  petit  bleu  était  contestée,  où 
l'on  accusait  le  colonel  Picquart  d'avoir  fabriqué  le  petit 
bleu,  des  déclarations  formelles  dont  il  reste  trace  à  la  pre- 
mière enquête  de  la  Cour,  ont  été  faites  par  M.  de  Munster, 
affirmant  l'authenticité  absolue  du  petit  bleu  et  disant  que  le 
petit  bleu  émanait  de  Schwartzkoppen.  On  n'a  jamais  dit  qu'il 
avait  été  écrit  par  M.  de  Schwartzkoppen,  mais  «  émanait  » 
de  lui  ;  sous  une  forme  diplomatique,  c'était  bien  l'aveu  des 
relations  de  M.  de  Schwartzkoppen  avec  Esterhazy. 

Je  n'ai  jamais  eu  sous  les  yeux  que  des  photographies  du 
pelit  bleu  ;  je  me  suis  surtout  servi  de  ces  photographies 
du  petit  bleu  pour  les  comparer  avec  les  photographies 
du  bordereau  et  pour  constater  qu'un  document  qui  vient  du 
panier  est  déchiré  en  beaucoup  plus  de  morceaux  que  le 
bordereau  lui-même.  Je  n'ai  pas  à  insister  là-dessus,  mais 
ici,  parmi  les  lettres  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Cour 
se  trouvent  trois  lettres  de  M.  de  Schwartzkoppen  :  il  sera 
facile  de  voir  que  l'écriture  du  petit  bleu  n'est  pas  récriture  p. 
de  M.  de  Schwartzkoppen  et  que,  comme  il  a  été  raconté  par 
M.  Emile  Picot,  membre  de  l'Institut,  à  Rennes,  M.  de 
Schwartzkoppen,  par  prudence,  avait  fait  écrire  par  une  per- 
sonne qui  se  trouvait  dans  son  cabinet  le  texte  même  du  petit 
bleu...  Au  sujet  de  ces  lettres  (que  je  dépose)  du  colonel  de 
Schwartzkoppen,  la  Cour  a  pu  observer  que  si  le  français  de 
M.  de  Schwartzkoppen  n'est  pas  fort  élégant,  c'est  un  français 
assez  correct.  J'ai  eu  entre  les  mains  des  lettres  de  M.  Paniz- 
zardi, qui  sont  également  écrites  dans  un  français  assez  cor- 
rect. Les  phrases  extraordinaires  qui  ont  pu  leur  être  prêtées 


w. 
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'  ont  pour  moi  loulo  l'apparence  'l  un  (aux.  Aiiisi.  je  voudrai» 
Insister  sur  un  point  qui  m'a  loujours  frappé  :  je  n'ai  jamais 
pu  coniprentlre  que,  soil  M.  do  Schwartzkoppeu.  soit  M.  l'an- 
nizzardi.  aient  pu,  h  un  uimiient  quelconque  —  cela  me  ra- 
mène au  document  dont  a  jinrlé  M.  Develle  —  écrire  ces  mois 
singuliers  :  •>  ce  canaille  de  D.  u  :  une  personne  qui  ne  con- 
naît pas  la  lanffUf  française  peut  très  bien  dunncr  un  genre 
diflérenl  :  ainsi  par  exemple,  ie  mut  'i  lune  i>  en  uUciiiand  est 
du  masculin  :  <>  der  Moud  ».  il  n'y  aurait  neii  d'étonnant  à  ce 
qu'un  Allemand  ne  saclianl  pas  bien  le  fiançais,  écrivit  n  le 

Ilune  "  :  mais  «  canaille  »  en  allemand  et.  en  italien  »  cana- 
^lia  »  es!  féminin  :  il  me.  semltle  invraisemblable  qu'un 
homme  connaissant  lu  laniruc  française  coiiiiuc  .MM.Schvvarlz- 
koppen  et  Fannizzardi.  non  pas  superQciellemenl.  mais  d'une 
façon  1res  suffisante,  ait  pu  écrire  :  •>  ce  canaille  de  D.  » 
Est-ce  qu'il  nie  sérail  permis  de  dire  un  mot  au  sujet  d'une 
eonversalion  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Gallifret  au  siijpf  de  la 
légende  russe  7 


k 


M.  LE  pRÉsiDKïT.  \'0U9  pouvez  VOUS  expliquer. 


Le  Témoin.  J'ai  eu  pendant  de  très  longues  années  tes 
relations  le»  plus  adectueuses  et  les  plus  intimes  avec  M.  de 
fialliflet.  dont  j'ai  été  l'otlicier  d'Ktal-Major  au  litre  lerri- 
(■•rial.  A  l'époque  où  M.  le  général  de  Oalliffet  a  élé  ministre 
de  la  guerre  dans  le  cabinet  présidé  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  il  était  aussi  i-ouvaincu  que  qui  que  ce  ï<oit  qu'une 
erreur  judiciaire  avait  été  commise  en  18&i  :  il  me  l'avait 
dil  anlérieuromeiit  à  plusieurs  reprises,  il  me  la  écrit  a 
l'époque  où  il  étaitminisire  de  la  guerre.  11  quitUi  le  mimslère 
de  la  guerre  en  IWio  ;  quelque  temps  après,  je  rencontrai 
M-  de  Galliffet.  avec  qui  je  parlais  de  l'Affaire  :  M.  de  Gallil- 
fet  m'afllrma.  encorv  une  fois,  qu'il  considérait  que  le  bor- 
dereau n'était  pas  du  capitaine  Dreyfus  :  il  me  dil  que  le  véri- 
table Iraltre.  selon  lui.  était  Esterhazy.  lequel  avait  deux  eoDi- 
plice?  :  mai»  il  ajouta  que  se  lrou\'>nt  à  .\larienbii<l.  il  lui 
avait  élé  dit  par  un  personnage  qu'il  ne  ftouvait  jiâs  nte  nom- 
mer que  Dreyfus  avait  eu  des  relations  avec  ta  llussio.  que  le 
oapiliime  Dreyfus  avait  livrù  des  documents  â  la  Hussie,  pour 
déniontivr  que  les  piéees  foumie^i  snu.^  le  ministère  de  M.  Ca- 
slmir-Pericr.  par  le  général  de  BoisdeOre.  au  naamenl  da  la 
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conclusion  de  Talliance,  étaient  des  pièces  inexactes  et 
fausses. 

Je  dis  à  M.  de  Galliffet  que  cette  version  était  absolument 
absurde,  que  tout  la  contredisait,  qu'il  nV  avait  pas  un  seul 
fait  qui  pût  la  justifier  d'une  façon  quelconque  ;  mais  comme 
celle  légende  a  beaucoup  couru,  a  été  très  répandue,  il  me 
paraissait  utile  de  signaler  qu'elle  avait  été  acceptée  à  un 
certain  niomenl  par  le  général  de  Galliffet  et  qu'il  y  a  un 
intérêt  certain  à  détruire  toutes  les  légendes  qui  ont  pu  être 
mises  en  circulation  comme  celle-là.  J'ai  môme  eu  Toccasioa, 
il  y  a  quelques  mois,  d'écrire  dans  un  journal  russe  très  ré- 
pandu un  article,  sous  forme  d'interviev^',  qui  a  été  très  repro- 
duit en  Russie;,  où  je  disais  que  jamais,  à  aucun  moment,  le 
capitaine  Dreyfus  n'avait  eu  de  rapports  avec  la  Russie  ;  j'y 
rappelais  les  démentis  fréquents  qui  ont  été  donnés  par  l'am- 
bassade de  Russie  elle-même,  lorsque  pour  la  première  fois 
celte  version  a  été  mise  en  circulation. 

Je  signalerai  notamment,  au  mois  de  juillet  1899,  que  l'am- 
bassade russe  publia  une  note,  qui  fut  reproduite  dans  le 
journal  Je  Temps  où  il  était  affirmé  de  la  façon  la  plus  for- 
melle que  jamais,  à  aucun  moment,  le  Gouvernement  russe 
n'avait  eu  de  rapports  avec  le  capitaine  Dreyfus. 

M.  LE  Phocireur  général.  Vous  n'avez  pas  la  lettre  de  P-^70 
M.  de  Galliffet  ? 

Le  Témoin.  La  lettre  du  général  de  Galliffet  n'est  pas  rela- 
tive à  la  légende  russe,  mais  relative  à  l'innocence  de  Drey- 
fus. 

M,  LE  Procireur  général.  Oui.  Est-ce  que  vous  l'avez  ? 

Le  Témolx.  Oui,  je  l'ai.  Je  peux  déposer  la  lettre...  Il  s'y 
trouve  des  phrases  relatives  à  une  recommandation  que  j'avais 
adressée  au  général  de  Galliffet.  Je  n'en  lirai  que  la  partie 
essentielle.  Celte  letlre  est  antérieure  au  procès  de  Rennes, 
à  un  moment  où  un  certain  nombre  de  journaux  protestaient 
contre  la  décoration  qui  avait  été  donnée  au  commandant 
Lauth.  AL  le  général  de  Galliffet  m'écrivit  : 

Jeudi  malin. 
Mon  cher  ami,  i 

...  Vos  amis  trop  susceptibles,  trop  pressés,  compromettront  toutes  les 
chances  de  l'accusé.  Au  talent  des  défenseurs,  il  faut  joindre  certains  pro- 
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*Hés  qui  Bpportienncnt  au  Gouvernement  et  surtout  ou  ministre  Je  lu 
gutrit.  W.-H.  le  soit  tout  uu>sl  Lien  que  mol.  Je  (juillcroi  plutul  que  du 
n'exposor  il  perdre  la  partie  par  la  maladresse  des  autres,  \  qus  m\ti  que 
Je  n'nl  pas  rechercliË  remploi  et  que  Je  ne  l'ai  accepta  qite  suus  ccodiilon 
Me  liberté  absolue.  11  m'est  ln<lltl«r«nt  d'tlre  allaquâ  par  n iiiipoile  quel 
(ttunial  :  niuis  te  regretterai  les  divisions  que  vos  amtà  Introduiront  dans 
ft  rainisiùrc.  •  J'ejtpliqueral  tout  cela  au  Monsieur  uu  rendez-vous, 
AmiUâS. 
signé  :  Général  Caluffbt. 
0. 
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l'D  6ni 


I 

l 

w 


Quanl  à  la  plirase  relative  aux  procédés  à  emplovur,  je 
ne  cherche  pas  k  savoir  pourquoi  M.  le  général  de  Oaliinet 
Ta  écrile  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que.  dans  une  séance  île  la 
Chambre  des  députés.  M.  \e  général  de  Oalliffel.  encore  mi- 
nistre de  la  guerre,  exprima  le  regret  d'avoir  peul-èlre  été  trop 
neutre  à  l'époque  du  procès  de  Renîies. 

M'  MoHNAni).  Le  témoin  pourrait-il  dire  s'il  ne  connaît  pas 
■Aussi  une  lettre  adressée  par  Richard  Cuers  à  M.  Cornéfi'  î 

Le  Témoln.  Je  connais,  en  effet,  une  lettre  qui  a  élé  adres- 
I  aée  par  M.  Cuers  a  M.  Cornély,  rédacteur  au  Figaro,  très  peu 
de  temps  api'ès  la  publication  de  la  première  enquête  de  la 
Cour  de  cassation  dans  le  journal  le  Figaro.  Cuers  avait  eu 
une  conversation  avec  M.  de  Bonnefond.  rédacteur  au  Figoro, 
dans  laquelle  il  avait  expliqué  sa  démarche  auprès  de  M.  de 
j  F...  et  raconté  l'entrevue  de  Bâie.  Cuers  crut    nécessaire 
y  d'écrire  t  M.  Cornély  ;  je  possède  cette  lettre,  qui  ma  été  don- 
née par  M.  Cornély  ;  j'en  possède  le  texte  allemand  et  une 
traduction   Irançaise  ;  elle  porte  la  suscription    suivante   : 
»  M.  Cornély.  rédacteur  au  Fignro  ».  et  elle  est  datée  de  Ber- 

Ilin,  le  15  juillet  1809  ;  elle  contient  en  substance  ceci  :  R.  C. 
vient  déclarer  de  la  façon  la  plus  formelle'  que  lui,  ancien 
•mployé  uu  bureau  des  ren<ieignements,  n'a  jamais  entendu 
parler  du  capitaine  Dreyfus,  qu'il  a  cru,  dès  1890,  sur  les 
renseignements  qui  lui  étaient  parvenus,  à  son  innocence 
entière  et  est  venu  faire  des  déclarations  conformes  à  une  per- 
sonnalité française  à  Berlin. 
«eii 
ric< 
4101 


M*  MoRXARD.  Est-ce  que  le  témoin  connaît  quelques  ren- 
laeignements  relatifs  aux  relations  entre  Esterhazy  et  Mau- 
Irice  WeUT 

Le  Témoin.  Ce  que  j'en  sais,  je  l'ai  connu  par  les  déposi- 
liUons.  par  le  procès  et  par  les  conversations  mêmes  que  j'ai 
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eues  avec  M.  Maurice  Weil,  ainsi  que  par  les  documents 

qui  mont  été  communiqués,  que  j'ai  eus  entre  les  mains  et  p.  571 

dont  j'ai  parlé  dans  mes  volumes. 

J'ai  vu  pour  la  première  fois  M.  Maurice  Weil  peu  de 
temps  après  la  dénonciation  d'Esterhàzy  par  M.  Mathieu 
Dreyfus.  M.  Maurice  Weil  a  demandé  à  avoir  une  conversa- 
lion  avec  moi  et  il  m'a  raconté  qu'il  avait  eu  pendant  de  très 
longues  années  des  relations  très  affectueuses  et  très  intimes 
avec  le  commandant  Esterhazy,  qu'il  lui  était  venu  plusieurs 
lois  en  aide,  qu'Esterhazy  avait  de  grands  besoins  d'argent  et 
qu'à  plusieurs  reprises,  M.  Weil  avait  sollicité  des  amis  à 
lui  de  lui  remettre  des  sommes  pour  Esterhazy.  Notamment, 
en  1896,  à  la  demande  de  Weil,  le  grand  rabbin  Zadock-Kahn, 
et  l'abbé  Seigneur,  qui  était  curé  de  Saint-Philippe-du-Roule, 
avaient  fait  une  quête  assez  fructueuse,  qui  avait  rapporté  5 
ou  6,000  francs,  et  dont  le  montant  avait  été  remis,  non  pas 
à  Esterhazy  lui-même,  qui  en  avait  été  mécontent,  mais  pour 
désintéresser  un  certain  nombre  de  créanciers  d'Esterhàzy. 

J'ai  dit  à  Weil  à  ce  moment-là  que  j'estimais  que  tout  ce 
qu'il  savait  d'Esterhàzy,  que  les  lettres  qu'il  avait  reçues  d'Es- 
terhàzy, il  devait  en  donner  connaissance  à  la  justice,  sai- 
sie de  la  lettre  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  M.  Weil  m'a  réj^ondu 
qu'il  devait  consulter  le  général  Saussier,  avec  lequel  il  était 
intimement  lié,  dont  il  était  l'officier  d'ordonnance,  et 
M.  Weil  ne  fit  aucune  espèce  de  démarche  soit  en  consé- 
quence de  cette  entrevue,  si  elle  a  eu  lieu,  soit  autrement. 

Lorsque  me  fut  intenté  par  M°'  veuve  Henry  le  procès  que 
la  Cour  connaît,  je  mis  sur  la  liste  de  mes  témoins  M.  Mau- 
rice Weil.  Le  procès  fut  une  première  fois  ajourné  et  lorsque 
le  procès  revint,  après  le  jugement  de  Rennes,  M.  Weil  vint 
me  trouver  et  me  demanda  avec  la  plus  grande  insistance  de 
ne  pas  le  convoquer  me  disant  qu'il  était  forcé  de  s'absenter, 
d'aller  en  Italie  pour  ses  travaux  historiques  et  militaires... 
M.  Weil  publie,  en  effet,  des  études  historico-militaires  qui 
passent  pour  avoir  une  réelle  valeur.  Je  répondis  à  M,  Weil 
que  je  renoncerais  à  n'importe  quelle  déposition,  mais  pas  à 
la  sienne,  que  M.  Weil  n'était  pas  venu  au  procès  de  Ren- 
nes, alors  que  son  devoir  absolu  était  d'y  aller.  M.  Weil  me 
répondit  qu'il  avait  déjà  dit  devant  la  Cour  de  cassation  ce 
qu'il  avait  à  dire  et  qu'il  était  malade  à  l'époque  du  procès  de 
Rennes.  Je  répondis  très  vivement  à  M.  Weil,  je  dirai  très 
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franchement  l'expression  donl  je  me  suis  5ervi  à  son  égard. 
^  pctt^re  injuste,  mats  enlln.  je  m'«n  suis  servi  ;  je  lui  dis  : 
"  Vous  êtes  le  Uu  Paly  de  Clam  juir  '.  \'0U5  savez  les  choses, 
vous  ue  \-oulez  pas  les  dire,  vous  avez  le  devoir  absolu, 
quelles  <[u'el(es  soienl.  de  les  dire  :  vous  auriez  dû  aller  ft 
Rennes...  n  —  «  J'étais  réellement  malade...  Dans  ces  condt- 
lions,  ie  demanderai  d'autant  plus  que  vous  comparaissiez 
comme  Irmoiii  ».  Il  insista  encoi-e  et  je  lui  dis  :  «  Vous  avez 
lu  les  (lé|iosilions  faites  A  Henn*^  :  vous  avez  vu  que  rron  seu- 
lement le  Colonel  Picquart  a  insinué  que  vous  Wiez  un  des 
rensetfrneurs  d'F.slerhazy.  "mais  que  le  générai  BïHol  lui- 
m^me,  dans  sa  dép<.>9iliun.  a  dit  que  vous  étiez  ù  la  fois  le 
complice  d'Eslerhazy  et  de  Dre>-fus  ». 

Je  comprenais  Ir^s  bien  quelle  avait  Ole  l'erreur  que  M.  le 
frénéral  Billot  avait  commise  fi  Renn&s  ;  il  semblait  indiquer 
une  Iriple  c-omplieilé  :  tl»lei'lia2y-Dre\'fusAVeil  ;  il  connaissait 
par  le  colonel  Hcquart  et  uulremenl  les  relations  d'Elsterbazy 
et  de  .Maurice  Weil  el  U  savait,  d'autre  part,  que  Dreyfus  avait 
fomplé  parmi  sesi  premiers  défenseurs  un  autre  Weyl.  liout 
.  lu  nom  ue  s'écrit  nullement  de  la  même  tacon.  le  comman- 
dant Weyl.  (lui  élail  un  lieulenant  de  marine,  qui  a  été  colla- 
borateur du  journal  U  Temps  et  des  llébals.  U  y  avait  1&  une 
I  erreur  qu'il  élait  [acile  de  relever  el  qui  a  été  relevée  par 
'  la  suite,  bien  qu'il  me  soit  revenu  à  plusieurs  reprises  qu'on 
essayait  encuve  de  confondre  ces  deu.t  personnages  el  d'en 
faire  le  poul  entre  Eslerliazy  el  Dreyfus.  Je  dois  même  dire 
qu'il  y  a  quelque  lemi>s.  un  ancien  Ministre  qui  a  déposé 
devant  la  Cour  de  cassation  de  la  façon  la  plus  nelte  en  1899. 
m'avait  prié  de  me  renseigner,  de  savoir  si  Dreyfus  avait  eu 
des  relatiuDs  avec  Maurice  W'cil.  Dreyfus  m'a  atOrmé  qu'il 
D'en  avait  januis  eu  aucune. 

Poor  en  revenir  ft  la  conversation  avec  Maurice  Weil.  Je 
lui  dis  ;  '  Vorià  ce  que  dit  le  général  Billot,  on  ne  se  laisse 
p.  m  Pf  ^  '!>"  **'■■  cho^e?  iwreilles  r  votre  devoir  «bsoln  e^i  de  pro- 
tester •■.  Tl  me  (lil  :  ■•  Vous  ne  vr>olez  pas  que  j'envoie  mes 
témoins  au  général  Biîlol...  ?..  —  «  Je  ne  vous  dem&nde 
pas  de  hii  envnyer  vos  lémnins  :  mais  vt>us  avez  l>eaucoiip  d* 
relalionç  dans  l'armée  :  vous  pouvez  envoyer  deux  de  vos 
anus,  prif^r  ites  généraux  de  vos  amis  d'aller  demander  des 
déclaralions  rormeUes  au  généra!-  Billot  et  publier  ces  décla- 
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rations  ».  Il  dit  qu'il  le  ferait.  Il  ne  le  fit  pas  et  je  ne  Tai  pas 
revu. 

Voilà  quelles  ont  été  mes  relations  avec  Maurice  Weil  ;  je 
l'ai  peut-être  rencontré  une  uu  deux  lois  dans  Tintervalle, 
mais  ces  rencontres  n'ont  pas  d'importance  ;  les  deux  con- 
versations importantes  que  jai  eues,  c'a  été  au  début,  après  la 
dénonciation  d'Esterhazy  par  M.  Mathieu  Dreyfus,  et,  plus 
tard,  avant  l'amnistie,  au  moment  où  le  procès  qui  m'avait  été 
intenté  par  M™'  Henry  pouvait  venir  au  criminel. 

J'ai  eu  d'autres  renseignements  et  d'autres  documents 
entre  les  mains,  renseignements  et  documents  toujours  très 
contradictoires.  Il  existe  un  dossier  particulier  concernant 
Maurice  Weil  ;  ses  faits  et  gestes  sont  connus,  je  n'ai  pas  à 
insister  là-dessus  ;  mais  j'ai  eu  une  partie  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  Esterhazy  et  Maurice  Weil  en  1896  et 
j'ai  publié  un  certain  nombre  de  ces  lettres.  La  Cour  les  con- 
naît ;  ce  sont  des  lettres  qui  ont  été  interceptées  à  la  poste 
au  moment  où  Picquart  était  chef  du  bureau  des  renseigne- 
ments. On  voit  dans  ces  lettres  Esterhazy  suppliant  toujours 
Weil  d'intervenir  en  sa  faveur,  demandant  à  Weil  d'agir  par 
le  général  Saussier  et  par  ses  amis  auprès  du  général  Billot, 
pour  qu'Esterhazy  soit  appelé  au  ministère  de  la  guerre  :  les 
réponses  de  Weil  sont  des  promesses,  des  paroles  parfois 
dilatoires  ;  toute  cette  correspondance  est  connue,  je  n'en 
ai  pas  le  texte  présent  à  la  mémoire  ;  mais  les  lettres  doivent 
exister  au  dossier  de  la  Cour  et  je  les  ai  publiées  dans  le 
tome  II  de  mon  «  Histoire  de  l'Affaire  Dreyfus  ». 

Je  dois,  en  toute  sincérité,  après  avorr  raconté  les  conver- 
sations que  j*ai  eues  avec  Weil  et  où  effectivement  il  n'a  pas 
paru  très  désireux  de  faire  la  grande  lumière  sur  son  rôle,  — 
je  dois  dire  que,  dans  mon  sentiment  personnel,  M.  Weil 
n'est  pas  le  complice  d'une  trahison  :  il  a  eu  de  longues  rela- 
tions avec  Esterhazj'  ;  il  a  évidemment  causé  souvent  avec 
Esterhazy  :  il  est  bavard,  intempérant,  désireux  de  poser  à 
rhomme  qui  connaît  bien  les  questions  militaires  :  il  a  dû 
lui  échapper  souvent  des  renseignements,  des  informations 
dont  Esterhazy  a  fait  usage  :  je  suis  convaincu  que,  si  on 
avait  les  deux  cent  et  quelques  pièces  dTsterhazy  qui  se 
trouvent  à  Berlin,  on  pourrait  y  trouver  des  renseignements 
qui  émanent  de  Weil  ;  mais  quelle  que  soit  mon  opinion  per- 


sonnclle  sur  le  caractère  de  WojI.  jai  le  sentimenl  Irts  nel 
qu'il  n'a  pas  été  l'informateur  cunscient  d'un  irallre- 

M"  MoRNïRD.  Je  crois  devoir  insiî^ler  pour  que  M.  Reinach 
laisse  h  litre  de  contrôle  entre  le*  mains  de  la  Gour  la  lellrc  de 
R.  C...  Cette  lettre  pourrait  ne  ]tas  i-Ue  publiée  :  mais  néan- 
moins elle  figurerait  comme  ducuinent  au  dossier. 

fl.  Je  ferai  ce  que  la  Cour  désirera. 

Un  Memshe  de  t-v  Cûlh.  Alors,  nous  aurons,  nous  aussi, 
un  dossier  secret  7 

fl.  Je  tiens  celle  lettre  à  la  disposition  de  la  Cour. 

M.  LE  Président.  Il  en  sera  délibéré. 

Un  MEMBnE  de  la  Covr.  Monsieur  Beinach,  vous  nous 
avez  dit  tout  à  l'heure  que  dans  votre  pensée  le  document 
auquel  Estcrliazy  aurait  fait  allusion  dans  la  lettre  qu'il  a 
écrite  au  Président  de  la  République,  et  qu'il  a  qualifié  lui- 
môme  de  «  document  libérateur  i>.  serait  le  bordereau  an- 
noté 7 

fl.  Oui,  Monsieur  le  Conseillcr- 

p.sn       Un  Membre  de  la  Coiit.  Je  voudrais  connaître  les  raisons 
que  vous  font  dire  cela  ? 

tUn  Me&isre  de  la  Cour.  Ne  serait-ce  pas  aussi  ce  document 
qu'il  a  appelé  •'  ta  garde  impériale  n  7 
fl.  Je  crois  qu'on  a  un  peu  joué  sur  le  mot  »  garde  impé- 
riale n.  Estertiazy  connaissait  d'une  façon  remarquable  riiis- 
toire  du  premier  Empire  ;  il  aime  les  comparaisons  mili- 
taires. Je  dois  dire  que,  causant  un  jour  avec  un  de  mes 
anciens  camarades,  dont  les  opmions  ne  sont  pas  les  mien- 
nes, mais  avec  lequel  j'ai  conservé  d'eiicel lente»  relations, 

M.  Tézenas,  el  lui  parlant  de  ce  mol,  M.  Tézenas  me  dil  : 

«  La  garde  impériale,  c'est  moi  qui  lui  dit  ce  mol  pour  la* 
première  fois  ;  j'en  ai  la  paternité  u.  Par  conséquent,  selon 
moi,  Il  ne  faut  pas  attacher  une  grande  importance  à  rex> 
pression  "  la  garde  impériale  ». 

Mais  je  prends  la  troisième  lettre  d'Esterliazy.  Dans  cett« 
troisième  lettre  d'Esterhazy  à  M.  Félix  Faure,  à  la  date  du 
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5  novembre  1897,  justement  au  moment  des  conversations 
d'Henn^  et  de  M.  Paléologue,  au  moment  de  mes  conversa- 
tions avec  la  princesse  Mathilde,  dans  cette  lettre  se  trouve 
cette  phrase  : 

Celte  pièce  est  une  protection  pour  moi,  parce  qu'elle  prouve  la.canail- 
lerie  de  Dreyfus,  et  un  danger  pour  mon  pays,  puisque  sa  publication 
avec  le  fac-similé  de  l'écriture,  forcera  la  France  à  s'humilier  ou  &  faire 
la  guerre. 

Eh  bien  !  il  ne  peut  pas  s'agir  de  la  pièce  u  ce  canaille  de 
D...  »,  car  celte  pièce  est  connue  depuis  1896.  En  1896,  elle 
esl  publiée  sous  une  forme  inexacte  par  VEclair  ;  elle  est 
publiée  sous  une  forme  plus  exacte,  à  supposer  que  le  texte 
définitif  soit  lui-même  exact,  dans  la  brochure  de  M.  Ber- 
nard Lazare.  Cette  pièce  est  donc  connue  et  elle  a  fait  son 
tour  d'Europe.  Puis  récriture  de  cette  pièce  est  connue, 
que  ce  soit  récriture  de  Schwartzkoppen  ou  celle  de  Pa- 
nizzardi  ;  en  quoi  la  publication  de  celte  écriture  peut-elle 
forcer  la  France  à  faire  la  guerre  ? 

Eh  bien,  si  nous  reprenons  tous  les  articles  qui  ont  été 
écrits  depuis  par  une  certaine  presse  sur  le  bordereau  an- 
noté, sur  la  lettre  impériale,  nous  retrouvons  toujours  cette 
question  (Kécriture.  Il  nie  paraît  donc  bien  invraisemblable 
qu'Eslerliazy  menace  le  Président  de  la  République  unique- 
ment de  cefle  pièce  qui,  au  moment  où  il  écrit,  5  novembre 
1897.  est  déjà  connue  de  tout  le  monde  depuis  un  an. 

Que  fait  alors  M.  le  Président  de  la  République  quand  il  a 
cette  lettre  ?  Il  l'envoie  très  correctement  au  ministère  de  la 
guerre.  Elle  arrive  au  général  Gonse  qui  la  communique  aux 
deux  officiers  qui  étaient  à  côté  de  lui,  à  M.  du  Paty  de  Clam 
et  à  Henry.  Nous  avons  alors,  non  seulement  la  réponse  de 
M.  du  Paty  de  Clam  à  l'instruction  Tavernier,  le  17  juin  1899, 
mais  aussi  la  déposition  de  M.  le  général  Gonse  et  celle  de 
M.  le  général  Roget  devant  la  Cour  de  cassation  en  1898  et 
1899,  et  les  récits  de  M.  le  général  Gonse,  de  M.  le  général 
Roget  et  de  M.  du  Paty  de  Clam  concordent  absolument.  Le 
général  Gonse  montre  cette  lettre  à  M.  du  Paty  de  Clam  et 
à  Henry  en  leur  disant  :  «  Voyez  ce  que  M.  le  Président  de  la 
République  vient  de  recevoir  d'Esterhazy  !  »  Alors  le  com- 
mandant Henry  dit  :  «  Quelle  peut  bien  être  cette  pièce  dont 
il  menace  M.  le  Président  de  la  République?...  «Question 
bien  suspecte...  Alors  M.  du  Paty  de  Clam  de  répondre  : 


I-  las  - 
«  Maiî  cetlp  piècp,  vou=  la  connaissez  bien  ;  c'est  la  pii^o 
H  ce  canaille  de  D...  r>.  —  "  Mais  celle  pièce,  dit  Henr>-.  ne 
prouve  nullement  la  culpabilil^  île  Dreyfus  ».  Alors  \\.  du 
Paty  tie  i;iani  'If  lui  due  :  ■■  Mais  vous  avez  fait  vous-mfme 
le  dossier  ». 
Selon  moi.  EsierhBzy  a  menacé  M.  Félix  Faure  tle  la  IcHre 
inipt^Tialc.  du  bordereau  annoté  ou  de  la  lettre  annotée  de  lu 
main  de  TRuipereur  «l'Allemagne  ;  car  ces  taux,  qui  n'ont 
peut-être  jamai?  existé,  qui  ont  idéalement  existé  dans  tou* 
les  cas.  il  en  menaçait  le  Président  do  la  R^publlqui'  :  fe|ten- 
danl  l"r?iiu'R=lprharT  a  rendu  le  document  libérateur,  ce 
document  a  bien  pu  élre  alors  la  pièce  <■  ce  canaille  de  D  ..  •. 
P-  2'*       M.  Rochefort.  dans  Vinlransifferml,  confond  perpétuelle- 

Imenl  la  pièce  <■  ce  cnnaille  de  D...  »  avec  le  bordereau  annoté 
et  les  lettres  derEmpereurd'Allemapne  :  pourquoi  7  Parce 
qu'itn  relronve  dans  toutes  ces  pièces  celle  formule  :  "  1> 
canaille  de  D...  >i 
L'K  M^urinE  de  la  Colb.  On  pouvait  donner  une  réelle 
impnrtHrice  h  cette  pièce  «  ce  caaaille  Je  D...  »,  parce  que. 
'  bien  que  ce  documenl  lù\  connu,  si  on  avait  démontré  que 

ce  fât  l'écriture  de  l'attaché  militaire,  un  aurait  établi  par  l\ 
même  qu'on  était  en  possession  d'un  document  que  Ion 
n'avail  pu  se  procurer  que  par  un  procédé  contraii-e  aux  con- 
venances diplomatiques. 

ff.  F-viflcmnienl,  les  procédés  qu'on  a  employés  pendant 
des  années  pour  se  procurer  des  documents  à  l'ambassade 
d'Allemagne  ou  à  l'ambassade  d'Ilalie  sont  des  procédé*  qm 
^^_  sont  peu  corrects.  Mais  les  pays  étrangers  ne  se  TormalDient 
^^ft  pas  beaucoup  de  ces  pn)cédés.  car  ils  les  emploient  eu\- 
^^H  mêmes.  Je  dois  dire  que  lorsque  je  causais  avec  M.  de  Mdns- 
^^H  ter  chez  M.  le  prince  de-  Monaco.  —  on  venail  alors  de  rétablir 
^^H  jk  f^ris  rattaché  militaire  d'Allemagne  qui  avait  été  supprimé 
^^H  pendant  quelques  années.  —  M.  de  Munster,  avec  sa  vieille 
^^H  expérience  de  diplomate,  me  dit  :  «  C'est  par  erreur  :  ils  pro- 
^^H  mèneront  tout  ce  qu'on  voudra,  mais  au  bout  de  qnelqu« 
^^H  temps.  Ils  retomberont  certainement  dans  des  pratiques  ta- 
^^H     cheuses  ». 

^^V  M.  IX  pRÉsiocîçr.  Il  n'y  a  plus  d'autre  question  ?...  MoB- 

^^H      sieur  Reinacti,  la  Cour  vous  remercie,  vous  pouvez  vous  réli- 
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rer.  Je  vous  prie  seulement  de  vouloir  bien  revenir  jeudi  à 
trois  heures  pour  entendre  la  lecture  de  votre  déposition  et 
la  sigiier. 

Lecture  faite.- 

Signé  :  Chambareaud,  Bard,  Joseph  Rediach,  Girodon, 

TOURNIER. 


A  la  déposition  de  M.  Reinacli  sont  annexées  les  diverses 
pièces  et  lettres  auxquelles  il  a  été  fait  allusion. 

Aux  dates  des  17  mai  et  2  août*  1904,  M.  Reinach  adressait 
à  M.  le  Président  de  la  Chambre  criminelle  les  lettre's  sui- 
vantes : 

Paris,  le  17  mai  1904. 

Monsieur  le   Président   de  la  Chambre  criminelle  t  la  Cour  de 
cassation,  Paris. 

Au  cours  de  la  déposition  que  j'ai  faite  récemment  devant  la  Chambre 
criminelle,  j'ai  été  quostionné  sur  ce  que  je  savais  du  rôle  de  M.  Maurice 
Weil,  dans  l'affaire  qui  est  soumise  à  l'examen  de  la  Cour  de  cassation. 

Je  me  suis  souvenu  ultérieurement  d'un  incident  que  j'avais  négligé  d  ' 
relater,  bien  que  je  l'eusse  raconté  dans  mon  Histoire  de  lA{(aire  Dreyfus. 
tome  II,  page  '18 i. 

J'ai  su  de  M.  Maurice  WeiJ  lui-même  qu'au  mois  de  janvier  ou  de  fé- 
vrier 1897,  il  avait  eu  l'occasion  de  voir  un  fac-similé  du  bordereau  et  qu'il 
avait  reconnu  récriture  d'Est erhazy. 

n  se  tut  de  sa  découverte,  mais  aurait  cessé  do  voir  Esterhazy.  p.  675 

A  la  même  époque,  Esterhazy  écrivit  à  M.  Jules  Roche,  au  sujet  do 
M.  Weil.  une  lettre  qui  a  figuré  au  dossier  de  la  première  enquête  de  la 
Cour  de  cassation  et  que  j'ai  citée  dans  mon  volume  (page  484,  note  3). 

Je  crois  de  mon  devoir,  Monsieur  le  Président,  de  réparer  l'oubli  invo- 
lontaire que  j'ai  commis  dans  ma  déposition,  et  je  vous  serais  reconnais- 
sant d'y  joindre  cette  lettre. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  mon  profond 
respect. 

Signé  :  Joseph  Reikach. 


2  août  1904. 

Monsieur  le  Président  de  la   Chambre  criminelle,  k  la  Cour  de 
cassation,  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  signaler  à  la  Chambre  criminelle  la  lettre  adressée  à 
Monsieur  Poujol,  de  Fréchencourt,  qui  figure  à  la  page  70  des  documents 


r 
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de  In  llaulp  Cour  iK-  juslite.  oflniro  Butfit.  IViouMc.  Gut>iui  cl  autres. 
docum^nU.  II.  groupe  royalislp.  cote  7.  piive  15. 

Dans  Mlle  kltrc.  datée  du  3  eoijl  ISâii.  ii  in  \-<ft\le  du  procès  d«  Reniwi. 
M.  de  Saint'Merc.  le  rorpespondant  de  M.  de  Fiwhencourt.  lui  fcrit  : 

J'ai  eu  pnr  mon  ami  ûv  Funtars.  hier  soit,  iiui  n-'venajt  di-  Pntls.  d«s 
nouvelles  sur  la  [ulure  dt^pu^itiun  du  ^'^nérul  Men-tcr.  qui  aurait  une  pho- 
lOftraphto  d  une  pi."ce  ^inanani  de  Gulllaimw  II  ;  ce  sérail  la  preuve  indé- 
niable An  la  Imlitson  de  Dreyfus. 

Ainsi  se  trouve  ron(lmM>e,  une  tot^  de  plus.  rexlGlcnc«.  laut  de  loU  dé- 
mentie par  M.  le  ftân^ral  Mercier,  d'une  ptiotofrrepliic  du  bordereau  annoU<- 
qu'il  montrait  a  si-s  anus  el  qu'il  n'a  pas  pi-oduilc  a  Rennes.  opKs  avoir 
annono!  qu'il  le  tcroll,  mais  d'oint  crrlnins  juges  ont  eu  connaissance. 

Je  vous  »rsi  i^-connaissanl.  M.  le  Plaident.  Je  bien  vouloir  aunftver 
cette  lettre  a  nia  déposition,  et  je  vuns  prie  U  agréer  l'assuniiice  de  nin 
plus  haute  coosldérotlon. 

Signé  :  Joseph  Rewaoi. 


I 


2  Mai  1904. 
Deuxième  déposition  de  H.  le  Colonel  Stoffel 

M.  t-E  Phocl'rel'R  céxèral.  m.  le  colonel  Sloffel  a  dit  l'autn* 
jour  h  la  Cour  qu'il  était  lié  jiar  le  secret  professionnel.  Il  a 
lait  état,  pour  se  couvrir  ainsi,  dune  lettre  qu'il  avait  reçue 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  lui  disant  de  ne  pas  indiquer 
des  noms  qui  pourraient  cr^er  une  difllculté  ultérieure.  M.  le 
colonel  SlolTel  na-t-il  pas  re<;u  du  ministre  de  la  guerre  une 
lettre  le  relevant  iibsoluiiienl  du  secret  |irofessionnel  ? 

H.  J'ai  reçu  une  lettre  du  Ministre  dn  la  guerre  dans  la- 
quelle il  me  dit  de  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  ta 
première  lettre  qu'il  m'a  écrite. 

M.  LE  PnocinEL'R  GÉNÉRAL.  El.  par  conséquent,  que  vou-i 
n'étiez  plus  hé  par  le  secret  profe.ssionnel  7 

B.  Je  n'ai  jamais  su  re  que  c'était  pour  moi  que  le  secret 
professionnel  !  je  suis  à  la  retraite  depuis  vingt-cinq  ans. 

M.  IX  PnocvREiR  cfcïÉRAL.  Mais  vous  avez  invoqué  le  se- 
cret professionnel  ? 
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R.  Non,  j'ai  invoqué  des  ordres  du  ministre  qui  me  pres- 
crivaient de  ne  pas  citer  des  noms  ni  des  faits  qui  pourraient 
amener  des  complications.  Je  ne  sais  ce  que  le  secret  profes- 
sionnel vient  faire  là  dedans  I 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  ces  ordres  n'existent 
plus.  Dans  ces  conditions,  pouvez-vous  dire  à  la  Cour  ce  que 
vous  savez  de  ce  qu'on  a  appelé  la  lettre  d'un  souverain 
étranger  ? 

R.  Je  me  suis,  en  effet,  dans  ma  première  déposition,  re- 
tranché derrière  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  qui  me 
prescrivaient  précisément  d'observer  la  plus  grande  réserve. 
Il  est  évident,  d'après  cela,  que  le  ministre  de  la  guerre 
croyait  que  je  connaissais  des  faits  d'une  certaine  gravité  et 
que  si  je  les  divulguais,  cela  pouvait  amener  des  complica- 
tions diplomatiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  changé  d'avis,  puisqu'il  n'a 
plus  ces  craintes-là.  Mais  moi,  je  les  ai  toujours  et  elles  ont 
pour  moi  autant  de  force  que  si  le  ministre  de  la  guerre 
n'était  pas  revenu  sur  les  premières  craintes  qu'il  émettait. 
Pour  moi,  j'ai  absolument  la  crainte  que  si  je  parlais  fran- 
chement, si  je  disais  tout  ce  que  je  sais,  j'ai  la  conviction  que 
cela  pourrait  amener  précisément  ce  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  craignait  dans  sa  première  lettre,  c'est-à-dire  des 
difficultés  internationales.  Je  reste  avec  cette  conviction-là 
et  c'est  cela  qui  m'empêche  précisément  de  répondre  à  bien 
des  questions  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser. 
J'ai  même  à  cette  réserve  que  je  conserve  et  que  je  main- 
tiens dans  cette  seconde  déposition,  j'ai  même  une  autre 
raison,  c'est  mon  intention  de  ne  pas  divulguer  des  secrets 
qui  ont  été  confiés  à  mon  honneur  et  que  mon  honneur  m'o- 
blige à  garder. 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.  Cette   préoccupation  aurait  P- 577 
peut-être  dû  fermer  la  bouche  de  M.  le  colonel  Stoffel  bien 
plut  tôt,  car  cette  réserve  qu'il  entend  observer  devant  la 
justice,  il  ne  l'a  pas  observée  vis-à-vis  de  témoins  qui  en  ont 
déposé  devant  la  justice. 

R.  Comment  !  je  n'ai  pas  observé  cette  réserve  ! 

M.  LE  Procureur  géxNéral.  Non,  attendu  que  vous  avez 
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roconlé  ii  plusieurs  per-onnes  qui  en  ont  tiéposé.  un  fail  dont 
nous  vous  flemanOuns  île  déposer  en  ce  moment  :  vous  l'avez 
fait  sans  aucune  résene.  en  indiquant  les  noms  et  en  préci- 
sant les  faits,  et  aujourdliui  que  la  justice  vous  i|uestionne, 
vous  ne  pouvez  plus  parler. 

U.  Je  demande  un  exemple.  Monsieur  le  Procureur  ^inè- 
rai  :  qu*esl-ce  ({ue  j'ai  donc  dit  ? 

M.  LE  Pnoci'RF.in  u£xér.sl.  Vous  avez,  à  dinùrcntes  re- 
prises, non  paç  seulement  une  fois,  devant  de  nombretu 
témoins,  non  pa--*  seulement  de\-ant  un  seul,  raconté  le  fail 
suivant.  Vous  dîniez  généralement  chaque  jeudi  chez  un  de 
vos  amis.  M.  le  baron  Hey-Roize.  avec  diverses  personnes 
el  notamment  avec  M.  Fcrlet  de  Bourbonne.  A  diflércntes 
reprises,  vous  avez  raconté  devanl  M.  Rey-Roize  el  devant 
M.  Ferlet  de  Bniirbonne  que  vous  étiez  lié  avec  M.  le  comte 
de  Munsler,  ambassadeur  d'Allemagne,  et  que  cclui-ci  vous 
avait,  h  l'occasion  de  laflaiie  Dreyfus,  raconté  qu'il  avait  reçu 
de  l'empereur  d'Allemagne  le  bordereau  qui  avait  été  écrit, 
disait-on,  par  Dreyfus... 

U.  Vouloz-voiti^  nie  permettre  de  vous  dire  tout  de  suite, 
pour  que  vouk  ne  perdiez  pas  votre  temps,  qu'il  n'y  a  pas  un 
mol  de  vrai  dan.'i  tout  cela. 

M.  LE  PnocfREiR  GtvÉïHL.  Je  suis  ol)ligé  de  vous  dire  ce 
que  disent  les  témoins. 

W.  Je  ne  k-ur  ui  pas  dd.  par  exemple,  que  j'avais  vu  le  bor- 

Ideroau  ;  ce  n'est  pas  vrai  ! 
: 
; 


I 


M.  LE  Proci'reur  <i^\ËRAi..  Vous  teur  avez  dit  que  le  comle 
de  MOnster  vous  aurait  dit  avoir  reçu  de  Berlin... 

n.  Je  n'ai  jamais  dit  cela  à  ceux  qui  en  déposent. 

M.  Lz  PnocL-RciK  cÉ.\ÉRAi..  lls  le  disent. 

n.  Us  mentent...  j'emploie  un  mot  qui  n'est  pas  conve- 
nable, je  veux  bien  :  mais  ils  se  trompent  :  je  n'ai  rien  dit 
de  loul  cela  I  Us  rendent  mal  ce  que  j'ai  dit,  et  cela  constitue 
un  mensoage\ 

M.  LE  l*RociJHELa  a£.\ËHAL.  Eii  bieii,  colonel,  nous  vous 
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demandons  ce  que  vous  leur  avez  dit.  Eux  affirment  que  vous 
leur  avez  tenu  ces  propos  ;  vous  dites  que  non  ;  qu'avez-vous 
à  dire  ? 

R.  II  n'est  pas  possible  que  je  me  rappelle  une  conversa- 
tion que  jai  eue  un  tel  jour,  à  telle  heure  ;  je  n'ai  pas  cette 
prétention.  Ce  que  je  peux  vous  répondre,  c'est  que  je  n'ai 
pas  dit  cela  et  que  je  n'ai  pas  pu  le  dire,  pour  l'excellente 
raison  que  ce  n'est  pas  vrai  ! 

Maintenant,  vous  me  demandez  quelle  a  été  ma  conversa- 
tion. Je  suis  bien  embarrassé  pour  vous  répondre  parce  qu'au 
moment  oii  j'ai  eu  cette  conversation,  je  ne  m'imaginais  pas 
qu'un  jour  on  viendrait  me  demander  :  «  Qu'avez-vous  dit,  tel 
jour,  à  telle  heure  chez  M.  le  baron  Rey-Roize  ?  »  Mais  enfin, 
ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que  je  n'ai  jamais  dit  que  j'èlais  très 
bien  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne,  quoique  cela  soit  vrai, 
et  jamais  je  n'ai  dit  que  l'ambassadeur  m'avait  parlé  du  bor- 
dereau. Je  ne  suis  pas  un  inventeur  d'histoires  !  J'ajoute  que  p-  578 
je  n'ai  jamais  vu  M.  le  comte  de  Munster  à  cette  époque-là, 
et  jamais.  M.  de  Munster  et  moi,  n'avons  parlé  du  bordereau. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vais  vous  lire  la  déposition, 
ce  qui  vaudra  mieux  que  tout  commentaire  et  que  tout  récit. 
Voici  la  déclaration  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne... 

R.  D'abord,  c'est  un  monsieur  qui  s'appelle  Feilet  tout 
court  et  qui  prend,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  le  nom  de  Bour- 
bonne !  Son  frère  était  magistrat  à  Bar-sur-Aube.  C'est  un 
monsieur  qui  se  prétend  descendant  de  Louis  XIV... 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  il  déclare  ceci  : 
(M.  le  Procureur  général  donne  lecture  de  la  déposition 
de  M.  Ferlet  de  Bourbonne). 

R.  Mon  Dieu,  est-il  possible  ?...  C'est  malheureusement 
une  assez  longue  parenthèse  que  je  dois  ouvrir,  parce  qu'il 
faut  avant  tout  que  je  vous  fasse  connaître.  Messieurs,  ce  que 
c'est  que  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  parce  que,  moi  qui  sais 
ce  que  j'ai  dit  et  pu  dire,  quand  je  le  compare  à  ce  que  vous 
venez  de  me  faire  l'honneur  de  me  lire,  il  faut  absolument 
que  je  vous  fasse  connaître  ce  que  c'est  que  l'être  qui  a  pu 
déposer. 

M.  Ferlet,  qui  se  fait  appeler  Ferlet  de  Bourbonne,  est  une 
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Ï&orlu  d'avcnUirier  :  c'est  un  être  incomplet  ptiysiqucmenl  c( 
iiileilectuetleinenl,  c'est-à-dire  ce  que  J'appellerai  eunuque  : 
c'est  un  faiseur  (le  polins  ;  il  est  incapable  de  comprendre  ce 
qu'on  lui  locoDlc  ;  11  a  la  ttîlt!  ù  l'envers,  il  est  léger  ;  il  ne 
peut  rien  relt-nir  ;  il  est,  comme  je  vous  le  disais,  incomplet 
ptiysiquenient  et  intellectuclleinenl  ;  il  u  du  bagout,  de  la 

»iacililt'  (l'élocution  ;  il  raconte  parloul  qu'il  descend  de 
Louis  XIV  :  il  court  après  toutes  les  ïemnics  de  Paris  sans 
Jamais  eu  sali^taire  aucune  ;  bref,  je  vous  dis  que  c'est  ua 
6tre  absolument  ù  part.  Il  a  son  entrée  dans  tous  les  théâtres, 
on  ne  sait  pas  comment.  II  dit  qu'il  a  été  otllcicr  ;  ce  n'est  pas 
«ai.  Il  a  été  secrétaire  de  .M.  île  Maupas.  c'est  vrai.  Puis 
Il  s'est  rail  recevoir  au  cercle  militaire  en  produisant  des  jour- 
naux où  il  était  appelé- le  commandant  Buurtjonnc  ;  il  n'y  a 
pas  un  mut  de  vrai  dans  tout  cela,  car  il  n'a  jamais  fait  partie 
de  l'armée.  C'est  un  être  tout  à  fait  exceptionnel  ;  il  va  par- 
tout ;  toute  la  journée  est  occupée  par  lui  à  potmer,  à  entrer 
partout  et  à  raconter  ensuite  à  droite  et  à  gauche  ce  qu'il  a 
entendu,  et  cela  toujours  de  travers  et  en  y  ajoutant  :  il  est 
le  menteur  incarné,  et  tout  cela  chez  lut  inconscient,  comme 
L  chez  un  eunuque,  je  ne  peux  pas  dire  autrement.  11  n'a  pas 
I  dit  tout  cela  par  méchanceté  ou  pour  mentir  ;  non...  Ne  \"a-t-il 
pa.s  raconter  que  je  lui  nvals  dil  que  M.  île  Milnsler  avait 
l  apporté  un  évangile  pour  jurer  di-ssus  !  ce  sont  îles  béitses. 
I  Mais  cela  va  vous  pcrmeltre  de  comprendre  un  peu  l'individu. 
Je  me  rappelle  très  bien  mélre  ser\i  du  mot  évangile  dans 
I  ce  récit.  D'ailleurs,  j'ai  rapporté  tout  cela  comme  étant  des 
racontars  en  disant  :  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire.  Mais, 
I  fe  le  répète,  je  n'ai  jamais  vu  M.  de  Munster  au  cours  de 
I  raffaire  Ureylus.  Or,  vous  voyez  ce  que  cet  individu  me  (ait 
p  dire  :  c'est  lui  qui  invente  tout  cela  I  c'est  lui,  qui,  après  la 
I  conversation,  y  a  ajouté  du  sien  pour  se  faire  valoir  ;  quand 
Tm  commence  à  parler,  il  ne  sail  plu."  sarréter  et  il  est  très 
^dangereux.  Je  peux  même  ajouter  qu'il  a  été  mis  h  la  porte 
I  de  quatre  ou  cinq  maisons  à  cause  du  danger  qu'il  présente. 
Je  vous  dis  tout  cela  pour  vou?  lairf  comprendre  com- 
\  ment  II  a  pu  donner  à  mon  récit  la  tournure  que  vous  savez, 
A  propos  du  mot  évangile,  j'avais  raconté  que  Ion  disait. 
I  voilà  ce  qui  était  croyable,  que.  d'après  la  déposition  de 
[m.  Casimir- Perler  h  Hennés,  M.  Casimir- Perler  avait  reçu 
Edeux  fois  de  suite  M.  de  Monsler  et  que  certaines  pièces 
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avaient  été  rendues  par  M.  Gasimir-Perier  et  le  général  Mer- 
cier à  M.  de  Munster,  et  je  disais  précisément  que,  si  le  lait 
était  vrai,  les  deux  gouvernements  se  trouvaient  par  cela 
même  dans  une  situation  particulière,  parce  que  si  l'un  pou- 
vait dire  à  l'autre  :  «  Vous  faites  cambrioler  mon  ambas- 
sade »,  cet  autre  pouvait  lui  répondre  :  «  Oui,  mais  vous  vous 
essayez-  de  faire  trahir  des  officiers  français.  »  Je  crois  avoir 
dit  qu'il  avait  été  convenu  que  Ton  considérerait  la  lettre 
de  l'empereur  d'Allemagne  comme  n'ayant  jamais  existé,  et 
alors,  j'ai  ajouté  :  «  Ils  se  sont  fait  une  promesse  mutuelle  P-  ^^^ 
de  tenir  cette  espèce  de  serment  qui  consistait  à  dire  que  le 
bordereau  ou  la  lettre  n'avait  jamais  existé  »,  et  je  me  rappelle 
avoir  dit  :  «  Gela  a  dû  être  un  serment  comme  un  serment  sur 
l'évangile.  »  Mais  me  faire  dire  que  M.  de  Munster  a  apporté 
un  évangile  et  qu'ils  ont  juré  là-dessus...  Voilà  comment  on 
fait  des  potins  en  changeant  les  choses.  Mais  lui,  il  va  comme 
une  corneille  qui  abat  des  noix  !  et  il  s'imagine  que  le  colonel 
a  vu  M.  de  Munster  et  qu'il  tient  cela  de  lui.  Voilà  évidem- 
ment ce  qui  s'est  passé  dans  la  tête  de  cet  eunuque. 

Encore  une  fois,  je  répète  que  je  n'ai  pas  dit  cela,  parce 
que  je  n'ai  jamais  vu  M.  de  Munster,  avec  lequel  j'étais  très 
lié,  depuis  le  commencement  de  l'affaire  Dreyfus.  A  partir 
de  ce  moment,  il  ne  me  recevait  plus.  Il  faut  vous  dire  que 
j'étais  très  lié  avec  M.  de  Munster  à  l'époque  où  j'étais  attaché 
militaire  à  Berhn.  Par  conséquent,  lorsqu'il  est  venu  à  Paris 
en  qualité  d'ambassadeur  d'Allemagne,  nous  étions  des  con- 
naissances de  30  ou  35  ans,  car  j'avais  été  très  lié  avec  lui  et 
toute  sa  famille  à  Berlin. 

Quand  il  a  été  nommé  ici,  je  me  serais  bien  gardé  de 
renouer  avec  lui  après  la  guerre,  et  je  suis  resté  à  peu  près 
un  an  sans  aller  le  voir.  Nous  nous  sommes  rencontrés  un 
jour  chez  la  princesse  Mathilde.  Là  il  est  venu  à  moi,  et 
enfin,  j'ai  repris  mes  relations  avec  lui  et,  comme  j'avais  été 
très  lié  avec  lui,  il  m'a  dit  :  «  Venez  donc  me  voir.  »  Je  lui 
ai  répondu  :  «  J'irai  vous  voir,  mais  jamais  comme  ambassa- 
deur. »  —  \*ous  viendrez  déjeuner.  —  «  J'irai  déjeuner  en 
intimité  avec  vous  et  votre  famille,  mais  ne  m'invitez  jamais 
à  vos  réceptions.  »  Je  le  voyais  très  souvent,  il  avait  même 
donné  l'ordre  chez  lui  que  l'on  me  reçût  à  toute  heure. 

Eh  bien,  quand  l'affaire  Dreyfus  a  commencé,  je  me  rap- 
pelle que  je  suis  allé  une  fois  pour  le  voir,  et  on  m'a  répondu 
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qu'il  n'y  élail  pas.  .Vy  suis  relourné  quinze  jours  après  :  il 
n'y  élatt  pas.  Jamais  cela  ne  niï-tait  arrivé  ;  j'ai  compris  alors 
que  c'était  k  cause  de  l'ariaire  breytus.  Il  h  dû  se  dire  :  ■  Je 
serais  oWigt-  de  causer  avec  le  colonel  de  celle  aflaire,  et  je 
suis  dans  une  siluation  embarrassante.  »  Je  le  répèle,  jamais 
je  ne  l'ai  vu  nu  cours  de  lafEaire  DreyruF:  ;  jamais  il  ne  m'a 
parlé  du  bordereau  et  toul  ce  que  M.  Ferle!  raconte  sont  des 
polins.  La  conversation  esl  parrailement  vraie,  et  je  ne  la  nw 
pas.  cliez  M.  Rey-Roize  où  je  dînais  tous  les  jeudis,  et  M.  Fer- 
le! y  venail  à  chaque  instant. 

Encore  un  détail,  pour  vous  permettre  de  mieux  connaître 
ce  monsieur  :  il  vient  dacheler  pour  7  francs  un  RaphaCl 
chez  un  brocanteur  de  la  rue  Laintte  ;  et  bien,  il  en  demande 
750,000  Irancs  1  C'est  lou...  non,  fou  n'est  pas  le  mot,  mais 
II  n'a  pas  de  cervelle  !  On  ne  lui  a  jamais  connu  une  pièce 
de  dix  sous  dans  sa  poche  ;  jamais  il  ne  paye  et  il  vil  aux 
crucliets  d'un  cousin  qui  est  très  riche  ;  il  demeure  rue 
Royale  dans  une  espèce  de  taudis.  Il  trouve  le  moyen  de  lire 
dix  journaux  par  jour  gratis,  el  je  l'ai  moi-même  surpris  an 
jour,  cl  voici  comment  :  il  descend  d<;  chez  lui  :  moi  j'étais  à 
quelques  pas  ;  il  s'arrête  h  la  marchande  de  journaux.  U  tire 
un  sou  de  sa  poche  et  il  lui  achète  le  PelU  Joumat  :  il  le  lit 
devant  le  kiosque,  .le  lobserx'ais.  car  j'étais  sûr  qu'il  allait 
dévaliser  la  boutique  et  ne  donner  qu'un  sou.  Etieclivement, 
U  lil  le  Petit  Journal  :  il  le  rend  'i  la  marchande,  il  en  prend 
un  autre,  et  il  a  lu  ainsi  successivement  cinq  journaux  avec 
le  sou  qu'il  avait  tiré  de  sa  poclie. 

M.  LE  Pnoct'REL'R  GÉNÉRM..  \'oilà  pour  M.  Ferlel  de  Bour- 
bonnc  dont  vous  nous  laites  un  portrait  qui  nous  permet  de 
juger  sa  déclaration.  Mais,  a  côté  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne, 
il  y  a  M.  Iley-Roixe  qui  celui-là  est  un  homme  sérieux,  sem- 
ble-t-il.  Eli  bien.  M.  Rey-Roize  a  compris  la  même  chose, 
c'esl-à-dirc  que  vous  donniez  comme  venant  de  M.  de  Miins- 
ter.  les  renseignements  que  vous  leur  avez  donnés.  VoilJi  (}ai 
deMent  plus  sérieux,  sauf  l'explication  que  vous  allez  nom 
donner,  Je  n'en  doute  pas. 

lï.  C'est  qu'il  m'a  mal  compris. 

M.  LE  l'itocuREUR  oÉrcÊRAL.  \'oulez-vous  016  permettre  de 
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vous  lire  ce  qu'a  dit  M.  Rey-Roize  ?  Vous  allez  pouvoir  ainsi 
comparer  et  voir  ce  qu'il  y  a  d'exact. 

R.  Il  a  pu  très  bien  mal  comprendre.  D'ailleurs,  permet-  p.  580 
tez-moi  de  vous  dire  en  passant  qu'ici  vous  avez  affaire  à  un 
poète  qui  est  toujours  dans  les  nuages. 

M.  LE  Procurelr  général.  Il  était  très  ennuyé  de  dire  ce 
qu'il  nous  a  dit,  et  il  s'en  est  excusé. 

/?.  C'est  un  très  honnête  homme  ;  mais  il  fait  des  vers  et 
est  toujours  dans  les  nuages. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien  !  voici  les  vers  qu'il  a 
écrit  : 


Un  jour,  M.  le  colonel  .^toffcl  nous  a  raconte 


sonnent  diplomatique. 

IL  Ai-je  employé  ce  mot  de  serment  diplomatique  ?  Je 
n'en  sais  rien  ;  j'ai  peut-être  dit  un  serment  entre  diplomates. 


M.  LE  Procureur  général 

.  A  ce  moment.  M.  Casimir-Perier  recevait. 


je  sais  même  quil  faisait  de  la  musique  avec  Mlle  de  Munster. 


R.  Ça,  c'est  vrai  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  vrai,  c'est  que  j'ai 
dit  que  c'était  M.  de  Xlùnster  qui  m'avait  dit  cela.  Je  ne  peux 
m'expliquer  cela  de  la  part  de  Rey-Roize,  qui  est  un  tout 
autre  homme  que  M.  Ferlet,  que  parce  que,  pendant  le  récit 
que  je  faisais,  mon  ami  Rey-Roize  était  dans  les  nuages. 
Jamais,  je  le  répète,  il  n'y  a  eu  entre  M.  de  Munster  et  moi 
une  syllabe  à  propos  de  l'affaire  Dreyfus  ;  d'ailleurs,  je  ne  le 
voyais  pas. 

Maintenant  comment  Rey-Roize  peut-il  raconter  cela  ?  Je 
n'en  sais  rien  :  mais  vous  savez  très  bien,  Messieurs,  qu'il  y 
a  certains  individus,  qui,  pendant  que  l'on  fait  des  récits 
comme  cela,  ne  sont  pas  du  tout  présents  à  la  conversation, 
et  il  n'a  certainement  pas  écouté. 
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M.  LK  PROcmEiH  GÉxÉRxVL.  N'avcz-vous  pas  dit  la  même 
chose  encore  à  M.  Robert  Mitchell,  ancien  député  ?  Voici  ce 
qu'il  déclare  : 

A  une  «époque  qu'il  nie  serait  difficile  de  préciser,  j'ai  rencontré  sur  L» 
bouli'varJ.  iirrs  du  Crédit  lyonnais,  le  colonel  Stoflel  avec  Icqui-l  j  a\'ais 
d'anf'icnnos  relation>  


Par  coiisé(|uenl,  vous  lui  auriez  parlé  de  lannotation  de 
l'empereur  d'Allemagne  dans  laquelle  Dreyfus  était  nommé 
en  toutes  lettres  ? 

IL  Parfaitement,  seulement  M.  RoberF  Mitchell  a  eu  le 
tort  d'aller  ra(*onter  ailleurs  (pie  je  lui  avais  dit  que  j'avais 

vu c'est  bien  différent,  et  >i  vous  voulez  bien  relire  le 

p.  581  disctuiis  de  M.  Jaurès,  vous  verrez  qu'il  dit  :  «  M.  Robert 
Mitchell  rencontrant  M.  Ranc.  lui  dit  qu'il  avait  rencontré 
le  colonel  Stoffel  (jui  lui  avait  dit  qu'il  avait  vu  la  photogra- 
phie du  burderenu  animté.  » 

EIi  bien,  je  lui  ai  dit  ce  qu'on  disait,  ce  qu'on  laconlail 
partout. 

M.  LH  Pnoci  REi  R  GÉNÉRAL.  Seulement,  il  a  ajouté  ceci,  ul- 
térieurement :  , 

l'x  Mfmbhe  or  L\  Corn.  Est-ce  que  .M.  le  colonel  .^toffil  a  ilil  ù.  M.  Ro- 
bert Mitchell  quel  était  le  texte  de  la  note  qu'il  p<jsstdail".' 

I.r.  Tnn'iN.  Oui.  il  m'a  (lit 


.dunt  vui'M  les  Ivrnk.*». 


/?.  Il  est  possible  que  je  lui  aie  dit  cela,  comme  je  l'ai  dit 
à  M.  Ferlet. 

M.  u:  PRor.LREiR  GÉ.\ÉR.\L.  Vous  avcz  dit  cela  comme  étant 
le  bruit  public  ? 

I{.  C'était,  dans  les  journau.x. 

M.  LE  PRor.LRELR  GÉ.vÉR.\L.  Mais  uou  pas  comme  ayant 
eu  la  pièce  entre  les  mains  ? 

H,  Non. 
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M.  LE  Procureur  général.  En  d'autres  termes,  vous  n'en 
avez  jamais  parlé  que  comme  en  ayant  entendu  parler  dans 
les  conversations  ou  l'ayant  lu  dans  les  journaux  ? 

/?.  Dans  les  journaux  et  dans  des  conversations  particu- 
lières et  aussi  d'après  des  déductions  qu'il  est  permis  à  tout 
homme  de  faire  en  suivant  le  procès  et  les  témoignages  ; 
mais  c'était  une  simple  appréciation  de  ma  part. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  M.  Ferlet  de  Bourbonne 
a  dit  que  vous  lui  aviez  montré  un  papier  en  allemand  que 
vous  aviez  tiré  d'un  dossier  et  que  vous  avez  fait  la  traduc- 
tion devant  lui  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  avoir  tiré  un  papier  de- 
vant lui.  Après  cette  conversation,  chez  Rey-Roize,  il  a  couru 
tout  Paris  pour  raconter  ce  qu'il  avait  entendu  ;  de  tous  les 
côtés,  on  me  disait  :  »  Tiens,  il  y  a  Bourbonne  qui  raconte 
ceci.  ))  Puis  il  a  voulu  m'emmener  chez  M.  de  Beaurepaire 
pour  lui  raconter  ce  que  je  lui  avais  dit.  Enfin,  il  vint  un 
beau  matin,  chez  moi  où  il  n'était  encore  jamais  venu.  Il  me 
dit  :  ((  Colonel,  c'est  très  intéressant  ce  que  vous  nous  avez 
raconté  dernièrement,  etc.  ;  vous  avez  même  donné  la  teneur 
de  ce  que  l'on  appelle  lannotation  :  est-ce  que  vous  me  per- 
mettriez de  l'apprendre  littéralement  ?  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Mais, 
qu'e;^t-ce  que  vous  voulez  en  faire  ?  Laissez-moi  tranquille.  » 
Enfin,  il  ma  tellement  obsédé,  que,  comme  j'avais  donné 
l'annotation  chez  Rey-Roize,  je  lui  dis  :  «  Eh  bien,  mettez- 
vous  là  et  écrivez  ;  voilà  comment  les  journaux  la  rappor- 
tent. »  Mais,  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  tiré  un  papier. 

M.  le  Procureur  général.  Il  a  même  précisé  : 

Je  me  trouvais  près  de  la  fenêtre p^  5g2 


I 


..  ..  ma-t-il  répondu. 

R.  Je  crois  qu'il  ajoute  beaucoup  ;  mais  franchement,  je 
ne  me  rappelle  pas  tous  ces  détails...  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y 
ait  pas  quelque  chose  de  vrai. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  était  ce  fragment  de  pa- 
pier ?  C'était  le  texte  des  journaux  ? 


I 


H.  Je  vous  le  demande. 

M.  LE  pRocunEL-R  GÉxÉB.u,.  Jc  n'cti  sals  rien. 

ti.  Eh  l;i»n,  moi  non  plui. 

M.  LE  pRociREiR  Gc\É«AU  Pcul-Ctre  é(ail-ce  une  note  que 
V0U9  auriez  prise  dans  les  journaux  ? 

lî.  .le  n'en  sais  rien  ;  mais 
Lance. 


enfin    cela  n'a  pas  d'impor- 


M.  LE  Pnoci'HEUR  GÉ.VCRAL.  Si.  Cela  aurait  de  l'importance, 
si  c'était  exact  :  car  ce  serait  une  pièce. 

li.  Je  n'ai  jamais  eu  cliez  moi  de  pit-ce  qui  pourrait  avoir 
l'importance  qu'on  atlaclie  ii  celle  dont  paile  M.  de  Bour- 
bonne...  Je  clierclie  à  me  rappeler  comment  je  serais  arrivé 
tt  lui  donner  un  lexle  ;  j'avais  peul-êlre'  chez  moi  un  journal 
allemand  dont  je  lui  aui-ai  traduit  un  passage. 

.\|.  MniiNARD.  Est-ce  que  M.  ie  colonel  Stoflel  n'a  pas  parl'j 
aussi  de  ce  texte  ii  M.  le  général  Mercier  ? 

R.  M.  le  Procureur  général  m'a  lu  la  déposition  du  géné- 
ral Mercier,  el  j'ai  répondu  que  le  général  Mercier  commet- 
tait une  grave  erreur  dans  sa  déposition  en  disant  que  je  lui 
aurais  dit  que  j'avais  vu. 

J'ai  pu  dire  au  géuL'rul  Mercier  que  je  connaissai.n  quel- 
qu'un qui  m'avait  dit  avoir  vu  une  plifltograpliie  :  mais  je  n'ai 
,  jamais  dit  à  personne,  car  c'aurait  été  un  mensonge,  que 

moi.  j'avais  vu.  C'est  tout  ditTéreni  de  dire  :  Jc  connais  quel- 
qu'un qui  m'a  dit  avoir  vu.  el  de  dire  :  J'ai  vu  moi-même.  Eh 
bien  1  dans  la  déposition  du  général  Mercier,  il  y  a  que  j'au- 

Ir&is  vu  moi-même  :  ce  n'est  pas  exact.  Maintenant,  lui  ai-je 
dit  :  un  de  mes  amis,  un  officier  que  je  connais  ?  Je  ne  m'en 
souviens  plus  ;  mais  j'ai  dû  lui  dire  qu'une  personne  de  ma 
connaissance,  qu'un  orflcier.  qu'un  général  peut-être  m'avait 
dit  avoir  vu.  J'ai  dû  dire  cela  au  général  Mercier,  alors  qu'il 
ne  fait  dire  que  c'esl  moi  qui  ai  vu. 
avi 


M'  MonxARD.  Eh  bien,  quelle  était  celte  personne  qui 
^avail  vu  la  photographie  ? 

Ii.  ie  ne  me  le  rappelle  plus.  A  cause  de  mon  &ge,  je  suis 
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resté  en  relations  avec  presque  tous  les  généraux  de  division 
et  il  m'est  arrivé  dix  fois  de  causer  de  Taffaire  Dreyfus  avec 
les  uns  ou  les  autres.  Quel  est  celui  qui  peut  m'avoir  dit  cela, 
cela  navait  pas  d'importance  à  cette  époque,  et  d'ailleurs,  je 
n'ai  dû  nommer  personne  au  général  Mercier.  Ce  qu'il  y  a 
d'important  dans  sa  déposition,  c'est  qu'il  me  fait  dire  que 
j'ai  vu  ;  eh  bien  !  cela  n'est  pas  vrai. 

M*  MoRXARD.  Est-ce  que  le  colonel  Stoffel  n'a  pas  parlé 
également  de  cette  lettre  à  M.  le  général  Schneegans  ?  Le  p.  583 
général  Schneegans  a  en  effet  déclaré  ceci  dans  une  inter- 
wiew  du  temps. 

«  Je  me  souviens  vaguement  d'avoir  entendu  parler  par 
le  colonel  Stoffel  d'une  prétendue  lettre  «  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne au  sujet  de  Dreyfus.  » 

D.  Je  me  rappelle  parfaitement  ce  qui  s'est  passé  entre  le 
général  Schneegans  et  moi.  Nous  sommes  des  amis  intimes 
depuis  l'Ecole  polytechnique.  Il  est  protestant,  moi  je  suis 
catholique.  Nous  avons  naturellement,  quand  tout  le  monde 
s'est  mis  à  parler  de  l'affaire  Dreyfus,  parlé  également  de 
celte  affaire,  et  j'ai  vu  tout  de  suite  qu'il  était  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  aujourd'hui  dreyfusard  et  qu'il  prenait  le 
parti  de  Dreyfus  en  sa  qualité  de  protestant.  Je  me  rappelle 
très  bien  lui  avoir  dit  un  jour  :  a  Enfin,  voyons,  lu  ne  sais  pas 
tout  ce  qu'on  raconte  :  on  raconte  précisément  qu'il  y  a  une 
annotation  de  l'empereur  d'Allemagne,  une  lettre,  etc.  ;  pour- 
quoi cela  ne  serait-il  pas  vrai  ?  »  Il  m'a  répondu  :  «  Tout  cela, 
ce  sont  des  balivernes,  »  ou  quelque  chose  comme  cela.  Il  n'y 
a  pas  eu  autre  chose  entre  le  général  Schneegans  et  moi. 
Nous  nous  sommes  d'ailleurs  brouillés  depuis  à  cause  de  cela. 

Il  a  eu  le  tort  d'aller  raconter  dans  toute  sa  famille,  par 
exemple  chez  les  Gast  qui  habitent  près  de  Ville-d'Avray, 
alors  que  lui  habite  Versailles,  d'aller  raconter  que  je  lui 
avais  dit  qu'il  existait  quelque  chose  :  «  Voilà  ce  que  dit  Stof- 
fel. il  dit  qu'il  existe  telle  chose  »,  et  alors,  quand  ce  rédacteur 
du  Temps  a  été  chez  lui.  il  lui  a  dit  :  «  Le  colonel  Stoffel  m'a 
dit  cela.  »  Il  m'a  alors  écrit  à  ce  moment-là  qu'un  rédacteur 
du  Temps  était  venu  le  trouver  et  qu'il  lui  avait  raconté  des 
histoires  sur  les  canons  pour  lui  faire  passer  le  temps  et 
que  je  pouvais  être  tranquille.  Mais  il  a  eu  tort  de  me  nom- 
mer comme  lui  ayant  dit  que  j'avais  vu  le  bordereau,  car  je 
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ne  lui  ai  pas  dit  que  je  l'avais  vu.  Je  lui  ai  parlé  d'un  borde- 
reau annoté,  c'est  vrai,  mais  je  lui  ai  parlé  de  cela  comme 
d'un  un-dit.  J'ai,  en  effet,  parlé  de  cela  à  plusieurs  personnes, 
et  c'est  ce  qui  a  lait  dire  à  M.  Jaurès  que  je  faisais  de  la  pro- 
pagande. 

Celiï  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  existé  des  pièces  impor- 
tantes (lui  ont  disparu  ou  qui  n'existent  plus.  Si  vous  me  de- 
mandiez s'il  en  a  existé,  je  vous  dirais  :  c'est  ma  conviction. 

M*  MoR.NARD.  (Vest  une  conviction  qui  repose  sur  quoi  ? 
Sur  des  preuves  matérielles  ? 

i>.  Matérielles  si  vous  voulez,  ou  plutôt  non,  pas  unique- 
ment matérielles  :  mais  sur  des  preuves  affirmées  par  de 
telles  personnes  que  je  les  crois  absolument  comme  je  vous 
croirais  si  vous  me  disiez  que  vous  êtes  là  devant  moi. 

.\P  MoHNAHD.  iJes  personnes  que  le  colonel  Stoffel  ne  peut 
pai?  nommer  ? 

IL  Nun.  parce  que  je  commettrais  une  mauvaise  action. 

J^ecture  faite 

Signé  :  Chxmbareald,  Petitier,  Tolr.meii,  Girodon, 
Stoffel. 
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2  Mai  1904. 
Troisième  déposition  de  M.  le  Général  Mercier 

M.  LE  Président.  Veuillez  continuer  votre  déposition  sous 
la  fià  du  .-crment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  IX  pROciREiR  GÊxÉR.xL.  M.  le  général  Mercier  nous  a 
dit  l'autre  jour  qu'il  considérait  Tliistoire  du  bordereau  an- 
noté comme  une  invention  qui  ne  reposait  sur  rien.  Divers 
témoins  nous  ont  dit  que  cependant  M.  le  général  Mercier 
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avait  affirmé  à  plusieurs  de  ses  amis  rexistence  du  docu- 
ment. Peut-il  s'expliquer  sur  ce  point  ? 

Le  Témoin.  Je  répète  que  je  n'ai  pu  affirmer  à  personne 
rexistence  du  document  parce  que  je  n'y  ai  jamais  cru. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  ce  que  vous  auriez  dit  à 
ce  point  de  vue  : 

M.  le  docteur  Weiss,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
a  affirmé  à  M.  Jaurès  qu'à  Toulouse,  chez  son  beau-père,  il  a 
entendu  M.  de  Ghampreux  déclarer  :  «  Le  général  Mercier 
(«  ma  affirmé  l'existence  du  document.  » 

Connaissez-vous  'ces  Messieurs  ? 

Le  Témoln.  Sauf  M,  Jaurès  que  j'ai  connu  comme  député, 
je  ne  connais  aucun  des  noms  que  vous  venez  de  citer. 

M.  le  Procureur  gén'éral.  Par  conséquent  le  fait  ne  serait 
pas  exact  ? 

Le  Tf.molx.  Non. 

M.  LE  Procureur  giSnéral.  Le  docteur  Brissaud  a  dit  vous 
avoir  croisé  dans  l'antichambre  d'une  maison  où  il  avait  une 
cliente.  Celte  cliente  lui  aurait  dit  que  vous  lui  auriez  alfirmé 
l'existence  du  bordereau  annoté  et  même  que  vous  le  lui  au- 
riez montré  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  connais  pas  le  docteur  Brissaud.  Je  ne 
puis  dire  qu'une  chose,  c'est  que,  si  on  lui  a  dit  cela,  on  l'a 
complètement  trompé. 

M.  LE  Procureur  général.  D'après  les  indications  que 
nous  donne  M.  le  docteur  Brissaud,  le  fait  se  serait  passé  rue 
de  Berry.  Vous  ne  voyez  aucune  maison  à  laquelle  ce  fait 
puisse  se  rattacher  ?,, 

Le  Témoin.  Je  n'ai  connu  dans  la  rue  de  Berry  que  la 
princesse  Mathilde.  Je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  se  rat- 
tacher à  elle. 

M,  LE  Procureur  gén'éral.  Je  crois  que  si. 

Le  Témoin.  Alors,  cela  me  permet  de  démentir  de  la  façon 
la  plus  nette  et  la  plus  formelle  ! 


<  I 


fe. 


1 


—  142  — 

6  .M.  LE  PnoctUEL»  GÉNÉRAL.  M.  Brissaud  ne  nous  a  pas 
(lanni^  le  nom  de  la  personne,  mais  Je  crois  avoir  compris  que 
c'était  bien  de  la  princesse  Mattiilde  qu'il  s'agissait.  Ce  serait 
elle  qui  aurait  prùciâéineiil  dit  quelle  aurait  tenu  de  vous  le 
lail  de  l'cxislence  du  bordereau. 

Le  Té«oi.\.  La  princesse  Mathilde  ne  peul  pas  avoir  dit 
cela,  (Véluit  une  kiiune  Itès  loyale.  1res  silrc,  et.  encore  uoe 
fois,  comme  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  du  bordereau  annoti^ 
parce  que  je  nu  l'ai  jamais  vu,  parce  que  j'ai  toujours  nié  iion 
existence,  elle  ne  [wul  pas  avoir  dit  cela  à  M.  Bnssaud. 

M.  LE  PnocuREiB  cÉ-VÉHAL.  D'après  d'aulres  témoignages 
que  nous  avons  recueillie,  le  bruit  de  l'existence  du  borde- 
reau aurait  été  accrédilé  pendant  k-  cours  du  procès  de 
Rennes,  il  aurait  été  accrédité  dans  les  cercles  militaires,  dans 
les  salon?.  On  a  mêniL'  cité  tout  particulièrement  le  nom  de 
M"  de  Saint-Germain. 

Avez-vous  connaissance  de  ce  fait  ?  Pouvez-vous  le  dé- 
menlir  ? 

Le  Té.mol\.  Je  regrette  de  voir  intervenir  dans  cette  dis- 
cuâsiou  des  noms  de  dames  qui  n'ont  absolument  rien  à  y 
lairc.  Pendant  tout  te  procès  de  Rennes,  j'ai  reçu  rhosptla- 
lilé  bien  amicale,  je  puis  dire,  l'iiospilalité  IraterneUe  du 
général  de  .Saint-Gfrniain,  c'est  chez  lui  que  j'habitais.  Or. 
Jamais  il  n'y  a  eu  ni  réceptions,  ni  soirées  chez  le  général 
(le  Satnt-Uermain  pendant  le  procès  de  Rennes. 

M-  u  PnociREin  gé\éh*u  Ce  serait  au  cours  des  visites 
que  .\I"*  de  Saint-Germain  aurait  faites  ;  c'est  du  moins  ainsi 
que  le  lénioin  qui  a  i-apporté  le  (ait  nous  l'a  indiqué. 

Jamais  11  u'a  été  question  entre  vous,  le  général  de  Saint- 
Germain  et  sa  femme,  du  bordereau  annoté  ? 

Le  Tëuol\.  Jamais,  ou  s'il  en  a  été  question,  si  on  m'a  fail 
t  ce  &u)et-l&  une  demande,  j'ai  toujours  dâ  répoadre  ce  que 
je  réponds  aujourd'hui  :  c'est  qu'il  n'existe  pas  :  c'est  une 
fable. 

L'.x  Membre  de  la  Coir.  Tout  ce  que  vous  venez  do  dire 
relativement  au  bordereau  annoté  s'applique  également  a 
uDe  prétendue  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  où  Lreylus 
aurait  été  nommé  ? 


^ 
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Le  Témoin.  Monsieur  le  Conseiller,  je  me  suis  expliqué 
à  cet  égard-là  ici. 

Un  Membri:  de  l.\  Cour.  Je  vous  demande  si  la  dénéga- 
tion que  vous  venez  de  réitérer  s'applique  également  aux 
deux  genres  de  pièces.  Il  y  a  eu,  en  effet,  la  légende  du  bor- 
dereau annoté,  puis  la  légende  d'une  lettre  de  TEmpereur 
d'Allemagne  où  Dreyfus  aurait  été  nommé. 

Le  Témoin.  La  légende  du  bordereau  annoté,  je  viens  de 
vous  dire  ce  que  j'en  pensais.  Quant  à  la  légende  de  la  lettre 
de  l'Empereur  d'Allemagne  adressée  au  comte  de  Munster, 
j*ai  dit  ici,  devant  la  Chambre  criminelle,  l'entretien  que 
j'avais  eu  à  ce  sujet  avec  le  colonel  Stoffel,  et  j'ai  dit  que, 
pour  mon  compte  personnel,  je  ne  croyais  pas  à  l'existence 
de  cette  lettre  et  que  jamais  je  n'en  ai  parlé.  Le  colonel  Stof- 
fel a  déposé,  je  crois,  devant  vous,  tout  à  l'heure  ;  il  a  dû 
vous  dire  lui-même  les  raisons  qu'il  avait  ou  qu'il  n'avait  pas 
de  croire  à  l'authenticité  de  cette  lettre. 

Monsieur  le  Président,  si  la  Cour  n'a  plus  de  questions  à 
me  poser  veut-elle  me  permettre  de  lui  faire  une  demande 
avant  de  me  retirer  ? 

M.  Li:  Président.  Parlez,  Général. 

Le  Témoin.  (Vest  toujours  dans  l'intérêt  de  la  manifesta-  p.  586 
tion  (le  la  vérité. 

Lors  de  la  première  enquête  de  la  Chambre  criminelle, 
M.  le  Rapporteur,  qui  était  ^L  Ballot-Beaupré... 

M.  LE  Président.  Aux  Chambres  réunies. 

Le  Témoin.  ...  a  fait  état  de  deux  lettres  sur  papier  pelure 
qui  ont  été  saisies  et  qui  ont  été  attribuées  à  Esterhazy.  A 
cette  occasion,  on  a  fait  une  analyse  très  détaillée  du  papier 
pelure  de  ces  deux  lettres  pour  le  comparer  au  papier  pelure 
du  bordereau.  On  est  arrivé  à  ce  résultat  : 

En  résumé.  Ta  pièce  dite  Bordereau,  la  lettre  du  17  août  1894  et  la  lettre 
du  17  avril  1892  nous  présentent  les  caractères  de  la  plus  grande  simi- 
litude. Ces  conclusions  ont  été  basées  sur  l'examen  du  quadrillage,  de  la 
nuance  des  papiers,  de  leur  transparence,  leur  épaisseur,  de  leur  poids, 
de  leur  collage,  des  matières  premières  employées  à  la  labrication. 

Eh  bien,  il  me  semble  qu'on  a  oublié  dans  cette  analyse 
des  papiers  un  caractère  qui  serait  beaucoup  plus  précis  que 
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ceux  sur  lesquels  on  s*e?l  basé  pour  la  comparaison  de 
ces  différents  papiers  :  je  veux  dire  la  constatation  du  nombre 
de  fils  au  centimètre  des  tamis  sur  lesquels  se  déposait  la 
gélatine  (jui  forme  ces  papiers.  C/est  une  constatation  qu'il 
est  facile  de  faire  au  microscope  et  qui  peut  avoir  une  certaine 
importance  :  car  je  crois  qu'on  a  attribué  une  grande  impor- 
tance au  fait  que.  le  papier  qui  a  seni  à  la  lettre  du  17  août 
181) i  étant  c^mtemporain  du  bordereau  qui  a  été  écrit  à  la 
fin  du  même  nioi>  de  la  même  année,  ces  deux  papiers  parais- 
saient identiques. 

Eh  bien  î  je  voudrais  demander  à  la  Cour  de  vouloir  bien 
faire  procéder  par  un  expert  à  cette  constatation  du  nombre 
de  fils  au  conlimètre  qui  se  trouvent  sur  le  papier  du  borde- 
reau, d'une  i^art,  et  sur  la  leltre  du  17  août  1804,  d'autre  part. 

S'il  est  démontré  que  le  nombre  de  fils  est  exactement  le 
même,  cela  conllrmera  les  résultats  de  l'expertise  de  1899. 
S'il  est  démontré,  au  contraire,  cpie  le  nombre  de  fîls  n'est 
pas  le  même,  cela  infirmera  dans  une  certaine  me^u^e  les 

résultats  de  cette  expertise. 

• 

M.lî:  Piior.rnKrii  généhal.  La  Cour  verra  ce  qu'elle  aura 
li  onlonner. 

.M.  Li:  PuK-inrxT.  La  Cour  appréciera. 

Lecture  fait»? 

Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Mzrcieu,  Girodon, 

TOURXIER. 


62 
2  Mai  1904.  —  Déposition,  de  M.  Possien  (Léonce) 

M.  Possien  , Léonce;,  41  ans,  journaliste,  17.  boulevard  Pois- 
sonnière. 

5^7        M.  LE  PiiocrREiR  GELNÉRAL.  M.  Rochefort,  dans  sa  dépo- 
sition, relativement  aux  relations  qui  peuvent  avoir  existé 
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entre  M.  Vaicarlos  et  son  journal,  a  mis  en  avant  le  nom  de 
iM.  Possien  comme  pouvant  fournir  des  renseignements. 

7^  Je  tenais  Gloutier  pour  un  garçon  d'une  loyauté  ex- 
trême, incapable  de  mentir  (jt  de  tromper  qui  que  ce  soit.  A 
plusieurs  reprises,  Gloutier  ma  aiflrmé  ses  relations  avec 
M.  N'alcarlos  ;  mais  je  n'ai  jamais  vu  M.  X'aîcarlos  à  Vlntraii- 
sigeant.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  néanmoins,  c'est  que  Glou- 
tier, avec  la  discrétion  professionnelle  que  nous  observons, 
gardait  ses  relations  pour  lui  et,  s'il  a  reçu  M.  N'alcarlos  à 
[Intransigeant f  il  Ta  évidemment  reçu  à  notre  insu,  et  cela 
était  d'autant  plus  facile  que,  dans  ce  journal,  nous  avions 
chacun  notre  bureau.  Maintenant  je  sais,  avec  presque  une 
quasi-certitude,  d'une  façon  relative,  que  M.  Vaicarlos  est 
venu  à  ïlntransigeant,  parce  qu'à  deux  ou  trois  reprises 
Gloutier  ma  dit  :  «  Je  viens  de  recevoir  une  visite  très  inté- 
ressante, »  et  il  me  parlait  tout  de  suite  de  la  visite  de 
AI.  Vaicarlos  et  de  l'article  qu'il  allait  faire. 

D'autre  part,  je  sais  par  cerlains  bruits  qui  circulent  sur 
le  boulevard,  que  M.  Vaicarlos  pouvait  être  rencontré  dans 
bien  des  cercles,  comme  par  exemple  le  Cercle  de  Tescrime. 
Je  sais  encore  —  je  ne  puis  donner  aucune  affirmation  pré- 
cise, mais  il  m'appartient  peut-être  de  répéter  certains  bruits 
boulevardiers  qui  sont,  ma  fui,  très  connus  de  lous  —  que 
M.  \'alcarlos  a  fait  de  très  grosses  pertes  au  casino  de  Dieppe 
et  que  le  tenancier  du  Cercle  de  l'escrime,  un  nummé  Blocli, 
doit  être  au  courant  de  ce  fait  pour  avoir  prêté  lui-même  de 
l'argent  à  M.  N'alcarlos. 

Maintenant,  Monsieur  le  Président,  puis-je,  puisque  je 
suis  devant  la  Cour,  m'expliquer  sur  un  fait  qui  est  relatif  à 
la  déposition  faite  par  M.  le  lieutenant-colonel  en  réforme 
Picquart  lorsâ  de  la  première  revision  ?  Gomme  il  est  fort 
possible  que  M.  le  lieutenant-colonel  en  réforme  Picquart 
reproduise  la  même  accusation,  je  serais  bien  heureux  de 
réfuter  ce  fait. 

Dans  sa  déposition,  M.  le  lieutenant-colonel  en  réforme 
Picquart  prétendait  qu'il  tenait  de  l'agent  Tomps,  commis- 
saire spécial,  agent  dont  il  est  absolument  sûr  et  dont  tous 
les  renseignements  étaient  garantis,  que  le  général  de  Bois- 
deffre  aurait  fait  acheter  par  l'intermédiaire  de  TEtat-Major 
un  article  que  j'avais  fait  en  faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus, 
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me  l'aurail  payé  atw  francs  el  rjue  cet  article  n'aurait  pa» 
paru.  Cela  indiquail  que  M.  le  gônéral  de  BoisdelTre  avait  ua 
inlérél  à  eniiiùclier  ilans  la  presse  la  publicalion  d'articles  en 
faveur  de  DreyFui. 

Or,  voici  exactetnenl  ce  qui  e'est  passé.  Le  premier  article 
écrit  en  ïuveur  de  l'innocence  de  Dreyfus  (ul  écrit  par  moi 
dans  le  Jour  en  septembre  I8î«.  Cel  arlicle  ne  lui  pas  payé 
par  M.  le  pi'nérat  dt-  Binsdelïre  ;  mais  j'ai  su  après  qu'il  y 
avail  eu  quelques  niarcliandages  au-dessus  de  ma  lôte  entre 
M.  Zadocli-Kahn.  le  erand-raltljin.  el  M.  André  Vervoorl.  cl 
voici  dans  quelles  conditions.  Un  .M.  Hirsch,  connu  dans  la 
presse  sous  le  pseudonyme  de  de  i',erny,  qui  fait  un  peu 
de  jounialismc.  vml  un  jour  nie  Irouver  el  nie  dll  :  u  II  y 
aurait  un  intérêt  pour  un  journaliste  à  connaître  des  faits 
(lui  ont  été  compléleiiienl  dénaturés.  Il  s'agît  de  Dreyfus  qui 
ne  serait  pas  le  coupable  que  l'on  prétend,  et  un  liomme  dont 
la  déposition  serait  lrè«  intéressante  serait  prêt  h  parler  ; 
mais  il  désirerait  que  son  nom  ne  fût  pas  mis  en  avant,  si 
un  journalit^te  allait  lo  voir.  >< 

Je  n'ai  vu  lii.  au  fwint  de  vue  professionnel,  qu'une  visite 
très  intéressante  îi  faire  :  je  me  rendis  donc  à  la  prison  du 
Cherclie-Midi  el  je  vis  là  M.  Porzinelli.  M.  Forzinetti  nie  dit 
alors  sa  conviction  de  l'innocence  de  Dreyfus  ;  qu'il  entendait 
la  nuil  les  protestation*  d'innocence  de  Dreyfus  et  il  m'ajouta  : 
"  Je  me  suis  adressé  vainement  à  des  journalistes  pour  que 
cela  tût  écrit  dans  la  presse  ;  je  me  suis  adressé  notamment  à 
M.  Philippe  Dubois  de  l'Intransigeanl  :  mais  partout,  j'ai  ob- 
tenu une  fin  de  non-reccvoir  ».  Il  ajouta  : 

Jt  n»  *aii  p»  ('il  y  >  ft  Paris  un  hommt  uiex  coutsgeux,  et  muei 
lnd«pcndaat  pour  our  «niraitr  !•  viriU. 

A  ce  moment-Ii,  je  ne  pom-ais  prévoir  le  développement 
que  prendrait  l'affaire  el.  d'autre  part,  je  n'avais  pas  encore 
fait  acte  d'antisémitisme.  Je  répondis  au  commandant  For- 
zincllt  :  •■  Eh  bien  1  je  serai  cet  homme  indépendant  et  'cou- 
rageux et.  piii-çque  vous  croyez  que  c'est  à  un  sentiment  de 
,  crainte  que  l'on  obéit  lorsqu'on  ne  proclame  pas  ce  que  l'on 
croit  être  la  vérité,  je  vais  demander  <'i  mon  directeur  M.  Ver- 
voorl, le  directeur  du  Jour,  sil  consentirait  à  ce  que  je  fisse 
un  article  racontant  mon  entrevue  avec  vous  ».  J'ai  en  effet 
demandé  celte  autorisation  h  M.  Vcrvoort  qui  me  dit  :  «  Mais 
parfaitement  !  faites-le  mfime  durer,  c'est-ô-dire  faites  une 
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série  d'articles  à  ce  sujet  ».  Je  lui  promis  de  le  faire  en  deux 
ou  trois  numéros,  et  j'écrivis  alors  le  premier  article  en 
faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus.  Cet  article  fut  à  peu  de 
choses  près  ce  que  fut  plus  tard  la  brochure  de  Bernard  La- 
zare. 

Cet  article  était  à  peine  paru  qu'un  homme  vint  me  trou- 
ver ;  c'était  M.  Vaughan,  administrateur  de  V Intransigeant 
et  administrateur  du  Jour,  et  il  me  dit  que,  lorsqu'on  avait 
l'honneur  de  tenir  une  plume  française,  il  y  avait  des  noms 
qui  ne  devaient  pas  venir  au  bout  de  cette  plume.  Or,  M.  Vau- 
ghan, un  mois  après,  devait  fonder  V Aurore  qui  fit  en  faveur 
de  Dreyfus  cette  campagne  que  la  Cour  connaît. 

Or,  j'ai  su  par  la  suite,  et  cela  par  le  témoignage  de  M.  Vic- 
tor Goedorp,  rédacteur  en  chef  de  la  Gazette  de  Creil,  que 
M.  Paul  Dreyfus,  ami  personnel  de  M.  Vervoort,  s'était  rendu 
à  deux  reprises  chez  le  grand-rabbin  M.  Zadock  Kahn,  qui 
lui  avait  dit  que  mes  articles  seraient  payés  par  lui.  J'ai  su  et 
j'ai  cru  comprendre  que  les  pourparlers  se  tenaient  entre  8 
ou  10,00C)  francs  et  qu'enfin  on  a  convenu  d'une  somme  de 
8,000  francs  pour  le  prix  de  ces  articles. 

Voila  ce  que  je  tenais  à  dire.  Ce  n'est  donc  pas  M.  le  géné- 
ral de  Boisdeffrc  qui  fit  acheter  la  suite  de  mes  articles  ;  c'est 
M.  Zadock  Kahn  qui  en  a  versé  le  prix  entre  les  mains  de 
M.  Vervoort  et  de  M.  Paul  Drevfus. 

Lecture  faite 


Signé  :  Cillmoareaud,  Petitier,  Tournier,  Girodon, 

POSSIEX. 


53 
2  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Hanotaux 

Hanotaux  (Gabriel -Albert-Auguste),  51  ans,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  à  Paris,  258,  boulevard  Saint-Germain. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  cours  des  différentes  dépo- 
sitions  que  la  Chambre  criminelle  a  déjà  reçues,  il  a  été 
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quesliuii  de  loulc  une  lii^luiru  iIl-  bordereau  annule  ou  île 
lellres  êcriles  de  la  main  d'un  souverain  étranger  nommant 
iJreyfus  en  loules  lettres  et  le  désignant  comme  un  traître  : 
"  ce  canaille  de  D...,  etc.  »,  Cette  légende,  aiiiM  que  la 
appelée  M.  Jauri's.  a  couru  dans  toute  la  |jrcsse.  Out-ii  sait 
M.  Hanolaux  ? 

R.  Ce  qui  est  dans  la  presse. 

M.  LR  l'nocLTiELn  tÉ-vÉH.vL.  \'ou£  non  savez  non  aulro 
chose  ? 

fl.  nien  autre  chose. 

M.  LE  PHucL"nEUiRGÉ.\Kn.vi..  Vous  éliez  ministre  des  Aflaires 
étrangères  au  moment  L.jâ  le  bordereau  a  été  saisi  el  où  M.  le 
niinislre  de  la  Guerre.  M.  le  général  .Mercier,  a  fait  connaître 
au  ministt-re  la  [iréce  qui  servait  de  base  à  l'accusation  dirigée 
contre  Lire;  [us.  Il  ne  vous  a  jamais  parlé  d'un  bordereau  an- 
noté de  la  nium  d'un  souverain  étranger  ? 

li.  J'ai  déjà  répondu  â  ce  sujet.  Puisqu'il  faut  une  affirma- 
tion nouvelle  :  et  bien  !  j'afflrnie  en  toute  vérité  que  je  u'ai 
jamais  vu.  ni  eu  entre  les  mains,  rien  de  tel  et  que  je  n'ai 
su  de  cela  encore  une  fois  que  ce  qui  a  circulé  plu^  lard  dans 
la  presse. 

M.  LE  pROciHELH  CÉ-VÉHAL.  Jc  VOUS  posc  la  qucstion  paicc 
que  des  témoins  sont  revenus  nous  raconter  cette  histoire  ; 
que  M-  Ferlet  de  Bourbonne  particulièrement  est  venu  ici 
confirmer  son  récit  et  a  affirmé  tenir  du  colonel  Sloftel.  qui 
l'aurait  lui-même  tenue  de  l'ambassadeur  dWllemagne,  1  in- 
dication que  je  vous  rournis.  Dans  ces  condiijons.  il  est,  me 
semblC't-il,  absolument  nécessaire  que  les  personnes  qui  peu- 
Vent  avoir  élé  au  courant,  si  le  fait  s'était  produit,  viennent 
donner  une  dénégation  absolue  de  ce  fait. 

Un  Mexidre  de  l.\  flotR.  Monsieur  llânolaux  pourrall-il 
précisément  nous  indiquer  A  quel  incident  on  a  fait  allusion 
—  l'incident  qui  se  serait  passé  entre  M.  le  Président  de  la 
République  el  M.  le  comte  de  Milnsler  h  propos  de  ce  docu- 
ment particulier,  c'eât-fa-dire  le  prétendu  sennent  diploma- 
lique  f 


—  149  — 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  peux  mieux  faire  ù  ce 
point  de  vue  que  de  donner  connaissance  à  M.  Hanolaux  de 
la  déclaration  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne  racontant  dans 
quelles  conditions  cela  s'est  passé  : 

M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  Thabitude  de  dîner  à  peu  près 
chaque  jeudi,  dans  Tintimité,  avec  cinq  ou  six  personnes, 
chez  un  de  ses  amis,  le  baron  de  Rey-Roise,  et  le  colonel 
Stoffel  était  du  nombre  de  ces  personnes.  Le  colonel  Stoffel 
leur  a  raconté  à  plusieurs  reprises,  il  y  est  revenu  plusieurs 
fois,  ce  qu'il  savait  sur  le  bordereau.  Le  colonel  Stoffel  se 
disait  très  lié,  et  il  l'était,  avec  le  comte  de  MQnster  ;  il  l'avait 
connu  en  Prusse,  lorsqu'il  était  attaché  militaire  à  Berlin 
avant  1870.  et  il  avait  conservé  avec  lui  des  relations  très  sui- 
vies. Le  colonel  Stoffel  a  alors  raconté  à  ces  messieurs  ses 
entreliens  avec  M.  de  Miinsler  et  un  soir  —  ceci  se  passait 
entre  le>  deux  procès,  —  il  a  raconté  que  M.  de  Munster 
venait  de  lui  dire  ce  que  c'était  qu'un  serment  diplomatique. 
M.  le  comte  de  Munster  était  allé  chez  M.  Gasimir-Perier,  non 
point  comme  ambassadeur,  mais  comme  personnellement 
chargé  par  l'Empereur  d'Allemagne  de  passer  par-dessus  le 
ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  était  allé  lui  réclamer  une 
pièce  qui  avait  été  cambriolée  à  l'ambassade  d'Allemagne. 
M.  Gasimir-Perier  lui  aurait  rendu  cette  pièce  à  la  suite  d'un 
serment  solennel  qu'il  avait  prêté  et  qu'il  avait  prié  M.  Gasi- 
mir-Perier de  prêter  comme  lui  et  qui  consistait  en  ce  fait 
que  la  pièce  en  question  serait  considérée  comme  n'ayani 
jamais  existé.  Gette  pièce  consistait  dans  une  annotation  qui 
aurait  été  écrite  en  marge  d'un  bordereau  qui  avait  été  adressé 
par  le  prétendu  traître  au  ministère  allemand  à  Berlin,  ren- 
voyé par  le  ministère  allemand  à  l'ambassade  d'Allemagne  à 
Paris  et  en  marge  de  laquelle  on  lisait  l'annotation  suivante, 
au  cravon  bleu  : 

Envnyozmoi  le  plus  tôt  possible  les  pièces  désignées.  Faites  en  sorte 
que  coUi'  canaille  de  Dreyfus  se  dépêche. 

Signé  :  YviLHELM. 

Voilà  le  récit. 

R.  Ge  sont  des  histoires  bien  extraordinaires  ;  d'ailleurs, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  la  Gour  >pose  cette  question...  L'his- 
toire de  l'intervention  de  M.  le  comte  de  Munster  auprès  de 
M.  Gasimir-Périer,  alors  Président  de  la  République,  elle  est 
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tout  au  long  dans  des  documents  qui  sont  au  minislt-re  dps 
affaires  étrangères  et  dont  la  Cour  a  tlù  avoir  communica- 
tion... Mais  je  ne  suis  pas  interrogé  là-dessus. 

M.  LE  Proclihei'r  général.  Non. 

M.  Haxotalx.  Tout  cela  est  connu.  Relativement  à  celte 
histoire  de  serment  diplomatique,  il  est  bien  diftlcile  de  croire 
quand  on  a  éié,  si  peu  que  ce  soit,  mêlé  au.\  affaires,  d'abord 
qu'un  homme  comme  M.  le  comie  de  Miinsler,  aurait  pu  ex- 
pliquer à  X  ou  Y  ce  que  célail  qu'un  serment  diplomatique, 
et  que  ce  X  ou  ce  Y  se  soit  bâté  d'expliquer  à  son  tour  à 
d'autres  ce  que  c'était  qu'un  serment  diplomatique.  Ce  sont 
des  histoires  I 

M.  LE  Procl-reijr  cé.\ér.\l.  Cela  vous  paraît  ridicule  ? 

il.  Tout  à  fait  anormal,  sans  base  sérieuse. 

L'n  Membre  de  u  Cotn.  11  me  semble  que  le  témoin  vient 
de  dire,  au  sujet  des  lèk'grammes  ou  documents  qui  existe- 
raient au  mtnislcre  de:^  affaires  étrangères,  qu'il  n'était  pas 
interrogé  là-dessus.  Mais  il  pourrait  l'être  t 

n.  Pardon  :  ces  i»iêces  sont  dans  des  dossiers  qui  pour- 
raient avoir  ùté  communiqués  h  la  Cour,  et  je  n'ai  aucune 
espèce  d'élément  de  contrôle.  Par  conséquent,  si  la  Cour 
veut  avoir  les  dossiers,  elle  est  en  mesure  de  le  faire. 

Un  Membre  de  la  Coir.  Mais  vous  vous  rappelez  que  le 
nicit  de  cet  incident  entre  M.  Casimir- Perler  et  M.  de  Munster 
est  conforme  à  la  réalilé  des  choses  7 

B.  A  ma  connaissance,  l'ambassadeur  d'Allemagne  a  tou- 
jours dit  :  «  Nous  sommes  en  dehors  de  tout  cela m  D'ail- 
leurs, cela  a  été  publié  dans  une  nulc  de  l'agence  Havas 

La  thèse  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  a  toujours  été  :  a  Ce 
document  ne  vient  pas  de  chez  nous  :  non.  nous  le  disons, 
nous  l'affirmons,  foi  de  gentilhomme  —  et  nous  vous  som- 
mons di3  l'Insérer  dans  les  journaux  ». 

Voilà  tout  l'incident,  et  ceci  a  encore  été  répété  deux  ans 
après  :  k  Nous  sommes  en  dehors  de  tout  cela  ;  ce  n'est  paa 
de  chez  nous  que  vient  cette  pièce,  car  nous  gartions  trop 
bien  nos  documents.  Nous  n'y  sommes  pour  rien  » 
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Cesl  là  Torigine  de  cette  grande  ambiguïté  qui  a  toujours 
existé  sur  le  point  de  départ...  «  Nous  sommes  en  dehors 
de  tout  cela  ;  ce  document  ne  vient  pas  de  chez  nous  »,  di- 
sait-on alors,  et,  non  seulement  on  nous  Ta  dit,  on  nous  Ta 
répété  ;  mais  encore  on  nous  a  demandé  de  l'insérer  dans  les 
journaux  en  faisant  paraître  des  notes  officieuses. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cependant,  la  pièce  qu'on  appelle 
le  bordereau  passe  pour  avoir  été  prise  h  Tambassade  d'Alle- 
magne ? 

i?.  Je  vous  répète  ce  que  le  comte  de  Munster  disait  : 
«  Nous  sommes  en  dehors  de  tout  cela  ».  Non  seulement  il 
nous  le  déclarait  ;  mais  il  insistait  et  il  nous  demandait,  par 
démarches  réitérées,  y  compris  celle  à  laquelle  vous  faites 
allusion,  de  le  déclarer  publiquement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  quoi  a  consisté  l'incident  qui 
a  eu  lieu  le  0  janvier  1895,  et  quelle  solution  a-t-il  eue  ?  Nous 
avons  entendu  M.  le  général  de  Boisdelïre  qui  nous  a  dit  qu'il 
avait  attendu  pendant  une  nuit  la  solution  de  cet  incident. 

/?.  A  ce  moment-là,  j'étais  malade  —  je  tiens  à  insister  sur 
ce  point,  —  et  alors  il  y  a  des  détails  qui  peuvent  très  bien 

échapper  à  un  malade.  Je  me  suis  couché,  le  7  décembre 

Je  men  souviens  exactement  parce  que  c'était  le  lendemain 

de  la  discussion  de  l'affaire  de  Madagascar Je  me  suis 

couché,  malade  d'une  pleurésie,  le  7  décembre,  et  le  20  dé-  P-  591 
cembre,  je  crois,  je  suis  parti  pour  Cannes.  Or,  c'est  pendant 
ce  voyage  de  convalescence,  entre  le  27  décembre  et  le  6  jan- 
vier, qu'a  eu  lieu,  je  crois,  le  5  janvier,  à  Paris,  le  fameux  in- 
cident, la  fameuse  conversation  sur  laquelle  on  a  épilogue. 
Je  dis  que  cela  doit  être  le  5  ou  6  janvier,  parce  que,  malgré 
mon  absence,  on  me  tenait  au  courant,  on  me  signalait  l'in- 
sistance avec  laquelle  on  revenait  sur  cette  question.  J'avais 
émis  l'opinion  —  et  c'était  franchement  mon  avis,  —  de  dire 
ce  qu'il  en  était,  de  dire  :  «  Voyons,  vous  prétendez  que  ce 
n'est  pas  chez  vous  qu'on  a  trouvé  ce  document  ?  Eh  bien, 
pardon,  c'est  chez  vous  !  » 

Malheureusement,  la  conversation  a  eu  lieu  avant  mon 
retour.  Je  suis  arrivé  le  jour  même  ;  j'ai  pris  le  train  immé- 
diatement, mais  c'était  fini.  Cela  avait  eu  lieu  dans  la  soirée 
du  5  au  6  janvier.  Moi,  j'aurais  parlé,  j'aurais  dit  :  «  Oui, 
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1  c'esl  chez  vous.  »  Et  voilà  le  mohf  pour  lequel  le  ministre  (Io« 
Affaires  étrangères  devait  s'opuu&er  comme  je  lai  lait,  dè& 
I  le  début,  aux  jioursuites.  J'avais  dil.  en  effet  :  »  Si  vous  n'avez 
\,pa$  daiilres  bases,  ponr  enlacer  une  pareille  affaire,  qu'un 
[  document  Irovivé  dans  de  telles  circonstances,  eli  "bien,  ne 
I  lailes  pas  ce  procès-là,  n  On  a  bien  vu  par  la  suilc  la  valeur 
'  des  ai-^umculs  qui  faisaient  que  la  prudence  nous  conseilUiit 
df  ne  pas  pousser  les  clioses  au  delà. 

-c  j  janvier,  c'élait  loujouis  le  m(>me  point  dt-licat  qui 
revenait  en  diKUSsion  :  ••  Mais  nous  n'y  sommes  pour  rien  ; 
ceci  n'a  pas  été  pris  citez  nous  :  nous  pardons  mieux  que 
cela  nos  papiers  :  ce  n'est  pas  cliez  nous  qu  on  a  trouvé  ce 
'■  document  :  par  conséquent,  nous  vou.s  sommons  de  le  décla- 
rer u, 

In  Membre  de  la  Coin.  Et  cela  s'esl  IcrniiuO  par  une 
[  noie  de  l'agence  Havas.  disant '.' 

If.  Je  ne  me  rappelle  pas  par  cœur  la  note  de  l'agence 

[  Havas.  J'ajoute  que  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  rédigée C'est 

I  ce  qui  tait  qu'il  y  a  un  peu  d  "imprécision  dans  mes  réponses 
I  iur  ce  poaiil.  J'i-lais  h  Cannes,  je  le  répèle  ;  entre  le  27  dé- 
I  ceiubre  et  le  0  janvier,  jetais  absent.  Depuis  Ip  7  décembre. 
1  j'éleis  dans  mon  lit  ;  mon  chet  de  cabinet.  .M.  Hevoil,  qui  a 
[  su  tout  cela,  m'a  bien  tenu  au  courant.  Mais  comment  précl- 
i  SQT  ces  souvenirs  indirects  et  déjà  luinlains.  Imagincz-vous 
I  que  nous  avions,  à  ce  niomenl-U.  l'affaire  de  Madagascar  et 
I  aussi  la  niorl  de  l'Empereur  de  Hussie  ;  nous  avons  eu  égale- 
I  ment,  à  celle  époque,  le  ra))pcl  de  l'ambassadeur  d'Italie. 
I  M.  Ressmann.  qui  a  coïncidé  avec  tous  ces  faits.  Il  faut  re- 
\  vivre  la  vie  de  cette  époque  qui  a  été  une  des  périodes  les 
I  plus  agitées  de  ces  derniers  temps. 

'  Ux  Membre  pp.  l\  Coin.  Toutes  les  (ois  qu'au  Conseil  des 

ministres  il  s'est  agi  de  poursuivre,  vous  vous  éles  toujours 
opposé  aux  poursuites  ? 

H.  Très  nettement.  Je  dirai  même  à  ce  sujet  qu'il  y  a  un 

1  document  donl  je  revendique  toute  la  responsabilité,  et  au- 
jourd'hui peut-être  encore  plus  qu'à  l'époque,  c'est  celui  que 
J'ai  écrit  le  7  décembre,  et  que  J'ai  lu  ù  Rennes.  Vous  le  con- 
ItaissGz.  11  n'a  pas  été  donné  tout  à  fait  exactement  dans  le 
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procès-verbal  qui  a  été  publié.  Quoi  qu'il  en  soil,  j'ai  toujours 
été  opposé  activement  aux  poursuites,  et  j'ai  même  offert  de 
m'y  opposer  au  nom  du  Conseil,  si  cela  était  nécessaire, 
devant  le  Parlement.  Mais  la  justice  était  saisie.  On  semble 
en  effet  ne  pas  vouloir  tenir  compte  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  ce  qui  est  pourtant  la  base  même  de 
notre  régime  politique.  Alors,  je  vous  le  demande,  comment 
aurais-je  pu  arracher  à  la  justice  une  affaire  dont  elle  était 
saisie  ?  Elle  vient  jusqu'à  vous,  Messieurs... 

M.  LE  pRociRELR  GÉNÉRAL.  C'était  avaut  précisément,  et 
c'est  avant  que  vous  vous  y  êtes  opposé. 

R.  On  peut  empêcher  quelqu'un  de  jeter  une  pierre  dans 
une  mare  :  mais  quand  la  pierre  est  jetée,  cela  fait  des  ronds 
et  personne  ne  peut  les  arrêter. 

M.  LE  Proci RELR  GÉ\ÉR.\L.  C'cst  bicu  exactement  l'attitude  P-  5W 
que  vous  avez  prise  :  dès  le   début   vous  vous  êtes   opposé 
aux  poursniles,  et,  une  fois  les  poursuites  engagées,  vous 
vous  êtes  abstenu. 

Un  Me.muhc  de  la  Coir.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure 
que.  si  on  avait  suivi  votre  avis,  on  aurait  déclaré,  contraire- 
ment à  la  prétention  de  l'ambassade  d'Allemag-ne,  que  le  do- 
cument avait  cMé  saisi.  Mais  quelle  certitude  avait-on  que  le 
document  avait  été  saisi  à  l'ambassade  d'Allemagne  ? 

/?.  Je  ne  sais  pas. 

Ux  Membre  de  la  Cour.   Mais  cependant,    l'ambassade  . 
d'Allemagne  disait  que  cela  n'avait  pas  été  saisi  à  l'ambas- 
sade ? 

R.  La  difficulté  sera  toujours  de  savoir  à  quel  moment  on 
nous  a  dit  vrai  du  côté  de  l'ambassade,  voilà  la  vraie  ques- 
tion. On  nous  a  dit  pendant  deux  ans  ;  même  en  1897  (et  tout 
ceci  a  été  noté  encore  une  fois)  :  «  Mais  ceci  ne  vient  pas  de 
chez  nous  ;  nous  ne  pouvons  pas  perdre  de  pareils  docu- 
ments ;  nous  n'avons  jamais  eu  ce  genre  de  relations  ». 

Or,  nous  savions  que  dans  une  affaire  antérieure  et  ana- 
logue à  celle-là,  on  avait  nié  de  la  même  façon.  On  nous 
envoie  un  nouvel  attaché  militaire  :  le  comte  de  Miinsler  vient 
solennellement  dire  au  ministère  des  affaires  étrangères  : 
(«  Avec  celui-ci,  il  n'y  a  pas  de  danger  ». 
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Au  bout  tie  quelque  lenij.-?.  on  se  retrouve  en  présence 
ItTua  mCme  încidenl.  Eh  bien,  à  quel  moment  a-l-on  dit  la 
■Vérité  ?... 

^ilâ  In  ilirnculli!-,  et  je  dis  que  la  dilllcutlé  existe  «ncore 
Bft  l'heure  actuelle. 

L'.\  Membiie  D£  l.\  Colr.  —  Lorsque  latlactiO  militaire 
Bdoot  vous  parlez  a  été  surpris  la  première  fois,  est-ce  qu'on 
■  n'a  pas  eu  la  certitude  qu'il  avait  induit  en  erreur  aun  ambas- 
(ifldeur  ? 

fi,  C'est  ce  que  l'on  a  dit.  et  j'ajoute  que  je  n'ai  pas  de 
|raison  de  croire  que  l'un  n'ait  pas  dit  la  vérité.  On  peut  ad- 
I  tnetlre  l'hypothèse  que  cet  attache  militaire  aftissait  en  dehors 
(ide  son  ambassadeur.  Mais  alors,  le  chef  du  Gouvernement 
Jui-niéme  aurait  été  trompé  ?  Puisque  l'arilrmalioii  était  don- 
née d'homme  à  homme  que  ce  document  ne  venait  pas  de 
cette  source...  Mais  il  me  semble  que  plus  tard  nn  u  déclaré 
qu'on  avait  eu  des  relations  précisément  au  sujet  de  ce  do- 
rt ument-là... 

tUx  MtiMBRE  DC  L\  CoL'R.  On  avait  des  relations  avec  l'am- 
iMssade  évidemment  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  ce 
document  dont  nous  i)arlons  en  est  sorli. 
fi.  Nous  n'avions  pas  beaucoup  de  raison  de  nous  méfier 
à  ce  sujet,  parce  qu'à  ce  monieiil-lii  il  en  est  venu  beaucoup 
tl  de  la  méuie  origine.  En  général,  j'étais  plulùt  en  méfiance 
vis-à-vis  de  ce  genre  de  communications.  La  sagesse,  c'est, 
en  diplomatie  comme  ailleurs,  la  sincérité  et  la  voie  droite. 
On  ne  risque  jamais  de  se  tromper  quand  on  ne  prend  pas 
d'autres  bases  de  renseijrnemenls  que  celles  qui  sont  nettesel 
claires.  Par  conséquent  je  regardais  ce  fatras  qu'on  nous  ap- 
portait d'un  œil  soupçonneux  et  cela  pour  plusieurs  raisons  : 
d'abord  roripine  :  on  ne  savait  pas  d'où  cela  venait.  Puis 
c'étaient  des  documents  tronqués  et  on  risquait  de  se  tromper 
beaucoup  si  on  prenait  comme  élément  d'appréciation  sur  la 
conduite  d'un  homme  dans  une  aflaire  une  minute  esquissée 
et  jetée  ensuite  au  panier.  Puis  il  y  avait  des  déchifiremenla 
sur  lesquels  on  était  longtemps  en  discussion  et  cela  était 
toujours  très  incertain.  Puis,  qui  vous  dit  que  les  autres  puis- 
sances ne  connaissaient  pas  ce  travail  d'enquête,  cl  de  déchit- 
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frement  et  ne  mettaient  pas  dans  leurs  dépêches  tels  ou  tels  p.  « 
renseignements  pour  nous  tromper  ?  II  faut  donc  toujours 
se  méfier  au  sujet  de  ces  sortes  de  communications. 

Ces  documents  arrivaient  donc  par  paquets  ;  parfois 
quatre  ou  cinq,  ou  six  dans  un  mois.  Quand,  ôans  renvoi, 
il  me  paraissait  que  quelque  phrase,  quelque  allusion  répon- 
dait réellement  à  Tétat,  connu  de  moi,  d'une  situation,  cela 
appelait  un  peu  plus  mon  attention  ;  mais  en  somme  ce 
n'était  pas  là-dessus  que  je  m'appuyais  et  je  n'y  attachais 
pas  une  grande  importance.  Il  est  même  arrivé  qu'un  jour 
un  ambassadeur  auquel  je  parlais  d'un  certain  fait  m'a  dit  : 
u  Mais  vous  pouvez  bien  le  savoir,  puisque  vous  déchiffrez 
mes  dépêches  ». 

Donc,  il  n'y  avait  lieu,  ni  à  s'en  méfier  tout  à  fait,  ni  à  s'y 
confier  tout  à  fait.  Xous  avons  eu  à  ce  moment-là  beaucoup 
de  documents  ;  je  ne  sais  pas  s'ils  avaient  tous  la  même  ori- 
gine que  celle  qui  a  été  indiquée  dans  les  journaux  ;  mais 
certainement  il  en  venait  de  l'ambassade  en  question.  Il  y  en 
a  eu  où  j'ai  recueilli  par  exemple  le  récit  fait  par  l'ambassa- 
deur de  conversations  qu'il  avait  eues  directement,  seul  à 
seul  avec  moi,  disant  :  ^  j'ai  dit  »  ;  «  M.  Hanotaux  nra  ré- 
pondu ».  Par  conséquent  ce  document  représentait  bien  un 
fait  que  j'étais  ù  même  de  contrôler. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  tiens  à  dire  à  M.  Hanotaux 
que  si  nous  l'avons  fait  venir  pour  lui  poser  une  question, 
c'est  qu'à  Rennes  toute  une  campagne  a  été  faite  plus  ou 
moins  secrètement  tout  autour  des  juges  du  Conseil  de  guerre 
sinon  directement  auprès  d'eux,  du  moins  dans  les  salons, 
dans  leur  entourage,  pour  accréditer  d'une  façon  formelle 
l'histoire  du  bordereau  annoté  de  la  main  d'un  souverain 
étranger  et  leur  faire  croire  que,  si  on  ne  pouvait  pas  en 
parler,  c'est  qu'il  y  avait  là  un  mystère,  un  secret,  une  raison 
d'Etat  qui  s'opposait  à  ce  qu'on  dît  nettement  et  surtout  à  ce 
qu'on  produisit  la  pièce  en  question.  Cela  a  été  fait  à  Rennes 
de  la  façon  la  plus  nette. 

M*  Mornard.  Est-ce  que  M.  Hanotaux  pourrait  nous  dire 
si  le  général  Mercier  lui  avait  indiqué  que  les  documents 
énumérés  dans  le  bordereau  étaient  d'une  grosse  importance 
au  point  de  vue  militaire  ? 
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/(.  Je  dois  (lire  que  cela  a  élc  consicItlTt-  |iar  nous  comniç 

f  ayanl    une    r>ie)le    imporlance.  J'ajoule    qu'une   cliose   m'a 

l.frappé  dans  ce  document.  11  y  avait,  en  elTel,  deux  ordre-* 

Id'idées  qui  nous  préoccupaient  très  vivement  alur=  ;  c'élail 

i'abord  la  reconstitution  de  notre  malériel  darlilieni-  ;  c'élail 

[ensuite  la  campagne  de   Madagascar.  Jusleineat  ce?  deux 

étaient  visés  dans  les  pièces  énumérécs.  Je  n'ai  pa^ 

une  conipélence  suflisanle  pour  savoir  ce  qu'on  disait  du 

tfpin  liydro...  elc.  Cela  représonlait  évidemment  un  détail  tri* 

tniporlanl,  ou  du  moins  c'était  alors  notre  impression.  Au 

^Conseil,  nous  nous  occupions  de  la  réiection  de  notre  matériel 

il'artillcrie  ;  nous  avions  décidé  d'y  consacrer  une  somme 

Considérable  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  trouver  ;  c'était 

■une  grosse  question  :  car  nous  devions  avoir  ainsi  une  grande 

*vance,  au  point  de  vue  de  l'artillerie,  sur  les  autres  puis- 

'  tances. 

Mais  j'ai  été  Jrappé  plus  spécialement  de  la  mention  d'un 
[plan  relatif  à  l'aflairo  de  Madagascar,  parce  que  j'élais  parti- 
culièrement responsable  en  ce  qui  concerne  relie  afTaire. 
'  Nous  venions  de  Taire  prendre  par  la  Chambre  et  le  Sénat, 
le  7  décembre,  la  décision  de  la  campagne  ;  mais  elle  était 
préparée  depuis  plusieurs  mois  par  le  ministère  de  la  guerrt- 

I d'accord  avw  le  ministre  des  affaires  élrangéres.  Il  y  a\'ait 
bn  secret  â  propos  de  cette  affaire  que  nous  tenions  h  garder  : 
t'était  la  question  de  savoir  si  nous  aborderions  nie  par  Ta- 
inatave.  c'est-à-dire  la  côle  est,  ou  au  contraire  par  Majunga. 
comme  cela  a  été  lait.  On  avait  laissé  entendre  d'abord  qu'on 
aborderait  l'Ile  par  Tamatave  et.  en  etiel.  c'était  la  repro- 
duction du  plan  qui  avait  été  exécuté  et  qui  avait  échoué 
antérieurement  lors  de  la  campagne  qui  a  été  suivie  du  traité 
Patrimonio.  Il  y  avait  intérêt  à  ce  que  nous  maintenions  la 
croyance  chez  les  llovas  et  parmi  leur  entourage  cosmopolite 
que  nous  passerions  encore  par  Tamatave.  C'était  de  ce  côté 
p.  6M  lU'^  les  Hovas  devaient  porter  leur  armement,  élever  leurs 
,  fortifications  et  accumuler  les  moyens  de  défense  :  leur  défen- 
sive ent  pu  devenir  redoutable  si  nous  avions  pris  pour  base 
Tamatave  :  car  cette  route,  tr6s  accidentée,  est  très  facile  h 
défendre.  Par  Majunga.  si  le  secret  était  gardé,  nous  devions 
rencontrer  de  moindres  difficultés. 

Nous  avons  été  tout  &  fait  surpris,  on  en  trouverait  le  té- 
moignage dans  les  délibérations  inlerministérielles  ft  ceue 
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époque,  quand  nous  avons  vu  circuler  dans  la  presse  un  plan 
complet,  très  précis,  dans  lequel  il  était  déclaré  nettement 
que  rexpédilion  ne  passerait  pas  par  la  voie  de  Tamatave, 
mais  bien  par  celle  de  Majunga. 

Ceci  a  été  l'objet  de  préoccupations  très  grandes  de  notre 
part.  Je  me  souviens  très  bien  qu'au  ministère  des  affaires 
étrangères,  j'ai  fait  faire  des  recherches  pour  savoir  comment 
un  pareil  projet  avait  pu  se  répandre  dans  le  public. 

Je  n'établis  pas  une  corrélation  nécessaire  entre  la  men- 
tion dans  le  bordereau  du  projet  relatif  à  Madagascar  et  la 
publication  de  ce  plan  dans  la  presse.  Mais  vous  voyez  à  quel 
point  cela  rentrait  dans  nos  préoccupations  et  comme  tout  à 
coup  cela  attira  notre  attention  d'une  manière  tout  à  fait  parii- 
culière. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  bordereau  portait  simple- 
m.ent  :  «  Note  sur  Madagascar  ».  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

B.  Mettez-vous  dans  l'esprit  des  personnes  qui  n'en  sont 
pas  à  épiloguer  sur  les  mots,  qui  savent  qu'il  y  a  eu  une 
fuite,  qui  s'en  sont  préoccupés  beaucoup  et  qui,  un  jour, 
voient  une  mention  analo.2rue.  Vous  comprenez  que  leur  at- 
tention est  particulièrement  attirée. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quel  moment  celte  divulga- 
tion a-l-elle  été  faite  dans  la  presse  ? 

R.  Ce  doit  être  avant  le  mois  de  décembre.  Je  ne  me  sou- 
viens même  plus  si  c'est  dans  un  article  du  Figaro  ou  des 
Débats, 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  indiqué  dans  notre  précé- 
dente enquête  :  c'est  dans  le  journal  le  Yacht. 

R.  En  effet,  c'est  dans  le  Yacht,  cela  me  revient. 

M.  le  Procureur  général.  C'est  un  article  de  Weyl  dans 
le  Yacht. 

R.  Est-il  question  de  la  route  de  Tamatave  ou  celle  de 
Majunga  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  oui,  il  y  a  le  plan  complet. 

Lecture  faite 

Signé  :  Ghambareaud,  Le  Grix,  Hanotaux,  Jouvexet, 
Tournier. 
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p.  595  54 

2  Mai  1804. 
Déposition  de  M.  le  Général  Roget 

RoGET,  58  ans,  général  de  brigade,  commandant  la  28*  bri- 
gade d'infanterie  à  Belfort. 

M.  LE  PaÉsiDEXT.  Vous  étiez  sans  relations  d'alliance  ou  de 
parenté  avec  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Sans  aucune  espèce  de  relations. 

M.  LE  PuociHEi  H  (;É\ÉUAL.  N'uus  avez  été  chef  du  cabinet 
du  ministre^  M.  Ciivaitrnar.  jr  crni-.  \  ou>  étes-vous  occupé 
de  TafTaire  Dreyfus  avant  ce  moment  et  à  quel  titre  ? 

Le  Té.moln.  Avant  ce  moment. 

M.  LE  PnociHEi R  (îÉNÉRAL.  A  qucl  titre  ? 

Le  Témoln.  Pour  faire  une  étude  teclmique  sur  le  borde- 
reau. 

M.  LE  pROcrnEiu  général.  Quéliez-vous  à  ce  moment-là  ? 

Le  Témoln.  J'étais  disponil>le.  et  on  attendait  une  place  de 
général  de  brigade  à  me  donner. 

M.  LE  Procurelr  gén^éral.  Qui  est-ce  qui  avait  pensé  à 
vous  désigner  pour  cela  ? 

Le  Témoln.  J'avais  assisté  à  quelques  audiences  du  procès 
Zola  et  j'avais  constaté  que  ceux  (lui  avaient  parlé  sur  le 
bordereau  n'étaient  pas  très  au  courant  :  alors,  je  l'ai  étudié 
pour  mon  compte.  J'avais  vu  certaines  obscurités  ;  la  ques- 
tion des  écritures  m'avait  préoccupé  ;  j'ai  voulu  voir  quelles 
étaient  les  charges  qu'il  pouvait  y  avoir  contre  Dreyfus. 

.M.  LE  Pr(m:i  REi  R  GÉNÉRAL.  Vous  avez  fait  connaître  le  ré- 
sultat de  vos  études  et  on  vous  a  désiirné  ? 

Le  Té.moln.  Pas  du  tout  !  j'ai  à  ce  moment-là  fait  un  travail 
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sur  le  bordereau;  plus  lard  on  m'a  offert  d'être  chef  de  cabinet 
de  M.  Gavaignac,  que  je  ne  connaissais  pas  ;  j'étais  dispo- 
nible, mais  j'ai  hésité  un  peu  à  accepter  parce  que  je  sentais 
fort  bien  que  j'allais  me  trouver  mêlé  à  la  politique  et  comme 
je  n'avais  jamais  fait  de  politique  de  ma  vie,  j'ai  d'abord  re- 
fusé ;  puis,  sur  les  instances  qui  me  furent  faites,  j'acceptai. 
Alors,  je  me  suis  trouvé  engagé  dans  l'Affaire  dans  ces  condi- 
tions-là. 

M.  LE  Procurelr  général.  Est-ce  que  vous  étiez  à  la  sec- 
tion de  statistique  ou  dans  les  bureaux  de  l'Etat-Major  au 
moment  où  le  bordereau  a  été  découvert  ? 

Le  Témoin.  Non,  j'étais  à  Toulouse,  je  commandais  le  126** 
régiment  d'infanterie. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  aviez  été  au  ministère  de  P«  s 
la  guerre  alors  que  Dreyfus  y  était  ? 

Le  Témoln.  Oui. 

IM.  LE  Procureur  général.  Si  vous  n'étiez  pas  au  minis- 
tère quand  on  a  découvert  le  bordereau,  vous  avez  su  depuis 
comment  il  était  arrivé.  Que  vous  a-t-il  été  indiqué  à  ce  mo- 
ment-là ? 

Le  Témoln.  A  ce  moment-là,  je  ne  connaissais  ni  le  nom, 
ni  la  personnalité  de  l'agent  qui  rapportait  des  pièces  d'une 
certaine  ambassade  ;  on  m'a  dit  simplement  que  c'était  cet 
agent  qui  avait  apporté,  comme  il  le  faisait  de  temps  à  autre, 
ce  papier-là  dans  un  cornet,  avec  un  certain  nombre  d'au- 
tres papiers,  dont  j'ai  eu  connaissance,  qui  s^échelonnaient 
sur  des  dates  allant  de  la  fin  d'août  aux  premiers,  jours  de 
septembre.  J'ai  eu  moi-même  tous  ces  papiers  entre  les 
mains  :  il  y  avait  dans  le  nombre  un  bordereau  en  langue 
allemande,  tout  à  fait  authentique,  annonçant  l'envoi  par 
l'ambassade  de  documents  au  grand  Etat-Major  à  B...  :  c'était 
un  papiei-  qui  i^e  trouvait  dans  le  même  cornet,  du  moins, 
on  me  l'a  dit. 

J'ai  vu  les  autres  lettres.  Il  y  avait  deux  ou  trois  lettres 
d'ordre  privé,  ce  bordereau,  et  enfin,  le  bordereau  sur  papier 
pelure. 

D'après  les  questions  que  j'ai  posées  à  tous  les  officiers  du 
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service  des  rcnseienenicnls,  le  bordereau  avail  èlé  rcmU 
BU  colonel  Henrj'  par  l'agent  en  question.  Le  colonel  Henrj' 
était  arrivé  un  malin  entre  le  20  et  le  2ô  septembre  ;  —  car, 
chose  curieuse,  dans  le  service  on  ne  portail  pas  de  date  ii 
rentrée  des  pièces  et  on  n'a  pas  pu  me  pi'éciiîer  exactement 
le  Jour  oi!i  était  arrivé  le  bordereau  :  —  ce  bordereau  avait  élé 
remis  au  colonel  Henry  qui  Pavait  reconsblui-,  'i|ui  lavait 
apporté  un  matin  au  ministère,  où  il  lavail  moiilré.  en  arri- 
vant, successivement  au  commandant  Laulh.  à  laicliivisle 
Gribelin,.  el  je  crois,  aussi,  au  commandant  Mntloii.  J'ai  ap- 
pris plus  tard  que  le  colonel  Cordier,  qui  élail  en  pormission. 
,•■  l'avait  .vu  quelques  jours  après,  fuiant  au  colonel  Sandherr. 
|iU  l'avait  vu  vers  dix  heures  du  malin,  en  arrivant  au  bureau. 
l'ie  jour  mémo  où  le  bordereau  avait  élé  apporté. 

M.  LE  PitocuREtR  GÉ.NÉHAL.  Vous  avez  SU  qu'alorï,  on  avail 
feil  des  recherches  qui  se  sont  prolongées,  poui'  en  découvrir 
p'auleur  7 

Le  TÉMOIN.  Parlailemenl.  J'ai  su  qu'il  ce  momenl.  on  avait 

B^l  photographier  Je  bordereau  sans  lairc  disparallre  aucune 

'  de  décliiruros.  un  t'a  remis  aux  chefs  de  bureaux  de 

il'Etal-.MaJor  de  l'armée  el  au  directeur  de  l'artillerie.  Ces  nie:i- 

'  sieurs  ont  cherché  dans  les  écritures  de  leurs  subordonnés 

s'il  n'y  arait  pas  une  écriture  semblable  à  celle  du  bordereau  ; 

tout  d'abord,  on  n'a  rien  trouvé. 

Le  colonel  d'Aboville  (ici,  je  suis  très  sûr,  car  j'ai  fait  une 
enquête  très  serrée  au  4'  bureau  dont  j'ai  été  le  !;ous-chef. 
puis  ensuite  le  chel),  le  colonel  d'.Vboville  rentré  de  permis- . 
sion  le  5  octobre  1804.  vit  le  rt  octobre,  je  crois,  dans  le  bureau 
de  son  chef,  le  colonel  Fabre.  le  lieutenant-colonel  Boucher, 
chef  du  ^  bureau,  et.  au  moment  où  il  entra  dans  le  bureau 
du  colonel  Fabre,  il  les  vit  causant  entre  eux.  mystérieuse- 
ment ;  il  se  retira.  Le  colonel  Fabre  lui  dit  :  «  Vous  puuvez 
rester,  nous  n'avons  pas  de  secret  pour  vous,  n  El  le  colonel 
Fabre  le  mit  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  sa 
permission. 
7  Irf  colonel  d'Aboville  demanda  à  ctaminer  la  pièce  :  il 
t'éludia.  et  il  dit  :  »  11  me  semble  bien  que  ce  doit  être  un 
arlillpiir  qui  a  fait  cela  :  maintenant,  il  me  semble  que  les 
questions  qui  sont  traitées  dans  le  Itnrdereau  sont  du  do- 
maine de  différents  bureaux  de  l'Etat-Major  de  l'armée  :  il 


—  161  — 

y  a  donc  des  chances  pour  que  ce  soit  un  stagiaire  ;  on  pour- 
rait peut-être  chercher  dans  les  stagiaires  ». 

On  rechercha  parmi  les  stagiaires  qui  avaient  passé  Tan- 
née précédente  au  4*  bureau  de  TElat-Major  de  Tarmée,  et  on 
arriva,  en  procédant  par  élimination,  au  nom  de  Dreyfus  ! 

C'est  alors  que  le  colonel  Fabre  s'est  souvenu  que  le  capi- 
taine Dreyfus  avait  été  assez  mal  noté  par  son  chef  direct, 
le  commandant  Bertin.  Moi-même,  j'avais  donné  une  note 
que  je  ne  me  rappelle  pas  très  bien,  mais  qui  pourrait  être  dans 
le  genre  de  ceci  :  «  Ne  m'inspire  pas  grande  confiance  pour 
être  attaché  aux  bureaux  de  TEtat-Major  général  ».  J'avais 
formulé  ce  jugement  à  la  suite  d'un  assez  grand  nombre  d'ob- 
servations. Dreyfus  notamment,  dans  une  circonstance,  où 
U  avait  été  chargé  de  faire  un  travail  de  transport  fictif  de 
deux  corps  d'armée,  avait  insisté  auprès  de  moi,  à  deux 
reprises  différentes,  pour  être  autorisé  à  faire  le  travail  sur 
les  vraies  lignes  de  transport  et  dans  les  conditions  où  les 
transports  s'exécuteraient  en  temps  de  guerre.  J'avais  trouvé 
qu'un  stagiaire  n'avait  pas  à  entrer  dans  ces  détails  secrets, 
et  j'avais  refusé  d'accéder  à  son  désir.  J'avais  conservé  une 
mauvaise  impression  de  cela,  et  puis  peut-être  aussi  avais-je 
été  influencé  dans  une  certaine  mesure  par  les  notes  qu'avait 
données  le  commandant  Bertin. 

On  s'est  rappelé  tout  cela  (j'étais  parti  à  ce  moment-là, 
j'étais  à  Toulouse)  ;  le  colonel  Fabre  a  pris  dans  son  tiroir 
la  feuille  d'inspection  du  capitaine  Dreyfus,  en  a  même  fait, 
je  crois,  des  superpositions  à  la  fenêtre,  et  on  a  constaté  qu'il 
y  avait  une  étonnante  ressemblance  entre  l'écriture  de  Drey- 
fus et  celle  du  bordereau. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  jamais  entendu 
parler  au  ministère  du  prétendu  bordereau  annoté,  d'une 
lettre  d'un  souverain  étranger  nommant  Dreyfus  en  toutes 
lettres  ? 

Le  Témoin.  La  question  m'a  été  posée  par  M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  Guerre  en  1899,  vers  le  mois  de  mars,  ou  le 
mois  d'avril.  Il  m'a  posé  la  question  en  me  disant  que  M.  An- 
drade,  professeur  à  Montpellier,  affirmait  avec  la  plus  grande 
insistance  qu'il  y  avait  eu  une  pièce  appelée  u  le  bordereau 
annoté  ».  M  .de  Freycinet  m'a  demandé  ce  que  j'en  savais. 
Je  lui  ai  répondu  par  une  lettre  qui  doit  être  dans  les  dos- 
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siers  du  minislcre,  dans  lai|uelie  je  lui  disais  que  jp  n'en 
avais  entendu  parler  par  personne,  que  je  n'avais  vu  dans 
aucun  bordereau  aucune  nienlion  qui  pùl  s'y  rapporter  et 
que  jamais,  niùme  par  un  bruil  de  couloir,  on  n'avail  fait 
allusion  à  quelque  rliose  comme  cela  devant  moi. 

A  ce  momenl-K^.  oa  un  peu  plus  lard,  j'ai  vu  la  U(*posilion 
faite  par  M.  Paléolo^ue  ilevanl  la  Chambre  criminelle.  C'est 
la  première  allusion  que  jai  entendu  taire  à  ce  bordereau 
dans  un  document  olllciel.  Je  ne  m'occupe  pas  de  racontars 
de  journaux  ni  de  réunions  publiques  ;  mais  j'ai  lu  dans  le 
Figaro,  qui  a  publit^  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle,  la 
déposition  de  M.  Paléologue  disant  que  Henr>-  lui  a  parlé  — 
autant  qu'on  peut  le  savoir  quand  on  n'y  était  pas.  —  de  la 
lettre  du  comte  de  MUnsler  dans  laquelle  il  est  question  ue 
l'enjpereur  d'Allemagne.  Maintenant,  c'est  une  opinion. 

M.  LE  Procirei R  GÉVEHAL.  Savez-vous,  générai,  si.  'a  Ren- 
nes, on  n'aurait  pas  fait  usage  cependant  par  conversations, 
par  bruits  répandus  dans  le  public,  de  ce  prétendu  bordereau 
annoté  7 

Le  Témoin.  Personnellement,  je  n'en  ai  jamais  entendu 
parler.  Je  croîs  qu'une  question  de  ce  genre-là  a  été  posée 
au  général  Mercier  qui  y  a  répondu. 

M.  LE  PnocuREt'R  GË-NÊRAL.  Ce  n'est  pas  à  cela  que  je  fais 
allusion  ;  ce  serait  k.  l'extérieur  du  Conseil  de  guerre,  dans 
le  monde  militaire  ? 

Lk  TftMOiN.  Je  n'ai  pour  ainsi  dire  vu  personne  pendant 
que  j'étais  à  Rennes.  A  déjeuner  où  j'étais  avec  une  dizaine  de 
camarades,  je  n'eu  ai  jamais  entendu  parler.  Le  soir,  je  ne 
voyais  personne. 

M.  LB  PnocuREtn  nËnËRAL.  Comme  vous  avez  habité  Ren- 
ne», je  pensais  que  vous  aviez  pu  y  conserver  des  relations... 

Le  Témoin.  Pendant  le  procès  de  Rennes,  je  n'ai  vu  que 
la  famille  chez  laquelle  j'habitais  et  une  ntilrf  que  j'ai  vue 
6  la  campagne  ;  mais  je  n'y  si  jamais  entendu  parler  de 
bordereau  annoté. 

M.  L£  Procurbuh  GiKtRAu  N'fist-ce  pas  vous  qui  avez  ré- 
digé, en  I81»!i.  un  rapport  qui  a  été  transmis  au  Garde  des 
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Sceaux;  et  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  dirigées  conlre 
le  colonel  Picguarl  ? 

Le  TÉMom.  Non,  Monsieur  le  Procureur  général,  ce  n'esl 
pas  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  que  si...  Rappelez  vos 
souvenirs...  C'est  un  rapport  qui  a  été  transmis  au  Ministre 
de  la  Justice  ;  dans  ce  rapport,  vous  affirmiez  que  Picquart 
avait  gaspillé  les  fonds  secrets. 

Le  Témoi.\.  Je  désire  voir  le  rapport  ;  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  moi  qui  l'aie  écrit  ;  c'est  peut-être  le  commandant 
Cuignet  ou  le  ministre  lui-même. 

M.  LE  Procireur  général.  Mon  souvenir  est  peut-être 
inexact.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  dit  cela  certainement 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Le  TÉ.M01N.  Je  l'ai  dit  à  Rennes. 

M.  LE  Procureur  général.  Sur  quoi  vous  êtes-vous  appuyé 
pour  cela  7 

Le  Té.mol\.  Je  me  suis  appuyé  sur  ceci  ; 

Cluatid  le  colonel  Picquart  a  pris  le  service  des  rensei- 
gnements, il  y  avait  une  réserve  de  110  ou  120,000  francs. 
Celte  réserve  était  très  utile  :  il  y  a  quelquefois  à  acheter  un 
document  important  pour  lequel  il  faut  donner  une  grosse 
somme.  Or,  celle  réserve  a  disparu  en  très  peu  de  temps  ;  il. 
a  fallu  faire  un  appel  de  fonds  secrets,  on  a  demandé 
100,000  francs,  je  crois,  et  20,000  francs  ont  été  donnés  en 
plus  au  service  des  renseignements,  sans  compter  que  M.  Ca- 
vaignac  a  fait  porter  l'allocation,  qui  était  de  32,000  francs 
sous  leâ  ministères  précédents,  à  ^0,000  francs  par  mois. 
Quand  Picquart  a  quille  le  service,  il  n'y  avait  plus  que 
20,000  francs. 

Si  je  me  suis  servi  du  terme  a  gaspillé  n,  il  ne  faut  pas 
confondre.  Je  ne  dis  pas  qu'il  a  employé  l'argent  à  des  dé- 
penses autres  que  celles  du  service  des  renseignements  ;  je 
dis  qu'il  a  dépensé  plus  d'argent  que  ses  prédécesseurs. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  la  pensée  que  vous  avez 
exprimée  ou  voulu  exprimer  7 


Le  Témoin.  Je  crois,  du  resie,  que  M*  Démange  &  un  mo- 
menl  m'a  pris  à  partie,  el  que  j'ai  dû  donner  une  explication 
dans  ce  sens-là,  si  j'ai  pu  répondre. 

M.  LE  PnocuBEUR  GÉNÉRAL.  La  coHclusion  que  j'en  tire, 
c'est  que  le  général  de  Gatliriet  a  prescrit  une  enquête  sur 
cr  point.  Il  n'avait  pas  compris,  avec  le  sens  que  vous  donnez 
au  mol,  ce  que  vous  avez  dit  ;  il  a  donc  ordonné  une  enquête 
qui  a  complètement  lavé  le  colonel  Picquart  de  celle  accusa- 
tion. 

Le  Témoin.  Je  ne  l'aï  pas  accusé. 

'J       M.  LE  PnocirBEiR  GÉ.VÉRAL.  De  ce  que  l'un  a  cru  i-tre  nue 
accusation. 

Le  Témoin.  ■V'oici  à  quel  propos  j'ai  dit  cela,  —  c'est  un 
souvenir  qui  me  revient,  car  je  no  me  suis  pas  occupé  de 
l'alTairc  Dreyfus  depuis  six  ans. 

A  prnpos  d'une  femme  qui  était  un  a^enl  du  nniiistère 
des  afTaires  étrangères  et  qui  avait  fourni  une  leltrp  impor 
tante  dans  laquelle  il  Otait  question  de  Dreyfus,  Picquart 
n'avait  pas  voulu  suivre  cette  voie  ;  M.  Uelaroclie-Vernet  fiait 
revenu  à  la  charge  à  plusieurs  reprises  ;  mais  Picquart  ré- 
pondait que  cette  femme  demandait  tm]i  cher.  J'ai  dit  h  cette 
occasion  qu'on  ne  trouvait  pas  d'argent  pour  fair*,'  une  enquête 
importante,  comme  l'était  celle-lô.  et  qu'on  en  gaspillait  pour 
installer  notamment  ce  que  vous  savez  dans  le  local  qui  était 
eu  farp  de  l'ambassade.  Voilft  dan^  quel  sen."*  j'ai  dit  cela,  ce 
qui  ne  mettait  nullement  en  cause  la  gestion  du  colonel  Pic- 
quart. 

M.  IX  Procureur  gé-néhal.  Avez-vous  connu  la  complabi- 
Irlé  de  la  section  de  statistique  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout. 

M.  LE  Procurkur  gé.\éhal.  Vous  y  avez  pourtant  lait  appel 
de  la  fa^on  la  plus  nette  au  Cnnscd  du  guerre  de  Rennes. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  :  le  scr\ice  des  renseignements  pourra 
prouver... 

M.  LB  Procurbur  GïNiRAU  La  déposition  est  au  tome  L 
page  aOC-  Vous  y  dites  de  la  façon  la  plus  nette  :  «  Jajou- 


—  les- 
terai ceci  :  c'est  qu'au  service  des  renseignements  il  existe 
un  registre-journal  sur  lequel  sont  portés  tous  les  fonds  ver- 
sés el  tous  les  noms  d'emprunt  des  agents  ;  sur  ce  registre 
sont  indiquées  très  exactement  tes  sommes  versées.  Or,  la 
section  de  statistique  montre...  » 

Le  Té.\ioin,  Ce  n'est  pas  moi  qui  montre. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Vous  connaissiez  par  consé- 
quent d'une  façon  certaine  la  comptabilité  et  notamment  le 
regisire-journal  de  la  section  de  statistique,  puisque  vous  af- 
firmez que  tout  y  est  indiqué  d'une  façon  précise. 

Le  TÉ.M01X.  Je  l'affirme  par  témoignages,  j'ai  interrogé. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  ce  que  je  vous  demande. 
Vous  n'avez  jamais  vérifié  si  les  sommes  qui  ont  été  portées 
sur  cette  comptabilité  avaient  été  véritablement  versées  ? 

Le  Témoix.  Jamais  je  ne  m'en  suis  occupé. 

M.  LE  PiioctRELR  GÉNÉRAL.  \'ous  n'dvez  pas  SU  non  plus  si 
Henry  ne  portait  pas  parfois  des  sommes  qui  n'étaient  pas 
versées,  non  pas  pour  les  délourner,  mais  pour  faire  préci- 
sémenl  cette  sorte  de  petite  caisse  noire  dont  vous  parliez  p.  l 
tout  à  l'heure,  ce  que  vous  appeliez,  je  crois,  une  réserve  ? 
Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  cela  7 

Ln  TÉMOIN.  Mon,  Monsieur  le  Procureur  générai,  el  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  élever  un  soupçon  contre  Henry.  On 
donnai!  -"iCDOO  francs  par  mois  au  service  des  renseigne- 
ments ;  il  y  avait  des  sommes  à  dépenser  ;  le  service  des 
renseignements  n'avait  pas  besoin  de  dépenser  40,000  francs 
par  mois  ;  nalureliemenl  il  s'accumulait  des  fonds  qui  étaient 
réservés  pour  acheter  quelquefois  un  gros  document  qu'on 
achetait  au  besoin  100,000  francs. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  en  avez  connu  ? 

Le  Témoin,  Oui,  Monsieur  le  Procureur  général,  ou  du 
moins  on  me  l'a  dit.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  des  documents 
que  moi,  je  payerais  cent  mille  francs  et  même  davantage. 

M.  LE  Procureur  général.  Seulement,  on  ne  vous  les 
offrira  pas. 
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Le  Témoin.  Pardon  !  on  en  a  offert  pendant  que  j^étais  là 
que  j'aurais  payé  cent  mille  francs. 

M.  LE  PiiocrREUR  cÉNLHAL.  «jui  n'ont  pas  été  payés  cent 
mille  francs. 

Le  Témoin.  Parce  qu'on  ne  le?  a  pas  achetés,  et  c'est  le 
tort  qu'on  a  eu. 

M.  LE  Phoci RELU  (îÉNÉRAL.  Nuus  ue  pouvous  pas  discuter 
cela.  La  (luestioii  que  je  vous  pose  e<t  purement  et  simple- 
ment celle-ci  :  certains  témoin:?,  notanmient  Gribelin,  ont  dé- 
claré qu'Henry  portail  pririui-  comme  versées  des  sommes 
qui  ne  l'étaient  pas,  et  les  cc»nservait  pour  les  besoins  du  ser- 
vice et  non  pas  autrement. 

Le  Témoin.  Je  no  le  sais  pas. 

M.   LE  PROCIREIR  GÉNÉRAL.    \*OUS  U'aVCZ   l>as   SU   UOU   plUS 

que  i\e>  altérations  avaient  été  commises  dans  la  comptabilité 
du  service  {\v.>  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  l'ai  su  que  T»ar  (*e  qu'on  a  publié  de  l'en- 
quête actuelle. 

M.  LE  pRociRLiR  r.ENÉRAL.  \  ous  u'avcz  jaiuais  eu  à  véri- 
lier  cette  comptabilité  ?  \  ous  ne  savez  pas  quels  sont  les 
pseudonymes  qui  y  U^niraient  ? 

I^  Témoin.  Je  n'ai  pas  de  (hmnées  là-dessus.  Je  suis  très 
peu  entré  au  service  des  renseignements.  J'ai  fait  une  en- 
quête technique  sur  le  bordereau  ;  j'ai  été  ensuite  chef  du 
cabinet  de  M.  Cavaipnac  où  j'avais  bien  autre  chose  à  faire  ; 
j'ai  été  chef  de  cabinet  du  général  Zurlinden  ;  puis  j'ai  quitté 
le  ministère.  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  personnellement 
du  service  des  renseignements. 

M.  LE  Proci  REiR  (.tiNÉRAL.  N'avcz-vous  pas  su  que  le  colo- 
nel Picquart,  en  ISîKS.  avait  fait  surveiller  un  M.  Héquet 
d'Orval  ? 

Le  Témoin.  Si,  je  l'ai  su. 

M.  LE  pRc^ciREiR  GÉNÉRAL.  Savcz-vous  qui  avait  appelé 
rattention  sur  M.   d'orval  ? 
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Le  Témoin.  Je  crois  que  rattention  avait  été  appelée  paf     • 
la  sûreté  générale. 

M.  LE  Procureur  géxér.\l.  A  quelle  époque  ?  p.  601 

Le  Témoin.  C'était  antérieur  à  la  prise  du  service  par  le 
colonel  Picquart. 

M.  le  Procureur  général.  Il  avait  donc  été  surveillé  avant 
ce  moment? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  pROtuREUR  GÉNÉR.\L.  Savcz-vous  qui  Tavait  désigné 
au  colonel  Picquart,  qui  avait  prié  le  colonel  Picquart  de 
faire  surveiller  M.  d'Orval  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  que  le  colonel  Picquart  a  continué  la 
suite  dune  enquête  qui  se  faisait  au  service  des  renseigne- 
ments. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  que  c'est  le 
général  Zurlinden  ? 

Le  Témoin.  C'est  possible,  je  ne  le  conteste  pas.  Dans  tous 
les  cas,  c'était  une  enquête  qui  se  continuait  normalement, 
parce  qu'elle  avait  été  commencée  sur  les  indications  de  la 
sûreté  générale. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  signalé  un  grattage 
qui  avait  existé  sur  le  «  petit  bleu  »  ;  vous  avez  fait  rechercher        .- 
l'auteur  de  ce  grattage  ? 

Le  Témoin.  Voici  dans  quelles  conditions  je  m'en  suis 
aperçu. 

J'avais  demandé  à  voir  le  dossier  secret,  on  me  l'avait 
confié  ;  j'ai  regardé  à  la  lumière  le  «  petit  bleu  »  ;  je  me  suis 
aperçu  que  le  nom  d'Esterhazy  paraissait  reposer  sur  une 
partie  grattée.  Je  crois  bien  qu'en  remontant  le  dossier  au 
général  Gonse,  je  le  lui  ai  fait  remarquer.  Je  ne  sais  pas  si  ' 

le  général  Gonse  se  le  rappelle,  dans  tous  les  cas,  j*ai  le 
souvenir  que  le  général  Gonse  m'a  dit  :  a  Que  voulez-vous  ! 
l'affaire  est  réglée,  restons-en  là.  » 

• 

M.  LE  Procureur  gént:ral.  On  n'a  pas  fait  d'enquête  ?  On 


ne  s'esl  pas  préoccupé  de  la  suile  h  donner  ou  des  consé- 
quences graves  ft  [irer  7 

Le  Trmoi.v.  Le  Tait  a  été  ensuite  découvert  par  le  ^néral 
Ziirltiideii.  qui  avail  accepté  le  ministère  pour  taire  la  revision 
si  elle  lui  païaîssail  nécessaire  (c'est  lui  qui  me  l'a  dit),  et 
qui  avait  demandé  à  examiner  le  dossier  et  à  se  (aire  une  opi- 
nion personnelle. 

Le  général  ZuHinden  ma  demandé  de  rester  chef  de 
cabinet  ;  j'ai  accepté  après  certaines  liésitations  ;  il  m'a  de- 
mandé ensuite  de  le  mettre  au  courant  de  l'AIÏaire.  Pour  le 
mettre  au  courant,  je  lui  ai  donné  le  capitaine  Cuignet,  et 
c'est  presque  tout  le  temps  ave^  lui  que  le  ^'éiiéral  a  travaillé, 
mes  fonctions  de  chef  de  cabmet  me  forçant  à  moccuper 
d'autres  choses.  C'est  en  faisant  cetl<>  étude  que  le  généra) 
Zurlinden  s'est  aperçu  de  ce  grattage,  sans  que  j'y  sois  pour 
rien.  Il  me  l'a  dit,  je  lui  ai  répondu  que  je  l'avais  déj& 
constaté. 

M.  LE  PaoctnEUH  général.  Vous  n'êtes  pour  rien  dans  les 
soupçons  qui  se  sont  dirigés  sur  ce  point  vers  le  colonel  Pic- 
quart  ? 

Le  Téhoix.  Mapercevant  d'un  grattage,  j'aurais  soup- 
çonné... je  ne  dis  pas  Picquarl.  je  n'en  sais  rien...  ;  je  ne  corn* 
prenais  pas  pourquoi  il  y  avait  eu  un  grattage  parce  que  je 
ne  voyais  pas  quel  intérêt  un  Monsieur  avait  à  écrire  un  nom, 
puis  k  le  gratter  ;  je  ne  voyais  pas  le  mobile. 

p.  «3  M.  LE  PiioctHELn  GÉ.VÉRAL.  Mais  depuis  vous  avez  eu  une 
autre  idée,  puisque  vous  avez  pensé  que  c'était  le  colonel 
Picquarl  qui  l'avait  fait  ? 

Lk  Témoin.  Je  n'ai  rien  pensé.  Il  y  a  eu  une  instruction 
judiciaire,  l'instruction  Tavernier  :  je  ne  me  rappelle  pas 
ce  que  j'ai  dit.  C'est  bien  excusable  :  il  y  a  six  ans  de  cela. 
Si  on  me  rapportait  ma  déposition  dans  l'enquête  Taver- 
nier... 7 

M.  LF.  Phocl'relh  général.  \'ous  avez  dit  que  vous  aviez 
cru  que  le  colonel  Picquart  avait  gratté  le  ■■  petit  bleu  ■  pour 
faire  rroire  qu'il  lui  était  arrivé  dans  des  conditions  normales 
et  qu'il  désignait  bien  Bsterhazy  alors  qu'il  ne  le  désignait 
pasT 
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Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  si  je  Tai  dit,  c'est  possible  ; 
mais  je  voudrais  avoir  ma  déposition  à  l'instruction  Taver- 
nier. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  rechercherons. 
Quelles  ont  été  vos  relations  avec  M.  de  Valcarlos  ?  Le  con- 
naissez-vous 7 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  poser  des  questions  ;  ce- 
pendant je  demande  si  la  Cour  sait  que  je  l'ai  connu. 

M.  LE  Procureur  général.  On  nous  l'a  dit.  On  nous  a  dit 
ceci  : 

A  un  certain  moment,  on  a  voulu  faire  appel  à  M.  de  Val- 
carlos ;  M.  Rollin  avait  voulu  entrer  en  relations  avec  lui 
parce  qu'il  avait  été  chargé  de  la  Section  de  statistique  et 
qu'on  lui  avait  désigné  M.  de  Valcarlos  comme  étant  un  des 
informateurs.  L'agent  Guénée  s'était  interposé  et  avait  de- 
mandé pour  M.  de  Valcarlos  un  rendez-vous.  M.  de  Valcarlos 
n'est  pas  venu  ;  on  vous  en  a  rendu  compte  et  vous  avez  dit 
que  vous  vous  chargiez  de  cette  opération  et  que  vous  verriez 
M.  de  Valcarlos.  On  a  demandé  à  M.  de  Valcarlos  s'il  voulait 
vous  voir,  et  vous  l'auriez  vu  dans  ces  conditions. 

Le  Témoin.  La  version  qu'on  a  donnée  à  la  Cour  n'est  pas 
exacte  :  jamais  je  n'ai  parlé  de  cela  à  personne. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  vrai  et  dans  quelle  me- 
sure ? 

Le  Témoin.  Je  ne  voulais  pas  en  parler,  mais  je  vais  en 
parler.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  le  commandant  Rollin... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  que  c'est  le  capitaine 
Junck,  qui,  après  la  mort  d'Henry,  avait  été  chargé  de  l'in- 
térim du  service. 

Le  Témoin.  Je  le  crois.  Voici  d'ailleurs  dans  quelles  condi- 
tions j'ai  vu  M.  de  Valcarlos. 

J'avais  lu  le  rapport  Wattinne  ;  j'avais  vu  dans  ce  rapport 
le  rôle  de  M.  de  Valcarlos  ;  je  savais  d'autre  part  que  M.  de 
Valcarlos  avait  été  en  relations  avec  Henry  et  avec  Sandherr  ; 
je  sais  qu'il  y  avait  au  dossier  deux  rapports  de  l'agent  Gué- 
née  ;  mais  Henry  était  mort,  Sandherr  était  mort,  je  ne  savais 
pas  quelle  valeur  je  pouvais  accorder  aux  rapports  de  l'agent 
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V  Guénée,  It;  t(?nioignage  d'Henn-  étail  un  peu  suspect...  Jt 
peux  parler  de  cela  tacilemenl.  parce  qut-  c'est  un  fait  auquel 
j'ai  i5lé  mêlé,  bien  que  ce  soit  iuil  loin.  J'ai  cherché  alors  & 
voir  l'agenl  Guénée,  ci  j'ai  demandé  ù  rofllcier  qui  dirigeait 
le  service  des  renseignements  s'il  ne  pourrait  pas  me  faire 
rencontrer  cet  agent.  Le  capitaine  JuncK.  auquel  je  m'adres- 
sai, me  dit  que  c'était  très  facile  :  il  lit  venir  cet  agent.  J'in- 
terrogeai l'agent  Guénée  sur  les  rapports  fournis  par  lui  el 
sur  ses  relations  avec  M.  de  Valcarlo=,  comment  jI  se  taisait 
que  M.  de  X'alcarlos  lui  donnilt  des  reuâeignements  de  cette 
importance.  Ouénée  me  raconta  une  longue  histoire  que  je 

p.  603  ne  me  rappelle  pas  ;  il  me  donna,  sur  l'exactitude  des  faits 
qui  étaient  signalés  clans  son  rapport,  ce  que  je  considérai 

k  comme  des  preuves.  Cependant,  je  lui  dis  que  je  voudrais 
bien  voir  M.  de  Valcarlos.  L'agent  Guénée  ne  parut  pas  gêné 
de  celte  demande,  mais  il  fil  des  objections  :  il  me  dit  notam- 
menl  :  •>  Je  ne  sais  pas  s'il  voudra  vous  voir.  Il  a  très  peur 
d'être  brûlé,  il  va  se  mettre  en  colère  quand  je  lui  en  parle- 
rai, il  ne  vous  connaît  pas,  c'est  sur  moi  que  cela  retombera  ■>. 

Alors,  je  dis  à  l'agent  Guénée  :  «  Puisque  vous  êtes  si 
bien  avec  M.  de  \'alcarlo=,  vous  pourrez  bien  me  procurer 
une  entrevue  avec  lui,  je  n'ai  pas  à  interroger  M.  de  \'alcar- 
}m  ;  je  voudrais  le  voir  simplement,  et  peut-être  lui  donner 
une  assurance  qui  lui  sera  agréable  «.  Guénée  me  promit  de 
faire  une  démarche  auprès  de  M.  de  Valcarlos  et  il  me  donna 
rendez-vous  à  un  jour  ultérieur. 

Quand  je  revis  Guénée,  il  me  dit  :  "  M.  de  \alcarlps  est 
«ntré  dans  une  colère  furieuse  ;  il  a  refusé  d'entendre  parler 
de  vous  ;  comme  j'af  insisté  beaucoup,  il  a  consenti  à  vous 
recevoir  ».  Il  me  donna  l'adresse  de  M.  de  V'alcarlos  qui  de- 
meurait, je  crois,  à  ce  moment-là  rue  de  Prony.  Je  ne  me 
rappelle  pas  son  numéro,  ni  le  jour  du  rendez-vous,  ni 
l'heure  ;  tout  ce  que  je  puis  dire  à  la  Cour,  c'est  que  cela  doit 
se  placer  entre  fin  septembre  el  le  commencemeni  de  no- 
vembre. Je  viens  d'entendre  parler  de  toutes  ces  question»; 
j'ai  un  peu  rafraîchi  mes  souvenirs,  et  c'est  pour  cela  que  je 
peux  en  parler  ;  c'est  sûrement  avant  ma  déposilion  devant 
la  Chambre  criminelle. 

Je  me  rendis  à  l'heure  indiquée,  peut-être  dans  laprte- 
midi  entre  une  heure  et  deux  heures,  dans  la  rue  de  Prony 
dev&nt  une  maison  qui  me  fit  l'effet  d'être  un  petit  bA4el  ; }« 
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sonnai  à  une  porte  qui  ji'élait  pas  une  porte  cochére  —  c'était 
une  petite  porte  ;  —  une  femme  de  chambre  vint  m'ouvrir 
à  qui  je  remis  ma  carte  ;  elle  disparut  dans  une  pièce  qui  se 
trouvait  dans  le  fond  à  droite  du  corridor  ;  elle  revint  quel- 
ques instants  après  et  me  fit  entrer  dans  la  première  pièce 
à  droite  de  ce  corridor,  au  rez-de-chaussée  :  c'était  un  petit 
salon  ou  un  bureau.  J'attendis  là  quelques  minutes  et  M.  de 
Valcarlos  arriva. 

Le  premier  mot  de  M.  de  Valcarlos  fut  celui-ci  :  «  Mon 
Dieu  !  comme  c'est  malheureux,  cette  mort  d'Henry  !  comme 
c'est  triste  !  c'était  mon  ami  ».  Et  il  s'est  mis  à  me  parler 
d'Henry,  de  la  mort  d'Henrj^  me  disant  :  «t  Je  l'aimais  tant, 
pourquoi  s'est-il  tué  »  ?  Nous  avons  causé  quelques  instants  ; 
mais  je  ne  suis  guère  intervenu  dans  la  conversation,  je 
récoutais  parler,  j'intercalais  une  interjection  de  temps  en 
temps,  mais  je  crois  bien  que  c'est  lui  qui  a  fait  tout  le  dis- 
cours. Il  m'a  parlé  de  ses  relations  avec  Henry,  très  amicales^ 
me  disant  qu'il  le  voyait  souvent,  et,  dans  le  courant  de  la 
conversation,  il  a  glissé  qu'il  l'avait  vu  très  occupé  au  mo- 
ment où  des  fuites  se  produisaient  au  Ministère,  et  qu'il  lui 
avait  dit  :  «  Cherchez  Henr\',  cherchez,  vous  trouverez  » 
(c'était  une  expression  que  j'avais  vue  clans  un  des  l'ajjports 
Guénée).  Mais  il  se  défendit  en  même  temps  d'avoir  donné 
des  indications  précises  pouvant  mettre  sur  la  (race  i\c  Drey- 
fus. Je  compris  qu'il  avait  la  préoccupation  de  se  dégager  du 
témoignage  qu'avait  fait  Henry  devant  le  conseil  de  j^uerre, 
témoignage  dans  lequel  il  avait  dit  :  «  Une  personne  hono- 
rable m'a  dit...  etc.,  et  le  traître,  le  voilà  »  ! 

Je  croyais,  moi  aussi,  à  ce  moment-là,  qu'HenrA-  n'avait 
fait  allusion  qu'à  ce  que  lui  avait  dit  M.  de  \'alcarlos  ;mais 
il  peut  se  faire  qu'il  ait  mélangé  deux  témoignages  et  qu'il 
ait  parlé  de  ce  que  lui  avait  dit  M"'  Bastian... 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Il  n'a  pas  pu  parler  de  ^P•  Bas- 
tian comme  d'une  personne  honorable. 

Le  Témoin.  En  mélangeant  les  deux  témoignages.  C'est 
une  conclusion  que  j'en  tire,  à  l'heure  actuelle  bien  entendu. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Elle  est  risquée,  étant  donné 
le  témoignage  et  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  produit. 

Le  Témoin.  Je  ne  les  connais  pas.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'esip.  604 
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que  je  savais  k  ce  moment  d'abord  que  les  relations  de  Oné- 
née  avec  M.  de  Valcarlos  étaient  telles  :  1°  Que  Guénée  avait 
pu  me  taire  avoir  cette  entrevue  ;  2'  (ju'il  y  avait  dans  le  rap- 
port de  Guénée  des  choses  qu'il  n'avait  pas  inventées,  no- 
tamment l'histoire  de  l'attaché  mililaii|e  qui  était  allé  cher 
une  puissance  voisine  sans  être  accrédita,  qui  avait  été 
accrédité  par  voie  télégraphique  ;  3*  que  M.  do  Valcarlos 
m'avait  parlé  de  ses  rapports  avec  Henry  au  moment  où  on 
clierctiait  les  tuiles  du  ministère  ;  A'  que  M.  Je  Valcarlos,  en 
relations  avec  Henry,  avait  eu  connaissance  des  rapports 
Guénée. 

Je  partis  convaincu  que  le  rôle  qu'on  faisait  jouer  à  M.  d« 
Valcarlos  dans  le  rapport  Wattinnc  était  exact  et,  plus  tard, 
je  déposai  devant  la  Chambre  criminelle  dans  ce  sens-là. 

M.  de  Valcarlos  ne  m'a  jamais  tail  dire  que  j'eusse  mal 
ioterprété  ses  paroles  et  ses  pensées.  Avant  le  conseil  de 
gUBrre  de  Rennes,  je  n'ai  rien  reçu  de  M.  de  Valcarlos.  J'ai 
■a  A  Rennes,  pas  par  le  général  Mercier,  mais  j'ai  su  que  le 
général  Mercier  lui  avait  envoyé  avant  le  procès  le  colonel 
de  la  Corniliière,  et,  qu'à  ce  niomcnt-là  .\1.  de  Valcarlos  lui 
avait  dit  que  s'il  fallait  marcher,  il  marcherait. 

M,  LE  pHocunEun  généual.  Je  ne  vois  pas  bien  le  but  de  la 
démarclie.  Qu'est-ce  que  vous  lui  avez  demandé  7 

Le  Témoin.  Je  voulais  m'assurcr  de  l'exactitude  des  rap- 
ports Guénée  et  du  rôle  que  M.  de  Valcarlos  a%'ait  joué  avec 
Henry,  avant  d'en  parler  devant  la  Chambre  criminelle. 

M.  LB  PROGURKUR  (£n£iial.  M.  de  Valcarlos  nous  a  dit 


QotDd  le  gCntral  Rog«t  est  venu  chez  moi.  ]e  ne  le  connaissais  fU. 
«ni  le  procCs  ùfc  Rennes,  11  esl  venu  sept  ou  huit  lois  me  dire  :  <  N« 
L,  nous  sovons  c]ue  vous  n«  vous  eics  occupé  de  rien  et  (pie, 
duis  raOairc  l>i«>-lu3,  vous  navez  rten  dit. 

Le  TËuotN.  C'est  un  abominable  mensonge  I  Je  n'ai  jamais 
vu  de  M.  de  Volcarlus  que  cette  fois-là  rue  de  Prony.  chez  lut, 
dans  les  condilions  que  je  vous  indique.  Je  ne  l'ai  jamais 
revu.  Il  ne  m'a  jamais  (ail  dire  quoi  que  ce  soil  :  je  ne  le  re- 
coDoaltrais  pas  si  je  le  voyais,  car  je  l'ai  vu  cinq  oti  six  mi- 
nutes ce  jour-là.  Et  quand  il  voudra  dire  devant  moi  ce  qu'il 
vous  a  diL.. 
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M.  LE  Procureur  général.  Que  savez-vous  d'Esterhazy  ? 
Avait-il  quelques  relations  avec  le  bureau  des  renseigne- 
ments ? 

Le  Témoln.  Je  n'ai  su  que  ce  que  j'ai  consigné  dans  un 
rapport  qui  a  suivi  la  mort  d'Henry.  J'ai  dit  dans  des  termes 
vagues  qu'on  lavait  vu  une  fois  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes  que  vous  aviez  la  persuasion  (|ue  la 
lettre  anonyme  signée  «  Espérance  »,  qui  avait  été  écrite  à 
Esterhazy,  le  17  octobre  189G,  était  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
M.  du  Paty  de  Clam  le  nie.  Sur  quoi  vous  basez-vous  pour 
dire  cela  ? 

Le  Témoln.  Sur  des  considérations  de  forme  d'écritures 
qui  me  paraissaient  semblables  à  d'autres  lettres  anonymes 
sur  la  dame  voilée,  mais  je  n'ai  aucune  assurance. 

M.  LE  Procureur  général.  Avcz-vous  quelques  indications 
nouvelles  à  fournir  à  la  Cour  sur  le  rôle  que  M.  du  Paty  de 
Clam  aurait  joué  dans  toute  l'affaire  ? 

Li:  Témoin,  .l'ai  dit  devant  la  Chambre  criminelle  tout  ce 
que  je  savais.  Je  m'en  réfère  à  ce  (jue  j'ai  dit  à  cette  époque  P-  605 
et  je  le  maintiens.  J'ai  été  mêlé  à  l'action  disciplinaire  qui 
a  été  exercée  contre  M.  du  Paty  de  Clam  ;  j'élais  d'avis  qu'il 
fût  envoyé  devant  un  conseil  d'enquélc  ;  le  général  Uenouard 
a  conclu  autrement  ;  je  ne  m'en  suis  pas  occupé  depuis. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  aviez  dit  que  vous  étiez 
persuadé  que  le  document  libérateur  avait  été  remis  à  Ester- 
hazy par  M.  du  Paty  de  Clam  ? 

Li:  Témoin.  J'ai  dil  i)our(|uoi,  mais  ce  n'est  pas  bien  sûr. 

M.  LE  l^ROCUREUR  GÉNÉRAL.  Il  le  UiC. 

Le  Témoin.  Un  jour,  dans  le  bureau  du  général  Gonse,  la 
question  s'est  posée  de  savoii'  quelle  était  la  pièce  à  laquelle 
Esterhazy  pouvait  faire  allusion  en  parlant  du  u  document 
libérateur  »  ;  tout  le  monde  se  demandait  quel  était  ce  docu- 
ment. Ce  n'est  que  M.  du  Paty  de  Clam  qui  aurait  dil  alors  : 
A  moins  que  ce  ne  soit  la  pièce  «  Ce  canaille  de  D...  ». 


—  n4  — 

M.  LE  PnOCLRELH  GÉNÉRAL.  C'CSt  I: 


ce  tjui  vous  a  fail  pen- 


L.E  Témoin.  Je  ne  l'ai  pas  dit  sous  la  [orme  de  la  conviclion. 

M.  LE  Phoclreur  oénéhal.  Qu'est-ce  que  vous  avez  su  d'un 
officier  d'ordonnance  du  général  Saussier  qui  s'appelle  Weil  ? 

Le  Témoin.  J'ai  connu  Weil  persunnellemenl  après  la 
guerre  do  1870,  pendant  qu'il  <^lail  ofQcicr  d'ordonnance  du 
général  Bertrand,  dans  la  division  duquel  je  servais.  J'ai  eu 
des  relations  suivies  avec  lui  ;  seulenieni,  je  suis  all^  en 
pro\'ince  el  ces  relations  n'ont  pas  continué.  J'ai  eu  encore 
des  relations  avec  lui  quand  il  f-tail  au  <:er\'i(^e  de^  rensei- 
pncmenls  au  niinislt'Te  de  la  puerre.  vers  IS70  ou  1880.  Je  l'ai 
peut-ôlre  revu  d'autres  lois,  mais  en  passant.  Je  sais  qu'il 
Bvail  une  tri-s  mauvaise  presse  an  ministère  de  la  guerre  ; 
je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  LE  pROCVnKlit  GÉsÉR,\L.  .\vez-vous  connu  ses  nnles  7 
Le  TÉMOI.N.  Non,  je  sais  qu'on  l'a  soupçonni-  d'espionnage, 
mais  je  ne  connais  rien  du  tout. 

M.  LE  l'iUKiLRELii  oÊNÈnAL.  Vous  u'avcz  pas  su  qu'il  élan 
très  lié  avec  Eslcrliazy  ? 

Le  Témoin.  Si,  mais  par  les  pièces  du  procès. 

M.  LE  PnocuRELn  cé.néhal.  Vous  n'avez  pas  su  qu'à  la  ré- 
cepUon  de  la  lettre  anonyme  qui  lui  avait  été  envoyée,  Ester- 
hazy  a  eu  comme  première  démarche  de  se  précipiter  chez 
Weil  7 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Phoclhelm  général.  Vous  n'avez  pas  su  que  Weil 
avait  reçu  au  même  moment  une  lettre  lui  indiquant  qu'il 
allait  être  dénoncé  avec  son  ami  Eslerliazy  T 

Le  Témolv.  Cela,  je  l'ai  su.  au  monienl  où  je  laisais  mon 
enquête,  au  monienl  où  on  en  pailiiit  dans  les  journau.\. 

M.  LE  PnocvRRi  n   général.  Cela    ne    vous  a    pas    paru 
ftraneo  ? 
6        Le  TEM0L^.  l'as  du  loul,  et  je  vais  due  pourquoi  :  Weil  est 
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un  homme  qui  était  tout  à  fait  brûlé  au  ministère,  auquel 
personne  n'aurait  donné  un  renseignement. 

M.  LE  Procureur  général.  Seulement,  au  gouvernement 
militaire  de  Paris,  où  il  était,  il  avait  ses  franches  entrées. 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  le  cabinet  du  gouver- 
neur, ii  y  ait  beaucoup  de  pièces  confidentielles. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  celles  qui  émanent  du 
ministère  de  la  guerre  adressées  au  gouverneur. 

Le  Témoln.  Cela  va  à  TEtat-Major.  Mais  s'il  était  employé 
au  gouvernement  militaire  de  Paris,  c'était  au  cabinet  du 
gouverneur  où  il  y  a  les  affaires  courantes  du  monde,  des 
revues,  ou  des  choses  comme  celles-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'était  pas  seulement  comme 
gouverneur  que  le  général  Saussier  recevait  des  pièces, 
c'était  aussi  comme  généralissime  ;  il  avait  par  conséquent 
à  sa  disposition  tous  les  documents  qui  pouvaient  être  au 
ministère  de  la  guerre. 

Le  Témoln.  Mon  impression  est  que  ce  n'est  pas  sérieux. 
Je  crois  que  M.  Weil  s'occupait  de  chevaux,  de  choses  comme 
celles-là  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  jamais  à  même 
d'avoir  des  renseignements  sérieux. 

M.  le  Pi{ocureur  général.  Vous  ne  croyez  pas,  par  consé- 
quent, qu'il  ait  pu  documenter  Esterhazy  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  le  crois  pas.  Maintenant,  je  dois  dire  que, 
pour  moi,  qui  ai  été  sous-chef  du  Y  bureau,  qui  ai  été  en  rela- 
tions suivies  avec  les  autres  chefs  de  bureaux,  du  premier 
et  du  troisième  surtout,  toutes  les  fois  que  nous  nous  sommes 
posé  la  question,  même  depuis,  de  cette  note  du  bordereau 
(«  une  note  sur  les  troupes  de  couverture  :  quelques  modifi- 
catioii<  seront  apportées  par  le  prochain  plan  »\  aucun  de 
nous  n'a  ])u  concevoir  que  ce  ne  fût  pas  un  officier  travail- 
lant (ian>  la  maison  qui  eût  écrit  cela,  c'est-à-dire  que  des 
moUilicalions  seraient  apportées  par  un  plan  qui  n'est  pas 
encore  lait,  aucjuel  on  travaillait,  à  des  dispositions  pour  la 
couvert  lue  qui  se  préparaient  à  l'heure  même  de  la  confec- 
tion du  bordereau. 


Pour  le  bordereau,  c'est  la  seule  chose  à  laquelle  jatlache 
une  très  grande  importance,  la  seule  chose  qui  n'a  pas  elé 
disculée.  On  a  escamoté  la  discussion  sur  ce  point-là... 

M.  LE  l'noCL'REun  GÉNËiiAi..  Je  vous  demande  purdun  I  on 
ne  l'a  pas  escamotée,  on  y  répondra  bien  des  choses. 

Quand  avez-vous  vu  puur  la  première  fois  ce  ijuon  a 
appelé  le  taux  llenrj-  T 

Le  Témui.\.  Au  moment  oCi  je  faisais  mon  ciiqui-le.  vers 
l'époque  du  pmcès  Zola,  on  me  l'a  montré. 

M.  LE  PnociiHEL'it  nÉNÉiuL.  Et  vous  l'avez  tenu  do  suite 
pour  une  pièce  authentique  ? 

Le  Témoin.  Je  n'élais  engagé  a  ricu.  On  me  montrait  celle 
pièce-là  au  moment  du  procès  Zola. 

M.  LE  Pnoci'nF.rn  cénéuxl.  Est-ce  que  vous  l'avez  montrée 
h  M.  Cavaignac  ? 

Le  Témoin.  En  aucune  fa«,'on,  et  je  vais  vou-s  dire  pour- 
quoi : 
:;        J'ai  été  nommé  chef  de  cabinet  de  NL  Cavaignac  le  k  juJl- 
iel,  le  lendemain  du  jour  où  d  a  fait  son  discours  à  la  Cham- 
bre. Je  n'avais  pas  vu  le  fau\  auparavant. 

M.  LE  P»ocunEi:ii  nÉxKHAL.  Qui  a  conçu  les  premiers  soup- 
çons sur  raulhenlicilé  de  cette  pièce  ? 

Le  Tèmoi».  Je  crois  que  c'est  M.  Cavaignac  lui-inéme. 

M.  LE  PnocunELii  GÉxÉHAL.  El  vous  7 

Le  T6M0IK.  Moi.  après,  parce  qu'il  m'a  dit  un  jour  :  »  Je 
trouve  que  cela  ressemble  trop  &  une  pièce  de  comparaison 
que  vous  connaissez  ». 

M.  LE  PuocuREU»  CÉ.VÉHAL.  VOUS  avcz  icgardé  vous-même? 

Le  Témoin.  Non  ;  mais  j'ai  ensuite  (ail  ceci  ; 

Lorsque  M.  Picquail  a  publie  une  Icllre  dan?  un  journal 
disant  que  c'était  un  taux,  cela  m'a  un  peu  inquiété  :  on  ne 
produit  pas  une  afllrniation  publique  comme  celle-là  san» 
avoir  de  rai*ionsi.  J'ai  cht  au  mlnnel  Henry  :  ••  \'ous  avez  vii 
ce  qu'a  publié  le  colonel  Picquarl  ?»  Il  m"a  répondu  atllrmali- 
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veinent.  «  Eh  bien,  lui  ai-je  dit  ,il  faudrait  prouver  que  cette 
pièce  est  authentique  ;  dans  tous  les  cas,  je  vais  le  faire  re- 
chercher ».  C'est  alors  que  j'ai  chargé  ou  que  M.  Cavaignac  a 
chargé  le  capitaine  Cuignet  de  faire  des  recherches  non  pas 
seulement  sur  cette  pièce,  mais  sur  toutes  les  autres,  et 
vous  savez  comment  le  capitaine  Cuignet  a  découvert  le 
faux. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  qui  permettait  de 
croire  que  le  récit  du  capitaine  Cuignet  fut  exact  ? 

Le  Témolv.  Je  n'ai  pas  l'ombfe  d'un  doute.  Je  connais  Cui- 
gnet comme  je  me  connais,  moi,  et  je  réponds  de  lui  autant 
qu'on  peut  répondre  de  quelqu'un.  Du  reste,  j'ai  vu  le  travail 
de  Cuignet  ;  j'ai  vu  quelquefois  Henrj'  venir  rôder  dans  le 
bureau  parce  qu'il  était  inquiet,  et,  je  lai  remarqué,  Henry 
lui-même  ne  me  regardait  pas  très  en  face  pendant  cette 
période  ;  je  sentais  bien  qu'il  y  avait  quelque  chose  ;  mais  il 
fallait  le  trouver. 

M.  LE  Procureur  général.  Etait-ce  si  difficile  à  découvrir  ? 
Voici  ce  à  quoi  je  fais  allusion  :  la  partie  d'en  haut  n'est  pas 
de  la  même  couleur  que  la  partie  qui  suit. 

Le  Témoin.  C'est  là-dessus  qu'on  s'en  est  aperçu. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  c'est  visible  à  l'œil  nu. 

Le  Témoin.  Alors  c'est  que  c'est  devenu  plus  visible  que 
cela  ne  l'était.  C'était  si  peu  visible,  qu'avant  que  M.  Cuignet 
l'eût  regardé,  à  la  lumière,  il  ne  s'était  pas  aperçu  de  la 
différence  de  coloration  des  filigranes.  Il  m'a  apporté  la  pièce 
le  lendemain  dans  mon  bureau  et  je  n'ai  pas  vu  non  plus 
cette  différence  de  coloration.  Nous  nous  sommes  enfermés 
alors  dans  le  bureau  Cuignet  ;  nous  avons  tiré  les  rideaux  ; 
nous  avons  allumé  des  bougies,  et  il  m'a  montré  sur  la  pièce 
la  différence  de  couleur  ;  il  y  avait  un  filigrane  grisâtre  et 
l'autre  violet.  Je  suis  monté  immédiatement  chez  M.  Cavai- 
gnac, je  lui  ai  montré  la  pièce,  et  M.  Cavaignac  s'est  refusé 
tout  d'abord  à  voir,  tant  cela  se  voyait  peu. 

M.  LE  Procureur  général.  En  ce  moment,  cela  se  voit  de 
prime  abord. 

12 
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f.  108  Le  TÉMom.  Lorsque  Cuignel  me  l'a  nioulni  au  jour,  il  m'* 
dil  :  (■  Maintenanl,  je  le  vois  au  jour,  maïf  je  ne  ravsis 
jamais  vu  jusqu'à  ppéscnL  ».  Moi  personnel  le  nii'iit,  au  joar 
je  n'ai  pas  pu  le  voir,  et  même  'M.  Cavaig-nac  a  prescrit  une 

I  élude  supplémenlaipe,  bien  qu'il  ait  paru  St  ne  ninnipnl-l.^  que 
fcs  pièces  de  IHe  et  du  bas  a\-aient  (-ié  rapporlées  d'une  autre 
pièce. 
i 


M.  LE  Pbocuheir  cé^^éral.  On  avait  [wnsé  que  la  pièce 
tousse  elle-même  avail  été.  à  la  suite  de  sa  labrîcation.  tal- 
si06e  par  quelque  autre  personne. 

Le  Téhoix.  Ce  n'esl  pa?  cela  qu'on  a  pensé.  D'abord, 
BOUS  n'étions  pas  sûrs  de  nous  trouver  en  présence  d'un  ïaux, 
•t  jusqu'au  dernier  moment  j'ai  cru  qu'Henry  trouverait  une 

explication,  tant  j'élais naît.  Je  pensais  qu*eu  ivcoQSti- 

tuanl  deux  pièces,  il  avait  intercalé'  des  morceau.x  de  l'une 
dan"-  l'autre. 

On  l'a  pris  par  un  interrogatoire  extrêmement  serré  qui 
avail  êlé  préparé  à  l'avance  ~  cela  n'a  pas  été  facile  —  et  en 
ne  lui  disant  jamais  ce  que  nous  avions  constaté,  n'est  î& 
ce  qui  l'a  amené  à  l'aveu.  Le  Ministre  m'avait  défendu  d'en 
parler,  j'en  avais  cependant  parié  au  général  fionsp.  et  )e 
suis  heureux  d'en  avoir  parlé,  car  cela  l'a  mis  hors  de  cause 
alors  qu'il  aurait  pu  être  suspecté. 

Jo  n'aurais  en  qu'un  mol  à  dire  à  Henr)'  et  il  aurail  trouvé 
nne  cxpliralion  1res  facile  :  «  J'ai  reconstitué  les  deus  pièces 
en  même  temps,  je  me  sois  Irompé  de  morceaux  ".  Il  n'y 
avait  pas  de  prenve  à  lui  opposer.  Je  pouvais  le  lui  dire,  to 
général  Cïonse  pourait  le  lui  dire,  nous  avons  voulu  avoir 
la  preuve  que  c'était  un  faux  et  nous  l'avons  tait  enferrer 
dans  cet  interrogatoire. 

U»  Membre  m  ut  Cour.  A  la  fin  de  cet  interrogatoire  dont 

i  .vou.'n  venei  (le  parler,  je  lis  dans  un  procès-verbal  que  vous 

■vez  dressé,  que  vous  avez  posé  une  question  à  Henry  rela- 

Uversenl  à  Esterliazy.  la  question  de  savoir  Vil  avait  connu 

le  colonel  Sandherr.  Puis  Henry  ajoute  : 


^ 


miOre  veMon  est  cami-aln;  i.  I&  venu  el  matéftdtemeitt  unpauJtiU 

Je  voudrais  savoir  si  vous  pouvez  indiquer  à  quelle  préoc- 
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ccrpation  répond  celle  déclaration  spontanére  dUenry.  On  ne 
lui  parle  pas  des  conditions  dans  lesquelles  le  bordereau  est 
arrivé,  et  c'est  lui  qui  éprouve  le  besoin  de  le  dire  :  a  c'est 
à  moi  qu'on  a  apporté  le  bordereau  en  1894,  il  est  venu  par 
la  voie  ordinaire,  toute  autre  version  est  contraire  à  la  vé- 
rité K. 

Il  y  avait  donc  d'autres  versions  ? 

Le  Témoix.  Monsieur  le  Conseiller,  je  crois  bien  que  c'est 
moi  qui  Tai  mis  dans  le  procès-verbal  et  voici  comment. 

J'ai  fait  mon  procès-verbal  d'interrogatoire  ;  je  ne  suis 
pas  sténographe,  j'ai  pris  des  notes  comme  j'ai  pu  le  faire,  et 
pour  montrer  que  j'avais  été  de  bonne  foi,  j'ai  remis  ces  notes 
moi-même  à  la  Cour.  J'ai  été  envoyé  ensuite  pour  garder 
Henry,  je  suis  resté  une  heure  avec  lui,  je  voulais  savoir 
notamment  s'il  avait  eu  un  complice,  mais  je  n'avais  pas 
pensé  du  tout  à  faire  un  rapport.  Ce  n'est  qu'en  causant  que 
M.  Cavaignac  m'a  dit  :  «  Que  vous  a  dit  Henry  pendant  que 
vous  étiez  avec  lui  ?  —  Telles  et  telles  choses.  —  Vous  devriez 
les  écrire  ».  C'est  alors,  que  de  mémoire,  à  plusieurs  jours  d'in- 
tervalle, j'ai  fait  un  procès-verbal. 

On  nous  reproche  de  n'avoir  pas  fait  signer  le  procès-ver- 
bal d'Henry  ;  on  me  le  reproche  dans  un  livre  historique,  — 
je  parle  de  Vflistoire  des  Français,  de  Lavallée  :  —  eh  bien, 
le  minisire  ne  faisait  pas  une  enquête  judiciaire,  il  faisait  une 
enquête  administrative,  voulait  avoir  l'aveu  d'Henry 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  un  crime,  il  fallait  bien 
le  constater. 

Le  Témoin.  l\  n'agissait  pas  comme  officier  de  police  judi-  p.  6d9 
ciaire,  et  moi,  je  n'étais  pas  un  greffier. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  préoccupation  répond 
cette  phrase  :  «  Le  bordereau  est  venu  par  la  voie  ordinaire, 
toute  autre  version  est  contraire  à  la  vérité  »  ? 

Le  Témoin.  H  n'y  avait  pas  d'autres  versions  en  cours. 
Henry  avait  fait  un  faux,  je  m'en  étais  préoccupé,  et  je  lui 
avais  dit  :  «  Voyons,  et  le  bordereau  maintenant  ?  »  H  m'a 
répondu  ce  que  j'ai  rapporté  dans  le  procès-verbal  ;  je  crois 
que  cela  s'est  passé  ainsi. 


I 


Un  Membre  de  la  Colr.  h  Toute  autre  version  est  contraire 
'  &  la  vérité  «  semble  faire  allusion  h  une  version  qui  avait 
cours? 

Lz  TÉMOIN'.  Si  vous  voulez  me  mettre  sur  la  voie,  je  ne 

inde  pas  mieux  que  de  vous  répondre.  Je  ne  me  rappelle 

l  dans  ce  moment-ci.  Il  est  possible  que  j'eussi'  dans  l'es- 

ril  qu'à  la  suite  du  (aux  Henry  on  pourrait  suspecter  autre 

F  ^ose.  Mais  »  loute  autre  version  est  impossible  >■  est  une 

I  affirmation  do  moi  ;  je  ne  réponds  pas  du  tout  que  ce  soit  la 

I  phrase  d'Henry. 

Le  PHOciinELR  général.  Si  vous  n'avez  pas  fait  signer  le 
'  procès-verbal,  c'est  qu'il  n'a  été  rédigé  qu'après  la   mori 
d'Henrj-  ? 

Le  Témoin.  Je  m'y  suis  mis  immédiatement.  J'étais  chef 
de  cabinet,  j'avais  un  ser\'ice  très  imporlant.  mes  notes  étaient 
.  Informes  fia  Cour  les  a  vues)  :  il  a  fallu  que  je  les  soumette  au 
r  Ministre.  Je  les  lui  ai  montri^es.  et  je  lui  ai  dit  :  ••  Rsl-ce  bien 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  ?»  Il  a  fait  quelqui-s  rec- 
tifications. Henrj-  était  mort  avant  que  le  prorès-verbal  fût 
terminé,  et  naturellement  il  ne  l'a  pas  signé.  Mais,  le  procès- 
verbal  a  été  signé  par  moi  le  jour  dont  il  porte  la  date. 

M.  LE  PnocrREi  n  nÉNÉRVL.  Pourquoi  a-t-on  envoyé  Henry 
au  Monl-Valérien  ? 

Le  TÉMOIN.  Il  m'est  impossible  de  vous  donner  la  moindre 
•xplicalion. 

M.  LE  PROCURErn  GÊ\ÉHAL.  Qui  a  donné  l'ordre  ? 

Le  Témoiiï.  Une  fois  les  aveux  d'Henrj-  faits,  je  suis  passé 
avec  lui  dans  la  bibliolbt^que  du  ministre  ;  j'étais  chargé  de 
le'  garder  à  vue  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  venir  quelqu'un. 
M.  Cavaignac  se  trouvait  là  avec  le  général  de  BoisdelTre.  le 
général  Gonse  :  le  colonel  Ferr>'  est  venu  prendre  Henrj-  pour 
l'emmener  :  mais  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé. 

M.  LE  PnociiRïim  ntotHAL.  Savez-vous  si  lu  lendemain  on 
I  n'a  pas  envoyé  au  Mont-Valérien  quelques  officiers  pour  cau- 
j  ter  avec  Henry  7 

Le  TÉMOIN.  De  la  pari  du  cabinet,  je  suis  sur  que  non. 
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M.  LE  Procureuh  général.  Vous  savez  qu'on  a  dit  qu'Henry 
aTOït  passé  toute  sa  journée  à  écrire  de  grandes  feuilles  de 
papier  qui  lui  avaient  été  données  par  le  service  du  Mont- 
Valérien.  Quand  il  est  mort  et  qu'on  a  vérifié  sa  chambre, 
on  n'a  retrouvé  aucun  papier  et  pas  davantage  de  [euîUes 
brûlées,  rien.  Qu'est-ce  que  c'est  devenu  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  rien  su.  J'ai  clierclié  à  me  procurer 
toutes  les  lettres  qu'il  avait  écrites  ;  je  les  ai  fait  ouvrir  devant 
un  officier  que  j'avais  fait  envoyer  par  la  Place,  et  j'ai  remis  p-  610 
ces  lettres  à  leurs  destinataires,  après  en  avoir  pris  copie.  Il 
y  en  avait  une  pour  le  général  Gonse  et  deux  pour  M"*  Henry, 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  en  dehors  de  ces  lettres- 
là.  On  n'a  jamais  parlé  de  lettre  au  générai  Gonse... 

Le  Témoin.  J'en  ai  parlé  dans  ma  déposition. 
Je  me  suis  garanti  en  prenant  un  olflcief  que  je  m'étais 
lait  donner  par  la  Place  de  Paris. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  les  papiers 
i^ui  ont  été  rapportés  par  le  capitaine  Junck,  qui  a  été  chargé 
d'aller  chez  Henry  chercher  les   papiers  qui  pouvaient  s'y 

trouver  î 

Le  Témoin.  Je  ne  les  ai  pas  connus, 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  dans  l'intérêt  de  qui 
Henry  avait  agi  quand  il  parlait  de  ces  misérables  qu'il  avait 

rencontrés  sur  son  chemin  ?  ^ 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  si  je  n'ai  pas  déjà  répondu  à  la 
question,  mais,., 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  maintenez  ce  que  vous 
avez  dit  précédemment  ? 

Le  Témoin,  Je  ne  sais  pas  si,  maintenant,  il  n'y  a  pas  une 
autre  explication,  si  Henry  ne  pensait  pas  à  ne  pas  brûler 
certains  agents,  comme  M"*  Bastian,  par  exemple. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  se 
tuer. 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  peux  pas  le  dire,  je 


crois  maintenant  ceci  :  qu'Henry  a  pu  Xaire  son  faux  pour  ne 
pas  brûler  M"'  Bastian. 

t'N  Membre  vc  l\  i^olii.  U  n'avait  k  rendre  compte  qu'à  ses  . 
chefs.  Le  faux  Hcnn'  ne  lierait  pas  être  produit. 

Le  Témoin.  Kl  it'il  triait  survenu  uoe  affaire  judiciaire  quel- 
conque 7 

U»  MEMnnr:  dk  i.a  Colh.  Il  n'en  était  pas  question  à  oi  mo- 
menl-là. 

Le  TÉMOi.\.  —  l*ardon  !  Le  colonel  Picquart  faisait  son 
enquête  pour  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus.  C'est  pour  con- 
vaincre le  général  Billot  qu'Henry  a  Tait  ^on  taux,  sans  brûler 
M"  Bastian  dans  les  enquêtes  qui  pourraient  suivre. 

M.  LE  Phocureur  GÉNÉnAL.  II  n'avait  pas  à  craindre  de  brû- 
ler M"  Bastian  vis-à-vis  du  général  BiUol. 

Le  Témoin.  Ce  ii'Olaif  pas  vis-à-vis  du  général  BiUut,  c'é- 
tait pour  les  cnt|UL-les  qui   pouvaient  suivre. 

M.  lkPhijciiiei»  ikxKhai..  Tuut  celu.  c'est  de  l'tiypotbèse. 
Quel  était  le  rùle  du  capitaine  Cuignet  près  de  vous  7 

Le  Témoi\.  Il  était  charfé  de  faire  pour  le  ministre  la  véri- 
flcalion  du  dossier  secret  el  de  faire  un  rapport  d'ensemble 
sur  l'a  flaire. 

M.  LE  pRO<xnEtn  général,  A'ous  a-t-il  soumis  le  dossier 
secret  7 

p.  m  Le  T^oin.  J*ai  quitté  le  ministère  en  septembre,  je  ne  me 
suis  plus  occupé  du  dossier  secret  el  je  ne  sais  pas  à  quelle 
époque  a  été  constitué  exactement  le  dossier  qui  a  éU-  soumis 
k  la  Cour.  Je  crois  que  c'est  sous  le  ministère  de  Freycinet, 
dans  lequel  M.  Cuignet  était  encore. 

»M.  LE  l'HOcuREUH  GfcNÉn.u,.  Vous  ne  l'avez  jamais  examiné 
en  détail,  vous  ne  savez  pas  exactement  quelles  sont  les  pièces 
qui  s'y  trouvaient  T 

Li;  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  }e  les  connais  pro- 
bublemenl  toutes  :  mais  je  ne  pourrais  pas  en  faire  la  nomen- 
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M.  LE  Procubeuh  général.  Vous  étiez  au  ministère  le 
6  novembre  1897  ? 

Le  Témoin.  Oui,  j'y  étais. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  la  note  du 
commandant  de  Pontenillat,  rendant  compte  d'une  conversa- 
tion  qu'il  avait  eue  avec  Tagent  B  ? 

Le  Témoin.  Non,  j'étais  au  ministère,  mais  au  4*  bureau  ; 
je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cela. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  davantage 
connu  ce  qu'on  a  appelé  la  pièce  sur  l'organisation  des  che- 
mins de  fer  ? 

Le  Témoin.  Si,  je  l'ai  connue  ;  je  n'en  ai  pas  parlé  à  Rennes, 
mais  je  l'ai  connue. 

M:  le  Procureur  général.  Qu'en  avez-vous  su  î  Savez- 
vous  de  quelle  date  elle  est  ? 

Le  Témoin.  D'après  la  mention  à  l'encre  rouge,  je  l'ai  prise 
pour  une  pièce  d'avril  1894. 

M.  le  Procureur  général.  Qui  avait  écrit  cette  mention  ? 

Le  Témoin.  Au  service  des  renseignements,  probablement 
Henry. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  jamais  eu  aucun 
doute  sur  la  date  de  cette  pièce  quand  vous  avez  examiné  le 
dossier  secret  ?  Vous  n'avez  pas  su  que  cette  pièce  se  trou- 
vait dans  un  bordereau  de  1895  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  l'ai  pas  su.  A  ce  moment  là,  je  n'ai  TaU 
aucune  recherche  au  service  des  renseignements  ;  j'ai  reçu 
le  dossier  secret  des  mains  du  général  Gonse,  lequel  dossier 
est  venu  au  cabinet  comme  il  était  ;  plus  tard,  peut-être 
a-t-on  ajouté  certaines  pièces  ;  mais  je  n'ai  fait  aucune  re- 
cherche au  service  des  renseignements. 

M.  LE  Procure^jh  général.  Vous  avez  dit  dans  votre  dépo- 
sition à  Rennes  :  «  J'ai  eu  entre  les  mains  une  correspon- 
dance tout  à  lait  intime,  compromeUanle  pour  une  tierce 
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personne  ".  Cette  correspondance  est  au  dossier  secret  ;  sa- 
yez-vous  qui  l'y  a  mise  7 

Le  Témoin.  Je  l'ignore.  Je  crois  quelle  n'y  était  pas  à  ce 
momenl-lâ. 

M.  LE  PnoctREL'n  cÊNtRAL.  AloFs,  cc  scrail  depuis  qu'on 
l'y  aurait  mise  7 

Le  TÉMoiîi.  Je  ne  dis  pas  cela,  Jai  vu  le  dossier  secret  pen- 
dant le  ministère  Cavaignac  et  je  lai  passé  au  capitaine  Gui- 
gne! qui  a  travaillé  dessus.  Je  n'ai  pas  vu  le  dossier  tel  qu'on 
l'a  présenté  à  la  Cour. 

t      M.  LE  PitocuREL'R  GÉNËRjiL.  En  tout  cas,  quand  vous  l'avez 
vu,  la  correspondance  de  ïemme  ne  s'y  trouvait  pas. 

Le  TÉMoi».  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  l£  PnocuREun  géN'éhal.  Avez-vous  assisté  à  Rennes  à 
la  déposition  du  témoin  Czernuski  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  que  oui. 

M.  LE  PnocVHELn  cÉKËRAL.  Avcz-vous  quelques  indications 
à  donner  sur  ce  témoin  7 

Le  Têmois.  Ce  témoin  s'est  présenté  chez  moi  avec  deux 
personnes  de  Paris  qui  l'accompagnaient  un  dimanche  matin, 
dans  des  conditions  assez  sinf^ulières. 

M.  LE  PnocLREun  GÉNÉRAL.  Quclles  soot  ces  personnes  ? 

Le  TÉMOLV.  Je  ne  me  rappelle  pas  leurs  noms. 

M.  LE  Procureur  gé-n-éral.  Vous  dites  qu'elles  sont  de 
Paris.  Connaissez- vous  leur  signalement  7 

Le  TÉMoi».  Je  vais  vous  le  dire. 

C'était  un  dimanche  matin,  j'allais  partir  pour  la  cam- 
pagne. J'étais  en  tram  de  laire  ma  tudelte  lorsqu'on  m'a  dit 
que  deux  messieurs  me  demandaient.  Il  courait  le  bruit  &  ce 
moment-lâ  que  j'allais  être  appelé  sur  le  terrain  par  le  colo- 
nel Schneider,  attaché  militaire  dWulriche-Hongrie.  Je  me 
dis  :  «  Tiens  !  ce  sont  les  témoins  de  Schneider,  qu'ils  atten- 
dent I  » 

On  les  a  fait  entrer  dans  un  salon  où  je  suis  pasié  moi- 
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môme.  J'ai  trouvé  là  trois  messieurs  dont  Tun  était  Czer- 
nuski  ;  l'un  de  ces  messieurs  m'a  dit  que  Gzernuski  arrivait 
de  Paris  pour  déposée  au  procès,  qu'il  avait  écrit  au  prési- 
dent du  Conseil  de  guerre,  au  commissaire  du  gouverne- 
ment, qu'il  ne  recevait  pas  de  réponse.  Je  leur  ai  répondu  : 
«  Je  pars  pour  la  campagne  et  je  ne  veux  rien  savoir  ;  allez 
trouver  quelqu'un  d'autre.  »  Ils  sont  partis. 

Je  suis  rentré  de  la  campagne  entre  9  et  10  heures  du 
soir.  J'ai  trouvé  ces  trois  messieurs  installés  chez  moi.  Je 
ne  m'y  attendais  pas  du  tout.  Je  me  demandais  si  cette  visite 
n'était  pas  un  piège.  Alors,  ces  messieurs  m'ont  dit  qu'ils 
étaient  allés  voir  le  général  Mercier,  M.  Cavaignac,  qu'ils 
avaient  vu  le  commissaire  du  gouvernement,  qu'on  avait  dit 
à  M.  Gzernuski  de  se  trouver  le  lendemain  à  6  heures  au 
lycée  et  que,  si  on  pouvait  l'entendre,  on  l'entendrait. 

Je  lui  ai  posé  quelques  questions,  je  n'ai  pas  été  très 
convaincu  qu'il  apportait  quelque  chose  de  bien  sérieux. 
Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  m'a  frappé,  c'est  qu'il  a  cité  le  nom 
d'un  lieutenant  de  l'armée  allemande  qui  avait  été  condamné 
pour  espionnage,  le  lieutenant  Schnœbecke  ;  je  croyais  que 
ce  nom  était  ignoré  dans  le  public.  Au  nombre  des  agents 
faisant  de  l'espionnage  pour  le  compte  de  l'Allemagne,  il 
m'a  cité  Guénée  ;  j'ai  trouvé  cela  risible,  et  c'est  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  trouvé  que  son  té- 
moignage n'avait  pas  d'importance  ? 

Le  Témoln.  Il  ne  m'a  pas  paru  bien  sérieux.  En  effet,  ces 
messieurs  se  présentaient  chez  moi  ;  pourquoi  chez  moi  ? 
J'étais  un  témoin.  Tout  cela  me  paraissait  un  peu  louche,  et 
je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  craint  qu'on  ne  me  tendît  un 
piège. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien.  Il  faut  toujours  se  méfier  des  p.  613 
pièges.  Il  y  a  des  agences  louches,  il  y  a  un  tas  de  gens  qui 
en  font. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  venez  de  nous  dire  que 
deux  personnes  l'accompagnaient. 

Le  Témoin.  Oui,  elles  m'ont  donné  leurs  cartes.  Un  de  ces 


messieurs  était  administrateur  de  la  rompagnie  1"  u  fibaine  *>; 
mais  je  ne  me  rappelle  pas  son  nom. 

AI.  LE  PnocuHEUR  GÉ.\ÉnAL.  L'autre  î 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout. 

doorw  comme  nom 


M.  LE   PllOCUBECB   UâVÊRAL.   Il  VOUS 

d'espion  Guéiiée  T 


lèe,   Dreylus...  il  m'en  a  cité 


Le  TÉMoi.v.  Il  m'a  cilt  Gm 
quatre. 

M.  LE  PHOCUREch  cÉ^■ÊRAL.  Devtinl  le  conseil  de  guerre,  il 
a  cité  un  nommé  llotTmann. 


le»  quatre  nonif.  il  y  avait  Ouénée,  el 


Le  Témoin.  Dans 
Dreilus. 

Va  Membre  de  la  Colh.  Weil  ? 

Le  Témoin.  Weil  Maurice  :  mais  jtf  ne  me  rappelle  pas  le 
quatrième  nom.  Peul-^tre  qu'en  chercliant  dans  mes  souve- 
nirs je  trouverai. 

M.  LE  PitocuRELii  oÉNÉKAL.  Devant  le  Conseil  de  guerre,  il 
a  dit  :  Un  officier  mort  k  l'ennemi.  Il  ne  vous  a  jm^  parlé  de 
eela7 

Le  Témoin.  Il  ne  m'a  pa:>  dit  un  mol  de  cela.  Il  m'a  cité 

qoalpe  noms  :  Ouénée.  Dreyius.  Weil Je  ne  peux  pas  me 

rappeler  le  quatrième  nom.  Je  n'ai  pas  attaché  beaucoup 
d'importance  à  son  témoignage.  Je  n'ai  pas  pris  de  noies  de 
ce  lemps-là,  je  le  recette  bien. 

M.  LE  PiiuLiRELR  cÉN^ÉnAL.  Vous  n'avcz  aucune  indication 
qui  vous  ait  permis  de  connaître  les  piRes  qui  étaient  indi- 
quées dans  le  Ijordoreau  ?  vous  n'avez  litit  que  des  supposi- 
lions  ? 

Le  Témoin.  Non.  Monsieur  le  Procureur  général,  je  n'ai  pas 
d'autres  indications. 

M.  LE  PRocuREtn  GÉNtHAL.  Cc  sonl  alors  des  raisonne- 
ménisque  vousiaUes  7 
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Le  TÉxMoin.  Des  raisonnements  que  j«  fais,  comme  vous 
dites  très  iDien. 

M*  MoRXARD.  M.  le  général  Roget  pourra-t-il  nous  dire  si 
Henry,  lorsqu'il  a  parlé  de  renseignements  apportés  par  Es- 
terhazy  à  la  section  de  statistique,  indiquait  quels  étaient 
ces  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Aucun.  Dans  la  situation  où  j'étais  vis-à-vis  de 
ce  malheureux  Henry,  situation  extrêmement  pénible,  la 
conversation  a  eu  lieu  par  phrases  coupées,  hachées,  à  bâtons 
rompus.  Je  ne  Tai  pas  poussé  sur  des  choses  comme  celle-là, 
d'autant  que  c'étaient  des  idées  qui  me  venaient  à  moi. 

M*  AloRNARD.  Le  général  Roget  sait-il  quel  était  le  docu-  p.  614 
ment  libérateur  remis  entre  les  nfains  d'Esterhazy  ? 

Le  Témolx.  Je  crois  que  c'était  la  pièce  a  canaille  de  D...  » 
M*  MoRNARD.  Vous  Ic  croyez  seulement  ? 

Le  Témoin.  Je  le  crois,  parce  que  le  document  a  été  rap- 
porté pendant  le  ministère  du  général  Billot.  Je  ne  lai  pas 
vu. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'était  pas  versé  au  dossier 
secret  ?  . 

» 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  savez  qnll  y  a  eu  un 
accusé  de  réception  donné  par  le  chef  de  cabinet  d'alors  ;  il 
aurait  donc  pu  rester  au  dossier  secret. 


Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir.  Dans  une  enquête 
faite  par  moi,  postérieurement,  du  temps  du  ministère  Cavai- 
gnac,  j'ai  interrogé  les  officiers  du  cabinet.  J'ai  dit  ce  que 
j'avais  appris. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  a  reconnu  l'empreinte  du  cachet 
et  il  avait  encore  l'enveloppe. 

AL  LE  Procureur  général.  Seulement,  le  dossier  n'était 
pas  dans  l'enveloppe  ;  par  conséquent  la  question  garde  son 
intérêt  :  quel  était  le  document  libérateur  7 
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Le  Témoin.  Je  crois  que  c'est  la  pièce  «  Ce  canaille  de 
D...  "  :  cela  paraît  établi,  mais  je  ne  peux  pas  le  prouver. 

M*  MoRNAUD.  En  quoi  le  document  était-il  libéraleur  î 

Le  Témoin.  C'est  ce  que  j'ai  toujours  cherché  à  savoir. 
Je  ne  le  trouvais  pas  libérateur  du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  11  est  appelé  comme  cela. 

M*  MoRSAHD.  M.  le  pénéral  Ropet  tMail  au  ministère  de 
la  guerre  dans  le  commencement  de  1894  ? 

Le  TÉ.MOIN.  Oui. 

M*  MoRNARD.  M.  le  général  Rogel  a-l-il  eu  connaissance 
des  révélations  de  M.  de  Valcarlos  sur  re.xistence  d'un  offlcier 
traître  au  deuxième  bureau  avant  le  procès  Dreyfus  î 

Le  Témoin.  Non...  Je  peux  vous  dire  que  tout  ce  qui  se  pas- 
sait au  service  des  renseignements  était  un  mystère-  J'avais 
pour  camarade  de  promotion  le  colonel  Sandherr  :  je  ne  l'ai 
vu  qu'une  fois  à  propos  dune  démarche  qui  m'était  per- 
sonnelle. Je  n'avais  jamais  entendu  parler  des  fuites,  mais 
j'ai  su  qu'on  surveillait  les  officiers. 

M*  MoRNARD.  Vous  n'élicz  pas  à  ce  moment-là  au  deuxième 
bureau  ? 

Le  Témoin.  Du  tout,  j'étais  au  quatrième. 

M*  MoRNARD.  On  ne  s'explique  pas  cette  surveillance  d'un 
P-  "fi  officier  du  quatrième  bureau  1 

Le  Témoin.  Je  crois  qu'on  a  surveillé  tout  le  monde,  car 
l'indication  n'âlail  pas  précise.  En  supposant  que  M.  de 
Valcarlos  l'ait  confirmée  —  je  ne  sais  pas  dans  quels  termes 
il  a  pu  le  faire  —  il  est  très  probable  qu'on  a  exercé  une  sur- 
veillance sur  tous  les  officiers  du  mmistère.  Dans  tous  les 
Pcas  cette  surveillance  s'est  exercée  sur  moi  et  aussi  sur  le 
commandant  Cuignel.  qui  était  fiancé  en  ce  moment-là.  et 
qui  allait  tous  les  jours  déposer  une  lettre  dans  la  raéme 
boUe.  Un  jour,  il  a  envoyé  une  lettre  un  peu  volumineuse, 
contenant  des  documents  pour  son  mariage  ;  cette  lettre  a  été 
interceptée  et  n'est  arrivée  que  trois  ou  quatre  jours  après. 
La  surveillance  a  été  étendue  à  tous  les  bureaux. 
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M'  MoRNARD.  M.  le  général  Roget  n'a  jamais  entendu  par- 
ler à  Rennes,  dans  les  conversations  ^es  officiers,  du  bor- 
dereau sur  papier  fort  7 

Le  Témoin.  Jamais. 

M*  MoRNARD.  M.  le  général  Roget  pourrait-il  nous  expli- 
quer une  question  qui  a  été  formulée  par  un  membre  du  Con- 
seil de  guerre  à  M"*  Henry,  question  que  pour  ma  part,  je  ne 
comprend  pas  : 

D.  Ces  papiers  que  votre  mari  dépouitlaiC  le  soir,  tard,  vous  rappelez- 
vous  si  c'élail  des  papiers  épais  T 

il.  Je  n'ai  pas  vu  le  bordereau  de  près. 

D.  Mais  vous  l'avez  vu  IraTailler  sur  ces  papiers  î 

R.  Il  avait  des  papiers  de  toutes  sortes,  il  élail  orne  tieures  du  soir,  ]e 
n'ai  pas  vu. 

D.  Voulez-vous  nous  dire  si,  dans  son  bureau,  il  y  avait  une  table  T 

B.  C'était  dans  la  salle  &  manger. 

D.  Ces  papiers  étaient  sur  la  table! 

/l.  Sur  la  table,  tous  les  papiers  t'iaient  épars.  Il  y  a^ait  une  toile  cirée 
qui  couvrait  toule  la  table, 

D.  N'y  avait-il  pas  une  partie  de  la  table  qui  élail  dégarnie  de  la  toile  7  ■ 

il.  Non. 

Quelle  est  la  portée  de  toutes  ces  questions  7 
Le  Témoin.  Est-ce  qu'il  s'agit  du  bordereau  ? 

M'  MoRNARD.  Il  s'agit  du  bordereau,  et  le  membre  du  Con- 
seil de  guerre  parle  de  papier  fort. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  cela.  On  ne 
donne  pas  le  nom  du  membre  du  Conseil  de  guerre  ? 

M*  iMoRNARD.  D'après  mes  souvenirs  personnels,  je  crois 
que  ce  devait  être  le  capitaine  Beauvais. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela,  et  je  ne  vois  P"  ^'* 
pas  du  tout  ce  qui  pouvait  se  passer  dans  son  esprit  à  c; 
moment-là.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  entendu  parler  d'' 
cette  histoire-là. 

M.  LE  Procureur  général.  On  en  a  beaucoup  parlé. 

Le  Témoin.  Dans  les  journaux. 
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M.  LE  Procureur  général.  Et  dans  le  monde  militaire. 

Le  Témoln.  Pas  à  ma  connai?>ancc  :  s'il  y  a  des  militaires 
qui  colportent  des  racontars  de  journaux,  je  n'y  puis  rien. 

M.  LE  Président.  Y  a-l-il  encore  d'autres  questions  à  poser 
au  témoin  ?... 

Le  Témoln.  J'ai  encore  quelque  chose  à  dire  à  la  Cour. 
Je  voudrais  parler  du  rajiporl  Schneider  :  il  y  a  des  choses 
intéressantes  à  dire  sur  ce  rapport. 

AL  LE  Président.  La  Cour  entendra  la  fln  de  votre  dépo- 
sition samedi  prochain. 

Ohservation  nu  Témoin  :  Vivjv  72.  ai»rès  :  «  AL  de  \alcar- 
los  ne  m'a  jamais  fait  dire  que  j'eusse  mal  interprété  ses 
paroles  et  ses  pensées  »  il  laut  lire  :  «  ma  déposition  a  paru 
dans  le  Figaro  au  nioi>  d  avril  ISOî),  Tagenl  Guénée  n'était  pa.«< 
mort  à  ce  moment-là  :  M.  de  X'alrarlos  ne  m'a  pas  envoyé  cet 
agent  ni  fait  aucune  communication  directe.  » 

Lecture  faite 

Signé  :  (iAR\>.  T«»i  rnith.  (iirodon.  RtMiirr. 
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7  Mai  1904.    , 
Deiudèxne  déposition  de  M.  le  Général  Roget 

M.  LE  Président.  Vous  continuez  votre  déposition  sous  la 
foi  du  serment  que  vou.s  avez  déjà  prêté  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  désiré  compléter  votre  dépo- 
sition ?...  \'ou<  avez  lu  i)arole. 

NL  LE  Procureir  gé.nér\l.  Monsieur  le  Président  avant 
que  .M.  le  général  Roget  ne  continue  sa  déposition,  je  désire- 
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rais  taire  une  rectification  à  l'occasion  de  sa  dernière  déposi- 
tion. 

L'autre  jour,  j'indiquais  à  M.  le  générai  Roget,  en  lui 
donnant  lecture  d'un  passage  de  la  déposition  de  M.  de  Val- 
carlos  (p.  14  de  la  sténographie),  que  celui-ci  avait  dit  que 
Je  général  Rogel,  avant  le  procès  de  Rennes,  était  allé  le  voir 
sept  ou  huit  fois.  M.  le  général  Roget,  à  ce  moment,  a  déclaré 
que  c'était  un  mensonge  ;  et  il  avait  raison.  Mais  le  passage  p.  6t7 
de  la  déposition  de  M.  de  Valcarlos  que  je  lisais  était  erroné  : 
il  y  a,  en  effet,  à  la  fin  de  la  déposition,  une  rectification  dans 
laquelle  je  lis  :  «  Ce  n'est  pas  sept  ou  huit  fois  que  j'ai  vu  le 
général  Roget,  maïs  une  seule  (ois  ».  Ce  qui  se  trouve  d'ac- 
cord, précisément,  avec  la  déposition  de  M.  le  général  Roget. 

Le  Témoin.  Je  retire  alors  ce  que  j'ai  dit. 

Si  vous  voulez  me  le  permettre,  M.  le  Président,  j'ai  aussi 
une  rectification  à  faire  sur  ce  point  :  j'ai  dit  que  je  n'en 
avais  parfé  à  personne...  Ce.  n'est  pas  tout  à  fait  exact  ;  j'en 
ai  parlé  à  M.  Cavaignac,  que  j'ai  rencontré  quelque  temps 
après,  dans  une  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui...  J'ai  du 
reste  plusieurs  rectifications  à  taire  au  sujet  de  mes  ré- 
ponses... 

M.  LE  PrésideiVI.  Que  tous  pourrez  faire  quand  vous  signe- 
rez votre  déposition... 

Un  Membre  de  la  Coub.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  est-ce 
qïie  la  contradiction  entre  M.  le  général  Roget  et  M.  de  Val- 
carlos ne  portait  pas  aussi  sur'Ie  sujet  de  la  conversation  qui 
avait  eu  lieu  entre  les  deux  témoins  7... 

M.  LE  Procureur  général.  Oîi  !  je  ne  rectifie  pas  sur  ce 
point  ;  je  laisse  aux  deux  témoignages  leur  valeur  récipro- 
que. Mais  il  y  avait  eu  de  ma  part  une  erreur  matérielle  que 
j'ai  tenu  à  rectifier.  J'avais  lu  "  sept  ou  huit  fois  »,  parce 
que  c'était  écrit  à  la  page  i4  de  la  sténographie  ;  mais  îl  - 

m'avait  échappé,  et  je  n'avais  par  conséquent  pas  indiqué, 
que  le  témoin  avait  lui-même  rectifié  et  dit  :  «  non  pas  sept 
ou  huit  fois,  mais  une  seule  fois  ".  Le  reste  du  témoignage 
vaut  ce  qu'il  vaut. 

M.  LE  Président.  Voos  avez  la  parole,  général,  pour  com- 


piller  volrc  déposition  sur  les  poinis  sur  lesquels  vous  croyez 
devoir  le  faire. 

Le  TÉMOix.  Je  voudrais  revenir  sur  une  des  questions  qui 
m'onl  élé  posées  dans  la  dernière  séance  :  esl-ce  que  je  puis 
le  faire  7 


faire  si  vous  avez  à 


M.  LE  PnÉsiUEST,  Vous  pouvez 
compléler. 

Le  Tkmoin.  Si  j'ai  commis  une  erreur,  par  exemple,  qui 
résulte  de  défaillance  de  mémoire...  à  six  ans  de  dislance  ? 

M.  LE  [*nÉsii>E.ST.  Vous  pouvez  reclifler. 

Le  Témoin.  C'est  ce  que  je  me  proposais  de  faire. 

On  m'a,  par  exemple,  interrogé  au  sujet  du  mot  »  gaspil- 
lage B,  que  j'ai  employé  à  Rennes.  Je  croyais  que  le  terme 
0  gaspiller  »  avait  la  signilication  de  dépenser  mal  à  propos, 
de  dépenser  sans  compter,  que  cela  n'impliquait  pas  du  tout 
une  accusation  de  malversations.  J'ai  été  donc  très  surpris 
d'apprendre  que  M.  le  colonel  Picquart  avait  cru  devoir  se 
faire  blancliir  <rune  accusation  de  cette  nature,  qui  n'avait 
jamais  été  portée  contre  lui.  La  question  avait  été  soulevée 

•  à  Rennes  et  résolue. 
Il  m'est  arrivé  alors,  en  répondant  sur  ce  point,  de  parler 
d'allocations  qui  avaient  été  faites  au  service  des  renseipne- 
ments  du  temps  de  Picquart.  et  j'ai  dit  que  ces  allocations 
avaient  été  portées  de  32  à  40.000  francs  par  M.  Cavaignac. 
Il  fallait  dire  tout  le  contraire  :  qu'elles  avaient  été  réduites 
de  40  à  32.000  francs  par  M.  le  général  Billot. 

J'estime  néanmoins  que  32.000  francs  sùfllsaient  ft  assurer 
le  service  normal  et  qu'd  était  inutile  de  gaspdtcr  des  ré- 
serves de  MO  ou  120,000  francs.  Au  surplus,  je  crois  devoir 
dire  à  ce  sujet  que,  quand  j'ai  parlé  de  cette  question  à 
Rennes,  ce  n'était  pas  pour  incriminer  le  colonel  Picquart. 
mais  pour  défendre  le  général  Billot  d'une  insinuation 
p.  618  odieuse  qui  avait  été  dirigée  contre  lui,  et  j'avais  mes  raisons 
pour  cela.  De  sorte  que  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  m'érigeai 
en  accusateur  dont  les  accusations  ne  portent  pas,  quan3  )e 
jouais  un  rAle  contraire. 

J'ai  de  même  déclaré  spontanément  Â  Rennes  que  l'en- 
quête contre  M.  Kecquet  d'Orval  avait  été  commencée  par  la 
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sûrelé  générale  ;  jai  tail  ensuite  une  autre  affirmation  un 
peu  imprudente  quand  j'ai  parlé  de  la  date  d'arrivée  du  bor- 
dereau. J'ai  dit  que  les  piècs  n'étaient  pas  datées  h  ce  mo- 
ment, au  moment  de  l'entrée  au  service  ;  je  déclare,  pour 
être  tout  à  fait  véridique,  que  je  n'en  sais  rien.  Il  y  avait 
avec  le  bordereau  cinq  autres  pièces  que  j'ai  vues,  qui  étaient 
toutes  datées  par  leur  souscripteur,  on  n'avait  pas  besoin 
de  les  dater.  Plus  tard,  je  n'ai  vu  que  des  pièces  qui  élaienï 
très  antérieures  au  moment  où  je  les  ai  vues  ;  je  ne  sais 
pas  à  quel  moment  elles  avaient  été  datées,  je  ne  suis  donc 
pas,  sur  ce  point,  en  mesure  de  renseigner  la  Cour  d'une  ma- 
nière précise. 

Enfin,  M.  le  Procureur  général  m'a  dit,  au  sujet  de  la  dé- 
couverte du  fau-X  Henry,  que  le  faux  portait  actuellement  des 
altérations  très  visibles,  visibles  à  l'œil  nu,  visibles  du  pre- 
mier coup.  Je  ne  pense  pas  qu'Fl  ait  l'intention  de  suspecter 
deux  ministres,  le  chel  de  l'Etat-Major,  le  sous-chef  d'Etat- 
Major  ainsi  que  les  témoins  qui  ont  été  mêlés  &  la  découverte 
du  faux. 

J'ai  raconté  que  le  papier  avait  à  ce  moment  changé  de 
couleur  ;  ce  que  je  puis  dire  de  plus,  c'est  que  M.  Cavaignac 
a  dil,  dans  une  séance  de  la  Chambre,  qu'avant  de  faive  son 
discours  du  7  juillet,  il  avait  moniré  ces  pièces  à  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  et  à  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Si  les  altéra- 
tions étaient  aussi  visibles  qu'elles  le  sont  aujourd'hui,  il  est 
probable  qu'on  s'en  serait  aperçu. 

Enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faudrait  croire  que  le  pro- 
cès-verbal du  30  août  1898  et  le  procès-verbal  de  l'inlerroga- 
toire  d'Henry  sont  des  faux  fabriqués  pour  révéler  un  faux... 
je  ne  m'abaisserai  pas  à  discuter  cette  thèse. 

J'ai  dit  qu'Henry  aurait  pu  très  facilement,  si  on  lui  avait 
donné  une  simple  indication,  se  tirer  d'afïaire  ;  on  pourra 
constater  dans  le  procès-verbal  de  son  interrogatoire  qu'il 
n'est  arrivé  à  l'aveu  complet  qu'au  moment  où  le  Ministre  lui 
avait  fait  part  des  observations  qu'on  avait  faites  relativement 
à  la  difréreiice  de  coloralion  (les  filigranes,  et  que,  avant,  le 
Ministre  avait  renoncé  à  pousser  l'interrogatoire  plus  loin.  Je 
puis  en  parler  savamment,  c'est  moi  qui  suis  intervenu  à  ce 
moment  et  je  lai  beaucoup  regretté  plus  tard  ;  car  Henry  en 
avait  dil  assez  pour  qu'on  pût  en  rester  là  ;  je  trouvais  quil 
élait  bien  ijiulile  et  cruel  de  la  pousser  jusque  dans  ses  der- 


Bien  retrancbeoienls.  Je  l'ai  trouvé  depuiâ.  n  je  m'en  ac- 

XI.  LE  PHoctnttH  cfettHAL.  Bu  ce  qui  conccnu:  l'espUca- 
Uon  que  M.  tegéuéral  noget  vical  de  tlonoer  lies  propos  qu'il 

»avall  tenus  sur  le  ?as|>illage  par  le  colonel  Picquart  de  ta 
somme  (le  110,001)  (raiics,  je  suis  1res  heureux  de  l'entendre 
•ujuurd'liui  dimniT  celle  cxplicaliun,  d'autaol  plu^  qu'elle 
n'avait  pas  <^té  compmc  l'autre  toii. 

Elle  avait  ilé  si  peu  comprime  coninie  le  dit  aujourd'hui 
M.  le  fféti^raJ  Ropet,  que  le  miiibtre  de  la  ^erre  s'en  était 
prtoccujié  cl  i|u'apr{!.^  la  disposition  reçue  ti  Rennes  et  l'accu- 
Mllou  di-  fca^pllla^e.  M.  U*  niini^^lre  ilt-  lu  t'uerrt;  u  i-re^ni 
une  enquête  »ur  lu  conduite  el  la  gestion  du  colonel  Picquart. 

I  Celle  enquête  f^unimairc  avait  dt^jù  détruit  l'accusation  que 

le  colonel  Piciiuart  v&tiinait  avoir  ùtù  poiltïe  contre  lui  ;  mais 
le  colonel  Picquart  a  inKisI^-  Kur  lu  nd-cessité  du  le  laver  abso- 
lument do  luu3  len  Roupçonïj  qui  pouvaient  avoir  iiè  dirigés 
contre  lui  et  il  a  deniandiS  nn  conseil  d'enquête.  L'accusation 
porléc  par  M.  lo  (ft-m^inl  Rogct  avait  été  considért-e  comme  si 
si:ticu»c  qur  ki  nnnisln':  di'  lu  fuerre  u  prescnl  un  tonseil 
diMii|mMt  ;  it  u  (unclionni'-.  l'oniposé  de  M.  le  gi^iirral  de  La- 
croix et  du  pluaieurs  autres  oincicrs  dont  les  noms  sont  au 
dossier,  ut  il  n  amené  à  celle  conviction  que  la  ge^lion  du 
colunel  Picquart  no  pouvait  prêter  h  aucune  critique. 
Il  ci'l  1)011  i|i]f  (oui  cela  soit  aujourd'hui  rtippeiO.  puisqui- 
M.  le  général  Itoget  reconnaît  lui-même  aujourd'hui  qu'il  n'a 
)amal»  entendu  donner  aux  paroles  qu'il  a  prononcées  devant 
p.  oiB  lu  Conseil  de  guerre,  ce  que  tuut  le  monde  avait  compris,  la 
valeur  d'une  accusation,  mais  la  portée  qu'il  leur  donne  au- 
jourd'hui. 

Lk  Tfcwoi».  Je  n'ai  jamais  voulu  donner  cette  portée  à  mes 
paroles  :  la  question  a  élé  soulevée  d  Rennes  et  Je  crois 
qu'elle  a  été  résolue  dans  ce  sens  ;  je  ne  me  souviens  pas  sul- 
llBamment  aujourd'hui  pour  pouvoir  préciser  devant  la  Cour, 
malti  Je  crotH  que  la  question  a  été  soulevée...  Je  n'entends 
pDK  donner  ti  mos  paroles  ce  sons-lâ.  et  je  n'entends  pas 
qu'on  me  lasHo  dire  mnmtcnant 

M.  is  PnocunELK  cifcveuAL.  Voici  la  lettre  du  colonel  Pic- 
quart au  niintitlre  de  la  suerrc  : 
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22  août  18»y. 
Monsieur  le  Ministre, 

Au  cours  (le  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  M.  le 
général  Rogel  a  affirmé  que,  pendant  que  j'étais  chef  du  service  des 
renscigncnit'iils,  j'aurais  gaspillé  une  somme  de  110,000  francs  pour  pour- 
suivr<.'  un  malheureux  ofRcier  qui  s'appelait  d'Orval  et  qu'on  a  voulu 
substiluer  d'abord  ù  Dreyfus  [sic). 

Dans  la  suite  de  sa  déposition,  M.  le  général  Roget  s' estr  repris  ;  mais 
il  a  aflirmé  ensuite  à  nouveau,  après  des  rélicences  et  des  contradlcUons, 
que  j'avais  fait  un  mauvais  emploi  d'une  somme  considérable  :  «  Une 
somme  de  cent  et  quelques  mille  francs,  dit-il,  avait  disparu  en  quelques 
mois  en  siu^'eillances  de  droite  et  de  gauche.  » 

Di'jù,  dans  une  note  du  Ji  septembre  1898  adressée  par  M.  le  général 
Zurlinden  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  l'amener  à  n'accorder  aucun 
ci'édil  il  mon  témoignage  en  faveur  de  la  revision  du  procès  Dreyfus,  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  disait  :  M.  Picquart  a  prodigué  l'argent;  d'avril  & 
septembre,  il  a  dépensé  sur  les  fonds  du  service,  en  ^us  des  dépenses  nor- 
males, plus  de  cent  mille  francs  dont  il  n'a  pu  justifier  convenablement 
l'emploi. 

La  note  du  14  septembre  1898,  bien  que  non  signée,  est  évidemment . 
l'œuvre  du  général  Roget  ;  car  elle  présente  les  points  de  ressemblance 
frappants  avec  le  témoignage  porté  plus  tard  contre  moi  par  cet  officier 
général  à  l'instruction  Tavernier. 

En  présence  de  ces  faits  répétés  et  injustifiés,  j'ai  l'honneur.  Monsieur 
le  Aiinistre,  de  vous  demander  de  vouloir  bien  faire  ouvrir  une  enquête 
sur  ma  gestion  des  fonds  du  service  des  renseignements. 

Je  prétends  avoir  géré  ces  fonds  avec  une  honnêteté  scrupuleuse  et 
être  à  mt'me  de  justilier  de  tontes  les  dépenses,  en  dépit  de  Taflirmation 
de  la  nnt.'  du  li  septembre  1898  précitée... 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  le  laver  des  accusations  qui 
étaient  ainsi  dirigées  contre  lui. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  d'abord,  une  enquête  a  été 
ouverte,  et  que  le  Conseil  d'enquête,  ensuite,  a*  été  provo- 
qué  

Le  Témoin.  C'est  Taffaire  du  colonel  Picquart  ;  je  n'ai  pas 
de  querelle  personnelle  avec  lui. 

M.  Li:  Proci'uelu  génér.vl.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  C'est 
vous  qui  avez  de  nouveau  soulevé  la  question  ;  vous  venez 
de  nous  dire  que  vous  (Mitendicz  aujourd'hui  déclarer  que, 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  vous  n'aviez  entendu 
en  rien  incriminer  Thonnètelé  du  colonel  Picquart  ;  je  suis 
heureux  de  vous  Tentcndre  dire  et  de  le  faire  constater  :  mais 
je  crois  devoir  constater  en  même  temps  que  l'accusation 
avait  été  formulée  dans  des  termes  tels  qu'il  était  naturel  de 
croire  qu'elle  avait  bien  la  portée  qu'on  lui  avait  à  ce  moment 
prêtfT.  Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire. 


p.  Bïd  Le  Témoin.  Très  bien  ;  mais  je  déclare  en  oulre  que  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  moment-là  était  moins  pour  incriminer  le  colonel 
Picquarl  que  pour  défendre  le  fiénéral  Billot,  j'avais  des 
raisons  pour  cela,  d'une  accusation  odieuse  qui  avait  éXé 
dirigée  contre  lui. 

M.  LE  PnocuREi'n  général.  Parfailemenl.  vous  avea  en- 
tendu défendre  le  général  Billot  d'une  accusation  odieuse  qui 
était  portée  conlre  lui  ;  mais,  pour  ce  faire,  vous  avez  dirigé 
contre  le  colonel  Picquart  des  accusations  qui  ont  été  mal 
comprises,  dites-vous,  et  j'en  suis  convaincu,  mais  qui  n'en 
avaient  pas  moins  été  do  telle  nature  qu'il  a  fallu  un  Conseil 
d'enquête  pour  l'en  laver  définitivement. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  rien  &  dire  de  plus. 

Un  Memuae  de  la  Coirn.  Au  sujet  de  rmcidenl  Valcarlos. 
voici  textuellement  ce  qu'a  dit  M.  do  \alcarlos  :  ■■  Quand 
le  général  Roget  est  venu  chez  moi,  je  ne  le  connaissais 
pas.  .\vant  le  procès  de  Rennes,  il  esl  venu  une  fois  pour  me 
dire  :  "  Ne  craignez  rien,  nous  savons  que  vous  ne  vous  êtes 
B  occupé  de  rien,  que  dans  l'affaire  Dreylu?  vous  n'avez 
u  rien  dit,  »  Je  demande  au  témoin  si,  de  près  ou  de  loin,  il 
a  lenu  ce  langage  à  M.  de  Valcarlos, 

Le  Témoin.  Ni  de  près,  ni  de  loin.  Monsieur  le  Conseiller  ; 
ji-  répéterai,  si  lu  Cour  le  dt^siru.  ce  que  j'ai  dil  la  dernière 
fuis. 

.M.  le  CoxsEiLLEii.  C'est  inutile,  voui-  l'avez  dil  l'autre 
jour. 

M.  LE  PROCUREtm  nËNÉRAL.  J'ai  précisément  fait  observer 
h  M.  le  Conseiller  que  la  réponse  a  été  faile  l'autre  jour.  Si 
J'ai  (ait  une  rectification,  c'est  que  je  ne  veux  point  dire  des 
choses  incxacles.  c'est  parce  qu'il  y  avait  eu  confusion  sur 
le  nombre  dos  entrevues  qui  avaient  eu  lieu  entre  vous  et 
M.  de  Valcarlos.  Vous  aviez  dil  l'avoir  vu  une  fois,  et  vous 
aviez  raison  ;  M.  de  Valcarlos  avait  dit  également  une  fois, 
et  c'est  par  erreur,  en  ne  tenant  pas  compte  d'une  rectiOca- 
tion  que  je  n'avais  pas  vue.  que  j'avais  dil  n  sept  à  huit  lois  ». 

Le  TImoin.  Je  proteste  dans  tous  les  cas.  car  je  sais  ce 
qu'a  dit  M.  de  Valcarlos,  je  proleste  absolument  contre  ce 
qu'il  a  dil. 
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M.  LE  Procureur  général.  C'est  ce  que  vous  avez  dit,  et 
cela  a  été  .consigné. 

Le  Témoin.  Je  ne  pouvais  aller  chez  M.  de  Valcarlos  pour 
lui  raconter  une  histoire  comme  celle-là  ;  cela  n'a  pas  de 
sens.  Je  suis  allé  chez  M.  de  Valcarlos  pour  savoir  s'il  avait, 
oui  ou  non,  inspiré  le  rapport  Guénée  ;  j'en  ai  eu  l'assurance, 
cela  m'a  suffi. 

M.  le  Président.  Avez-vous  à  fournir  des  explications  sur 
d'autres  points  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

Je  voulais  signaler  à  la  Cour  que  la  sténographie  soi- 
disant  officielle  du  procès  de  Rennes  n'est  pas  du  tout  sûre, 
j'entends  par  là  la  sténographie  qui  a  été  recueillie  pour  la 
Ligue  des  droits  de  l'homme,  par  MM.  Corcos  frères,  et  qui 
a  été  éditée  par  la  maison  Stock,  Paris,  1900,  trois  volumes, 
L'auteur  dit  que  cette  sténographie  a  jSté  collationnée  tous  les 
soirs  avec  le  plus  grand  soin  avec  la  sténographie  officielle 
du  ministère  de  la  guerre  et  que  c'est  le  seul  document  offi- 
ciel. Je  suppose  que  ce  sont  ces  volumes  là  qui  ont/4é  dis- 
tribués à  MM.  les  Conseillers. 

Eh  bien,  j'y  ai  constaté,  moi,  une  altération  de  la  vérité 
qui  a  tous  les  caractères  d'un  faux. 

M.  le  Procureur  général.  Sur  quel  point  ?  p.  goi 

Le  Témoin.  Je  vais  le  dire.  Le  général  Mercier  a  donné 
communication  à  Rennes  du  rapport  de  l'attaché  militaire 
d'Autriche-llongrie  dans  lequel  se  trouve  la  phrase  suivante  : 
«  Je  m'en  tiens  toujours  et  encore  aux  informations  publiées 
<(  dans  le  temps  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  les  considérant 
«  comme  exactes,  etc..  ». 

Dans  la  sténographie  dite  officielle,  on  a  écrit  le  mot 
«  temps  »  en  italiques  et  avec  un  grand  T  !  comme  s'il  s'agis- 
sait (lu  journal  le  Temps,  alors  que  le  colonel  Schneider  s'en 
référait  aux  informations  qu'il  avait  publiées  dans  le  temps, 
c'est-à-dire  à  l'époque  du  ppocès  ;  et  il  ne  peut  y  avoir  l'ombre 
d'un  doute.  L'expression  qu'on  a  mal  traduite  par  «  dans 
le  Temps  »  est  «  damais  »,  qui  veut  dire  «  jadis,  autrefois  ». 

Le  colonel  Schneider  parlait  si  peu  d'informations  pu- 
bliées dans  les  journaux  que  le  mot  «  publiées  »  n'est  pas 
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dans  son  texte  ;  l'expresâion  dont  11  sesl  servi,  c'est  .<  gelie- 
tei'len  n  qui  veut  dire  ><  livrées,  fournies  »  ;  el  le  lexle  exact, 
que  je  me  rappelle  parce  que  je  l'ai  écrit  alors  que  mes  sou- 
venirs étaient  Irais,  est,  en  allemand,  celui-ci  : 

»  Icli  halle  nocli  immer  an  der  Richtigkeil  der  damais 
H  ûber  den  Fall  Dreyfus  geliclerten  Intormationcn  (est  «,  ce 
qui  veul  dire  :  «  Je  persiste  [crmement  îi  tenir  pttur  exactes 
les  informations  fournies  auLrefois  sur  l'affaire  Dreyfus  ». 
Et  toul.  dans  le  rapporl.  indique  que  c'est  une  opinion  per- 
semelle  de  l'auteur.  Il  s'agil  si  peu  d'informaliuii  publiées 
dans  les  journaux  que  le  colonel  .Schneider  indique  des  rela- 
Uons  qu'aurait  eues  Dreyfus  avec  les  bureaux  confidentiels 
allemands  de  Bruxelles,  de  Strasbourg,  etc..  Je  n"insistfl  pas. 
n  ne  s'agit  pas  lu  d'informations  données  par  la  presse. 

je  voulais  suivre  l'argumenlation  juridique  de  M.  le 
directeur  du  contentieux  au  ministère  de  la  gucrpe'.  j'y  trou- 
verais les  autres  éléments  oonslilulifs  du  faux,  Tintenlfon 
de  nuire  et  l'existence  du  préjudice,  tant  à  l'ordre  social  qu'au 
témoin. 

M.  le  Procureur  général,  trompé  par  ce  lexle,  a  pu  vous 
dire  :  (juo  nous  importo  l'opinion  du  colonel  Schneider  :  il 
ne  disait  que  ce  qu'il  avait  lu  dans  le  Temps,  ce  que  chacun 
de  nous  aurait  pu  lire... 

M.  u:  Pii'icLHEiii  oÉNÉRAL.  Pardoii.  Vou.b  discutez  sur  ce 
que  j'ai  écrit,  prenez  donc  alors  ce  que  j'ai  écrit,  et  vous 
varrez  que  c'est  conforme  avec  ce  que  vous  dites  :  «  Dans  le 
temps  B  est  écrit  par  un  petit  (.  et  U  ne  s'agit  pas  du  journal 
le  Terni».  ■'  l'a'  prià  cela  dans  la  traduction  officielle  du  minis- 
lire  de  la  guerre.  El.  sur  ce  point,  général,  permettez- moi 
de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  par  roxecllente  raison 
que  voici  le  manuscrit  lui-même,  ainsi  quo  ta'lraduction... 
Mais  quant  h  ce  que  vous  appelez  un  faux  de  lu  sténographie 
officielle...  Voilà  la  pièce  elle-môme... 

*  Le  Tfcunw.  Elle  porte  le  mol  Tenipa  en  italique^,  et  avec 
[  tin  grand  T. 

M.  LE  Pnocunri'R  oé-xEual.  Pas  du  tout  :  il  y  a  même  au- 
I  deMou"  :  "  autrefois  ».  Que  sest-il  passé  ?  je  n'en  sais  rien,  je 
n'étais  pas  A  Rennes...  mais  ils  ont  donné  le  texte  tel  qu'ils 
l'ont  entendu.  Avait-nn  mis  un  grand  T  ?  je  n'en  sais  rien. 
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Le  Témoin.  Si  vous  vouliez  me  permettre  de  finir... 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  je  tiens  à  vous  indi- 
quer, puisque  le  texte  sur  lequel  vous  discutez,  vous  dites 
que  c'est  mon  texte  et  que  j'ai  dit  dans  mon  réquisitoire... 

Le  Témoln.  J'ai  vu  cela  dans  le  réquisitoire  qui  a  été  ré- 
pandu à  des  centaines  de  milliers  d'exemplaires  dans  le 
pays... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  sais  pas  quelle  est  la 
publication  à  laquelle  vous  faites  allusion  ;  il  n'y  a  pas  eu  de 
publication  officielle  en  ce  qui  concerne  mon  réquisitoire 
oral... 

Le  Témoin.  Du  moment  que  vous  n'avez  pas  prononcé  ces  p.  « 
paroles,  je  retire  ce  que  j'ai  dit,  c'est  très  simple. 

M.  le  Procureur  général.  Ceci,  encore  une  fois,  est  la 
pièce  officielle,  et  le  mot  «  publiées  »,  y  est  en  toutes  lettres. 

Le  Témoin.  Je  m'en  tiens  au  texte  allemand  «  gelieferten  », 
qui  ne  veut  pas  dire  publiées. 

M.  LE  Procureur  général.  J'ai  la  traduction  du  ministère 
de  la  crucrre  et  la  traduction  officielle,  qui  contient  le  texte 
alleman'l,  dit  en  toutes  lettres  :  «  Je  m'en  tiens  toujours  aux 
«  informations  publiées  dans  le  temps  »  ;  les  uns  compren- 
nent :  M  dans  le  Temps  »,  journal,  alors  que  cela  veut  dire 
«  autrefois  ».  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  à  ce  sujet  qu'il  y  a  là 
un  faux  en  ce  qui  concerne  la  sténographie. qui  a  été  publiée. 
Et  qui  a  été  publiée  dans  quelles  conditions  ?...  en  ce  qui 
concerne  votre  déposition,  général,  vous  l'avez  revue...  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procurec'r  général.  Vous  l'avez  revue,  car  dans 
la  déposition  à  laquelle  vous  faites  allusion  se  trouvent,  dans 
le  bas,  en  note,  toutes  les  rectifications  que  vous,  M.  Cavai- 
gnac  et  le  général  Mercier  faites  à  la  sténographie  qui  avait 
été  prise. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Procureur  général,  on  vous  a  mal 
renseigné.  J'ai  fait  publier  en  brochure  à  Rennes  une  partie 
de  mes  dépositions,   on  s'est  servi  de  ces  dépositions-là  ; 
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mais  ce  n'esl  pas  moi  qui  ai  revisé  le  te.xle  sténographique. 
Dans  tous  ies  cas,  je  veux  bien  accepler  la  discussion  sur 
ce  terrain,  monsieur  k-  Procureur  général,  par  la  raison 
bien  simple  que  précisément  celui  qui  a  préparé  l'édition  sté- 
nographique  avait  sous  les  yeux  la  brochure  du  général  Mer- 
cier. Dans  la  brochure  du  général  Mercier,  le  mol  temps  est 
écrit  en  lellres  romames  et  avec  un  /  minuscule,  toutes  les 
différences  dans  le  lexle  entre  la  brochure  du  général  Mercier 
et  la  sténographie  ont  été  relevées  avec  la  minutie  la  plus 
scrupuleuse  ;  et  même  dans  le  lexle  du  Iragmenl  du  rapport 
du  colonel  Schneider,  il  y  a  une  correction  qui  lient  h  une 
simple  faute  d'impression.  Eh  bien  !  il  n'y  a  aucune  indica- 
tion que  le  mot  temps  soit  éeril  autrement  dans  la  brochure 
du  général  Mercier.  Cela  est  important  parce  que,  pour  la 
sténographie,  le  mot  temps,  que  ce  soit  le  journal  ou  le  sub- 
stantif commun,  sonne  de  la  même  manière. 

M.  LE  PnocLREiR  cÈxÉiiAL.  Je  veux  bien  admettre  que  la 
sténographie  ait  mis  Temps,  journal,  avec  un  grand  T  ;  mais 
je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  (alsifle  la  déclaration.  Que 
cela  ait  été  lu  dans  le  Temps,  journal,  ou  que  cela  ait  été 
entendu  dans  les  conversations  de  l'époque,  je  ne  comprends 
pas  bien  la  différence  et  je  trouve  que  le  mot  «  laux  ••  est  un 
bien  gros  mol  pour  qualiiler  celte  incorrection. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  que  cela  a  tous  les  caractères  d'un  (aux, 
et  je  vais  dire  pourquoi... 

M.  LE  Pnoct  aELn  général.  Tout  le  monde  a  &  la  bouche 
]e  mot  de  «  taux  »  ;  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  beaucoup  de 
faux  dans  celte  affaire,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  là  où 
on  les  voit  ;  el  oi^  je  les  trouve,  moi.  où  je  les  montre,  ce  n'est 
pas  dans  la  sténographie. 

Le  Têmoi-x.  Celui  qui  a  fait  l'édition  sténographique  avait 
cela  sous  les  yeux  ;  il  a  relevé  toutes  les  diOérences,  il  n'a 
pas  relevé  celle-là,  et  c'est  intentionnellement  qu'il  ne  l'a  pas 
relevée. 

o  tâi       M-  i-E  Pboclbeur  césébal.  Nous  verrons  quelle  impor- 
tance la  Cour  attachera  k  ces  chicanes... 

Le  TÉMOix.  Monsieur  le  Procureur  général,  j'entends  ici 
apporter  une  déposition,  et  ne  pas  faire  de  chicanes.-- 
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M.  LE  Président.  Mettons  rectifications Avez-vous  d'au- 
tres points  à  traiter  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  fini  ;  mais  ces  interruptions  font  un 
peu  perdre  le  fil  du  discours,  je  vous  demande  la  permission 
(le  me  reprendre  une  mmute. 

M.  LE  Président.  Vous  étiez  dans  un  ordre  d'idées  où  vous 
prétendiez  relever  des  rectifications  dans  la  sténographie 
officielle.  En  avez-vous  d'autres  ? 

Le  Témoin.  Oui  , monsieur  le  Président.  J'en  ai  relevé  à 
propos  du  rapport  du  colonel  Schneider.  Ainsi,  à  Rennes,  par 
exemple,  le  17  août  1899  (j'avais  parlé  devant  la  Chambre  cri- 
minelle du  rapport  du  colonel  Schneider,  mais  je  n'avais  rien 
dit  qui  pût  désigner  le  nom  de  son  auteur).  M*  Démange  m'a 
lu  ma  déposition  devant  la  Cour  de  cassation  et  ma  demandé 
si  c'était  au  rapport  du  colonel  Schneider  que  j'avais  voulu 
faire  allusion  ;  j'ai  hésité  à  répondre,  parce  que  je  ne  voulais 
prononcer  ni  le  nom  du  colonel  Schneider,  ni  l'expression 
d'attaché  d'Autriche-Hongrie,  mais  M*  Démange  a  insisté 
et  j'ai  fini  par  le  dire. 

Ma  réponse  a  été  suivie  de  ce  que  le  compte  rendu  sténo- 
graphique  appelle  «  sensation  ».  En  effet,  je  me  suis  rendu 
compte,  le  lendemain,  de  la  raison  pour  laquelle  ma  réponse 
avait  été  sensationnelle  ;  c'est  qu'à  l'heure  ou  au  jour  même 
où  on  me  faisait  m'engager  sur  cette  pièce,  le  colonel  Schnei- 
der télégraphiait  d'Ems  que  c'était  un  faux. 

Quelques  jours  après,  le  22  août,  rendu  circonspect  par 
la  déposition  du  commandant  Cuignet,  le  colonel  Schneider 
s'est  retranché  derrière  des  questions  de  dates  et  de  signa- 
ture, tout  en  reconnaissant  que  le  texte  pouvait  être  de  lui, 
mais  d'une  autre  date.  Or,  il  n'avait  jamais  été  question,  au 
procès  de  Rennes,  de  signature  ;  et  quant  à  la  date,  il  est  cer- 
tain que  le  général  Mercier  avait  fait  une  confusion. 

Le  général  Mercier  avait  daté  le  rapport  du  30  novembre 
1897  ;  c'est  la  date  que  porte  la  copie  que  M.  le  Procureur 
général  citait  tout  à  l'heure  ;  il  y  a  :  «  Paris,  30  novembre 
1897,  traduction  d'un  rapport  adressé  par  le  colonel  Schnei- 
der à...  »  Quant  à  la  pièce  originale,  elle  n'était  pas  datée  par 
son  auteur,  et  si  elle  porte  une  date,  ce  que  je  ne  me  rap- 
pelle pas  parce  qu'il  y  a  très  longtemps  que  je  ne  l'ai  vue,  c'est 


uno  dale  ccrile  jiar  le  service  de.H  reiiseigiienieiils.  Je  ne  croi? 
même  pas  que  l'uri^mal  suit  &ign<.>. 

M.  LE  PfiOCLnEtn  gë.\£hal.  Non,  pas  davunla^e.  Le  voici  : 
il  D'est  point  sitmé.  D'autre  pari,  la  pièce  est  au  crayon  et  la 
date  est  écrite  ici  à  l'cnciu. 

Le  Témoin.  EIi  luen  !  k-  gt^iii^ral  Mercier  a  pris  celle  daie-là. 
qui  est,  soit  la  date  de  la  traduction,  soit  celle  di-  l'eutnie  au 
service.  Cela  est  l^ll5res^>anl  k  constater,  monsieur  le  Pro- 
cureur géni^ral,  parce  qu'on  s'e?l  retranché  derrière  celle 
miséralile  question  de  dale  pnnr  nier  l'aiithenlicllé  du  rap- 
port. Or.  le  rapport  e=l  parfaitement  aulhenlique.  cl  Je  le 
montrerai. 

Je  feiai  remarquer  qu'il  n'y  a  qu'fi  lire  la  d«*posHfon  du 
commandant  Cuignet  pour  voir  comment  le  colonel  Schneider 
a  é\é  obligé  de  venir  'i  rt':^ipiseencp  :  le  colonel  Schneider  n 
écrit  le  22  août  au  Fiçtnrn  : 

L'appotitioDili'  lu  duk-  <'t  <k'  lua  si^iiatiin:  sur  la  pii-cc  cnnMÉliicnl  un 
laux... 

M.  LE  FitocL'ni.i'n  r.F:NÉnAL.  Il  parait  y  avoir  un  paraphe  , 
je  vois  lu,  si  je  nu  me  irompe.  un  S  mal  lait,  un  C,  puis  un 
H Il  semblerait  quu  ce  soit  un  paraphe. 

p.  831       Le  TiÏMotN.  C'est  possible J'ai  été  mi<<  en  cause  d'une 

laçon  très  directe  h  ce  sujet,  et  on  a  voulu  par  lu  ruiner  la 
valeur  de  mon  témoignage,  et  je  l'ai  un  peu  sur  le  cœur. 

Un  MF„MnnE  dk  \a  Cni  ii.  Est-ce  que  le  fait  n'avait  pas  été 

déjà  révélé  par  le  général  Mercier  T Par  conséquent,  ce 

n'est  pas  vous  qui  en  aviez  ta  re-sponsabililé. 

Le  Témoin.  Oh  t  remarquez  que  je  ne  veux  pa?  en  faire 
une  affaire. 

M.  LE  CoxsEitXEH.  Je  crois  que  le  général  Mercier  avait, 
avant  vous,  révélé  l'existence  de  cette  pièce  et  1k  nom  de  son 
auteur. 

M.  LE  PnocuRELU  GÉxftnu,.  Non  ;  le  général  Mercier  avait 
déposé  ta  pièce  ;  mais  M.  Cavaignac.  déposant  immédiate- 
ment après,  en  avait  nommé  l'auteur. 

Le  Tfcuoi».  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'on  a  voulu  me  faire 
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engager,  moi  qui  u'avais  pas  prononcé  ce  nom  devant  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'avais  même  fait  aucune  allusion  à  ce  rap- 
port. J'avais  seulement  dit  qu'il  y  avait  une  pièce  où  le  nom 
de  Dreyfus  était  en  toutes  lettres.  Je  n'avais  rien  dit  de  plus  ; 
on  m'a  fait  engager  de  la  façon  la  plus  formelle,  le  jour  où  le 
colonel  télégraphiait  que  c'était  un  faux. 

M.  LE  Conseiller.  Mais  puisque  la  déposition  de  M.  le 
général  Mercier  et  la  déposition  de  M.  Cavaignac  avaient  été 
faites  précédemment ? 

Le  TÉMoix.  Oui,  seulement  j'ai  été  mêlé  à  Taffaire  de  cette 
façon-là. 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Oui,  vous  avez  été  mêlé  à  cette 
question  ;  c'est  bien  ce  que  je  disais.  M.  le  général  Mercier 
n'avait  pas  nommé  l'auteur  du  rapport  ;  mais  à  Taudience 
du  14  août,  M.  Cavaignac  revient  sur  ce  document  en  disant 
qu'il  s'agissait  d'un  rapport  d'un  attaché  militaire  austro- 
hongrois,  attaché  militaire  à  Paris,  etc (Tome  I,  p.  197). 

Le  Témoin.  Je  dis  simplement  que  le  général  Mercier  avait 
déjà  donné  une  date,  qui  était  celle  de  la  traduction  et  que 
c'était  cette  échappatoire  qui  avait  permis  au  colonel  Schnei- 
der d'ergoter  sur  ce  document,  dont  il  reconnaissait  en  somme 
le  texte  comme  pouvant  émaner  de  lui,  mais  à  une  autre 

date Je  montrerai  tout  à  l'heure  à  quelle  date  exactement 

a  été  fait  ce  rapport. 

Mais,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  son  authenticité, 
je  rappellerai  à  la  Cour  qu'à  une  audience  suivante,  à  la  sei- 
zième je  crois,  vers  le  30  août,  M.  Picot,  membre  de  l'Ins- 
titut, ayant  mis  en  cause,  je  le  reconnais,  d  après  le  colonel 
Schneider,  les  officiers  français  d'une  façon  qui  nous  était  dé- 
sagréable, j'ai  cru  devoir  intervenir  et  j'ai  fait  demander  à 
M.  Picot  ce  qu'il  pensait  d'un  officier  étranger  qui,  après 
avoir  publié  un  démenti  retentissant  dans  le  Figaro,  était 
obligé  de  reconnaître  que  la  pièce  par  lui  arguée  de  faux,  était 
authentique.  Personne  n'a  relevé  cette  affirmation,  et  M*  Dé- 
mange s'est  contenté  de  plaider  les  circonstances  atténuantes 
pour  M.  Schneider.  Quelque  temps  après,  le  colonel  a  été  rap- 
pelé par  son  Gouvernement.  Il  n'a  jamais  contesté,  personne 
n'a  contesté  ma  déclaration  à  ce  sujet. 
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Mais  personne  non  plus  n'y  fait  allusion  ;  on  n'y  fait  pas 
allusion,  par  exemple  dans  un  livre  qui  a  des  préicnlions 
d'iiisloire,  le  livre  de  M.  Joseph  Reinacli  :  après  une  page 
de  notes  cl  de  références  t-n  pelit  lexle,  consacrée  au  rapport 
Schneider,  on  me  consacre  dédaigneusement  cette  phrase  ; 
«  Rogel,  malgré  ce  démenti,  chercha  à  tirer  parti  de  la  pièce 
ainsi  falsiOée.  »  Eh  bien  I  la  falsification,  c'est  lut  qui  la  laîle, 
el  je  vais  le  montrer  à  la  Cour. 

il  a  dit  dans  son  livre  que  la  pièce  avait  été  ramassée  h 
I  l'ambassade  d'Autriche,  à  la  fin  de  l'automne  18!)6,  au  moment 
des  polémiques  qui  suivirent  le  bruil  de  l'évasion  de  Drey- 
r«s  el  qui  précédèrent  l'inlerpellation  Casteliii  :  el.  quelques 
lignes  plus  bas  :  «  La  pièce  de  novembre  1890  fui  datée  du 
30  novembre  1897  par  Henry.  »  Il  n'avait  oublié  qu'une  chose, 
c'est  que  le  rapport  Schneider  se  date  lui-même. 

Il  commence  en  effet  de  la  manière  suivante  : 

I«  cns  du  cnpltnlne  Dreytus,  condamna  pour  Irahison  en  1M1,  (ait 
de  nouveau  beaucoup  rie  bruil  dans  la  presse.  Un  des  vice-pi'ésidenl>  du 
S£»at.  M.  Sclieurer-Kesln«r,  serait  sur  la  trace  des  prcuvi'S  d'innocence  du 

condomiii;  cl  il  doit  y  avoir  sfus  peu  une  interpella  lion  ii  ta  Chombre 

■  Je  cite  de  mémoire,  et  c'est  très  loin. 

.  Des  jourtiallsles  ont  interpella  M.  Sctieurcr-Keslner,  (|ui  leur  a 


dit,  etc.. 


Or,  ces  événements  sont  du  mois  d'octobre  1867  el  le  colo- 
nel Schneider  ne  pouvail,  en  1896,  rendre  compte  h  son  Gou- 
vernement d'événements  qui  se  passaient  un  an  plus  tard.  Et 
la  preuve  qu'ils  sont  de  18tl7,  c'est  qu'avant  la  fin  de  sep- 
tembre 1897,  les  projets  de  M.  Sclienrer-kestncr  n'étaient  pas 
encore  connus  dans  le  public  ;  cela  est  établi  par  ce  que  dit 
I  M.  Mathieu  Dreyfus  lui-môme  dans  ses  souvenirs  cités  par- 

I'  M.  Joseph  Reinach. 

M.  Joseph  Reinach,  dans  son  livre,  après  avoir  parlé  d'évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  le  3  et  le  5  octobre,  dit  :  n  Entre 
■  temps,  des  Journalisles  allèrent  interpeller  M.  Scheurer- 
«  Kestner  sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  interpeller  au 
■  Sériai  :  M.  Scheurer-Kestner  répondit  qu'il  n'avait  fait  psrl 
■  h  personne  de  ce  projet  »  ;  et,  en  renvoi  :  «  Malin  du  8  oc- 
tobre. "  C'est  donc  après  le  8  octobre  1897  que  le  colonel 
Schneider  pouvait  savoir  qu'il  serait  question  d'une  interpel- 
lation &  la  Chambre  cl  que  des  journalisles  seraient  allés  inter- 
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-  viewer  M.  Scheurer-Keslner.  Donc  ce  rapport  se  date  d'oc- 
tobre 1897,  à  un  moi?  près. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  facile  de  voir  quel  intérêt  il 
y  avait  à  mettre  le  rapport  du  colonel  Schneider  à  la  fin  de 
1896  ;  cet  intérêt  est  évident.  Dans  les  confidences  faites  par 
M.  l'ambassadeur  Tornielli  à  M.  Trarieux,  on  voit  que  les 
attachés  militaires  allemand  et  italien  furent  éclairés  subite- 
ment par  la  publication  successive  de  la  pièce  «  Ce  canaille 
de  D  »,  dans  VEclair^  et  du  fac-similé  du  bordereau,  dans  le 
Matin,  et  qu'alors  ils  s'aperçurent  qu'une  erreur  avait  été 
commise  en  i894.  Jusque-là  donc,  le  colonel  Schneider  pou- 
vait ignorer  que  Dreyfus  fût  innocent  ;  mais,  un  an  après, 
au  moment  où  les  attachés  militaires  avaient  reconnu  celte 
erreur,  rattaché  militaire  d'Autriche-Hongrie  continuait  à 
affirmer  à  son  Gouvernement  la  culpabilité  de  Dreyfus,  bien 
qu'il  sût  parfaitement  que  les  attachés  militaires  allemand 
et  italien  répandaient  des  bruits  contraires  dans  les  salons, 
à  droite  et  à  gauche. 

C'est  ce  qu'il  dit  dans  son  rapport,  et  le  colonel  Schneiuer 
était  parfaitement  renseigné  :  il  avait  des  relations  fréquentes 
avec  les  attachés  militaires  allemand  et  italien.  El,  précisé- 
ment, dans  cette  année  1897,  à  l'issue  des  manœuvres  d'au- 
tomne, il  y  a  un  autre  rapport  du  colonel  Schneider  à  son 
Gouvernement,  rapport  qui  est  venu  au  service  des  rensei- 
gnements français  et  dans  lequel  le  colonel  Schneider  se 
félicite  des  excellents  résultats  qu'ont  obtenus  les  attachés 
militaires  aux  manœuvres  en  se  partageant  le  travail  d'obser- 
vation. 

Ces  Messieurs  collaboraient  pendant  les  manœuvres  de 
1897  et,  précisément  à  ces  manœuvres  de  1897,  le  colonel 
autrichien  a  affirmé  la  culpabilité  de  Dreyfus  devant  un  té- 
moin ;  non  seulement  il  écrivait  à  son  Gouvernement  au  mois 
d'octobre  1897,  mais  il  en  témoignait  au  mois  de  septembre 
1897. 

J'ai  reçu  à  la  fin  du  procès  de  Rennes  un  article  de  journal,, 
par  un  Monsieur  qui  a  signé  sa  lettre,  d'ailleurs,  très  brave- 
ment. Cet  article  de  journal  disait  ceci  :  Que  M.  de  Bréda, 
maire  de  Thiepval,  avait  entendu  le  colonel  Schneider,  aux 
manœuvres  de  1897,  voyant  passer  les  canons  de  120,  sur 
la  route...  je  dirai  ensuite  les  détails...  «  Ah  !  voilà  le  canon 
de  120  !  »  en  s'adressant  à  un  de  ses  collègues  étrangers  qui 
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ijjisc  *Iail  auprès  de  lui  ;  ■  le  lamcux  canon,  lo  frein  hydrauii- 
^  ques....  vous  voyez  les  canouâ  livrés  par  Ureyfuc.  "  C'est  ver-i 
I  la  lin  du  procès  de  Heiiiies  que  j'ai  reçu  celle  Jeltre. 

Je  n'avHis  pas  du  lutil  le  temps  île  procéder  à  une  eii<|u<!-ti-, 
I  je  ne  m'en  suis  pas  occiipt:  depuis  ;  c«la  m'était  pourtaiil  1res 
lacile  :  je  connaissais  bien  le  signataire....  je  connai'S  le  HSaa- 
laire,  roulement  je  ne  l'avais  pas  vu  depuis  vingl-cinq  ans. 
M.  de  Bréda  était  ofllcier  de  réscne  au  2"  corps  d'année,  nous 
avions  lait  ensemble  les  manœuvres  en  1619. 

J'ai  voulu  lui  demander  ce  qu'il  y  nvad  de  vrai  dans  cet 
article  qui  portait  sa  tignalui*  :  je  lui  ai  dit  :  "  Etes-vous 
bien  sûr  d'avoir  entendu  «  le  canon  livré  par  Dreylu*  7  « 
ou  peut  avoir  dil  i-  le  canon  de  hreylus.  le  canon  de  laflaire 
Dreyfus...  «  11  m'a  répondu  :  «  Oui,  j'en  .«iiis  t-ùr.  el  de  la  façou 
la  plus  certaine,  et  je  dirai  pourquoi  j'en  suis  sur.  «  El  alors 
il  m'a  donné  des  détails  gur  les  circoaslances  dans  lesquelles 
il  avait  entendu  eu  témoignage  ;  je  peu.\  les  répéter  ù  la  Cour. 

M.  de  tlrrda  demeuic  ù  Tluepval.  commune  du  canton 
d'Altjerl.  dans  la  Somme  :  il  e&t  k  quatre  lieues  de  Ba])aumc. 
Im  10  septembre  au  matin,  M.  de  Bréda,  sachant  qu'il  devait 
y  avoir  mie  manœuvre  importante  dans  le?  environii  de  Ba- 
paume.  prit,  de  chez  lui.  Ji  la  ^are  de  Beaucourl,  le  chemin  de 
fer,  et  par  rembrrincliemenl  d'Acliiet,  arriva  à  Bapaume  vers 
8  h.  30  du  malin.  Lk.  d  enfourcha  sa  bicyclette,  se  dirigea 
comme  il  put  sur  le  champ  de  manœuvres  et  arriva  h  un 
moment  (ionnt^  sur  une  hauteur  située  au  sud  du  village  de 
Barastre.  Là,  il  assista  à  l'attaque  du  village  de  Baraslre  par 
un  certain  nombre  de  régiments  d'infanterie. 

Pendant  qu'il  élail  là,  s'approcha  de  lui  un  groupe  d'offi- 
ciers étrangers  qui  venaient  d'observer  la  manœuvre  dn 
même  point  ;  l'un  de  reïi  officiers  lui  emprunta  sa  jumelle  ; 
il  avait  oublié  la  sienne.  Il  lui  demanda  en  même  temps,  si 
c'était  la  quatrième  division  qui  manœuvrait  de  ce  cAM  : 
puis  il  se  nomma  :  colonel  Schneider,  colonel  de  l'armée 
impériale  autrichienne. 

M.  de  Bréda,  pour  se  présenter  Iiil-méme.  chargea  le 
colonel  {Schneider  de  porter  au  commandant  de  Fonlenillat, 
qui  était  chargé  de  diriger  des  officiers  étrangers,  le  .souvenir 
du  comte  de  Bréda. 

.\  ce  nom.  le  colonel  Schneider  se  souvint  qu'il  avait 
connu  unn  romlesse  de  BnVIa  eu  .Mlemagne.  chanoinessc  de 
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je  ne  sais  quel  chapitre,  et  il  entra  en  conversation  avec  M.  de 
Bréda.  Ils  se  quittèrent  après  force  salutations. 

Le  lenUeiiiain,  11  septembre,  M.  de  Bréda  partit  de  nou- 
veau de  chez  lui,  cette  fois  à  bicyclette,  traversa  un  certain 
nombre  de  villages  qu'il  me  nomma  el  dont  je  n'ai  pas  retenu 
les  noms,  coupa  la  route  de  Bapaume  à  Péronne  où  il  ne 
trouva  que  des  convois  et  des  petits  détachements  ;  il  dépassa 
le  village  de  Manoncourt  et  arriva  enfin  devant  une  colonne 
d'inlanterie  et  d'artillerie.  Le  colonel  autrichien  s'y  trouvait, 
comme  la  veille.  Au  moment  où  il  rencontrait  cette  colonne,  il 
vil  le  tuluiiel  uulrichien,  avec  un  autre  attaché,  de  l'autre  côté 
de  la  route.  Le  colonel  Schneider  lui  fit  signe  :  il  s'approcha 
de  lui  et  ils  causèrent  un  moment,  restant  à  côté  d'eux. 

C'est  à  ce  moment  que  défilèrent  les  batteries  de  120  el 
que  le  colonel  Schneider  tint  le  propos  que  M.  de  Bréda 
signale. 

Pour  être  bien  sûr  que  les  souvenirs  de  M.  de  Bréda  ne  le 
trompaient  pas,  jai  pris  un  livre  qui  a  été  publié  sur  les 
manœuvres  des  premier  et  deuxième  corps  d'armée  contre 
un  corps  provisoire  commandé  par  le  général  Kessler.  J'y  ai 
vu  que  l'arlillerie  du  premier  corps  d'armée  comprenait  en 
effet  un  groupe  de  batteries  de  120,  Celte  artillerie  était  com- 
mandée par  le  colonel  Percin.  J'ai  vu  ensuite  que  tous  les 
renseignements  de  détail  que  m'avait  donnés  un  simple  tou- 
riste, qui  n'était  pas  au  courant  des  ordres  de  mouvement  ni 
des  thèmes  de  manœuvre,  concordaient  admirablement  avec 
ce  que  je  trouvais  dans  ce  livre,  et  que  les  batteries  de  120 
étaienl  certainement  passées  à  l'endroit  qu'indiquait  M.  de 
Bréda.  Je  considère  donc  que  toutes  les  circonstances  de  ce 
témoignage  sont  parlaitemenl  exactes  ;  quant  à  garantir  les 
souvenirs  mêmes  du  témoin,  ce  n'est  pas  mon  affaire,  la  Cour 
pourra  l'entendre  si  elle  le  désire. 

Ainsi  donc,  je  trouve,  d'une  part,  que  le  rapport  du  colonel  p 
Schneider  est  d'octobre  1897,  et,  d'autre  part,  que  le  colonel 
Schneider  a  tenu,  le  11  septembre  1897,  le  propos  que  je  vous 
ai  dit  devant  un  témoin  français,  qui  paraissait  d'ailleurs 
très  gêné  de  ce  que  disait  l'étranger. 

M.  le  colonel  Schneider  a  dit  pour  la  première  fois  qu'il 
avait  une  opinion  contraire  dans  sa  lettre  du  22  août  1899  au 
FUjnro,  alors  que,  placé  dans  une  mauvaise  posture  vis-à-vis 
de  ses  collègues  allemand  et  italien,  il  a  dit  qu'à  cette  date 
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liu  3u  novembre  1897  il  avait  une  opinion  contraire.  La  (^our 
vient  Ue  voir  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  en  avait 
cliangé. 

Quant  à  ce  qu'il  a  dit  à  M.  Picot,  la  Cour  sait  que  c'est  au 
mois  de  mai  iSW  qu'il  a  lail  des  confidences  à  M.  Picot,  c'esl- 
à-dire  après  la  publication  de  l'enquèle  de  la  Chambre  crimi- 
nelle, et  cela  se  voit  tout  déduite.  Il  a  raconlt^  ti  M.  Picol  la 
rongaine  du  (rein  hydraulique  et  du  Irein  hydro-pncumaU- 
que  ;  mats  il  a  ajouté  un  renseignement  très  Inti^ressanl  sur  le 
petit  bleu  ;  qu'il  savait  que  Schwarlzkoppen  avait  i^cril  la 

petit  bleu  pour  Esterhazy 

Comment  cet  homme,  qui  connaissait  l'iusloire  du  petit 
bleu,  écrit  en  mars  IStHi.  a(lirmait-il,  dans  un  rapport  à  son 
Uouvcrnemenl,  fait  en  octobre  1897,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus ?  J'imagine  que  ce  tiesl  pas  son  fjouvernemenl  qu'il  vou- 
lait tromper.  Dans  deâ  questions  de  cette  nature,  je  liens 
pour  véridique  le  témoignage  d'un  agent  étranger,  sur- 
tout quand  il  se  produit  dans  des  papiers  dont  il  ne  peut  pas 
soupçonner  que  la  divulgation  sera  jamais  faite.  Je  croia 
que  CP«  lémotgnages-lù  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie 
des  démentis  diplnmaliques.  Je  n'en  veux  pas  dire  davantage 
sur  ce  5ujet. 

Il  y  a  quelque  chose  d'intéressant  encore  à  ce  point  de  vue, 
c'est  que  le  témoignage  de  M.  le  colonel  Schneider  est  corr^ 
lalir  il  la  dépntiition  de  M.  Lonquety.  M.  Lonquely  avait  dît, 
di'vaiil  dps  amis,  qu'il  avait  rencontré  Dreyfus  h  Bruxelles 
dans  l'été  de  1804,  qu'il  l'avait  rencontré  à  la  Taverne  royale, 
que  Dreyfus  s'était  caché  de  lui.  qu'il  l'avait  cru  en  fugue 
cxtra-conjugale,  c'eist  le  terme  dont  s'est  servi  M.  Lonquety. 
Appelé  devant  la  Cour  de  cassation.  M.  Lonquety  a  reconnu 
en  effet  qu'il  avait  rencontré  Dreyfus  ;  il  a  dit,  sans  pouvoir 
l'assurer,  que  ce  devait  être  dans  l'été  de  1804  :  il  a  ajouté 
que  cette  rencontre  ne  lui  avait  inspiré  aucune  réflexion  par- 
ticulière :  mais  il  a  dit  cependant  qu'il  s'était  tenu  h  distance 
de  Dreyius,  el  qu*ils  ne  s'étaient  pas  parlé,  autant  qu'il  pou- 
vait l'assurer. 

Au  Conseil  do  guerre  de  Bennes,  M.  Lonquety  a  été  beau- 
coup moins  afllmwtif  :  il  était  visiblement  préoccupé  de  ne 
^Mis  charger  Dreyfus.  Je  n'entends,  bien  enlendu.  lui  (aire 
aucun  reproche  :  si  ses  souvenirs  étaient  plus  lointains,  il 
ne  pouvait  pas  affirmer.  Il  a  reconnu  d'abord  que,  d'après 
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un  renseignement  donné  par  son  ingénieur,  le  voyage  devait 
lien  se  placer  en  lélé  de  1894,  mais  que  lui  n'en  pouvail 
rien  dire  ;  il  a  refusé  simplement  de  reconnaître  la  date  1885- 
1886  qu'il  trouvait,  disait-il,  très  lointaine,  sans  cependant 
arriver  à  dire  trop  lointaine  ;  il  a  dit  :  1res  lointaine. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  le  capitaine  Dreyfus,  à 
ce  moment-là,  ne  paraissait  pas  à  l'aise,  quand  il  a  vu  le  té- 
moin Lonquety 

M.  LE  PnocuRF-UR  fiÉNÊRAL.  Le  témoin  disait  ;  à  une  date 
qu'il  ne  pouvail  affirmer 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  me  permettre  de  continuer 

Je  vais  parler  précisément  de  ce  qu'a  dit  Dreyfus,  c'est  mon 
intention J'apporte  ce  que  je  crois  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité,  je  n'ai  pas  d'intérêt  à  ce  que  la  vérité  ne  .se 

fasse  pas  jour. 

M.  LE  PnocL'REUR  oÉNÉRAL.  Et  moi  non  plus,  moins  encore. 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon  de  celle  expression  ; 
elle  ne  sera  pas  reproduite,  si  vous  le  voulez. 

M.  LE  Prêside-nt.  Si  vous  le  voulez  bien,  la  Cour  va  sus-  „ 
pendre  un  instant  la  séance. 

La  séance  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  le  Président  donne  la  parole 
au  témoin. 

M.  LE  GÉNÉRAL  RooET.  Je  crois  Quc  j'en  étais  resté  au  mo- 
ment où  je  disais  que  M,  Lonquety  avait  trouvé  simplement 
très  lointaine  la  date  de  1885  et  de  1886.  Il  a  accepté  d'ailleurs 
tous  les  autres  dires  de  Dreyfus  qui  étaient  en  contradiction 
avec  ce  qu'il  avait  dit  lui-même  à  la  Cour  de  cassation  ;  mais 
Dreyfus,  dans  cette  circonstance,  éprouva  un  soulagement 
très  visible  en  voyant  que  M.  Lonquety  ne  parlerait  pas... 
c'est  l'impression  que  j'ai  eue,  ce  sont  des  impressions  d'au- 
dience... et  il  a  dit  quelque  chose  dans  le  genre  de  la  phrase 
suivante  :  «  11  est  très  facile  de  fixer  l'époque  à  laquelle  se 
place  ce  voyage  :  c'était  entre  le  moment  des  passeports  pour 
l'entrée  en  Alsace-Lorraine  et  l'exposition  d'Amsterdam.  » 
Et  ces  deux  limites,  qui  paraissent  encadrer  une  date  très 
étroile,  sont  distantes  entre  elles  de  six  ans. 


I 
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Mais  il  a  prùcisé  que  c'était  en  rcvenanl  de  l'exposition 
d'Aiiislerdajii  qu'il  s'étail  arr^W  à^nixelle».  ur.  lexpoaiUon 
d'AniKlerdam  étail  de  1S83.  Je  voudrais  savoir  si  M.  LoiiquQty, 
qui  trouvait  très  lointaine  la  date  de  (885-1886.  aurait  accepté 
celle  de  1883,  alors  surtout  qu'en  1883  il  était  élève  h  l'Ecole 
des  mines  et  ne  taisait  pas  de  voyage^:  il  Bruxelles, 

M.  LE  PRocunEiu  GÉXÊHAL.  Vous  auticz  dù  lui  demander 
cela  quand  il  i;tait  là. 

Lk  Témoin.  Je  ne  dirigeais  pas  les  débats. 

M.  i£  pROCunEun  général,  A  peu  près... 

1-E  TÉMOi\.  Oh  !  je  prolesle...  la  preuve,  c'esl  que  je  n'ai 
rien  dit.  Je  suis  intervenu  quand  J'ai  cru  que  c'était  utile  ;  en 
tout  cas.  je  ue  suis'  pa=  intervenu  dans  celte  circonstance. 

.\l.  LE  PHucinEiii  nÉ^ÈllVL.  r.Vsl  prfpi?émpnl  ce  qu'on 
pourrait  vous  reprocher. 

Le  TÊMruN.  C'était  au  président  du  Conseil  de  puerre  &  le 
(aire,  ou  au  commis.^aire  du  Gouvernement.  Enfin,  la  ques- 
tion n'a  pa.<^  ôti^  éclaircie  :  je  n'y  liens  pas  autrement  ;  }e 
dis  cela  en  passant. 

M.  LE  PRocrncL»  cÉxÉnAL.  Comme  on  dit  autre  chose... 

Le  TÈMot.v.  Mais  dont  j'alllrrae  la  vérité... 

Il  faudrait  iiu'on  me  prouvât  (lue  c'est  le  contraire. 

M.  LE  pRocuREL-R  oÉsÉRAL.  Le  lémoln  a  dit  qu'il  avait  ac- 
cepté la  date  n.\éc  far  Dreyius. 

Le  TEMOIN.  Non.  Monsieur  le  Procureur  pénéral. 

M.  JJE  Phocl'reur  général.  Kous  sommes  en  désaccord,  la 
sUnogaphie  nous  départagera. 


I 


Le  Témoin.  J'ai  à, parler  à  la  Cour  d'un  autre  (ait,  à  propos 
d'un  uincier  iMranger  ;  c'est  signilicalif  aussi.  ]l  a  été  beau- 
coup question  dans  l'Aflaire  d'un  agent  qui  s'appelait  Lemcr- 
cicr-Picard... 

p,  639  M.  LE  Procureur  général.  Oh  t  nous  n'allons  pas  entrer 
Uans  les  anaires  Lemercier-Picard  !...  en  quoi  cela  a-t-il  trait 
à  l'aflalre  Dreyfus,  je  vous  le  demande  ? 


I 

p,  61 


j 


~  211  — 

Le  Témoin.  Gela  y  touche  en  ce  qu'on  a  oherohé  à  montper 
Lemercier-Picard  comme  un  faussaire  passe-partout  qui  imi- 
tait toutes  les  écritures  quand  on  était  embarrassé  de  leur 
donner  un  auteur...  Si  la  Cour  trouve  que  ce  n'est  pas  intéres- 
sant, moi,  cela  m'est  égal,  je  suis  tout  prêt  à  terminer  ma 
déposition  sur  ce  point. 

M.  LE  Président.  Si  vous  avez  un  fait  à  préciser,  préci- 
•  sez-le. 

M.  le  Procureur  général.  Si  c'est  un  fait,  oui. 

Le  Témoln.  C'est  un  fait.  M.  TornielU  a  dit  à  M.  Trarieux. 
à  propos  de  la  pièce  «  Ce  canaille  de  D  »  que  l'attaché  mili- 
taire Schwartzkoppen,  qui  ne  se  souvenait  pas  l'avoir  écrite, 
se  souvenait  très  bien  qu'il  y  avait  un  agent  appelé  Lemercier- 
Picard  qui  imitait  admirablement  son  écriture  ;  ce  même 
Lemerciei'-Picard  imitait  admirablement  aussi  l'écriture  'au 
colonel  Cordier  ;  .une  -instruction  ouverte  l'a  prouvé  *;  ce  Le- 
merciei'-Picard  imitait  toutes  les  écritures.  Ciblait  un  simple 
escroc,  la  Cour  le  sait,  qui  n'a  jamais  été  un  agent  du  service 
des  renseiirnements.  ce  (jue  l'on  conteste,  car  il  y  a  un  livre 
(le  M.  Reiuach  (|ui  dit  que  je  renie  audacieusement  que  Le- 
mercier-Picard filt  un  agent  du  service  des  renseignements... 
.le  continue  à  le  nier  audacieusement.  Mais  ,je  ii'insiste  pas 
autrement. 

M.  LE  Procureur  général.  D'aiitant  que  nous  ne  pouvons 
discuter  ici  tous  les  livres  de  M.  Joseph  Reinach  ;  nous  ne 
sommes  pas  là  pour  cela. 

Le  Témoln.  C'est  vrai,  monsieur  le  Procureur  général,  "céla 
nous  mènerait  très  loin...  mais  je  crois  que  celaicst  très  inté- 
ressant au  point  de  vue  de  la  valeur  de  témoignages  de  ce 
'genre-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Seulement,  il  faut  prendre 
garde  de  tomber  dans  le  roman  de  la  portière. 

Le  Témoin.  Oh  !  Monsieur  le  Procureur  général,  je  me 
permets  de  vous  faire  observer  que  jusqu'à  présent  je  n'ai  pas 
fait  de  roman  chez  la  portière. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  dis  pas  vous,  général  ; 
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mais  si  dous  voulons  apprécier  tuules  les  opinions,  de  cûté  et 
d'aulre,  nous  n'en  sortirons  jamais. 

Le  TÉMOIN.  C'est  que  ce  nesl  pas  un  propos,  ce  n'est  pas 
un  roman  chez  la  portière  ;  il  s'agit  d'une  déposition  que  la 
Chambre  criminelle  a  recueillie.  Eh  bien,  je  montre  ce  qu'elle 
vaut. 

M.  LE  PnociînEvn  général.  Nous  discuterons  cela  ailleurs. 
Vous  ôtes  ici,  non  pas  pour  discuter  tes  témoignages  qui  ont 
été  reçus,  mais  pour  ueposer  de  faits  qui  sont  à  votre  connais- 
sance. 

Le  Témoin.  Eh  bien,  le  fait  qui  est  à  ma  connaissance,  c'est 
que  Lemercier- Picard  n'était  pas  un  agent  du  service  des  ren- 
seignements. 

M.  LE  PROCtiREi;»  cÉiVÉHAL.  TcHons-nous  en  à  cela,  très 
bien. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  autre  cliose  à  dire...  Je  n'y  ai  aucun 
intérêt,  au  contraire. 
Q       M.  LE  PiiÉsiDENT.  La  Cour  en  est  convaincue...  Vous  n'ai'ez 
pas  d'autres  explications  k  fournir  ? 

Le  Té.\ioin.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président,  Eh  bien,  vous  êtes  libre  de  vous  retirer. 

Le  témoin,  après  serment  prêté,  a  demandé  qu'il  soit  lait 
les  additions  et  modillcalions  ci-après  à  sa  déposition  : 

Page  5,  ligne  3  (li  :  Je  n'ai  pas  voulu  dire  qu'il  y  avait 
cinq  pièces,  n'en  connaissant  plus  exactement  le  nombre. 
i  six  ans  de  date  :  j'ai  voulu  dire  "  d'autres  pièces  •>. 

Page  5,  ligne  18  :  A  la  place  de  "  j'ai  raconté  que  le  papier 
avait  h  ce  moment  changé  de  couleur  »,  il  faut  lire  •>  j'ai  ré- 
pondu que,  depuis  ce  temps-là,  le?  papiers  avaient  probable- 
ment changé  de  couleur,  u 

Page  18,  fin  du  i"  paragraphe  :  Je  demande  â  cette  place 
l'addition  de  la  phrase  suivante  que  j'ai  la  conviction  abM}lue 
d'avoir  prononcée  :  »  et  que  la  version  slénographique  ne 
peut  avnir  aucune  valeur  devant  celle  du  témoin  qui  a  connu 
te  document  original  ». 

(Ij  Ces  chlltKs  indliucnl  les  pages  de  ta  slCaocrapMe. 


—  213  — 

Page  23,  ligne  3.  Les  mois  «  qui  n'avais  même  fait  aucune 
allusion  à  ce  rapport  »  doivent  être  remplacés  par  les  suivants 
«  qui  n'avait  fais  qu'une  allusion  très  discrète  à  ce  rapport  ». 

Page  26,  fin  du  §  2.  Les  mots  «  à  un  mois  près  »  doivent 
être  supprimés,  ou  expliqués  par  Tadjonction  des  mots  sui- 
vants «  de  la  date  qu'en  porte  la  traduction  ». 

Page  28,  ligne  9.  Après  les  mots  «  qui  était  auprès  de  lui  », 
il  faut  lire  «  le  fameux  canon.  Vous  voyez  ! le  frein  hy- 
draulique  le  canon  livré  par  Dreyfus  ». 

Page  28,  ligne  25.  Après  les  mots  «  de  la  façon  la  plus  cer- 
taine »,  il  faut  lire  les  mots  suivants  «  d'avoir  entendu  :  «  les 
canons  livrés  par  Dreyfus  ». 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Tournier,  Girodon,  Garas,  Roget. 


56 
7  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  d'Ocagne 

D'Ocagne  (Maurice),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Paris,  30,  rue  de  la  Boétie. 

M.  LE  Procureur  général.  Autant  que  mes  souvenirs  sont 
exacts,  voici  ce  dont  il  a  été  question.  M.  d'Ocagne  aurait 
raconté  que  la  princesse  Mathilde  avait  été  ébranlée  par  des 
observations  qui  lui  avaient  été  présentées  par  M.  Reinach, 
sur  l'affaire  Dreyfus  ;  que  le  général  de  Boisdefîre  avait  vu 
la  princesse  Mathilde,  et  avait  rectîflié  les  impressions  de 
celle-ci  en  lui  faisant  connaître  particulièrement  qu'il  avait 
eu  connaissance  d'un  bordereau  annoté  de  la  main  de  TEm-  p.  631 
pereur  d'Allemagne  ;  c'est  sur  ce  point  que  le  témoin  est 
appelé  à  déposer. 

R.  Je  vous  répondrai,  sans  aucune  espèce  d'hésitation, 
que  c'est  un  de  ces  nombreux  racontars  de  salon  qui  ont  fait 
le  tour  de  la  presse,  qui  ont  fini  par  prendre  une  certaine 
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^^^  coaiiiâtaiii:L'.  Le  [ail  est  inul  ù  fail  iiiexacl  ;  je  n'ai  pn^.  moi, 

^H  provo(|ué  cela.  J'avjiis    l'Iionneur    d'appartenir   h  rialimlU 

^H  jouniajîère  r]e  M*»  la  princesse  Mathililc  ;  je  ne  lui  ai  jamais 

^H  entendu  ilire  que  le  général  île  Buisderfre  lui  eùl  inésenté 

^H  UBe  pièce  quelconque... 

^H  M.  LE  Pkcicl'Hel'ii  liÉNÊn.VL.  Pri^sent(^,  non  ;  il  lui  en  aurall 

^^B    parlé. 

^H        li.  Je  vous  affirme  d'une  façon  la  plus  absolue  que  j.aiiiai£ 
^H     la  princesse  n'a  jamais  fail  allusion  k  cela  devanl  moi. 

^H  M.  LE  pROCLnEun  rÈ.vÉR.VL.  Jamais  elle  n'a  dit  que  sa  con- 

^H     viclion  sur  la  culpaliihté  de  Ureyfus.  si  tani  e-:!  quelle  en 
^^H     ail  une.  venait  de  ce  rjui  lui  avail  iHù  aiiii^i  ra(;onli'^  ? 

^H         R.  Je  suis  Iles  heureux  de  pouvoir  m'expUquer  devant  la 
^^m     Ctiambi'e  criaiiiiiïlle,  parce  que,  depuis  prè.s  de  cinq  ans.  je 
^H     me  suis  tenu  d'uni!  façon  systématique  il  l'écarl  de  toute 
^^m    cette  aRilatinn.  dans  laquelle  j'ai  ét^  pris,  &  un  moment  donné, 
^^^    un  peu  contre  mon  pri  :  car  je  n'avais  pas  demanda  â  tMre 
^^B   entendu  comme  lémoin,  j'ai  été  citiï  sans  l'avoir  demandé. 
^^B    Depuis  lors  je  me  suis  tenu  à  l'écart.  Un  de  mes  anii.4  m'a 
^H    signalé,  dans  un  journal,  un  article,  où  ce  à  quoi  vient  de 
^H    faire  allusion  M.  le  Procureur  pénéral  était  relaie.  J'ai  Iiésité 
^^Ê     un  instant  a  envoyer  une  reclillcalion  ;  j'en  ai  parlé  h  un  de 
^H^    mes  amiî>  (fui  m'ti-  dit  :  i<  Si  vous  i<ecti(tez  dans  le  jtiunial, 
vous  allez  faire  naître  une  polémique  :  U  vaut  mieux  Icaîtar 
cela  par  le  méprit'  •>.  Je  n'ai  dune  pas  répondu  ;  mais  ici,  de- 
\»nt  la  Chambre  cnmiirelle,  je- dis  que  c'est  un  simple  racon- 
tar; je  ne  sais  pa«  ce  qui  a  donné  naissaiwe  h  rela  :  qui  l'a 
dit  '!  Beaucoup  de  geiiî^  ont  su  que  je  ronnaissais  inliniemrnl 
M"  la  princesse  MattliWe,  et  alors  11  est  probable,    étam 

I donné  |ç  rûlatT^smdîpect  que  j'avais  Joué  dans  l'altaire,  qu'Mk 
m'aura'  attrihui*  l'origine  de  ce  bruit..  Je  d<5clare  formelle- 
ment qu«'  ce  n^'esl  pas  exact, 
dé 
ca 
; 


M.  LE  pRociitteiRi  G^vËRiM..  G'élajL  sur  ce  point  précis  des 
déclarations  de  M.  Jaurès  que  je  désirais  eo/endre  M.  d'Ô- 
capne. 

\'n  MI3IBIIE.  DK  LA  ^oLTt.  U  a  éU;  pBTli^  dti  géui'ral  de  Boia- 
'.  Avu-vous  iiuTiais  cnieadaila  princetvse  Mathtlde  tmii 
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un  propos  quelconque  sur  ce  qui  lui  aurait  été  dit  par  le 
général  de  Boisdeffre  ? 

R.  Absolument  pas. 

Je  vous  demande  pardon  si  je  sors  un  peu  du  terrain  qui 
m'est  indiqué  ;  mais  je  demande  à  ajouter  quelque  chose  qui 
est  en  dehors  de  ceci  : 

11  y  a  cinq  ans.  j*ai  été  cité  comme  témoin  de  seconde 
main. 

M.  LET  Président.  Avec  M.  Hadamard... 

R.  Justement.  Je  ne  m'attendais  nullement  à  être  cité 
comine  témoin,  puisque  les  personnes  qui  pouvaient  témoi- 
gner de  première  main  sur  les  faits  qui  avaient  été  à  ma 
connaissance,  je  les  avais  signalées  moi-même.  J'avais  dît  : 
«  Voilà  ce  que  j'entends  dire-  Si  c'est  intéressant,,  demandez 
à  M.  Painlevé  et  à  M,.  Lonquety,  etc.  »  J'ai  été  néanmoins 
cité  comme  témoin  ;  j'ai  aussi  fidèlement  q;ue  possible  repro- 
duit le  souvenir  qui  me  restait  de  cette  conversation  qui  avait 
eu  lieu  un  peu  à  butons  rompus  ;  je  crois,  à  moins  que  ce  ne 
soit  sur  des  détails  insignifiants,  qu'il  n'y  a  pas  de  désaccord 
le  moins  du  monde  entre  ma  déposition  et  celle  des  témoins  P-  6*2 
de  première  main  :  mais  je  tiens  à  déclarer  ici  que,  sur  ce 
point,  je  m'en  tiens  à  ma  déposition  d''il  y  a  cinq  ans  ;  je 
n'ai  rien  à  changer. 

D.  Vous  vous  référez  à  votre  déposition  telle  qUi'elle  a  été 
recueillie  par  la  Cour  de  cassation  la'  première  fois  et  devaat 
le  Conseil  de  guerre  de  liennes  ? 

R.  Je  n'ai  pas  été  appelé  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  ;  lorsque  j'ai  été  appelé,  il  y  a  cinq  ans,  je  ne  savais 
pas  que  c'était  devant  la  Cour  de  cassation  que  j'allais  dépo- 
ser. J'avais  reçu  une  citation  de  M.  le  juge  Josse,  sur  un 
papier  qui  poutait' comme  en-tête  :  Tribunal  de  première  iiis- 
tance  ;  ce  ni'est  qu'une^  fois  que  jfai'  été  ici  qxte  j'ai  su:  de 
quoi  il  s'agisait.  Au  procès  de  Rennes,  je  n'aurais  pu  dire 
que  ce  que  j'ai  dit  là  ;  je  suis  témoin  dé  seconde  main  ;  si  les 
témoins  de  première  main  peuvent  apporter  plus  dfe  préci- 
sion, c'est  affaire  à  eux.  Pour  moi  mon  rôle  est  terminé. 

M*  MoaïîA«D.  NL.  df Ocagne  pourcaitril  prédser  ce  qui*  s'est 
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isé  ilans  le  salnn  de  la  princesse  Malliilde  ?  Sait-il  s'il  a  élu 
question  de  l'aflaire  Dreyrus  rhez  M"'  la  princesse  Mathiide  ? 

R.  Evidemment,  je  ne  saiâ  pas  le  lieu  de  la  terre  oQ  il  n'en 
a  pas  élé  queslion. 

M'  MonXAnn.  Esl-ce  que  chez  la  prfticesse  Matliilde  on  a 
afflrm»^  la  culpabililé...  ? 

fl.  Quenlendez-vous  par  là  ? 

M'  Mohnahd.  Est-ce  que  cliez  la  princesse  Malliilde  on  a 
af/lrmé  que  Dreyfus  était  véritablement  coupable  7 

R.  Il  y  avait  des  gens  qui  se  nionlraient  très  convaincus  de 
la  culpabilité,  d'aulres  qui  ne  l'élaienl  pas.  comme  partout 
ailleurs. 

M*  MoRNAno.  Est-ce  que  les  partisans  de  la  culpabilité  de 
Dreylus  ont  invoqué  comme  preuve  autre  chose  que  ce  qu'il 
y  a  dans  les  débats  judiciaires  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  ;  je  n'en  ai  pas  le  souvenir.  Je  vous  dirai 
franchement,  en  conscience,  je  ne  m'en  souviens  pas.  J'ai 
vécu  pendant  ces  quelques  années,  comme  tout  le  monde, 
BU  milieu  des  racontars  qui  couraient  du  malin  au  soir  aussi 
bien  chez  la  princesse  Mathiide  que  chez  d'autres  personnes. 
J'avoue  m^me  que  je  suis  absolument  désolé  que  le  nom  de 
la  princesse  Malhilde  se  trouve  m(-\6  à  ce  débal.  et  que  mon 
nom  à  moi  soit  encore  joint  au  sien  à  celte  occasion.  C'est 
pour  moi  un  grand  chagrin.  J'ai  eu  l'honneur  d'élre  reçu 
dans  l'inlimilé  de  la  princesse  Mathiide  et,  elle  disparue,  il 
esl  pénible  pour  moi  de  voir  son  nom  et  le  mien  unis  dans 
cette  aflaire.  La  princesse  a  pu  avoir  sa  conviction  comme 
tout  le  monde  ;  elle  n'a  joué  aucune  espèce  de  rOle  actif  dans 
cette  affaire. 

M*  MoHNARD.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  princesse  elle-même  ; 
mais  dans  son  salon,  n'a-l-il  jamais  élé  question...  7 

R.  Je  viens  déjà  d'y  répondre  ;  tous  les  journaux  et  les 
salons  ont  élé  plus  ou  moins  remplis  de  cette  histoire  d'un 
document  occulte  auquel  vous  faites  allusion.  Elle  a  été  daas 
les  journaux.  Je  ne  peux  pas,  moi,  vous  dire  que  deux  per- 
sonnes causant  entre  elles  dans  le  salon  de  la  princesse  n'en 


I 


^^     sonnes  cauaant  entre  elles  dans  le  salon  de  la  princesse  n'en        ^^l 


—  217  — 

ont  pas  parlé,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  il  ne  m'a  pas  été  parlé 
par  la  princesse  de  ce  document  comme  étant  une  preuve 
qu'elle  donnerait  à  l'appui  de  sa  conviction.  Je  n'ai  pas  sou- 
venir de  cela. 

M*  MoRNARD.  Et  il  n'en  a  pas  été  parlé  non  plus  par  une 
personne  qualifiée  pour  le  connaître  ? 

jR.  Pas  du  tout.  Et  je  puis  vous  dire  une  chose,  c'est  que  p.  68S 
je  ne  suis  nullement  au  courant  de  ce  qui  a  été  dit  dans  cet 
entretien  ou  dans  d'autres. 

M.  LE  Président.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire  !  Vous 
pouvez  vous  retirer. 

Lecture  faite 

Signe  :  Chambareaud,  Berchon,  d'Ocagne,  Tournier. 
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7  Mai  1904. 
Déposition  de  M.  le  Capitaine  Mareschal 

Mareschal,  capitaine  d'état-major  à  la  39*  division,  à  Toul. 

M.  le  Procureur  général.  Monsieur  le  capitaine  Mares- 
chal a  été  employé  à  la  section  de  statistique  de  janvier  1898 
à  mai  1900  ? 

R.  Oui. 

M.  le  Procureur  général.  Avez-vous  su  quelque  chose 
ou  entendu  parler  de  l'arrivée  du  bordereau  ? 

R.  Du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  su  aucun  détail  ? 

fl.  D'une  façon  générale,  je  ne  sais  rien  de  l'affaire  Drey- 
fus. 
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M.  LE  PnocuREUH  GÉNÉRAL.  Vous  avcz  VU  le  bordereau  au 
service  des  rcnscàgiiemenlr";  ? 

/?.  Je  ne  saii?  rien  que  par  les  on-dil. 

M.  LE  pROCLREiR  GÉNÉRAL.  Avcz-vous  entendu  parler,  pen- 
dant que  vous  étiez  à  la  Section  de  statistique,  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  a  bordereau  annoté  »  ? 

/?.  Non,  je  n*en  sais  rien. 

M.  u:  pRociRELR  GÉNÉRAL.  Au  ser\'ice  des  renseigne- 
ments, on  n'en  a  rien  dit  ? 

/?.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

M.  LE  Frocirei  R  (;ÉNÉRAL.  \'ous  VOUS  élcs  occupé  de  la 
comptabilité  de  la  section  de  statistique  ? 

/?.  De  la  comptabilité,  non,  je  ne  m'en  (»ccupais  pas,  c'était 
Tarchiviste. 

?.  634       M.  LE  Proclreir  GÉNÉRAL.  Daus  Ics  intérims  vous  avez 
été  appelé  à  signer  celte  comptabilité  ? 

IL  Oui,  pendant  quelques  jours. 

M.  LE  PROci:RErR  GÉ.NÉRAL.  Avez-vous  su  si  on  portait 
rigoureusement,  exactement,  les  sonunes  qui  restaient  dans 
une  caisse...  ? 

R„  Cliaque  fois  q.ue  j'ai  sorti  de  Taigent  pour  quelqu'un, 
j'ai  porté  exactement  la  somme  que  j'ai  payée  sur  le  registre. 

M.  LE  Procurevr  rtÉNÉRAL.  Sans  doute,  vous.  Mais  ne 
savez-vous  pas  que  dteme  d'autres  occasions  ii  peui  en  avoir 
été  fait  ainsi  que  je  le  dis  ? 

H.  Je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Proclrei R  GÉNÉRAL.  On  Rous  a  dit  que,  particulière- 
ment, le  colonel  Henr\'  avait  fait  figurer  certaines  sommes 
comme  versées  alors  (lu'elles  n'avaient  pas  été  versée.-  ? 

IL  Je  ne  le  sais  pas  ;  dans  tous  les  ca-,  cela  résulterait 
d'arrangements  pris  entre  lui,  Henry  et  l'archiviste  Oribelln  ; 
mais  je  ne  sache  pas  (jue  d'autres  olilciers  du  bureau  l'eus- 
sent su. 


—  2i9  — 

M..  LE  Procureur  général.  Remarquez,  je  prends  soin 
de  le  préciser,  que  ce  n'est  pas  que  nous  croyions  que  Henry 
mettait  ces  sommes  dans  sa  poche.  Je  ne  dis  pas  cela.  C'était 
une  caisse  de  réserve  qu'il  se  serait  mise  à  sa  disposition. 

/?..Je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 

D.  Avez-vous  connu,  pendant  que  vous'  étiez  au  servicB, 
avant  ou  après,  les  relations  du  marquis  de  Valcarlos  avec 
le  service  des  renseignements  ? 

R.  Non,  je  suis  arrivé  après  cela  ;  je  ne  connais  rien  de 
Taïïaire  Dre^^fus. 

D.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  du  marquis  de  Val- 
carlos ? 

/?.  Si,  je  sais  qu'il  av^t  des  relations  avec  Henry  ;.  mais 
je  le  sais  d'une  façon  générale,  comme  tout  le  monde  et  pas 
davantage. 

D.  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  de  faits  précis  ? 

R:  Non. 

D.  Avez-vous  eu  quelques  indications  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  s'est  produit  le  suicide  d'Henry  ? 

H.  Je  n'ai  eu  aucune  mdication.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est 
que  je  suis  allé  conduire  Madame  Henr\^  au  Mont-Valérien, 
et  j'ai  assisté  à  la  confrontation  de  Maxiame  veuve  Henry 
avec  son  mari. 

B.  Vous  n'avez  pas  su  si,  à»  ce  momeTii,  certains  papiers 
avaient  été  rapportés  du  Mont-Valérien  par  un  ofûciec  qui  y 
aurait  été  envoyé,  m  quel  était  cet  pfficier  ? 

R.  Noni  ;  je  sais  que  le  capitaine  Junck  y  est  allé  ea  même  p. 
temps  quie  moi  binais  je.ne  sa^lie  pas  qu'il  ait  rapporté  aujcun. 
papier. 

D.  \'ous  avez  su  que,  pendant  le  procès  de  Rennes,  la 
femme  Bastian  avait  disparu  et  qu'on  l'avait  fait  cacher  ? 

R..  J'ai  appris  qu'elle  avait  été  cachée. 

D.  Par  ordre  de  qui  ? 


Ifl.  On  m'a  dit  que  c'était  par  ordre  de  la  sûreté  générale. 
D.  Vous  n'avez  pas  su  où  ni  dans  quel  but  7 
A.  Je  ne  sais  pas. 
V.  Avez-vous  tu  connaissance  d'une  destruction  de  cli- 
'•■s  photographiques  du  service  des  renseignement :-  qui  se 
placerait  ù  l'époque  du  suicide  d'Henry  ? 

lî.  Non.  J'avais  un  service  tout  à  tait  spécial  el  Je  ne 
m'occupais  pas  du  tout  de  l'altaire  Dreyfus  ;  je  n'avais  aucun 
intérêt  à  m'en  occuper,  puisque  je  n'en  connaissais  pas  le 
moindre  mot  ;  et  je  n'ai  jamais  cherché  du  reste  à  la  con- 
naître. 

D.  Nous  avons  trouvé  dans  la  comptabilité  du  service  des 
tanseignemenls  le  décaissement  d'une  somme  de  25.00i)  fr. 
pour  achat  de  documents.  Il  paraît  que  ce  serait  le  capitaine 
François  qui  aurait  porté  la  somme  en  compte,  et  (fue  le  reçu 
était  signé  de  vous  ? 

iï.  Je  puis  donner  des  renseignements  sur  quelques  som- 
d'une  façon  générale,  d'une  façon  approximative. 

D.  Une  somme  de  2ô,000  francs,  on  ne  la  donne  pas  tous 
les  jours. 

i?.  Mais  pas  en  une  fois...  Je  sais  que  j'ai  dépensé  10,000  fr. 
10,000  francs  et  5,000  francs. 

M.  LE  pROCLREtiii  G&NËRAL.  Lisant  : 
»  Austerlitz,  âocuments,  complément  de  20,000  francs  de 
la  réserve  ». 

A  l'occasion  de  quoi  cela  a-t-il  été  donné  7 

R.  A  1  occasion  de  documents  fournis  sur  l'armée  d'une 
puissance  étrangère,  que  i^  suis  allé  chercher  &  Bàle. 

D.  C'étaient  des  documents  importants  ? 

R.  Très  importants.  Un  a  donné  à  peu  près  dans  te  même 
mois,  en  deux  ou  trois  fois,  une  somme  de  20.000  à  25.000  fr., 
au  pseudonyme  Austerlitz.  pour  des  documents  importants, 
qui  vtlaient  certainement  l'argent. 


P^f 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Pourquoi  a-t-on  versé  en  plusieurs 
fois? 

R.  Parce  que  je  suis  allé  plusieurs  fois  à  Bâle,  ou  ailleurs, 
pour  les  chercher. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A-t-on  versé  plusieurs  documents? 

/?.  Il  a  été  versé  plusieurs  documents  ;  pour  chacun  de  ces  p. 
documents,  on  a  donné  entre  5  et  10,000  francs. 

D,  Et  ces  sommes  versées  n'ont  aucun  trait  à  Taffaîre 
Drevfus  ? 

fl.  C'est  pour  les  apprécier  qu'on  envoie  des  officiers  de 
TEtat-Major  :  autrement,  on  pourrait  envoyer  des  agents  de 
la  sûreté  générale. 

D,  Vous  avez  estimé  que  ces  documents  valaient  au  total 
25,000  francs  ? 

R.  Je  les  ai  appréciés  en  plusieurs  fois.  Mais  je  me  rap- 
pelle très  bien  que  le  premier  document,  qui  était  le  plus 
sérieux,  nous  l'avons  payé  10,000  francs.  Ce  document  était 
authentique  et  avait  une  très  grosse  valeur,  étant  donné  sa 
provenance. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  demandé  à  être  en- 
tendu sur  certains  points  relatifs  à  un  nommé  Wessel.  Il  y  a 
à  cet  égard  une  commission  rogatoire,  et  un  de  Messieurs 
les  Conseillers  va  vous  entendre  h  part. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Après  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  ajoute  l'observa- 
tion suivante  : 

J'ajoute  que  je  me  suis  expliqué  complètement  devant 
M.  le  Conseiller  Atthalin  sur  la  caisse  de  réserve  et  l'emploi 
de  vingt-cinq  mille  francs. 

Lecture  faite 


Signé  :  Chambareaud,  Girodon,  Tournier,  Berchon, 

Mareschal. 


7  Mai  1904. 

Déposition  de  M.  le  Capitaine  François 


[  FHAM;ot!i  f Marcel liii-Miuic-Siuum- Emile,,  cajiilauie  d'inlaiiU-- 
rio  breveta,  ofOcipr  dordonnancc  du  Général  comman- 
dant la  51'  bripade  d'infanlerie  à  Rîom. 

M.  LE  Pbocuhel'r  gé>(éral.  Monsieur  le  capitaine  Fran- 
K>îs  a  éti^  employé  à  la  seclion  de  slatisLique  du  mois  de  mai 
I  J898  au  mois  de  mal  IIXKp  ? 

H.  Du  lô  décembre  iB98. 

p.  M7  M.  LE  PitocriiEi'n  GÉxÉR-iL.  Avcz-vous  connu  tnielque  chose 
pendant  que  vous  étiez  au  service  des  renseignements  sur 
l'arrivée  du  bordereau  '! 

^^H      R.  Rieu  du  toul.  On  en  parlai!  comme  partout,  mais  je  Tii- 
^^r«Bis  rien  à  ce  sujet. 


M.  IX  PROCLRKrR  r,Ê\ÈR.vL.  Vous  no  savcz  rien  noft  plut 
24e  ce  qu'on  a  appelé  le  bordereau  anndté  T 

h.  Absolument  rien. 

M.  LE  Procurelr  gë-véral.  Vous  vous  êtes  occupé  de  la 
'  comptabilité  de  la  section  des  renseignements  :  savez-vous 
si  on  y  portait  exactement  les  sommes  qui  étaient  décaissées  ? 

fi.  De  mon  temps...  Il  y  a  deux  périodes  dans  mon  séjour  : 
je  suis  arrivé  au  service  des  renseignements  en  décembre 
1898.  venant  du  service  des  renseignements  de  Nice.  A  ce 
moment,  c'était  le  capitaine  Junck  qui  était  chef  du  service 
depuis  le  suicide  d'Henry  :  il  est  resté  là,  autant  que  je  puis 
me  le  rappeler,  jusque  vers  janvier-février  1890  ;  et  alors 
c'est  le  commandant  Rnllin  qui  a  élé  désigné  par  M.  de  Frey- 
clnel  pour  être  chef  de  la  section  de  statistique.  Pendant  toute 
cette  période  Je  n'ui  été  qu'un  sous-ordre  ;  je  n'ai  donc  pas  eu 
ft  m'oceuper  des  comptes.  Vers  une  époque  qui  date  de  juillet 
188&.  je  me  rappelle  que  c'était  l'époque  du  procès  de  Rennes, 
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•le  comniandanl  RoUin  se  trouvait  malade.  Il  alla  en  congé  en 
Suisse;  eu  réalité,  de  juin  i899  à  mai  1900  où  je  quittais  le  mi- 
nistère, comme  j'étais  le  plus  ancien,  je  me  suis  trouvé  être 
le  chef  de  la  section  de  statistique.  Le  commandant  Rollin  est 
rentré  quelques  jours  vers  octobre  ou  novembre  1899,  à  une 
époque  où  j'étais  en  congé  en  Italie,  et  il  est  reparti  pendant 
cette  absence.  C'est  moi-môme  ensuite  qui  ai  été  désigné 
pour  être  le  chef  de  la  section  de  statistique.  C*est  moi  à  «ce 
moment  qui  ai  tenu  les  comptes  de  la  section  de  statistique  ; 
c'est  moi  qui  les  signais  et  les  portais  tous  les  mois  au  chef 
d'Etat-Major  général  qui  mettait  son 'visa,  «ainsi  que  la  Cour 
a  pu  le  voir,  puisqu'elle  a  les  documeals. 

Eh  bien  I  pendant  que  j'étais  là,  jamais  nous  n'avons  porté 
d'autres  chiffres  que  les  chiffres  réels  sous  les  pseudonymes 
qu'on  peut  voir  ;  les  sommes  portées  étaient  exactement 
payées  à  chacun. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  entendu  dire 
qu'il  en  ait  été  fait  autrement  avant  ? 

R.  J'ai  su,  sans  pouvoir  préciser  d'une  façon  certaine,  ni 
qui  me  Ta  raconté,  ni  quand,  qu'on  a  recopié  le  livre  du 
service  des  renseignements  ;  cela  je  l'ai  su  ;  mais  je  ne  crois 
pas  avoir  vu  les  deux  registres,  je  crois  n'en  avoir  jamais  vu 
qu'un,  celui  .sur  lequel  j'opérais. 

Vous  savez  d'ailleurs,  je  pense,  comment  la  comptabilité 
se  fait.  L'archiviste,  qui  fait  en  réalité  fonctions  de  caissier, 
a  un  livre-journal  sur  lequel  il  écrit  les  dépenses  au  jour  le 
jour,  et  cette  récapitulation  se  fait  sur  un  livre  de  caisse  ;  il 
y  a  deux  caisses  comme  dans  les  conseils  d'administration 
des  corps.  Une  caisse  qui  est  la  caisse  générale,  quand  on  «a 
touché  de  l'argent,  qu'on  ne  peut  ouvrir  qu'avec  deux  £lefs  : 
l'une  qui  est  détenue  par  le  chef  de  service,  qui  était  moi, 
à  cette  époque,  et  l'autre  par  l'archiviste,  et  cette  caisse  cen- 
trale sert  à  alimenter  une  autre  caisse  .dont  l'archiviste  a  la 
clef. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  dit  que,  pour  alimenter 
cette  caisse  dont  l'archiviste  avait  seul  la  clef,  le  colonel 
Henry,  à  diverses  reprises,  avait  porté  comme  versées  des 
sommes  qui,  en  réalité,  n'avaient  pas  été  versées  ? 

B,  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela. 
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p.6M       M.  LE  Procureur  cÉrtRAL.  Avez-vous  connu  les  relations 
^^^  du  service  de  statislique  avec  M.  de  Valcarlos  7 

^^H  li.  J'en  ai  entendu  parler  ;  mais  je  ne  les  ai  pas  connue» 
^^H  plus  particullt>rcii)enl  que  ne  peuL  les  avoir  i-oiinueti  Inul  le 
^^H  inonde. 

w 


.  LE  Procurcvr  général.  Cependant  vous  étiez  chef  du 
I  service  7  Vous  n'avez  pas  eu  de  relations  avec  lui  ? 

R.  Aucune. 


I 


L 


M.  LE  pROCL'nEL'R  GÉ^-ÉRAL.  M  l'occasion  de  constater  qu'il 
fournit  des  renseignements  ? 

li.  Ce  que  je  puis  afOrmer,  c'est  qu'il  n'en  a  pas  fourni 
I  pendant  cette  période. 

M.  LE  Procureur  gé.\éral.  \'ous  n'avez  pas  eu  la  preuve 
qu'il  en  eût  fourni  auparavant  ? 

/(.  Cclu  se  disait  au  bureau,  comme  une  donnC-e  courante  ; 
mais  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  le  coni-later.  \'alcarlos  [las- 
sait pour  avoir  donné  des  renseignements  ;  mais  je  n'ai  au- 
_eune  preuve  de  cela. 

M.  LF.  PnocuREVR  GË?cËRAL.  Avez-vous  été  au  courant  des 
circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit  le  suicide  d'Henry? 

A.  Du  tout  ;  je  ne  sais  que  des  racontars.  Rien  de  porson- 
oel. 

M.  LE  Procureur  cékëral.  Vous  n'avez  pas  su  si  un  offi- 
cier du  service  avait  été  envoyé  au  Monl-Valérien  pour  y 
prendre  et  en  rapporter  les  papiers  qu'Henry  pouvait  avoir 
écrite  f 

It.  Je  ne  l'ai  pas  su. 

M.  LE  PnocuREi'R  uËNÉR.ix.  Avez-vous  su  que  la  femme 
Bastian,  pendant  le  procès  de  Rennes,  avait  élé.  si  je  puis 
dire,  séquestrée,  cachée  par  iiuclqu'uii.  et  par  ordre  dp  qui  ? 

R.  A  propos  de  cet  Incident,  je  sais  d  peu  près  exactement 
ce  qui  s'e$l  passé. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  paraît  invraisemblable  au  premier 
abord,  c'est  qu'à  l'époque  du  procès  de  Hennés,  au  moment 


où  il  allait  s'engager,  M"*  Bastian  se  trouvait  encore  au  ser- 
vice de  l'ambassade.  L'ambassade  étrangère  avait  dirigé  ses 
recherches  à  droile  et  à  gauche  ;  elle  avait  bien  soupçonné 
h  un  moment  donné  la  (emme  Bastian  ;  mais  c'en  était  resté 
là,  et.  à  l'époque  du  procès  de  Rennes,  nous  étions  toujours 
en  relations  avec  elle. 

A  ce  moment,  elle  se  montra  inquiète.  Cela  s'expliquait 
un  peu,  étanl  donné  que,  sans  être  une  femme  extrêmement 
nerveuse,  elle  était  sujette  à  quelque  appréhension.  Evidem- 
ment c'était  une  perspective  peu  agréable  pour  elle  de  penser 
qu'elle  allait  pouvoir  se  trouver  face  à  face  avec  l'ambassa- 
deur ou  l'attaché  militaire,  le  jour  oii,  par  exemple,  au  procès 
de  Rennes,  quelqu'un  serait  amené  à  prononcer  son  nom  et  à 
la  faire  citer  comme  lémoin.  Autant  que  je  puis  me  le  repré- 
senter, c'était  son  état  d'âme.  Alors  M™  Bastian,  à  une  cer- 
taine époque...  d'ailleurs,  si  vous  voulez  bien  m'y  autoriser, 
j'ai  été  prévenu  hier  que  je  devrais  déposer  ce  matin,  j'ai  eu 
tonic  une  nuit  de  chemin  de  ter,  je  nai  pu  préparer  ma 
déposition,  j'ai  dans  ma  poche  simplement  des  notes  qui 
précisent  des  dates  et  des  faits... 

M.  LE  PnÉsiDEXT.  Vous  pouvcz  les  consulter  tout  en  dépo- 
sant oralement. 

Le  Témoin  (après  avoir  vérifié  ses  notes}.  C'est  bien  le  P 
15  juillet  que  M"'  Basllan  a  renvoyé  ses  clefs.  M"'  Bastian  k 
celte  époque  était  toujours  notre  agent  ;  mais  à  la  suite  des 
terpiversations  qui  s'étaient  produites,  en  réalité  elle  ne  pro- 
duisait plus  rien  ;  mais  elle  était  toujours  à  notre  solde.  J'ap- 
pris donc  que  M°"  Bastian  avait  renvoyé  ses  clefs.  Je  Irouvai 
que  cette  manœuvre  était  aussi  peu  adroite  que  possible, 
étanl  donné  que  c'était  sa  propre  dénonciation  qu'elle  faisait. 
Mai?  c'était  fait,  nous  n'y  pouvions  rien. 

M°"  Bastian.  toujours  prise  de  celle  peur  dont  je  viens  de 
parler,  s'enferma  chez  elle,  ne  voulant  plus  recevoir  per- 
sonne ;  il  fallait  avoir  un  mot  de  passe  pour  entrer.  Nous 
étions  toujours,  au  moyen  d'un  intermédiaire,  en  relations 
avec  elle.  Elle  était  sujette  à  des  saules  brusques  d'opinion, 
déclarant  un  jour  qu'elle  tenait  à  être  citée  à  Rennes,  un  autre 
jour  ne  voulant  pas  y  aller,  qu'il  faudrait  des  gendarmes  pour 
l'y  traîner,  que.  si  elle  y  allait,  elle  nierait  tout.  C'était  une 
femme  un  peu  affolée. 
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A  un<^'  datff  que  je  puis  préciser,  l'ayaiii  notée,  le  27  juillcl, 
I  par  ct>nâequciiL  nvuil  te  procès,  j'ai  reçu  un  lèlé^ramme  iW 
[  M*"  Bastian  adressé  au  servite  des  rens*icnemeiits  ;  je  ne  me 
[rappelle  plus  lii   suscrtplion  :  mais  ci'Ui-  carie  doit  exister 
iqueitfuje  paru  M™  BasLiau  me  disait  ù  pru  prés  ceci  :  «  J'ai 
V  visite  cxlraordinaiif  ;  un  moitslfuj  esl  Tenu  ch«i 
f  mai  se  disant  en\'oyé  par  le  minislùre  ili>  rinlérutrr.  Je  l'ai 
*  fait  an^ter  et  conduire  chez  le  eonuiiiç.-^airc  d«  police.  ■ 
Cette  histoire  me  paraissait  exliaordinaire  ;  vous  en  avez 
peut-£tre  entendu  parler,  elle  a  t'té  raconict  dans  les  jour- 
naux. Voici  la  vf^rilé  exacte. 

C'était  un  monsieur  qui  devait  cuimaUrL-  exactement  le 

^  domicile  (le  M*"  bftslian  paisqu'il  esE  monlé  chez  elle  san.'^ 

rien  demander  au  concierjie.  11  demanda  à  M"  Baslian  ce 

I  qu'elle  faisait  i  l'amLaâsade  d'.Vtleniai^ne,  si  cWe  voûtai!  aller 

an  procès  de  [li^imes.  tjes  questions  parurcnl  e.vtraord inaires 

\  à  M"*  Bastian  d'autant  plus  que  cet  mdividu  se  mil  â  parcou- 

I  rlr  son  apparlentent.  l'omme  c'est  une  gaillarde,  elle  prit  un 

\  rouleau  —  a-l-elle  rarnnté,  —  prit  le  nmn5ieur  au  coIIhI.  le 

■.poussa  dans  une  pièce  el  ferma  ta  porte  à  clê.  Puis  elle  alla 

T  raconter  6  deux  sergents  de  ville  qu'il  y  avail  un  cambrioleur 

■-chez  elle.  Les  deux  sergents  de  ville  monlenl  ;  on  arrête  ce 

monsieur  qui  dit  :  je  suis  agent  de  la  silrch'.  Le?  agonis  sont 

un  peu  surpris  el  emmènent  tout  le  monde  au  poste. 

M"*  Bastian  habite  rue  Surcoût,  je  ne  sais  quel  est  son 
commissarial.  Le  commissaire  n'a  pas  eu  l'atr  de  bien  com- 
r  prendre  plus  que  les  serpents  de  ville  n'a\-aieiit  compris.  Ce 
I- qu'il  y  a  de  certain,  c'e.^t  que  ce  monsieur  présenta  au  con»- 
missaire  dp  police  une  carte  do  la  sUnU^  f.'Crrfr»le  et  qii'.^  la 
suite  de  l'inspection  de  cette  carte,  qui  lui  paraissait  s^rreuse, 
le  commissaire  calma  M"*  Bastian  en  lui  disant  que  cel  indi- 
vidu avail  le  droit  d'aller  cher  elle. 

Un  jour  apr^,  ou  le  même  jour,  je  ne  nie  rappelle  pa» 
Ihctl  U"  Bnicker.  qui  était  en  instance  de  divorce,  reçut 

Idmns  les  eondilions  non  paji  irientiqBes.  mais  à  peu  itrès  sem- 
blables, la  visite  d'une  autrr  personne  qui  lui  demanda  des 
tenseignements  sur  son  mari,  enipp  nalres  s'il  était  encorr 
'employé  au  serrice  des  renseignements.  ='ii  était  toujours  en 
France,  ^f"  Broclter.  ^  qui  ces  queslim-i  parurent  louches.- 
■m'avait  écrit  poirr  me  signaler  le  fait.  F,n  même  temps  Bnic- 
ier  (ai^iiil  connaître  liii-mémc  qu'il  était  l'objet  d'une  enquête 
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dans  ?on  quartier.  Voici  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvions  avant  le4)rocès. 

Je  n'avais  pas  qualité  pour  prendre  une  décision  au  sujet 
de  ce  qui  se  passait  et  je  fus  en  rendre  compte  au  chef  d'Etal- 
Major,  le  général  Braull.  Le  général  Braull  trouva  assez  sur- 
prenant  ce  qui  s'était  passé  et  que  la  sûreté  générale,  si  elle 
avait  besoin  de  renseignements  sur  Bnicker,  M"'  Brucker  et 
\P*  Bastian,  ce  qui  était  admissible,  sachant  bien  que  ces 
personnes  étaient  bien  nos  agents,  ne  se  soit  pas  adressée  au 
ministère  de  la  guerre,  soit  pour  lui  demander  les  renseigne- 
ments qu'il  pouvait  avoir,  soit  pour  le  prier  de  la  mettre  en 
relations  avec  ces  personnes,  ce  qui  eût  été  évidemment  le 
procédé  le  plus  naturel.  Le  général  Brault  me  dit  :  «  Il  faul 
aller  trouver  M.  Viguié,  directeur  de  la  sûreté  générale  ». 

Le  27  juillet,  je  suis  allé  voir  M.  Viguié.  M.  Viguié  se  mon- 
tra extrêmement  surpris  de  ce  que  je  lui  racontais  ;  je  crois 
pouvoir  rapporter  textuellement  ses  paroles  parce  que  je  ne  p.  640 
les  ai  pas  oubliées;  sîmes  souvenirs  paraissent  extrêmement 
précis,  c'est  que,  pendant  tout  le  temps  que  je  suis  resté  au 
service  des  renseignements,  j'ai  eula  j)récaution,  chaque  jour, 
de  prendre  des  notes  sur  ce  qui  se  passait.  M.  Viguié  me  dit  : 
((  Je  croi?  qu'on  a  fait  prendre  en  effet  des  renseignements  sur 
Brucker  auprès  de  sa  femme  pour  savoir  s'il  était  encore  en 
France.  »  Parlant  alors  au  nom  du  chef  d'Etat-Major  général. 
je  lui  dis  qu'il  aurait  été  plus  simple  de  nous  les  demander  à 
nous.  «  Quant  h  M**  Bastian,  dit  M.  Viguié,  je  vous  donne 
ma  parole  d'honneur  que  nous  ne  sommes  pour  rien  dans 
rhistoire.  »  Je  demandais  alors  qui  donc  pouvait  être  allé 
che^  M"*  Bastian,  étant  donné  que  cet  individu  avait  présenté 
une  carte  de  la  sûreté  générale  qui  devait  être  authentique 
puisque  le  commissaire  de  police  Pavait  relâché.  Et  il  n'y  avait 
pas  que  cela  :  le  logement  en  face  de  celui  de  M"*  Bastian 
avait  été  loué  par  des  individus  qui  ne  la  quittaient  pas  de 
VœîL  Elle  se  plaignait  d'avoir  toujours  du  monde  devant  sa 
porte.  Tout  le  quartier  l'avait  remarqné.  «  Si  donc  ce  n'es! 
pas  Fa  sûreté  générale,  dis-je  à  M.  Viguié,  il  est  à  craindre 
que  tout  ce  manège  ne  soit  fait  par  les  représentants  de  l'am- 
bassade intéressée,  ce  quî  serait  mflniment  pltis  grave.  » 

M.  Viguié  me  crut-il,  ne  me  crut-il  pas  ?  je  n'en  sais 
rien  ;  Je  rentrai  chez  le  chef  d'Etat-Major  et  lui  rendis  compte. 
Il  me  dit  :  ^  Il  faut  écrire  officiellement  au  ministre  de  l'inté- 
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rieur  pour  lui  signaler  le  faiL  »  Le  Iciiilemain  28,  je  rédigeais 
une  lelttre  du  ministre  de  In  guerre  au  Président  du  Conseil 
dans  laquelle  je  lui  signalais  les  fails  qui  s'étaient  passés  la 
veille  ou  l'avanl-veillc  :  J'indiquais  que  le  directeur  de  la 
sûreté  générale  avait  bien  vcmhi  dire  fi  un  nflicier  qiTen  ce 
qui  i-oncernail  M»"  Baslian,  la  srtrelé  n'y  était  pour  rien,  et 
que  dans  ces  conditions  la  clios^e  pouvait  paraître  grave.  Le 
ministre  de  la  puerre  ajoutad  iiu'il  était  iirétéraide.  si  l'on 
avait  l)esoln  de  faire  des  enqui-les  sur  ses  agents,  de  bien 
vouloir  s'adresser  à  lui  |iour  éviter  une  certaine  publicité  qui 
n'allait  pas  sans  des  inconvénients,  ainsi  qu'on  venait  de  le 
voir. 

Celte  lettre  (ut  remise  par  le  uriinï^ral  Brault  au  généra!  de 
rialtinet  qui  lii  mit  lian"^  >a  poclie  en  di-^nnl  :  ••  Je  la  remettrai 
moi-mémo  ù  Waldcck-Housseau.  "  Je  n'ai  plus  entendu  parler 
de  la  lettre.  A  partir  du  11,  lu  surveillance  dunl  M"  Bastlan 
était  l'objet  se  relâcha  et  Unit  pas  cesser. 

J'ai  négli^îé  de  dire  qu'auparavant,  ver.»  le  C  août,  j'ai  reçu 
dans  la  nuit  un  mol  du  irénéral  de  GallifTet  me  disant  :  <<  Le 
capitaine  François  m'a  indiqué  avant-hier  que  M"*  Basitan 
était  encore  cllfZ  elle  :  "r,  le  Président  du  Conseil  m'affirme 
que  celle  femme  a  dispam  depuis  mercredi.  11  importe  que  le 
capitaine  Franvois  se  mette  sur-le-champ  en  mesure  de  me 
renseigner.  « 

J'allai  chez  lo  ministre  le  lendemain  el  lui  dis  que  j'étais 
convaincu  que  M**  Baslian  étail  encore  chez  elle,  n  me 
répondit  :  p  Le  ministre  de  l'intérieur  suit  formellement 
qu'elle  n'y  est  plus.  Il  y  a  un  ofilcier.  vou.**  peut-être,  qui  e-it 
allé  chez  elle  et  t  la  suite  de  cette  visite  M"  Uaslinn  a  dis- 
paru ■-  n  D'abord,  dis-jft  au  ministre,  je  n'ai  jamais  mis  les 
pieds  chM  M"  Bastian.  ni  moi  ni  personne  de  mon  service,  et 
Je  crois  pouvoir  vous  affirmer  que  M""  Itastian  est  encore  chez 
elle  a. — <i  On  ne  la  voit  pas.  elle  ne  répond  pas.  •• —  J'indiquai 
an  ministre  que  M"  [lasttfin  n'ouvrirait  pas  sa  porte  parce 
qu'on  n'avait  pas  le  mot  de  passe  et  qu'il  n'y  avait  qu'une  per- 
sonne qui  pouvait  aller  chez  elle,  celte  personne  était  h  Ren- 
nes. Un  la  fit  revenir  par  téléprainme  et  elle  s'assura  le  leiide- 
niaiii  que  M"'  Bastian  étail  encore  chez  elle.  Ce  n'est  que  plus 
lard  que  M*'  Bastian.  devenue  de  pUi^  en  plus  aiprie.  vers  la 
fin  du  mois  d'anfit.  le  2Î.  ft  4  heures  du  malin,  avec  son  mari. 
eul  |0  besoin  de  prendre  l'air  el  s'en  alla  h  Marly.  L'adresse 


était  connue,  elle  était  cliez  M.  Legrand,  43,  Grande-Rtie. 
où  elle  élail  descendue  sous  le  nom  de  Zimmermann.  Cesl  à 
la  suite  de  cela  qu'on  nous  a  accusés  d'avoir  fait  dispaïaîUe 
M""  Baslian. 

Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  nous  aurions  voulu  faiiv 
disparaître  M""  Baslian,  étant  donné  deux  clioses  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  y  avail  au  service  des  renseignements  à  ce 
moment,  moi,  je  cite  par  ancienneté,  le  capitaine  Friiscli  el  le 
capitaine  Mareschal.  Xi  les  uns,  ni  les  autres  nous  ne  connais- 
sions de  l'affaire  Dreyfus  autre  chose  que  ce  qui  traînait  dan.- 
les  journaux  et  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  n'avions  aucune 
opinion,  justifiée  tout  au  moins,  et  nous  n'avions  pris  parli.  p.  641 
On  ne  peut  s'expliquer  réellement  pour  quelle  raison  nous 
aurions  voulu  faire  disparaître  M""  Bastian.  D'autant  plus 
que,  si  M°"  Bastian  avait  été  appelée  à  Rennes,  il  lui  eût  élé 
diincile  de  tout  nier,  étant  donné  qu'il  existe  une  masse  l'c 
papiers  dérobés  k  l'ambassade,  indépendamment  de  ceux  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  ont  figuré  dans  l'affaire  Dreyfus.  C'était 
une  négation  impossible.  Dans  tous  les  cas,  pour  ma  part  el 
pour  celle  de  mes  camarades,  je  le  nie  formellement.  Voili\  ce 
que  j'avais  à  dire. 

M.  Lt;  PnocLBELR  GÉNÉRAL.  Avcz-vous  connu  la  destruclion 
d'une  certaine  quantité  de  clichés  photographiques  qui  au- 
rait été  faite  vers  une  époque  concomilanl*  au  suicidi' 
d'ileniy  ? 

R.  Je  suis  arrivé  au  service  des  renseignements  à  la  fin  de 
1898.  Je  n'avais  rien  connu  de  l'affaire  Dreyfus  ;  tous  ceux  (pii 
en  connaissaient  quelque  chose,  comme  le  capitaine  Junck, 
avaient  disparu  et  nous  n'en  savions  pas  plus  que  ce  qu'en 
savait  tout  le  monde. 

Je  tiens  maintenant  à  indiquer  quelques  faits  qui,  sans 
être  d'un  intérêt  considérable,  me  semblent  cependant  utile? 
à  rapp-eler. 

Le  premier  a  trait  au  colonel  Picquart.  J'ai  connu  le  colo- 
nel Picquart  lorsqu'il  était  chef  du  service  des  renseigne- 
ments. J'étais  à  celle  époque  chef  du  service  des  renseigne- 
ments de  Nice,  c'est-à-dire  que  j'étais  une  émanation  du  co- 
lonel Picquart  et  en  relations  conslanles  avec  lui  ;  ces  rela- 
tions ont  toujours  été  excellentes  ;  je  n'ai  jamais  eu  qu'à  me 
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louer  1.1e  lui":  lui-ni<^me,  je  jjeiiM-.  Oluil  aniniC-  (Je  buit»  »enli- 
iiienls  à  mon  Égard. 

Lorsque  se  sont  manifestés  les  premiers  symplânii»  de 
l'agitalion  révisionniste  cl  que  le  rùle  de  Picquarl  à  celt« 
«époque  est  apparu,  je  nie  suis  lail  une  opinion  que  j'ai  notée 
sur  le  momenl  el  que  je  ne  donne  pas  par  conséquent  pour 
les  besoins  de  lu  cause  :  cesl  que  le  colonel  Picquarl  dans 
celle  aflaire  était  parti  de  eu  qu'on  appelle  le  bon  pied.  J'en 
av'ais  une  preuve  que  mullieuieusemenl  je  n'ai  plus. 

Vers  1895-90.  élanl  rlief  ilu  sen'ice  des  renseipiiemenls  h 
.Nice,  j'ai  reçu  de  Picquarl  deux  lettres  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  le  lexle.  mais  je  me  rappelle  que  dans  une  il  tMail  dit 
cette  phrase  :  ■  Tout  n'usl  pas  fini  ù  propos  dç  celle  affaire  "  ; 
il  s'agiâsail  de  raHaire  Dreyfus.  Le  colonel  Picquarl  me  de- 
mandait de  lui  procurer  des  spécimens  de  l'écriture  d'un  olfl- 
cier  à  ce  momenl  à  .\ice  pour  la  saison.  Or.  cet  ofllcier  était 
capilainc  d'arlillcric.  il  était  israélile  el  par-dessus  le  marché, 
je  le  crois  bien,  pnienl  de  Dreyfus.  On  ne  se  serait  pas  inia- 
gioé.  M  le  colonel  Picquarl  avait  été  de  mau\'aise  foi  h  ce 
momenl.  qu'il  cherchât  à  remplacer  Dreyfus  par  quelqu'un 
qui  lui  ressemblai  d'une  (.içon  aussi  parfaite. 

Je  lui  envoyai  les  spécimens  demandés  et  je  gardai  ses 
deux  lettres  assez  longtemps  classées  avec  d'autres.  \'ers  la 
Un  de  189T'0Fi,  ce  eerait  une  date  que  l'on  pourrait  retrouver 
â  l'enrepislremenl  du  service  de  Nice  si  c'était  nécess^aire. 
j'envoyai  ces  deux  lettres  au  lieutenant-colonel  Henry  en  lui 
racontant  ce  qui  s'était  passé  et  lui  disant  :  .•  Je  ne  fais  rien 
de  ces  deu.\  lettres,  je  vous  les  envoie,  vous  en  forez  ce  que 
vous  voudrez.  >>  Inutile  de  dire  que  je  n'ai  plus  entendu  parler 
de  CCS  deux  lettres. 

J'ai  cru  devoir  vous  dire  cela  à  cause  de  l'idée  que  je 
m'étais  laite  ti  cette  époque  sur  le  travail  auquel  se  livrait  le 
colonel  Picqoart. 

L'autre  fait  est  celui-ci  ;  il  est  relatif  h  une  commun rcatlon 
faite  au  Conseil  de  piierre  de  Rennes  par  l'*  Cfinirtii«saire  du 
Gouvernement  dans  la  séance  du  22  août. 

C'est  mol  que  M.  de  Preycinet  u  envoyé  k  fiéncs  pour  réex- 
pédier fKiurla  deuxième  fois  le  fameux  Lajoux  au  Brésil.  On 
a  attribué  k  cette  démarche  et  &  l'argent  qui  a  été  donné  à 
Lajoux  un  hut  qu'il  n'ax*»!!  pas.  Je  tiens  â  déclarer  d'abord 
que.  dan»  la  lettre  que  Lajoax  avait  envoyée  de  Turin  k  soo 
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relouT  du  Brésil  pour  -deiacaider  qu'on  lui  vînt  en  aide,  il 
n'a  pas  dit  un  mot  de  l'affaire  Dreyfus.. 

Lorsque  le  commandant  Rolliii,  chef  ûu  service  à  oe  mo- 
ment, a  incité  M-  de  Freycinei  à  donner  à  Lajoux  une 
deuxième  fois  l'argent  de  son  \x)yage  au  retour  du  Brésil  et  à 
lui  servir  pendant  six  mois  200  francs  par  mois,  soit  1,200  £r-, 
je  pense  que  le  commandant  Rollin  na  peut-être  pas  eu  rai-  p.^6tt 
son.  Pour  ma  part,  j*ai  toujours  pensé  qu'on  avait  tort  de 
s'acoquiner  avec  Lajoux  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
que  cela  finisse  jamais.  Le  commandant  RoUin  se  laissa  aller 
parce  qu'il  avait  connu  Lajoux  à  la  belle  époque  de  Richard 
Cuers,  il  en  avait  gardé  un  certain  souvenir.  Lajoux  avait 
rendu  des  services  dans  le  temps  ;  il  était  misérable  .et  e'est 
uniquement  pour  cela  que  ces  sommes  lui  furent  remises. 

J'ai  vu  Lajoux  chez  le  consul  de  France.  J'étais  assis  au 
bureau  du  Consul  et,  pendant  toute  Tentreviae,  Lajoux  n'a  pas 
cessé  de  m'appeler  M.  le  Consul.  J'avais  à  ce  moment  une 
belle  barbe  qui  ne  me  donnait  pas  du  tout  l'air  militaire. 
Lajoux  s'est  laissé  aller  ù  quelques  confidences.  Vous  savez 
que  sa  marotte  était  d'attribuer  à  Henry  son  renvoi  du  ser- 
vk-e  des  rens-eignements.  Tontes  les  f-ois  qu'on  paiiait  d'Henry 
devant  lui.  il  voyait  rouge.  Il  m'a  donc  parlé  d'Henry,  disant 
que  c'était  un  ceci,  un  cela,  Mais,  à  moi  qu'il  -croyait  «étranger 
au  service,  il  na  pas  dit  un  mot  de  l'affaire  Dreyfus  ;  il  n'a 
pas  repris  le  fameux  thème  de  l'entrevue  de  Bâle  :  Dreyfus 
innocent.  Henry  coupable.  Il  n'a  fait  aucun  racontar  ni  sur 
Lanth  ni  sur  personne.  Notez  que  ceci  se  passait  en  mars 
1899  et  que  Lajoux  n'était  pas  Bans  savoir  tout  ce  qui  se  pré- 
parait en  fait  de  revision. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  nous  avez  dit  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  était  restée  complètement  étrangère  à  la  > 
retraite  ou  à  la  prétendue  séquestration  de  la  femme  Bastian 
à  Marly  ;  mais  vous  avez  prétendu  qu'un  agent  muni  d'une 
carte  de  la  sûreté  s'était  présenté  chez  elle.  Avez-vous  des  in- 
dications sur  les  personnes  qui  ont  ainsi  exercé  une  sorte  de 
surveillance  sur  M"'  Bastian  ? 

R.  Je  puis  donner  les  noms  de  celui  qui  s'est  présenté  chez 
M"'  Bastian,  de  celui  qui  est  allé  chez  M"'  Brucker  et  de  celui 
qui  a  fait  l'enquête  sur  M.  Brucker. 
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R.  Au  nom  de  qui  Us  agissaient,  cela  va  ressortir  de  leurs 

I  noms  el  ((ualilés.  Cliez  M"*  Basliao.  c'est  M.  Gaston  AUaigre, 

:  disant  pubitciste.  Il  n'est  pas  (oncliouiiaîre  à  la  sûreté 

'  générale,  maïs  il  y  est  très  connu.  Chez  M—  Brucker,  c'est 

1  Jtl.  Lacroix,  commissaire  spécial  ailjoinl  k  la  direction  de  la 

Sûrelé  générale.   L'enquùte   sur  Brucker  a  élé   faite    par 

M-  Kilidon,  inspecteur  spécial  de  la  Sùrrlt^  générale. 

J'aurais  pu  signaler  qu'à  celle  époque  M.  Temps  s'était 
■Ijouché  avec  Brucker  ;  mais  puîï'que  je  dois  être  inlerrogé 
fur  l'aOaire  Wcssel,  Tomps.  etc..  cela  trouvera  mieux  sa 
place  à  ce  moment. 

M'  MoBKAnD.  Le  W-moin  nous  a  dit  que  lorsqu'il  avait  été 
inlerrogé  par  le  général  de  GallilTet  sur  la  question  de  savoir 
si  M"*  Bastian  se  trouvait  encore  à  Paris,  il  lui  avait  répondu 
qu'il  (allait  avoir  le  mot  de  passe  pour  se  présenter  cliei:  elle 
el  que  la  personne  qui  avait  ce  mot  de  passe  étail  à  Rennes. 
Quelle  était  cette  personne  7 

n.  C'est  M.  UesvL'rniiie,  olflciellement  allaché  par  la  direc- 
tion de  la  sûreté  générale  au  ministère  de  la  guerre.  11  n'y 
avait  que  lui  ou  des  agents  à  lui,  dont  je  ne  me  raiipellc  plus 
'  les  noms,  qui  étaienl  en  relations  avec  M*"  Baslian  :  aucun 
■  de  nous,  ni  mol,  ni  le  capitaine  Knlscli.  ni  le  capitaine  Mares- 
'  chai,  nous  n'avions  vu  de  notre  vie  M**  Bastian.  Je  n'ai  vu 
I  Kf**  Bastian  pour  la  première  (ois  que  beaucoup  plus  tard, 
lorsque,  sur  l'ordre  du  ministre,  Il  lui  a  élé  accordé  une 
audience  au  ministère  de  la  guerre  en  présence  du  pénéral 
de  Lacroix,  du  lieutenant-colonel  de  Fontenillat  et  de  moi. 
Ce  doit  être  plus  lard,  vers  mars  iOCiO. 

M.  LE  Phêside-vt.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

L«oture  (aile 


Signé  : 


CHAUBAItEAlD,   BEnOlON,  JOl'^'EIfEr, 

TouRNiEti,  François. 
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7  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Painlevé 

Painlevé  (Paul),  41  ans,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  à 
l'Ecole  polytechnique. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Reinach  nous  a  dit  que 
M.  Painlevé  tenait  de  M.  d'Ocagne  que  la  princesse  Mathilde 
avait  été  —  passez-moi  le  mot —  retournée  par  le  général  de 
Boisdeffre.  Que  pouvez-vous  dire  à  ce  sujet  ? 

/?.  Je  voyais  assez  fréquemment  à  cette  époque  M.  d'O- 
cagne qui  est  mon  collègue  à  l'Ecole  Polytechnique,  et,  au 
début  de  l'affaire  Esterhazy,  M.  d'Ocagne  me  dit  que  M.  Jo- 
seph Reinach  avait  entretenu  la  princesse  Mathilde  de  sa 
certitude  de  l'innocence  de  Dreyfus  et  qu'il  avait  ébranlé  la 
princesse.  Il  ajouta  que,  heureusement,  le  général  de  Bois- 
deffre, prévenu,  était  venu  à  deux  reprises  chez  la  princesse 
Mathilde  et  l'avail  entièrement  rassurée  en  lui  faisant  con- 
naître des  preuves  formelle?  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
Voilà  ce  que  me  dit  M.  d'Ocagne. 

J'ajoute  <]ue  deux  ou  trois  jours  après,  il  me  dit  que  le 

« 

bruit  courait  dans  certains  journaux  que  le  général  de  Bois- 
deffre aurait  montré  à  la  princesse  Mathilde  une  lettre  auto- 
graphe de  l'Empereur  d'Allemagne  nommant  Dreyfus.  Il 
ajouta  que  cette  nouvelle  était  absolument  fausse,  et  il  me 
pria  de  la  démentir  si  j'en  entendais  parler. 

Voilà  ce  que  je  me  rappelle  avec  netteté  sur  le  récit  que 
m'a  fait  M.  d'Ocagne  au  sujet  des  visites  du  général  de  Bois- 
deffre chez  la  princesse  Mathilde. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  êtes  bien  sûr  que 
M.  d'Ocagne  vous  a  dit  tout  cela  ? 

R.  Absolument  sûr. 

M.  le  Procureur  gé.\éral.  C'est  que  tout  à  l'heure  M.  d'O- 
cagne, que  nous  avons  entendu,  nous  a  déclaré  qu'il  navait 
jamais  entendu  la  princesse  Mathilde  dire  cela. 


l'.x  Memiihe  dk  u\  Colr.  Ce  qu'a  dil  M.  tlucagne  concorde 
avec  ce  que  vient  de  dire  le  K^moÎD. 

/t.  Je  suis  absolument  sûr  de  mes  souvotiirii. 

Lk  Membre  de  la  Corn.  Celait  la  cuiivcrsaUon  du  général 
de  Boisdullre  qui  avait  relourné  lopiniun  de  l.i  jirmcesse  Ma- 
tMde? 

H.  t'urlailemeiit.  La  t>riiiceïïc  Malhilde  avait  été  ébranlée 
parles  déclarations  de  M.  Hvinacli  cl  le  gt-nêral  de  BoiadeHre 
prévenu  avait  rassuré  la  princeàse  Maltiilde. 

L'.\  Memdre  de  la  Uii  H.  Mai»  il  lie  vous  a  Juuiaib  dit  quelle 
était  la  nature  de  ces  preuve?  ?  il  ne  vous  a  pas  alllrmé  qu'il 
y  avall  un  bordciïau  aiiiiolc  ? 

fl.  n  me  l'a  môme  nii-  deux  jours  après.  J'ai  bion  enlendu 
parler  d'mi  bordereau  cumniuQiquô  a  la  princesse  Mallnldc, 
mais  d'une  autre  source. 

,.  eu       M'  L£  rjtocrRCin  ge-nxhju..  Par  des  bruits  qui  circulaient  7 

U.  J'ai  enlendu.  par  e.\ejnple,  M.  Emile  Slraus,  avocat,  et 
.M"*  Slraus  qui  m  uni  laconlé  ù  deux  ou  trois  reprises  que  la 
princesse  Matliildc  leur  avait  raconté  la  ciiusc.  Mais  ce  sont 
des  récita  de  deu.xiëiiie  cl  de  troisième  maui. 

M.  LE  Pnocrneni  uÈrtn.vi..  On  nous  a  distribué  un  travail 
qui  est  signé  de  vous  et  qui  est  ivlatif  au  bordereau.  \'ous  en 
maintenez  comme  témoin  toutes  les  indications  ? 

/(.  Abâoluoienl  (ouleâ  les  indicaliODs.  Il  y  a  peut-être  une 
erreur  typograptiique  qui  rend  une  phrase  un  peu  obscure 
que  jfl  comgerais  voluntters  si  un  veut  bien  m'y  autoriser. 

M.  LE  PflocunEiit  GÉ.\ËRAu  Msts  s&ns  doute,  puisque  c*est 
voire  travail. 

R.  Ces',  d'ailleurs  une  jectiilcalion  insi^iHante  sur  une 
phrase  relative  aux  mesures  du  mot  "  intérêts  •>.  En  dehors 
de  cela  je  n'ai  aucune  modilicalion  h  taire. 

\f  Mon^xRp.  En  ce  qui  concerne  la  conversation  de 
M.  Psinlcvé  avec  M.  Jacques  Hadamard,  M.  Painlevé  n'a-l-il 
rien  à  ajouter? 
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R.  Je  crois  que  la  chose  importante  que  j'ai  à  ajouter  est  la 
suivante  : 

Quand  jai  déposé  à  Rennes  sur  ce  fait,  je  n  avais  jamais 
eu  connaissance  de  la  pièce  qui  relatait  la  conversation  qui 
m'était  attribuée.  Il  m'en  était  donné  lecture  pour  la  pre- 
mière fois  à  Rennes,  et  je  nai  pas  pu  réfléchir  sur  le  moment 
à  tous  les  points  que  cette  lecture  soulevait  en  moi.  Eh 
bien,  il  y  a  un  point  assez  important,  je  crois,  et  sur  lequel 
je  voudrais  insister. 

Lorsque  j'ai  été  introduit  chez  M.  le  général  Gonse,  le 
28  février  1898,  M.  le  général  Gonse  m'avait  fait  attendre  pen- 
dant quelques  minutes  dans  le  bureau  du  capitaine  Hély 
d'Oissel,  son  officier  d'ordonnance,  qui  avait  eu  avec  M.  d'O- 
cagne  qui  m'accompagnait  et  avec  moi  une  conversation  de 
quelques  minutes  au  cours  de  laquelle  il  m'avait  dit  en  subs- 
tance que,  si  on  me  faisait  venir,  ce  n'était  pas  qu'on  manquât 
de  preuves,  qu'on  en  avait  plus  de  cent,  mais  que  ma  conver- 
sation avec  M.  Jacques  Hadamard  était  parvenue  aux  oreilles 
du  général  Gonse,  qu'elle  était  notée  au  dossier,  qu'on  faisait 
en  ce  moment  une  revision  absolument  complète  du  dossier 
Dreyfus,  qu'on  voulait  laisser  au  ministère  de  la  guerre  un 
dossier  absolument  irréprochable  et  d'une  authenticité  indis- 
cutable et  que  si,  par  conséquent,  ma  conversation  avec 
M.  Jacques  Hadamard  devait  être  maintenue  au  dossier,  c'é- 
tait de  moi-miMne  que  le  général  Gonse  voulait  la  tenir.  Donc, 
ma  conversation  était  déjà  notée  au  dossier,  n  est  vrai  que  la 
déposition  que  j'ai  faite  devant  la  Cour  de  cassation  ou  plutôt 
devant  M.  Josse,  délégué  par  la  Cour,  n'a  pas  été  ratifiée  en 
quelque  sorte  par  le  capitaine  Hély  d'Oissel  ;  mais  elle  est 
confirmée  par  une  lettre  de  M.  d'Ocagne  que  j'ai  sur  moi  et 
que  je  peux  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour.  Le  capitaine 
Hély  d'Oissel  reconnaît  les  propos  qui  ont  été  tenus  ;  mais  il 
prétend  qu'ils  ont  été  tenus  par  le  général  Gonse  lui-même. 
J'ajoute  que  ce  fait  n'a  pas  d'importance  ;  l'important,  c'est 
que  ces  propos  ont  été  tenus  et  j'ajoute  que  ma  mémoire  n'a 
pas  été  mise  en  défaut  et  que  c'est  le  capitaine  Hély  d'Oissel 
qui  s'est  trompé.  Voîci  donc  la  lettre  qui  confirme  ma  déposi- 
tion sur  ce  point  important.  3\L  d'Ocagne  et  moi,  nous  étions 
en  conflit  sur  un  petit  point  de  détail  au  sujet  de  notre  entre- 
vue avec  le  général  Gonse  ;  M.  d'Ocagne  croyait  que  le  capi- 
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laine  Hély  d'Oissel  était  entré  avec  nous  et  avait  assisté  ù  nolru 
entretien  avec  le  général  Uonse.  En  réalité,  il  nous  a  intro- 
duits et  s'est  retiré.  M.  dUcagnc  avait  liit.  au  contraire,  qu'il 

1^^^  était  présent  â  reiilrclicn,  et  il  m'écrivait  pour  me  donner 

^^Kni£on 

^^^B  J«  crois,  par  souci  d'exactitude,  devoir  vixis  lairc  savnir  que,  vcriUci- 
^^H  Uon  folle  ouprt'S  >I  llt^ly  <i  Oisâcl,  il  s'est  reliri-,  en  i-Rel.  du  cubincl  du  g/iut 
p.  lu  l'ai  Ooiisr  a|iri's  i|uc-  cdul-ci  vous  eût  exposa  ci.-  iiu'il  uUcndail  ùc  voui.  A 
ce  propos  dUlïsel  me  dll  que,  Oons  voire  Utposilion,  vuUi  lui  nietki  linns 
la  bou'lie  cer.aines  phrases  qu'il  se  roppelle  furt  bien  *uus  avou  il' 
adressées  por  le  eenerol  en  pei-sonnt,  <i\  ovoiil  que  vous  tussiet  i»ni- 
men'.e  voire  rMit. 

Par  conséquent,  voici  un  point  acquis,  c'ubt  qu'une  pièce 

elatant  ma  conversation  avec  M.  Jacque:»  lladaniiiril  existait 

.  Dans  notre  entrevue,  le  général  Uonse  me  pria  tlv 

In^portcr  la  conversation  que  j'avais  eue  avec  M.  Jacques 

mard.  J'insistai  alors  sur  ce  lait  que  M.  Jacques  Hada- 

msrd  n'avait  cessé  de  m'alOrraer  l'innoceiice  de  Dreyius  et 

que  sa  dernière  phrase  avait  été  :  u  C'est  un  fait  que  j'afflriue, 

quand  J'aXIlrme  que  sa  culpabilité  ne  repose  sur  rien,  ■> 

Il  n'y  avait  donc  aucune  espèce  d'i-ncui  |>uasitjle  sur  le 
sens  de  la  conversation  de  M.  Jacques  Hadainard  ;  les  restric- 
tions qu'il  taisait  étaient  celles-o  :  «  Je  n'apporte  dans  ceci 
aucun  intérêt  de  taniille  ;  je  n'ai  vu  qu'une  fois  le  capitaine 
Dreyfus,  le  jour  de  mon  mariage,  et  je  dois  iiiâme  dire  qu'il 
a  une  ligure  qui  ne  me  revient  pas.  un  m'a  même  rapporté 
certains  faits  de  sa  Vie  privée  qui  ne  me  plaisent  guère.  Mais 
c'est  un  fait  que  j'affirme  en  disant  que  sa  culpabilité  ne 
repose  sur  rien.  ■ 

M.  le  général  Gonsc  eut  l'air  désappointé  ;  il  insista  pour 
savoir  si  je  connaissais  quelque  chose  des  faits  de  sa  vie 
privée  auxquels  faisait  allusion  M.  Jacques  lladamard  ;  sur 
ma  réponse  négative,  il  ajouta  que  mon  témoignage  ne  lui 
servait  à  rien.  Je  partis  donc  du  iiiinHl^re,  persuadé  qu'il  ne 
restait  aucune  trace  de  ma'  conversation.  Néanmoins,  il  res- 
tait une  trace  de  cet  incident  :  c'est  une  pièce  qui  figure  au 
dossier  secret  sous  le  n*  06  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Du»  !«  coimnt  da  l'année  1897,  M.  Painlevé,  protesieur  k  l'Ecole  nor- 
urv,  a  diKIarJ  (i  M  it'Octigne,  prolesi>eur  a  l'Ecole  des  pool* 
qu'il  était  pr^t  a  alOnner  le  tall  suivant  : 

OMlqu*  ietnps  ipr^s  le  départ  de  Urrylus  pour  les  Uca  du  Salut.  U.  lia- 
'    <1«  Dreyiu*.  faiult  part  fc  M.  Patnkvt,  Ha  colMfu*  k  1* 


—  237  — 

Sorbonne  ou  au  Collège  de  France,  de  ses  doutes  sur  la  régularité  du 
jugement. 

En  présence  de  l'attitude  de  M.  Painlevé  qui  coupa  court  à  la  conversa- 
tion sur  ce  sujet  en  affirmant  sa  conviction  dans  l'exactitude  du  jugement 
l'endu,  M.  Hadamard,  craignant  d'être  allé  trop  loin  a  ajouté  textuelle 
ment. 

Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus  innocent  :  d'ailleurs 
depuis  son  arrestation,  nous  avons  eu  dans  sa  famille  connaissance  d^ 
certains  faits  de  sa  conduite  qui  font  que  nous  ne  pouvons  pas  répondre 
do  lui. 

M.  Painlevé,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1898,  a  confirmé,  en  pré- 
sence du  général  Gonse  et  de  M.  d'Ocagne,  la  présente  déclaration. 

Paris,  le  8  mars  1898. 

Le  Général  sous-chel  d'Etat-Maior  général, 

Signé  :  GoNSE. 

Je  me  permets  d'attirer  l'attention  de  la  Cour  sur  la  diffé- 
rence extraordinaire  qu'il  y  a  entre  les  deux  textes.  Il  est  dit 
là  .:  «  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus 
«  innocent  »  ;  tandis  qu'au  contraire  M.  Jacques  Hadamard 
n'a  cessé  d'affirmer  qu'il  croyait  en  l'innocence  de  Dreyfus. 
En  outre,  M.  Hadamard  est  transformé  en  membre  actif  de 
sa  famille  et  on  lui  fait  dire  :  «  Nous  avons  eu  dans  sa 
famille  »,  de  manière  à  transformer  le  doute. 

J'ajoute  que  la  rédaction  de  cette  note  est  vraiment  singu- 
lière :  il  semblerait  qu'on  m*a  fait  venir  et  qu'on  a  lu  devant 
moi  la  phrase  en  question  et  qu'on  m'a  demandé  si  j'en 
maintenais  les  termes.  Or,  rien  de  pareil  n'a  été  fait.  AI.  le 
général  Gonse  m'a  écouté  avec  attention  ;  il  m'a  déclaré  que 
le  fait  n'avait  pas  d'importance  et  il  m'a  laissé  partir. 

Voilà,  je  crois,  un  premier  point  assez  remarquable  à  si-  p.  646 
gnaler. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus.  Lorsque,  à  Rennes,  j  ai 
été  confronté  avec  M.  le  général  Gonse,  celui-ci  a  donné  l'ex- 
plication suivante  :  il  a  déclaré  qu'ayant  entendu  parler  de 
ma  conversation  avec  M.  Jacques  Hadamard,  il  m'avait  fait 
venir  et  qu'après  m'avoir  entendu  il  avait  considéré  que  la 
chose  n'avait  pas  d'importance  ;  mais  que,  néanmoins,  il  en 
avait  référé  au  ministre,  qui,  n'ayant  pas  été  de  son  avis, 
lui  avait  donné  l'ordre  de  noter  l'incident  au  dossier  et  qu'a- 
lors il  avait  rédigé  de  mémoire  cette  note  en  question. 

Eh  bien  I  je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre 
compte  que  les  explications  de  M.  le  général  Gonse  sont  maté- 
riellement et  volontairement  inexactes.  En  effet,  de  la  dépo- 
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1  sition  fie  M.  dOcaane  lur-niùme,  il  résulle  quil  3  parli*  'tp 

I  DU  conversation  avec  M.  Uadaoïaiii  au  capiluiik-  Uély  d'Ots- 

I  Ml,  ollïcivr  (l'ordonnance  du  général  Oonse,  au  corntnence- 

I  menl  de  diVonibre  1897.  A  ce  mimient-là.  l'Etat-Majcir  avait  It 

■  plus  grand  inlérètà  démouirer  que  la  fonulle  Ure\lu^  n'élait 

llMïi  de  bctfine  foi.  Or.  c'e^t  Iroi^  moi?'  plus  tard,  au  moment 

loù  le  procès  Zola  est  lerniimS  c'esl  alors  setilemcnl  qu'on 

lin«  (ail  venir.  En  outre,  k-s  paroles  mêmes  de  .M.  le  capllaino 

J  Hély  (l'Oissel  sufllsenl  ft  niontrrr  que  les  choseî  n'ont  pas  eu 

l  lieu  ainsi.  En  effet,  quand  le  ^«'ni'nil  Gonse  m'a  fait  venir,  la 

k  pièce  existait  d(*Jà.  Par  rnnséqiienl,  en  réalilt^,  on  a  retiré 

une  pièce  qui  existait  dt-jfi  et  elle  a  Hé  remplacée  par  une 

autre  moins  inexacte  que  celle  que  l'on  délruiiiait.  \lainlp- 

nanl,  quelle  ^tait  la  pièce  que  l'on  a  détruite  7  II  faudrait  U 

voir  pour  le  savoir  :  mai?  je  crois  *lre  en  mesure  d'en  donner 

au  moin^  l'esprit,  et  cela  {«r  la  déposition  du  fii'nèral  Rogel 

à  Rennes. 

A  Hennés,  le  général  Hoget  a  été  interrogé  au  sujet  il'uih; 
phrase  de  sa  déposiltoD  devant  la  Cour  de  cassation  1^  il 
avait  dit  :  "  M.  Hadamard.  beau-pére  de  Dreyfus.  s'e>l  plaint 
k  plusieurs  reprises  d'avoir  payé  les  detteâ  de  son  gendre  ;  il 
aurait  même  tenu  à  ce  propos,  ii  M.  Painlevi:.  un  prupos  si- 
I  gninratif.  ■>  Par  conséquent,  j'en  conclus  que  dans  là  pièce 
1  question.  .M.  Jacque»  llndamsrd,  petit-cousin  par  allianci! 
f-it  Dreytus.  était  transformé  en  beau-père  de  Dreyïu.*  qui 
rapportait  ^ur   le  compte    de  Dreylus   des  laits    précis  qui 
jetaient  sur  sa  moralité  un  jour  très  défavorable. 

Je  sais  bien  qu'h  Rennes  le  fténéral  Roget  ;i  déclaré  que 

c'était  une  erreur  du  oomple-rendu  de  sa  déposition  el  qu'il 

r  avait  dit  ;  «  M.  (ladamard  n  di^claré  qu'il  avait  payé  le5  dettes 

l  de  son  (Tendre  ;  on  anrait  même  tenu  h  ce  propos,  k  M.  Pain-  ' 

levé,  nn  propos  significatif.  »  Ainsi,  d'après  le  général  Roget. 

on  aurail  remplace  dans  sa  déposition  le  mol  ■-  on  "  par  le 

Emoi  «  il  «.  Le  mafheur  c'trst  qne  le  mol  ■•  i!  >•  sappliqo?  * 
un  Hadamard,  mais  pas  le  même. 
Je  rrots  que  retpli'-alion  de  Xf.  le  général  Rogel  ddil  «rc 
prise  pour  ce  qu'elTe  vaut. 
.\in?t  donc,  il  es(  l'ien  rertam  que.  dîiii«  relie  ptèee.  que 
nou9  ne  ronnai»9on5  paa.  Il  v  avait  der  choses  beauraup  plus 
graves  qi»e  tUnt  la  pi*ne  n"  .96. 
En  outre,  le  général  Roget  a  dit  ft  Rennes  :  n  Cette  pMce, 
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que  ye  n'ai  jamais  eue  entre  les  mains,  je  sais  l'usage  qu'on 
en  a  fait  :  on  l'a  montrée  au  ministre.  » 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  pouvons  rétablir  i  peu 
près  l'histoire  de  celle  pièce  qui  est  disparue.  Celte  pièce  a 
été  introduite  dans  le  dossier  entre  décembre  1807  et  jan- 
vier 1898  :  cette  pièce  a  été  rédigée  de  la  façon  la  plus  défa- 
vorable contre  Dreyfus  et  en  confondant  M.  Jacques  Uada- 
mard  avec  le  beau-père  de  Dreyfus.  Celle  pièce  a  été  jugée 
assez  importante  pour  être  montrée  au  ministre  pour  bien 
lui  faire  voir  que  la  famille  Dreyfus  elle-même  élail  per- 
suadée de  la  culpabililé  de  Dreyfus,  et  par  conséquent  je 
crois  qu'elle  a  été  introduite  au  moment  où,  au  ministère 
de  la  guerre,  le  bruit  s'est  répandu  qu'on  allait  poursuivre 
M.  Malhieu  Dreyfus  pour  crime  de  trahison,  pour  tenta- 
tive de  réhabilitation  d'un  homme  qu'il  savait  être  un  traî- 
tre. Or,  il  n'y  a  dans  le  dossier  qu'une  seule  pièce  qui  se 
rapporte  à  ce  bruit,  c'est  ta  pièce  96. 

Maintenant,  il  est  un  dernier  point  que  je  ci'ois  encore 
plus  important  Je  voudrais  démontrer  que  la  pièce  90  et 
datée  du  8  mars  1898  est  une  pièce  qui  est  antidatée  ;  qu'elle 
esl  évrdemmenl  d'une  date  très  postérieure.  Ce  que  je  veux 
démontrer,  c'est  qu'on  a  laissé  la  première  au  dossier  bien  p.  647 
longtemps  aprè?  que  j'étais  venu  au  ministère  et  que  c'est 
bien  longtemps  après  qu'on  s'est  décidé  à  la  détruire  et  à  la 
remplacer  par  la  ptècc  n'  96  en  datant  cette  dernière  du 
8  mars  1898.  En  outre,  si  le  général  Gonse  avait  rédigé  celte 
pièce  à  un  moment  oii  il  pouvait  se  rappeler  le  jour  précis  de 
ma  visite,  il  n'aurait  pas  manqué  de  la  dater  de  ce  jour.  Il  est 
donc  certain  que  si  la  pièce  est  datée  du  8  mars,  c'est  que  le 
général  Gonse  se  rappelait  seulement,  quand  il  l'a  rédigée, 
que  j'étais  venu  dans  les  premiers  jours  de  mars  el  qu'il 
redoutait  de  la  dater  d'un  jooir  qui  aurait  été  antérieur  à  celui 
oii  j'étais  venu,  ce  qui  aurait  montré  d'une  façon  éclatante  lo 
faux.  De  telle  sorte  qu'il  me  parait  certain  que  cette  pièce, 
datée  du  8  mars.,  a  été  faite  beaucoup  plus  tard. 

Maintenant,  en  ee  qui  concerne  la  date  précise  oô  cette 
substitution  a  été  faite,  il  y  a  certains  renseignements  que  je 
croîs  aussi  assez  intéressants.  J'ai  été  averrli  pour  la  première 
fois,  par  M,  d'Ocagne,  qu'une  pièce  relatant  ma  conversation 
existait  au  dossier  secret.  Au  mois  de  Janvier  1899,  M.  d'O- 
cagne me  dit  qu'il  avait  été  mandé  par  le  général  de  Bois- 


2W  - 


^^H  (Jcffre  et  pur  M.  Cavaigniir  qui  étaient  en  désaccord  sur  un 
^^^1  puint  ;  il  s'agissait  de  savoir  si  on  invoquerait  ou  non  mon 
^^H  ténioignage.  Je  croyais  en  outre  qu'il  m'avait  dit  qu'on  reti- 
j^^r  rcrait  celle  pièce  du  dossier. 

Mais,  depuis,  M.  d'ficafrne  m'a  dit  que  je  m'étais  tronipi> 
et  qu'il  n'avait  jamais  élé  question  de  cela  et  la  preuve,  c'est 

Ique  la  pièce  06  existait  au  dossier. 
J'ai  éié  très  convaincu  par  cet  argument  ;  mais  j'avoue 
niainlenaiit  que  j'ai  de>  diiuk-^.  et  je  me  demande  si  ce  n'est 
pas  à  ce  moment-là  qu'a  éli^  faite  la  sub^lilution  k  la  pre- 
mière pièce,  plu?  compromeltanle  pour  la  famille  Dreyfus. 
de  la  pièce  n*  00.  La  pièce  n'  SKi  esl  un  faux  allénué  ;  elle  ne 
niéi-lte  pas.  mal^rt^  sa  falsittcation.  qu'on  y  attache  une  telle 
Imiwrtance  que  méritait  sans  doute  le  (aux  supprimé. 
Ce  que  je  dis  est.  en  outi-e.  conllrmé  par  une  conversation 
de  M.  Cavai^nac  avec  M.  [layniond  Poincaré.  Je  sais,  en  effet, 
que  M.  i:avnignac  lui  a  pnrii-  dune  pièce  me  concernant, 
disant  qu'elle  était  tràfi  importante  pour  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 
De  sorte  que  je  croi?  pouvoir  résumer  ma  déposilton 
«insl  :  La  pièco  n'  DO  est  un  faux,  mais  c'est  un  (aux  allénué  ; 
elle  est.  en  réalité,  d'une  date  très  postérieure  à  la  date  qu'elle 
porte  et,  en  outi-é,  elle  remplace  une  pièce  qui  était  très  acca- 
Manie  pour  la  (amdic  Ureylu»  et  qui  a  été  employée  pour  agir 
«ir  le  ministre  avant  k-  procès  Zola.  VnilA  ce  qui  me  semble 
résulter  des  faits  que  )e  viens  d'avoir  l'Iionneur  d'exposer  à 
Il  Cour. 
Mainlenanl.  j'aurai  peut-être  un  mot  à  dire  relalivemenl  à 
l'affaire  [Atnquely. 

M.  LE  PuÉsiDEff.  Dites  ce  que  vous  savez. 

R.  La  formation  de  la  légende  Lonquely.  je  crois  l'avoir 
P'Vne  naître  en  quelque  Mirte.  et  je  crois  qu'elle  a  été  mise  en 
vcirculation  un  peu  légèrement  par  M.  d'Ocagne,  alors  qu'en 
■Ce  qui  concerne  la  conversation  que  j'ni  eue  avec  le  général 
■  Ooiise  la  bonne  foi  de  M.  d'ucagne  me  semble  absolument 
I  hors  de  cause. 

En  ce  qui  cnncerne  l'affaire  lionquelv,  voici  comment  j'ai 
Ui  imeoi  k  la  conaallre.  Celui  quelques  jour?  après  Ut 


publication  par  le  Siècle  de  l'acte  d'accusation  de  1894.  Je 
l'avait  lu  avec  attention  et  j'avais  été  eftrayé  de  son  vide. 
M.  d'Ocagne,  que  je  vis  quelques  jours  après,  me  dit  que 
j'avais  tort  de  me  faire  une  opinion  sur  un  document  pou- 
vait êlre  incomplet.  Devant  mon  incrédulité,  M.  d'Ocagne 
m'affirma  que  ce  document  élait  Ironqué  el,  pour  rassurer 
ma  conscience,  il  ajouta  qu'il  pouvait  m'affirmer  qu'on 
avait  tronqué  dans  l'acle  d'accusation  une  partie  relatant  p-  * 
une  filature  très  importante  exercée  conire  Dreyfus  à 
Bruxelles  dans  les  premiers  jours  de  1894.  «  D'ailleurs, 
ajouta-t-il.  il  y  a  un  fait  qui  peut  rassurer  votre  conscience 
et  que  je  veux  vous  raconler.  Un  de  mes  amis,  M.  Lon- 
quety,  qui  va  souvent  à  Bruxelles,  m'a  déclaré  hier  qu'il  avait 
rencontré  Dreyfus  à  Bruxelles,  à  deux  reprises  différentes,  en 
avril  189-i  ;  que,  la  première  fois,  Dreyfus  lui  avait  dit  quel- 
ques mots,  mais  avait  paru  très  ennuyé  d'être  rencontré  et 
que,  la  seconde  [ois,  il  avait  fait  semblant  de  ne  pas  le  voir.  » 

Je  fus  très  frappé  de  ce  que  me  disait  M.  d'Ocagne  et  je 
lui  demandai  si  c'était  de  M.  Lonquely  lui-même  qu'il  lenail 
ce  récit.  Il  me  l'épondit  que  oui.  J'avoue  que  cette  affirmation 
si  formelle  me  troubla  beaucoup,  jointe  ù  l'altirmalion  que 
l'acte  d'accusation  élait  Ironqué,  e!  celte  idée  d'une  filature 
à  Bruxelles  pesait  dans  le  doute  que  je  pouvais  avoir  sur 
l'affaire  qui  commençait. 

Quand  nous  fûmes  appelés,  M.  d'Ocagne  et  moi,  devant 
la  Cour  de  cassation,  M.  d'Ocagne  déposa  sur  l'incident  Lon- 
quety.  M.  Lonquety  fut  alors  lui-même  appelé  à  s'expliquer. 
Je  fus  très  étonné  de  voir  que,  dans  la  déposition  de  M.  Lon- 
quety, il  n'était  question  que  d'une  seule  rencontre  de  Drey- 
fus à  Bruxelles,  sans  date  aucune. 

J'en  demandai  la  raison  à  M.  d'Ocagne  qui  me  dit  que, 
voulant  me  rassurer  et  ne  voulant  pas  trop  insister  sur  le 
secret  relatif  au  tronquage  de  l'acte  d'accusation,  il  s'était 
empressé  de  me  servir,  en  quelque  sorte,  cet  argument  du 
propos  de  M.  Lonquety  pour  me  rassurer.  De  sorte  qu'on 
peut  imaginer  assez  bien  comment  s'est  formée  celle  légende 
de  M.  Lonquety.  11  est  probable  qu'on  a  raconté  à  M.  Lon- 
quety que  l'acte  d'accusation  relatait  cette  filature  à  Bruxelles 
et  qu'il  a  dû  dire  :  «  En  effet,  je  l'ai  rencontré  une  fois  à 
Bruxelles,  il  y  a  quelque  temps  »,  et  que  ce  propos  a  dû  être 
grossi. 
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C'esl  1,1  luul  ce  que  j'ai  ii  dire  sur  cet  im-Kleiil  Lonqurty. 

Lecture  faite 

SlgnC'  :  CnAMn\HF.\t-D,  Girodos,  TotiiMEn,  Behciiox, 
Paixlexé. 

A  celle  déposition  est  annexée  la  lellre  âuivanle  : 


Cher  I 


Puris,  îfi  I 


ITll    1 


Je  <Ti3b.  par  souci  dVïachtiiite.  Un-oir  vous  Inlr<'  savoir  qttr.  i-CrlflcaUon 
Iiill«  Duprt«  >i tl<>ly-d'Ui6iSel.  il  s«il  rvUi-i-,  en  tSM.  du  rsbinit  du  gèniral 
Oonw  opivi  que  celul-^j  vom  riil  c\post-  w  iiuil  utienilalt  dt-  \-ous.  A 
cr  pmpii»  i)'(>i<HCl  me  dil  luc.  dans  voire  déposition,  vous  lui  iwHn  ttans 
la  boiivhi:  •TlAineK  pbr&Msquii  se  rappelle  lort  bien  vous  avoir «t«  Kdrt»^ 
i<-rs  par  II'  ptn^Dl  en  personne.  e\  avant  qiu-  vous  russiet  rommeticé 
Milrr  rrt-il.  Mn  ronftnion  i-<l  »-enuc  de  rc  ijuc  d'Olswl  a  assisté,  on  eltel.  e* 
■ni'iDe  jour  a  nion  premier  enUvIlcn  nvrc  )o  eénArnl  Gorw.  «loi  oci  II  h  4U 
convenu  eiiirt  iiuus.  que  ]e  \'DU5  prierai  do  venir  voiu-mtmo  cumibotvr 
ni'jn  rMit. 


Blfn  rorittakmenr  h  von;. 


Merci  de  voit»  P.  S.  du  Teuip». 


Slgn^  :  D'Oo^n. 
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7  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Péroz 

Ptnoz  (Marie-EUenne;.  i7  ans,  heulcnaiil-culoncl  (i'uitanl«rie 
coloniale  en  rctraile.  0,  rue  <le  rXbl)é-de-I'Ept^e.  fk  Pans. 

M.  Lf,  PnoctîiKi  R  GÉN-ÊRAL,  Colunel.  M.  Tleinacli  nous  a  dit 
ti-nir  (ie  vuus  une  conversation  que  vous  auriez  eue  A  Carls- 
ruhe.  en  septembre  1899,  pcndanl  les  manœuvres  allemandes, 
avec  un  personnage  que  vous  avez  nommé  et  qui  .'^  .•terait 
BXpliqut^  sur  les  relations  qui  pourraient  avoir  exis^té  entre 
une  puissance  étrangère  et  Dreyfus.  Pouvez-vous  donner  des 
cxpltcatKins  à  ce  sujet  ? 

R.  M  Reinaoh  a  pu  vaus  dire  que  J'ai  écrit,  au  momen! 
ou  te  rwli-ais  ■l'Alloma?nc^  une  lettre  à  un  camarade,  que 
vous  avez  cil4><Ammr  Mnioin.  et  que  dam:  cette  lettre  )e  rtiMe 
une  conversation  :  il  a  même  dû  vous  danner  ta  copie  de  cette 
lettre. 
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Mes  souvenirs,  si  je  n'avais  pas  heureusement  écrit  cette 
lettre,  mes  souvenirs  seraient  bien  imprécis,  étant  donné  que 
j'ignorais  complètement  l'affaire  Dreyfus  à  cette  époque-là,  et 
ils  n'auraient  absolument  aucune  valeur  ;  tandis  que  ce  qu'il 
y  a  dans  <!ette  lettre  pourra  peut-être  vous  éclairer.  Mais  cette 
lettre  est  entre  les  mains  de  mon  ami  Sentupér^',  et  alors 
vous  pourrez  voir  exactement  c^e  qu'elle  dit. 

En  substance,  je  vais  vous  dire  ce  qu'a  été  cette  conversa- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  le  major  Dahme  et  moi.  Je  dis  le 
nom  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  inconvénient  à  le 
dire  ;  j*ai  d'ailleurs  prévenu  le  ministre  de  la  guerre  qui  n'a 
fait  aucune  observation.  Le  major  Dahme  était  à  ce  mo- 
ment-là sous-chef  du  service  des  renseignements  au  grand 
Etat-Major  allemand  en  1894,  en  1895  et  en  1896  ;  il  était, 
par  conséquent,  mieux  qualifié  que  personne  pour  savoir, 
s'il  y  avait  quelque  chose  à  savoir  du  côté  allemand.  Je  me 
trouvais  en  relations  avec  lui  par  l'intermédiaire  du  baron 
de  Suskind,  qui  était  attaché  militaire  allemand  à  Paris  et 
avec  lequel  j'étais  entré  en  relations  assez  intimes  pendant 
(jue  j'étais  moi-même  officier  d'ordonnance  du  ministre  de 
la  marine.  Je  liens  à  ce  que  vous  connaissiez  l'origine  de 
mes  relations  avec  le  major  Dahme,  parce  qu'on  pourrait 
s'étonner  que  je  sois  en  relations  avec  lui. 

J'ai  été  mis  en  relations  avec  lui  parce  qu'en  1899,  ayant 
voulu  suivre  en  amateur,  avec  l'autorisation  du  ministre,  les 
manœuvres  impériales  allemandes,  c'est  le  major  Dahme 
qui  était  chargé  de  piloter  les  officiers  étrangers  assistant  à 
ces  manœuvres.  Lui  ayant  été  recommandé  très  particulière- 
ment par  l'attaché  mihtaire  allemand  à  Paris,  le  baron  de 
Suskind,  il  m'avait  témoigné  une  bienveillance  particulière, 
et  un  soir,  à  Garlsruhe,  à  l'hôtel  Zûm  Erts  Prinzen,  après  un 
dîner  un  peu  allemand,  beaucoup  de  Champagne,  etc.,  U 
a  mis  lui-même  le  sujet  de  la  conversation  sur  l'affaire  Drey- 
fus ei  il  m'a  raconté  des  choses  qui,  certainement,  seraient 
pour  la  connaissance  de  la  vérité  d'une  importance,  je  crois, 
capitale,  si  j'avais  été  moi-même  orienté  à  ce  moment-là  et 
si  j'avais  su  de  quoi  il  parlait.  J'ai  retenu  de  cette  conversa- 
tion ce  que  vous  verrez  dans  la  lettre  qui  vous  sera  présentée 
par  mon  ami  Sentupér^-.  J'en  ai  retenu  ceci,  comme  le  dira 
cette  lettre,  c'est  que  l'affaire  Dre\^us  serait  en  réalité  l'affaire 
Esterliazy,  l'affaire  Lajoux  et  Taffaire  d'un  troisième  person- 


DSge,  lequel  alors  n'aurait  élé  qu'un  personnage  iiiconscicol 
du  rCiIe  qu'il  aurait  joué,  c'esl-à-ilire  que  les  deux  premiers 
personnages,  naturellement,  savaient  très  exactement  ce 
qu'ils  [aisaienl  et  étaient'  payés  pour  cela  :  quant  au  Iroisième, 
p.  600  ce  serait  un  homme  dont  on  aurait  joué.  Or,  comme  le  major 
Dalime,  malgré  mon  insistance,  se  refusait  à  me  donner  le 
nom  de  ce  troisième  personnage,  je  lui  dis  :  u  Mais  enfin, 

P  puisque  vous  ne  voulez  pas  me  donner  son  nom,  moi.  qui 
ne  connais  rien  ù  l'alTaire  Dreyfus,  je  mets  loul  naturellement 
un  troisième  nom  ;  c'i;st  celui  de  Dreyfus  qui  lonibe  absolu- 
ment parfailenionl.  m 

C'est  alors  que  le  major  Dalime  m'a  juré  sur  l'honneur  — 
rien  ne  l'y  obligeait  du  resie  —  que  jamais  il  n'avait  entendu 
parler  de  Dreyfus  autrement  nue  par  les  journaux  Irançais  et 
par  le  procès  Dreyfus  ;  que  jamais,  m  lui,  ni  son  gouverne- 
ment, n'avaient  eu  la  moindre  relation  avec  Dreyius. 

A  ce  souper,  était  présent  un  personnage  de  lu  cour  de 
Prusse,  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom  mallieureusemenl, 
car  ce  sont  des  souvenirs  déjù  assez  loinlams  ;  mais  je  crois 
me  rappeler  que  c'est  le  pelit-flls  de  la  princesse  de  Lieven  : 
mais  enfin,  c'est  certainement  un  personnage  notable  de  la 
cour  allemande.  Il  y  avait  également  un  capitaine  d'étal- 
major  qui  était  alors  attaché  au  conile  de  Schliefli-n.  le  chef 
d'Elal-Major  de  l'armée  allemande,  et  tous  les  deux,  non  seu- 
lement ont  corroboré  les  dires  du  major  Dahme  au  point  de 
vue  de  l'innocence  certaine  de  Dreyfus  d'un  contact  avec  l'Al- 
lemagne, mais  encore  ils  se  froissaient  presque  quand  j'in- 
sistais après  qu'eux-mêmes  avaient  insisté  en  sens  contraire. 
En  un  mol,  ces  gens-lft  paraissaient  d'une  bonne  toi  par- 
faite. Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  les  detu:  derniers 
élalenl  renseignés  ;  mais  enfin,  le  major  Dahme  l'était  parfai- 
tement. Je  ne  lui  ai  pas  demandé  les  renseignements  que  je 
n'aurais  pas  manqué  de  lui  demander  aujourd'hui,  parce  que 
maintenant  je  sais  ce  qu'est  l'affaire  Dreyfus,  et  j'aurais  cer- 
tainement obtenu  des  choses  plus  précises. 

Enfin,  en  résumé,  d'après  le  major  Dahme.  d'une  façon 
ferme,  jurée  par  lui,  les  fuites  de  1894.  les  document.*  sous- 
traits, le  bordereau,  tout  cela  est  le  fait  du  commandant  l^- 
lerhaz>',  de  L.ajoux.  lequel  Lajoux  était  un  espion  double, 
m'a-l-il  expliqué,  très  On,  très  adroit,  très  habile  ;  et  enOn, 
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un  troisième  personnage  à  peu  près  inconscient  qui  n'est 
pas  Dreyfus. 

Le  lendemain  de  cette  conversation,  j'ai  été  repris  d'une 
maladie  dont  je  suis  encore  souffrant,  et  j'ai  dû  quitter  les 
manœuvres  allemandes,  et  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  revoir 
le  major  Dahme.  Cependant,  pour  vous  montrer  quelle  était 
la  situation  d'esprit  du  major  Dahme  vis-à-vis  de  moi,  je  pour- 
rais vous  lire  deux  lettres  que  j'ai  reçues  de  lui  après  les 
manœuvres  ;  cela  vous  montrerait  que  cette  conversation  est 
un  peu  plus  qu'une  conversation  banale  qui  peut  s'engager 
entre  deux  officiers  étrangers. Ces  lettres  indiquent  peut-être, 
si  je  ne  me  trompe,  que  le  major  Dahme  avait  pour  moi  une 
certaine  sympathie  et  que  c'est  peut-être  un  peu  cette  sym- 
pathie qui  l'avait  sans  doute  poussé  à  me  donner  des  détails 
qu'habituellement  il  ne  donnait  sans  doute  pas.  Je  vais  vous 
lire  ces  lettres  ;  elles  indiquent  tout  simplement  quelles  ont 
été  les  relations  qui  ont  existé  entre  le  major  Dahme  et  moi  ; 
elles  indiquent  en  un  mot  dans  quelle  situation  je  me  trouvais 
vis-à-vis  du  major  Dahme  quand  il  me  donnait  ces  renseigne- 
ments au  sujet  de  l'affaire  en  question.  La  première  lettre  que 
j'ai  reçue  de  lui  est  une  réponse  à  une  lettre  que  je  lui  avais 
écrite  à  mon  retour  des  manœuvres  pour  m'excuser  auprès 
de  lui  de  l'avoir  quitté  aussi  brusquement,  parce  que,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  j'avais  été  pris  d'un  mal  subit 
dont  je  suis  encore  souffrant.  Voici  cette  lettre  : 

M.  le  lieutenant-colonel  Péroz  donne  lecture  de  cette  lettre 
dont  les  termes  indiquent  les  bonnes  relations  qui  existaient 
entre  le  major  Dahme  et  le  colonel  Péroz.  x     . 

J'ai  reçu  de  lui  une  deuxième  lettre  qui  est  à  peu  près 
dans  le  môme  sens,  mais  qui  est  même  un  peu  plus  chaude 
encore. 

Je  vous  ai  lu  cette  lettre  pour  vous  montrer  que  le  major 
Dahme  ne  m'en  imposait  pas  et  c'est  ainsi  qu'il  avait  été 
amené  à  me  faire  des  confidences  dont  je  n'ai  pas  apprécié 
l'importance  ni  la  valeur  à  ce  moment-là,  d'abord  parce  que 
je  n'étais  pas  au  courant  de  l'affaire  Dreyfus,  ensuite  parce 
que  peu  après,  je  suis  parti  au  Soudan  entre  le  Niger  et  le 
Tchad  ;  enfin,  parce  qu'à  mon  retour  j'ai  été  d'abord  très 
malade,  à  la  mort  pendant  six  mois,  et  ensuite  parce  que  je  p.  651 
ne  savais  pas  trop  comment  je  pourrais  mettre  ces  renseigne- 


I  ments  un  valeur,  ijuaml  j'ai  t^u  que  M.  RtMiiarli  s'occupait 

I  très  activenienl  île  celle  nlTaire.  je  lui  ai  lail  l'arl  île  ce  que 

t  je  savais.  J'avoue  qu'au  moiuent  où  j'ai  rer:u  ces  lenBelpne- 

I  menla.  le  Constil  de  ?uene  de  Ucuiies  venait  de  prononcer,  et 

I  alor£.  Je  tie  voyais  ])as,  h  sup]ioser  que  ce.-  rt>ii>otgiienients 

F  aient  de  la  valeur,  k  quoi  ils  pouvaient  aboutir  ni  à  qui  Je 

I  pourrai>  les  envoyer,  ^oll  à  la  juslu'e.  soil  A  Ureylus  lui- 

I  même  ou  à  ses  d<îfeiiseurs. 
[         Voilà.  .Monsiour  le  Président,  ce  que  J'avDis  û  dire. 

I  l'x  Moronc  pe  l\  Koir,  Le  major  Dahmc  vous  axail  donn^ 
d'autres  renseipnemenls  ? 

R.  Le  majur  Daliiiie  uia  tenu  certainement  plus  dune 
heure  suus  le  déroulement  de  toute  l'histoire.  Je  devrais,  si  à 
ce  moment  j'avais  été  orienté,  gi  j'avais  au  en  un  mot  ce  qu'il 
me  disait,  je  devrais  vous  donner  le  tll  de  celle  afiaiie.  Seule- 
ment, j'étais  telleuieot  en  dehors  de  tout  cela  que  je  n'ai  pas 
saisi  l'ImportaDce  de  ce  iju'd  me  disait  :  j'amvais  du  Toukiu 
où  J'avais  passé  trois  an.«  à  courir  après  le  Dé-ttiani  :  je  ne 
savais  de  l'aJIsire  Dreyfus  i(ue  ce  i[ue  les  journaux  en  disaient. 
Je  vous  dirai  mèn»e  qu'ayant  été  k  l'jiyeiine  comme  comman- 
dant deâ  troupes  au  moment  uù  I>i'eylu5  y  arrivait,  je  n'avai:» 
pas  chcifUé  à  ii^avoir  ce  qu'était  l'afralre  Dreyfus.  De  sorte 
que,  n'en  ayant  absolument  aucune  idée,  je  n'ai  pai^  compris 
ou,  si  J'ai  compris  k  te  nKintent-là.  je  ne  sais  plus  maintenant. 

I  II  n'est  resté  que  ce  que  j'ai  écrit  à  M.  SonUipéry  :  .'t  savoir 
que  les  traîtres  étaient  E^terhazy.  Lajoux  et  un  troisième  per- 
sonnage embrayé  dons  cette  afiairc,  sans  s'en  douter,  par  les 

'  (leu.\  autres  compères. 

Voilà  ce  qui  m'est  resié  dans  l'esprit  de  luul  ce  que  m'a 
dit  le  major  Dahme  au  cours  de  cette  .wirée.'je  me  rappelle 
qu'il  y  avait  à  notre  entretien  deux  lémoins  allemands  ;  c'eat 
d'abord  un  persotmape  de  la  cour,  un  homme  déjà  d'un  cer- 
tain &ge.  un  homme  de  50  et  des  années,  qui,  je  crois  bien 
qu'il  me  l'a  dit.  était  te  petit-fils  de  la  princesse  de  Ueven. 
et  un  capitaine  d'élat-niajor.  Le  lieutenaul-colonel  Dahmo 
commande  eu  ce  moment  un  régiment  d'inlanlerio  à  Uriii- 
dcnz. 


Lecture  (aile.. 


i 


Signé  :  Chambareaid,  Jolv-cnct,  bencHON.  TocRnicr>,Peitoz. 
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7  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Sentupéry 

Sentupéry  (Léon),  publiciste,  47  aos,  3.7,  rue  de  Clichy,  Paris. 

M.  LE  Président.  Avez-vous  eu  des  relatioDis  avec  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Procureur  général.  ^L  Sentupéry  n'a-l-il  pas  reçu, 
en  septembre  1899,  une  lettre  du  colonel  Péroz,  dans  laquelle 
iï  lui  racontait  une  conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  le 
major  Dali  me,  de  l'armée  allemande,  au  su>et  de  I>.Fey'fus  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement.  Il  y  a  même  eu  deux  lettres  et  je 
les  ai  apportées. 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Veuillez  vous  expliquer,  et^  si  p.  652 
vous  avez  ces  lettres,  nous  les  donner. 

Le  Témoin.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les  déposer.  La 
première  est  datée  du  13  septembre  1899  : 

Cendrecourt,  par  Jus>ey. 
Mon  cher  anii» 

Merci  de  la  part  que  tu  prends  à  ma  douleur.  Elle  a  été  cruelle  ;  car  • 
l'amour  que  j'éprouvais  pour  ma  mère  allait  croissant  au  fur  et  à  mesure. 
C[ue  nous  vieillissions  tous  les  deux. 

J'ai  reçu  ta  bonne  lettre  aujourd'hui  à  mon  retour  d'Allemagne  où  j'étais 
allé  suivre  les  manœuvres  impériales.  Malgré  les  grandes  facilités  qui 
m'avaient  été  données  par  l'Etat-Major  général  allemand,  je  n'ai  pu  rester 
jusqu'à  la  clôture  des  opérations  ;  les  forces  physiques  m'ont  manqué  et 
vraiment  c'est  dommage  ;  car  au  cours  de  ces  manœuvres  et  dans  le 
milieu  du  grand  Etat-Major  où  je  me  trouvais,  quoique  à  titre  très  officieux, 
en  touriste  si  tu  veux,  j'aurais  vu  et  appris  beaucoup. 

Pendant  mon  séjour  à  Karlsruhe,  j'ai  été  en  relations  très  suivies  avec 
un  officier  supérieur  qui  élaît  sous-chef  du  service  des  renseignements 
du  grand  Etat-Major,  lors  du  procès  de  1894.  11  ne  fait  pas  mystère  des 
dessous  de  l'affaire  et  il  me  les  a  expliqués  d'une  façon  fort  nette  .  11  lui 
paraît  impossible  (comme  il  me  semble  également)  que  le  Gouvernement 
allemand  puisse  donner  officiellement  la  clef  de  cette  affaire,  quelque  désir 
qu'en  ait  eu  l'En^pereur  allemand. 

Comme  la  question  m'intéressait  à  titre  de  journaliste  et 
que  j'y  avais  été  mêlé  activement,  je  Tavais  prié  de  me  donner 
les  éclaircissements  qu'il  croirait  pourvoir  me  donner  pour 


■.forliner    ma    convicliciii.  II    m'a  écril    alors    uqc    secoode 
\  lettre,  le  16  seplenibre  1899  : 

Cendrecoim.  par  Jus»ey  illaut«-ijaûne,. 
16  seplcmbn:  19M. 
Mon  cb«r  atui, 
Voici  comniFiil  conclut  l'olficter  en  question  ;  —  mais  K  ne  U  cite  ms 
iipropres  paroles  qu'à  la  condition  formelle  que  lu  le  feras,  dans  mon  inl*- 
mm  {car  Je  ne  wux,  ni  de  près  ni  de  loin,  eire  mOk-  u  cdk  allaire  ,  que 
w.ta  le  feras,  dis-je,  uu  point  d'honneur  non  seuleiiitiit  de  ne  pas  me  citer 
Lpos  plus  en  conversation  privée  qu  en  lettres  paniculk'res  ou  publjqu<-s  — 
V^nid,  dis-ie,  ses  conclusions  : 

—"  '.,  Iroia  complices  :  Eslerhozy,  Lajoux  (espion  double,  lorl  habile)  rt 
e  personnage  mf'li>  plus  ou  moins  indivktuellemeni  u  celte 
•  laquelle   l«s  deux  premier»,  surtout  le  second,  jouaient  le 

Comme  bien  tu  penses.  Jûi  voulu  connaître  le  nom  d<'  ce  troisième 
personnage  qui.  quoique  ignorûnl  du  rOle  qu'il  Jouait,  a  rondu  oepiiidant, 
inconsclenunenl.  de  urands  services  aux  deux  compères;  malfir<i  mon 
Uislst«nc«  extrême.  Je  n'ui  pu  le  connallrc. 

Alors.  Bl-]e  dit.  oe  troisième  personnage  cal  Dreylus.  nu.  du  nioln>.  vous 
me  le  laissez  admettre  d'autani  plus  lacilcment  que  latlairc  vue  sous  or 
nouveau  Jour  ilcïient  cluire  ninsi  que  le  rôle  du  capitaine  stagialre- 

Je  vous  donne  ma  paj'olr  d'honneur,  m'a-l-11  été  répondu,  que  ni  (1ik>-~- 
toDienl.  m  indirectement,  nous  n'avons  eu  de  retalions  avec  Ih^ylus. 

Je  te  prie  de  ne  pas  oublier,  pour  lalre  fond  de  ce  qu!  procède  au  poioi 
de  vue  de  tes  convictions,  que  c'vsl  un  otflcier  allemand  i]ul  parle.  Si 
donc  cel  enchaliieinenl  de  lads  et  de  déclarations  a  étâ  connu  du  Conseil, 
quoi  d'élonnant  que  les  juges,  ne  pouvant  obtenir  îles  repre»-ntanl5  de  la 
nation  rivale,  sinon  ennemie  .ù  leurs  yeux),  le  nom  du  tniisIÈme  person- 
nage, n'aient  pas  tenu  oulremeni  compte  des  dCTlaratlon»  d'mnocence  en 
P-  **  lni«ur  de  Dreylus  que  pour  lairc  WneUcier  ce  dernier,  non  seulement  du 
d'iule,  mal»  encore  du  rfik-  ossci  etIacC  cl  en  quelque  sort-?  inconscient  qu'il 
aurait  lou#  dans  celle  atlaire  ! 

Le  reste  de  la  lettre  ronlient  des  considérations  à  côté. 

Je  puis  déiJOscr  le*  deux  lettres  ? 

M.  LF.  PnÉsiDfrfT.  Vous  les  déposerez. 
!■  Aveï-vous  dautrf?;  faits  à  porter  k  la  connaissance  de  la 

'  Cour  T 

l£  T&M01.N.  Aucun  autre  fait. 

■■  Uk  Membre  de  la  Colr.  De  vive  voix,  U  ne  vous  a  pas 

donné  d'autres  détails  ? 

Le  Témoin.  Ji>tai.^  en  Suisse  à  ce  moment-là  :  je  suis  allé 
ensuite  en  Franclie-Gomté  ;  nous  en  avons  reparié  assez  sou- 
venu nolamnienl  ces  temps  derniers.  A  première  vue,  il  n'a- 
vait pas  attacbé  k  ces  lettres  le  sens  que  j'y  attachais  moi- 


li 


—  249  — 

même  ;  il  était  peu  préoccupé  du  rôle  d'Henry  ;  il  était  sur- 
tout préoccupé  de  l'attitude  du  Conseil  de  guerre  ;  mais  il 
ne  m'a  donné  aucun  éclaircissement. 

Lecture  faite 


Sign4  :  Chambareaud,  Berchon,  Jouvenet,  Tournier, 
Sentupéry. 
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7  Mai  1904. 
Déposition  de  M.  le  Lieutenant- Colonel  Picquart 

Picquart   (Marie-Georges),    lieutenant-colonel    en    réforme, 
49  ans,  à  Paris,  3,  rue  Yvon-^'illarceau. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  pas  de  questions  parti- 
culières à  poser  à  M.  le  colonel  Picquart.  Je  lui  demande  de 
nous  indiquer  les  points  qu'il  lui  paraît  utile  de  faire  con- 
naître à  la  Cour,  en  dehors  de  ceux  sur  lesquels  il  a  déjà 
déposé, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  confirmer.  C'est  à  lui 
de  voir  ce  qu'il  peut  avoir  d'intéressant  à  nous  dire. 

Le  Témoin.  Gomme  il  s'agit  ici  de  la  revision  du  procès  de 
Rennes,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  intéressant  serait  que  je 
dise  quelles  sont  les  remarques  que  j'ai  eu  à  faire  à  propos 
des  témoignages  apportés  à  Rennes.  Je  vais  prendre  successi- 
vement ceux  sur  lesquels  il  y  aurait  des  choses  particulières 
à  dire. 

Je  commence  par  la  déposition  du  général  Mercier. 

Je  n'ai  pas  entendu  la  déposition  proprement  dite  du  gêné-  p.  664 . 
rai  Mercier  ;  je  n'ai  entendu  que  les  observations  qu'il  a  eu 
à  faire  sur  mon  propre  témoignage  ou  sur  les  allégations 
d'autres  témoins.  Mais  j'ai  lu  sa  déposition,  et  je  vais  vous 
dire  quels  sont  les  points  soit  de  ce  que  j'ai  entendu,  soit  de  ce 
que  j'ai  lu  qui  m'ont  frappé. 

D'abord,  lorsque  le  général  Mercier  a  été  confronté  avec 
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.  moi.  il  a  élé  amené  à  dire  quelles  éloienl  les  pièces  qui  tigu- 
raieot  au  Uossier  secret  communiqué  aux  juges,  el  je  lui  ai 

1  enlenilu  ciler  à  re  propij=-lû  uuc  pièce  qui  a  été  coouUi*  depuis 
sous  le  nnni  de  pièce  2(i  uu  pièce  îles  uhemius  du  Ter,  dunl  je 

'  n'avais  jamaii'  enlendu  parler. 

CcHume  vous  le  savez,  j'ai  eu  sous  le;  yeux  le  dossier 

*  secrel  quJ  avait  élé  conservé  au  Bureau  de^  renseigne tnenis  ; 

[  je  me  trouve  d'accord  avec  le  général  Mercier  jiour  la  plupart 

'  des  pièces,  mais  pas  en  ce  qui  concerne  la  pièce  des  chemins 
de  (er  :  je  n'avais  jamais  vu  celle  pièce  :  il  n'en  Olail  pas  parlé 

1  su  commentaire  du  dossier  secrel,  et  il  n'en  a  jamais  été  ques- 
tion lorsque  j'étais  cher  du  service  des  renseignements.  J'ai 
été  fort  étonné  d'entendre  d'autres  témoin?  en  parler  égale- 
ment. Je  reviendrai  du  reste  sur  cette  question  lorsque  j'aurai 
ft  vous  parler  des  témoignages  du  générai  de  Boisdelîre,  du 
général  Gonse.  et  des  autres  personnes  qui  onl  parlé  de  la 
pièce  2C. 

Le  général  Mercier  a  donné  dans  sa  déjio^llion  la  lecture 
des  propos  altribués  à  M.  de  Valcarlos.  propos  ïpie  le  colonel 
Henry  a  répétés  an  conseil    de  guerre  de  1801.  et  comme 

[  j'étais  présent  au  liuis  clns  du  conseil  de  guerre  de  1884.  j'ai 

J  gardé  un  souvenir  très  vif  de  la  scène.  Vous  savez  que  cette 
«mrnialinn  du  colonel  Henry  a  été  laile  dune  lacon  lotit  h 

\  fait  Itiéûtrale.  et  qu'elle  a  paru  causer  une  grande  impression 

[  sur  les  juges. 

Les  témoins  du  prucè?  du  Rennes  onl  rappplé  ces  afllrma- 
tions  d'Henr>-.  Je  me  trouve  donc  amené  4  tûiis  dire  ce  que  Je 
pense  des  propos  attribués  à  M.  de  Valcarlus.  el  ensuite  de 
M.  de  Valcarlos  lui-tnème. 

Ed  ce  qui  concerne  les  propos  attribués  à  M.  de  Valcar- 
los, qui  onl  été  répétés  au  service  des  renseignements,  soit 
par  l'agent  Guénée.  soit  par  Henr\-,  ils  consistaient  esscQ- 
liellemenl  h  dire  que  quelqu'un  trahissait  au  deûxièna  bu- 
reau. Ces  propos,  je  me  les  explique  jusqu'à  un  certain  point. 
Il  est  tort  possible  que  M.  de  Valcarlos  ait  dil  ù  Guénée  : 
■  Il  y  a  un  officier  au  deuxième  bureau  qui  renseigne  très 

I  bien  tes  étrangers.   >■ 

f::n  etlel.  en  188i.  le  chef  du  ?  bureau  élaii  le  colonel  le 
Loup  de.  Sancy  ;  il  avail  élé  attaché  mililaiio  ù  Berlin,  et  U 
était  particulièrement  désireux  d'être  agréable  aux  attacliés 
mtlilaires  étrangers  résidanl  ù  Paris.  U  leur  avail  assigné  des 


—  251  — 

jours  fixes,  auxquels  ils  venaient  lui  demander  les  rensei- 
gnements que  le  colonel  de  Sancy  était  en  droit  de  leur  don- 
ner. Je  dois  dire  que  le  colonel  de  Sancy  usait  très  largement 
de  ce  droit,  à  tel  point  que  j'ai  entendu  dire  par  de  mes 
camarades  officiers  du  2*  bureau  qu'il  travaillait  beaucoup 
plus  pour  les  attachés  militaires  que  pour  le  ministre  de  la 
guerre  français. 

Il  est  donc  fort  possible  que,  dans  une  conversation,  M.  de 
Valcarlos  ait  dit  à  Guénée,  qui  connaissait  mal  l'organisation 
de  rCtat-Major  et  surtout  ce  qui  se  passait  au  2"  bureau,  il 
est  fort  possible,  dis-ie,.  qu'il  lui  ait  dit  que  les  officiers  étran- 
gers et  attachés  militaires  étaient  très  bien  renseignés  par  un 
officier  du  2®  bureau.  Il  n'v  avait  rien  de  mal  à  cela. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  colonel  de  Sancy  était  le  chef 
du  2*  bureau  ? 

Le  Témoin.  Oui,  et  Le  sous-chef  était  le  colonel  Davignon. 
Il  est  donc  fort  possible  que  Guénée  ait  un  peu  déformé,  dans 
son  rapport  de  police,  les  propos  de  M.  Valcarlos.  et  je  crois, 
moi,  que  Henry,  soit  pour  se  faire  valoir  auprès  de  ses  chefs, 
soit  poussé  peut-être  par  la  nécessité  de  remettre  à  flot  l'accu- 
sation au  procès  de  1894,  a,  lui  aussi,  donné  un  peu  plus 
d'importance  aux  propos  qui  lui  avaient  été  tenus. 

A  ce  sujet,  il  faut  bien  se  rappeler  dans  quelles  conditions 
Henry  a  répété  devant  le  Conseil  de  guerre  de  1894  les  propos 
de  M.  de  Valcarlos.  11  ne  les  avait  pas  répétés  spontanément 
il  avait  fait  une  première  déposition  dans  laquelle  il  n'en  avait 
pas  dit  un  mot  ;  ce  n'est  que  dans  une  seconde  dépasition, 
qu'il  a  consacrée  entièrement  à  ces  propos,  qu'il  a  pour  la  P-  655 
première  fois  parlé  devant  le  Conseil  de  geurre  de  cette  ques- 
tion d'un  traître  au  2*  bureau. 

^'ous  savez  comment  Henry  s'y  est  pris  pour  se  faire  rap- 
peler. Il  m'avait  d'abord  prié  de  parler  à  l'un  des  juges,  le 
capitaine  Gallet,  derrière, lequel  )e  me  trouvais  assis  :  il  m'a- 
vait dit  :  u  Vous  qui  êtes  derrière  lui,  dites-lui  donc  de  me 
faire  rappeler.  »  Je  m'étais  refusé  absolument  à  faire  cette 
communication  qui  ne  rentrait  pas  du  tout  dans  mon  rôde. 
J'ai  cru  que  Henry  avait  fait  lui-même  la  commiss.ion  à 
M.  Gallet  :  mais  depuis,  je  me  suis  iniormé  et  j'ai  appris  d'une 
façon  certaine  que  c'est  le  général  Gonse  qui  a  été  trouver  le 
président  le  colonel   Maurel,   et  qui  l'a   prié  de  rappeler 
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Donr}'.  bonc  cette  déposition  n'a  pas  été  le  latt  seul  d'Iienr}'  ; 
elle  a  ^-li^  aussi  le  lait  du  général  tioiise,  qui  était  au  moins 
au  courant  des  inlcntions  d'Heniy,  s'il  n'a  pas  provoqué  sa 
déposition. 

Ceci  dit,  je  crois  qu'il  serait  intéressant  pour  la  Cour  de 
connallre  quelles  étaient  exactement  les  relations  de  M.  de 
Valcarlos  uvec  le  Bureau  des  renseignements. 

Lorsque  j'ai  pris  le  service,  on  m'a  dit  qu'un  atlaclié  mili- 
taire espas'nol,  le  marquis  de  Valcarlos,  était  en  très  bonnes 
relations  avec  le  commandant  llcnr\'.  et  que  c'était  lui  qui 
était  iB  personne  lionoraMe  dont  Henry  avait  parlé  dans  sa 
déposition  de  1804.  Je  dois  dire  que  pendant  tout  le  temps 
où  j'étais  chet  du  service  des  renseig'nemenls,  pas  une  seule 
indication  ayant  une  importance  militaire  quelconque  n'a 
été  donnée  par  M,  de  \'alcarlos. 

Quand  Henry  l'avait  vu.  il  me  disail  que  M.  de  ValcariO't 
lui  avait  parlé  de  tels  changements  qui  avaieni  eu  lieu  dans 
le  personnel  de  l'ambassade  il'Kspagne,  que  les  attachés  muj- 
taires  allaieni  donner  un  Ihé  en  l'honneur  d'un  de  leurs  colii- 

(tues  qui  allait  quitter  Paris des  renseignements  de  ce 

genre  qui  ne  dépassent  en  aucune  façon  la  portée  des  conver- 
sations mondaines.  Aussi,  j'ai  été  tort  étonné  de  voir  qu'au 
procès  de  Hennés  plusieurs  lémoms  ont  affirmé  que  M.  de 
Valcarlos  avait  donné  des  renseignements  militaires.  Pour 
moi,  jp  n'en  ai  jamais  connu  un  seul,  ou  plulùt  si  ! 

Un  jour  que  je  poussais  Henry  dans  ses  retranchements  et 
que  je  lui  dirais  :  h  Mais  enfin,  voire  Valcarlos,  vous  n'en 
tirez  donc  jamais  rien  I  »  Henry  est  arrivé  avec  une  histoire 
tellement  ridicule,  que  je  ne  sais  pas  si  je  dois  la  raconter 
à  la  Cour. 

M.  LE  PnisiDENT.  Partaitemeot. 

LeTëmotn.  Henry  m'a  dit  :  <i  M.  de  Valcarlos  est  &  Dieppe 
où  il  a  vu  une  chose  fort  importante  :  un  yacht  de  plaisance 
s'est  amarré  vis-à-vis  du  Casino,  et  le  soir,  les  gens  qui  mon> 
lent  ce  yacht  Immergent  dans  la  mer  des  objets  bizarres  qui 
sont  certainement  des  torpilles  :  ce  doit  être  des  engins  que 
l'ennemi  (les  Anglais,  les  Allemands,  Je  ne  sais  qui)  dépose  là 
pour  s'en  ser^'ir  en  cas  de  guerre,  afin  de  détruire  les  che- 
mins de  1er  cAliers.  « 

J'ai  dit  k  Henr}'  que  celte  histoire  était  ridicule  ;  mais  U 
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y  tenait,  et  je  crois  même  que  je  l'ai  autorisé  à  pousser  ses 
investigations  à  cet  égard.  Naturellement,  elles  n'ont  rien 
donné.  Cela  est  le  seul  renseignement  d'apparence  militaire 
qui  soi-disant  ait  jamais  été  donné  par  M.  de  Valcarlos. 

Vers  la  fm  de  mon  séjour  au  bureau  des  renseignements, 
je  me  suis  occupé  beaucoup,  comme  vous  le  savez,  de  Taf- 
faire  Esterhazy.  Je  le  faisais  d'après  les  ordres  mêmes  de 
mes  chefs,  puisque  le  général  de  Boisdeffre  m'avait  prié  de 
nourrir  le  dossier  Dreyfus.  Naturellement,  j'ai  dit  à  Henry  : 
«  Demandez  donc  à  votre  ami  de  Valcarlos  de  préciser  ses 
souvenirs  ;  ce  que  vous  avez  dit  en  1894  est  déjà  quelque 
chose  ;  mais  enfin,  comment  M.  de  Valcarlos  savait-il  que 
quelqu'un  trahissait  au  deuxième  bureau  ?  Qui  a-t-il  voulu 
désigner  ?  » 

Henry  ne  m'a  jamais  rien  rapporté  ;  il  m'a  toujours  dit  : 
«  Il  n'y  a  rien  à  en  tirer  ;  j'ai  essayé,  il  se  butte,  il  ne  veut  rien 
dire.  » 

♦     Quand  j'ai  pris  le  service,  Henry  m'avait  dit  :  «  Le  marquis  P-  ^^ 
de  Valcarlos  nous  a  donné  un  renseignement  important  dont 
j'ai  parlé  au  conseil  de  guerre  en  1894  :  il  a  dit  qu'un  officier 
trahissait  au  deuxième  bureau  ;  il  serait  bon  de  faire  avoir  à 
M.  de  Valcarlos  la  rosette  de  la  légion  d'honneur  ». 

J'avoue  que  cette  idée  de  récompenser  un  service  sem- 
blable par  un  grade  dans  la  légion  d'honneur  ne  me  sou- 
riait guère.  Aussi,  j'ai  fait  longtemps  la  sourde  oreille.  • 

Mais  un  jour,  c'était  à  la  fin  de  1895,  Henry  vint  me  trou- 
ver et  me  dit  :  «  M.  de  Valcarlos  vient  de  faire  une  grosse 
perte  au  jeu  »,  il  est  très  gêné,  voudriez-vous  l'aider  7  »  «  Je 
veux  bien,  à  combien  cela  se  monte-t-il  ?»  —  «  A  1,500  fr. 
«  Je  vais  vous  les  faire  donner  immédiatement,  mais  il  ne 
sera  plus  question  de  rosette.  » 

J'étais  d'ailleurs  enchanté  de  cette  circonstance  qui  me 
permettait  de  ne  plus  donner  suite  au  projet  Tl'Heniy. 
J'en  ai  rendu  compte  immédiatement  au  général  Gonse  ;  je 
lui  ai  dit  :  «  Le  marquis  de  Valcarlos  s'est  fait  payer,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  la  rosette.  »  Le  général  Gonse  en  a 
rendu  compte  au  général  de  Boisdeffre.  Le  général  de  Bois- 
deffre ne  peut  pas  manquer  de  se  souvenir  de  la  conversation 
qu'il  a  eue  à  ce  moment-là  avec  moi,  et  dans  laquelle  d'ail- 
leurs, il  m'a  dit  :  «  Alors,  Picquart,  vous  croyez  qu'il  ne 
s'agit  plus  de  la  rosette  ?»  —  «  Non,  mon  général,  lui  ai-je 
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répondu,  du  moment  qu'il  csl  payé  .il  n'v  a  plu^  u  \  ï>on;er.  » 
J'ai  le  vague  souvenir  fjoe,  peu  de  Wtiips  api*s,  M.  de  Val- 
carlos  a  rendu  une  partie  de  l'argenl.  C'esl  ce  qui  vous  ex- 
plique pourcjiifii  j'ai  dil.  en  18JW.  1.200  franc-  au  lieu  di-  dire 
1.300  (raucs.  Mais  je  serais  disireax  de  revoir  les  repMres 
de  complabllili-  pour  savoir  si  cette  somme  esl  bien  portée  et 
rommcnt  elle  est  portée  :  car  il  y  a  une  clioçc  qui  m'a  proton- 
dément  éloniié  :  j'ai  entendu  dire  iri.  lors  des  audiences  de 
mars  190l,  que  M.  de  \alrarIos  rere^-ail  de**  mensualités  ; 
or.  je  n'en  ai  jamais  rien  s»,  et  je  ch-sirerni?  savoir  sous 
quelle  rubrique  sont  porti^s  ces  1.500  francs  que  je  connais 
très  bien. 

M.  LE  PnocLREiB  GÉNÉRAL.  Je  puis  VOUS  doniior  le»  regis- 
tres de  comptabilité. 

La  Cour  veut-elle  qw  j'aille  les  chercher  ? 

M.  LE  PnÉsiDE.\T.  l'arfaitemenl.  L'audience  e?t  suspendue. 

l-al:die.\ce  est  reprise 


L 


LeTémol>.  En  examinaiil  les  livres  de  caisse  que  vous  met- 
tez 80U!>  nie^  yeux,  je  vois  que.  le  i  décembre  1805,  il  y  a  une 
I  dépense  de  1.500  franco  pour  un  nomm^  «  CJiarles  «.  et  enlre 
pareullièscs    i-  avance    remboursable  ».  Celle    dépense    de 
1,600  francs  au  compte  d'un  nonuiu-  "  Charters  u  se  i*a|>{iiin<- 
ment  à  ce  que  je  vous  ai  dit  tout  à  l'bcure  pour  lu 
■  donnée  à  Ai.  de  Valcarlos  qui  aurait,  à  ce  momcnU  fait 
8  de  jeu. 

Vn  peu  plus  loin  je  vois  :  "  36  décembre,  remlioursemenl 
d'une  partie  de  l'avance  Oiarles.  200  franco  »  :  ce  qui  lail 
que  la  âooime  restée  finalement  tuiLre  ks  mains  de  M.  de  VùI- 
carlos  est  de  1.30(i  franc^.  Je  ue  ni'étaiâ  pas  beaucoup  Irumpé 
en  disant  1.E00  fraui-s.  et  le  commandant  Ouignet.  en  me- 
rappelant  h  la  vérité  et  en  disant  que  c'était  1.500  francs, 
élQil  plU5  éloigné  de  cette  vérité  que  moi. 

Um  Membre  ns  la  Coi  r.  M.  de  Valcarlos  a  prétendu  que  les 
1.500  ireDcs  qui  lui  avoienl  été  ainsi  rendis  l'avaient  été  pour 
un  travail  qu'il  s'élail  chargé  de  i)rocurer  et  dont  il  a  indiqué 
l'auteur.  De  sorte  que  Toccasion  rie  cetlp  remise  de  fonds 
n'aurait  pas  été  en  rèaWé  une  perte  de  jeu,  mais  un  travail 
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qu'un  nommé  Maistre  Amabile  aurait  fourni  au  colonel  Henrj- 
sur  Cuba. 

Vous,  vous  avez  considéré  qu'il  y  avail  simplement  à  sub- 
venir à  un  passager  besoin  d'argent  de  Al.  de  ^'alcarlos.  C'est 
ainsi  qu'on  vous  a  présenté  l'affaire  ? 

Le  Témoin.  C'est  ainsi  quTîenrv'  m'avait  présenté  l'affaire  ; 
c'est  ainsi  que  je  l'ai  présentée  à  mes  chefs,  et  jamais  je  n'ai  p-  657 
vu  paraître  un  travail  d'artillerie  sur  Cuba  ;  s'il  a  été  fourni, 
il  m'a  été  caché.  Quant  au  nom  de  Maistre  'Amabile,  je  n'ai 
jamais  entendu  parler  de  cet  homme. 

D'abord,  quand  j'ai  déposé  à  la  Cour  en  1898,  je  tenais  à 
lui  faire  connaître  mon  sentiment  sur  la  personnalité  de 
M.  de  ^'alcarlos  et  à  lui  dire  que,  à  mon  avis,  M.  de  Valcar- 
los  était  une  personne  qui  pouvait  n'avoir  pas  fait  sa  déclara- 
tion en  1894  pour  des  motifs  désintéressés  ;  je  t-enais  à  mon- 
trer que  M.  de  Valcarlos  avait  reçu  une  somme  d'argent.  Si 
j'avais  su  que  M.  de  Valcarlos  recevait  des  mensualités,  je 
vous  aurais  dit  simplement  :  «  îl  recevait  des  mensualités, 
c'était  un  agent  appointé  ».  Je  ne  vous  aurais  pas  donné  une 
dépense  accidentelle  de  ce  genre-là.  Du  reste,  je  ne  m'ex- 
plique pas  comment  la  même  personne  figure  sur  le  même 
registre  à  la  fois  sous  le  même  nom  de  V.  G.  et  sous  le  nom 
de  Charles,  surtout  si  le  genre  de  dépense  s'applique  au  même 
objet.  D'après  le  général  Gonse  et  le  général  de  Boisdeffre  à 
Rennes,  ce  serait  pour  des  renseignements  militaires  que 
M.  de  Valcarlos  aurait  touché  aussi  bien  ces  mensualités  que 
<■(•>  1.500  francs  :  alors,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  les 
livres  font  une  différence. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  une  matière  à  discussion. 

Le  Témoin.  Je  crois  que  j'ai  épuisé  tout  ce  qui  concerne 
M.  de  Valcarlos. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  l'avez  jamais  va  per- 
sonnellement ? 

Le  Témoin.  Jamais.  Je  l'ai  aperçu  une  fois  à  Dieppe,  il  y 
a  deux  ou  trois  ans.  On  m'a  montré  un  Monsieur,  et  on 
m'a  dit  :  <«  Tenez,  voici  M.  de  Valcarlos.  » 

M^  MoRNARD.  Est-ce  que.  avant  le  procès  Dreyfus,  vaus 
avez  eu  connaissance  de  ce  rapport  de  M.  de  Valcarlos,  signé 
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de  Guénée.  révélant  qu'un  ofDcier  traliissail  au  deuxième  bu- 
reau ? 

Le  Témoin.  J'ai    eu    connaissance   des    rapports    Guénée 
quand  J'élais  chef  des  renseignements. 

M*  MoKNARD.  Par  conséquent,  pas  avant  le  procès  de  1891. 

L.B  Témoin.  Non. 

Je  n'ai   plus    rien  ù  dire  sur  la  déposition  du  général 
Mercier. 


^^H  guerre  de  l'aris.  en  180),  et  ^  l'appui  du  dussier  secret,  se 

^^H  trouvait  ce  qu'un  a  appelé  le  commentaire  ;  ce  commenlairc 

^^H  a  été  délruil  par  suite  des  ordres  du  général  Mercier  :  une 

^^H  copie  en  était  restée  qui  n'a  pas  été  détruite  ;  elle  a  été  remise 

^^F  au  général  Mercier  par  le  général  Gonse.  Nous  avons  appris 

It  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  avait  conservé  un  brouill'in 

du  conuiienUilre  :  à  la  suite  d'insistances  de  la  part  de  lu 

Cour,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  remis  ce  commenlaiio. 

Vous  avez  connu  le  commentaire  fourni  au  Conseil  rtw 

guerre  de  Paris  :  vous  avez  dit  quil  vous  avait  semblé  iiiémi- 

il  partial.  N'oudnez-vous  prendre  connaissance  de  la  copie  qui 

^^^  jious  a  été  i-cinise  par  M.  du  Paty  de  Clam  et  nous  dire  Gi 

^^H  c'est  bien  cela 

^^P  II  faut  ajouter  que.  certainement  il  n'est  pas  tout  à  lait 
complet,  car  il  ne  parle  pas  des  rapports  Guénée.  qui.  cer- 
tainement, ont  été  soumis  au  Conseil.  Sauf  ce  point,  il  sem- 
ble que  la  copie  de  ce  qui  a  été  remis  au  Conseil  de  guerw 
•  est  bien  celle-là.  Mais  c>«l  vous  qui  pouvez  nous  le  dire. 
Le  Témoin.  (Après  avoir  examiné  le  document.)  Autajit 
qu'on  peut  en  juger  à  pareille  distance  et  sauf  peut-être  quel- 
ques questions  de  détail,  ceci  est  identiquement  ce  que  J'ai 
vu  au  service  des  renseignements  qui  était,  d'après  ce  que 
p.  BU  m'a  dit  Sandherr,  le  commentaire  commamqué  aux  juges. 
En  me  disant  le  commentaire  communiqué  aux  }u)ies,  il 
voulait  probablement  dire  :  i>  la  minule  du  commentaire  com- 
muniqué aux  juges,  d 

D'ailleurs,  j'ai  fourni  le  14  septembre  1808  ù  M.  le  Garde 
des  sceaux  un  mémoire  dajis  lequel  j'ai  raconté  tout  ce  dont 
]e  me  souvenais  au  sujet  du  commenlaire.  Eh  bien  !  une 
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chose  qui  me  frappe  c'est  que,  particulièrement  pour  le  troi- 
sième paragraphe,  celui  qui  est  relatif  à  la  pièce  «  ce  canaille 
de  D...  »  les  raisons  que  j'énumère  au  Garde  des  Sceaux 
comme  ayant  été  données  par  l'auteur  du  commentaire  sont 
exactement  les  mêmes  que  celles  qui  se  trouvent  dajis  la 
pièce  que  j'ai  entre  les  mains. 

La  chose  m'avait  extrêmement  frappé  parce  que,  notam- 
ment, cette  partie  du  commentaire  relative  à  la  pièce  «  ce 
canaille  de  D...  »  est  absolument  perfide  et  ne  supporte  pas 
la  discussion  un  seul  instant.  Gela  peut  impressionner  des 
officiers  qui  ne  sont  pas  absolument  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  au  ministère,  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le 
premier  bureau,  comment  les  dossiers  des  places  fortes  sont 
conservés  à  ce  bureau  ;  mais  c'est  monstrueux  aux  yeux  de 
quelqu'un  qui  connaît  la  maison.  G'est  pourquoi,  lorsque 
j'ai  vu  ceci,  j'ai  eu  un  sentiment  d'angoisse  profonde,  parce 
que  je  me  suis  dit  que  ce  commentaire  avait  passé  sous  les 
yeux  du  général  Gonse,  du  général  de  Boisdeffre  et  du  mi- 
nistre, qui  savaient  parfaitement  de  quoi  il  retournait,  et  qu'il 
y  avait  là  tout  au  moins  une  légèreté  extraordinaire  quand 
il  s'agissait  de  la  liberté  et  de  l'honneur  d'un  homme.  Je  le 
répète,  cette  partie  concernant  la  discussion  de  la  valeur  de 
la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  est  monstrueuse. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  nous  dire  en  quoi? 

Le  Té.molx.  \'oici  : 

On  écarte  d'abord  la  possibilité  que  les  plans  directeurs 
aient  été  pris  au  service  géographique  ;  on  écarte  la  possi- 
bilité qu'ils  aient  été  pris  au  service  du  Génie  ;  mais  on  dit 
qu'ils  ont  pu  être  pris  au  premier  bureau,  à  la  section  des 
places  fortes,  où  se  trouve  précisément  un  dossier  concernant 
la  place  de  Nice  dont  les  plans  directeurs  ont  été  livrés  ;  et 
on  ajoute  que  les  mots  des  serrures  des  armoires  secrètes  du 
premier  bureau  n'ont  pas  été  changés  depuis  l'époque  où 
Dreyfus  a  pu  revenir  au  premier  bureau  auquel  il  n'apparte- 
nait plus  et  cela  tout  exprès  pour  prendre  les  plans  direc- 
teurs. Or.  au  premier  bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  cha- 
que place  forte  a  son  dossier  qui  se  compose  de  ce  qu'en 
terme  de  génie  on  appelle  un  discours,  c'est-à-dire  un  texte  ;  à 
l'appui  de  ce  texte,  il  y  a  des  cartes  ;  elles  ne  sont  pas  là  en 
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dépfll  ;  elles  sont  à  Itippui  d'un  texle,  elles  sunl  prôn 
entoilées,  réunies  ;  enfin,  elles  font  un  tout  avec  le  dossier. 
Eh  bien  !  imaginer  iju'un  officier  qui  veut  livrer  un  i>lao  ira 
prendre  ce  dossier  Jùnt  on  se  sert  tous  les  jours  et  qu'il  s'ex- 
posera ainsi  au  risque  d"étre  surpris,  c'esl  déjà  énorme  ;  mais 
penser  cela  d'un  oKk-ier  rgui  n'a  pas  appartenu  depuis  un  an 
à  ce  bureau,  pensrr  qu'il  se  glissera  dans  ce  bui-eau  pour 
laire  celle  œuvre  slupide  et  qui  le  ferait  découvrir,  cesl 
Impossible...  .\u  niunient  où  d  aurait  (ait  cela.  Dreyfus  était 
attaché  au  deuxiirnit;  bureau,  il  n'appartenait  \i\»^  au  pre- 
mier bureau  depuis  un  an.  Donc  Dreyfus  aurait  pénétra  dans 
les  locaux  du  premier  bureau,  où  s-a  présence  aurad  excilé 
des  soupçons  :  il  aurait  ouvert  des  armoires  secrètes  :  il  aurail 
été  prendre  un  dossier  dont  on  se  servait  tous  les  jours  &  ce 
momenl-lïi,  le  tout  pour  livrer  un  plan  qui  n'a  pas  une  valeur 
énorme?  Cesl  absolument  fou  ou  c'est  complètement  mal- 
honnête d'imaginer  cela,  et  vraiment  je  ne  comprends  pas 
que  la  chose,  ayant  passé  sous  les  yeu-\  du  sous-chel  d'Elat- 

I  Major,  du  chef  d'Etal-.Major  et  du  ministre,  ces  officiers  pé- 
néraux  n'aient  pa^  rlit  :  "  Halte-là  !  cela  ne  lient  pa?  dehout 
un  seul  instant,  ce  n'est  pas  possible.  »  DaîHeurs  le  dossier 
lui-même  aurait  été  bien  plus  intéressant  pour  une  puissance 
étrangère  que  les  cartes,  et  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  > 
nou.i  apprend  qu'on  n'a  livré  que  des  caries. 
Enfin,  le  résultat  voulu  a  été  obtenu,  rimpressinn  a  élé 
faite  sur  l'esprit  des  jupes. 
p.  SN  Je  me  souviens  très  bien  que  la  copie  du  commentaire 
que  j'ai  vue  et  qui  a  été  conservée  au  service  des  renseigne- 

Imenls  était  bien  dp  la  main  de  du  Paly  de  Clam  ;  il  a  une 
écriture  caractéristique  que  j'ai  bien  reconnue.  D'ailleurs  le 
colonel  Sandherr  m'avait  dit  que  je   trouverais  le  dossier 
secrei  communiqué  aux  juges  avec  le  commentaire  fait  par 
M.  du  Paly  de  Clam. 
En  ce  qui  concerne  la  pièce  Davignon,  je  trouve  encore 
un  raisonnement  qui  ne  devrait  pas  prendre  place  danç  une 
pièce  rédigée  loyalement.  \o\n  le  passage  du  commentaire  : 
Dbïi 
qoe» 
Auni 
du  c 
•péc 


L<>l[iciT  uni  lie  A  Ji^il  <^lre  en  relatious  aina  feuities  avec  le  colotnl 
Viaxignan  iKTir  nii--  •  r  Jt-mirr  -oll  AmCme  4'  remorcjurr  qu  il  n'ocrgpi'irunf 
(|ne*Uon  a>-anl  (ait  lubjet  d tiM  correspond anw  ofllctrtlc  nvcc  B  On  p<l 
dune  tutu-n»  A  cooduiv  <nie  I  ami  de  A  («i  un  des  cnllatvmieiir^  hoblhiris 
du  tulooel  Dancuon.  tiui  «a  l'iLl>aenc«  du  colonel  de  ^iancy  s'tKCupall  plu« 
«Hdela  McUon  alleniande  du  dcu\i(me  Inirniu 
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Vraiment,  quand  on  sait  quelle  est  la  dislance  qu'il  y  a 
entre  un  stagiaire  attaché  au  deuxième  bureau  et  le  colonel 
sous-chef  de  ce  bureau,  on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  c'est 
un  collaborateur  habituel.  C'est  un  subordonné  à  qui  on 
donne  une  petite  tâche,  qui  est  cantonné  dans  son  bureau, 
qui  travaille  tout  à  fait  à  part  ;  c'est  un  homme  qui  peut  par- 
faitement se  livrer  à  un  travail  personnel  sans  que  le  chef 
de  bureau,  qui  a  son  local  à  lui,  en  sache  rien. 

Maintenant  dans  ce  commentaire  que  je  tiens  à  la  main, 
il  y  a  quelque  chose  qu'on  pourrait  remarquer  :  c'est  que 
les  rapports  Guénée  n'y  figurent  pas.  Si  vous  vous  reportez 
à  mon  mémoire  au  Garde  des  Sceaux,  vous  verrez  que  dans 
le  premier  commentaire,  les  rapports  Guénée  ne  figurent  pas 
non  plus;  effectivement,  ils  étaient  à  part.  Le  dossier  secret  se 
compose  essentiellement  du  commentaire  avec,  encarté  entre 
les  pages,  à  l'endroit  où  il  y  a  écrit  «  Texte  joint  »,  soit  une 
copie,  soit  peut-être  l'original  de  la  pièce  «  doutes-preuves  », 
de  la  lettre  «  ce  canaille  de  D...  »  ;  puis  en  dehors,  tout  à 
fait  en  dehors  de  ce  commentaire  et  des  pièces  jointes,  se 
trouvait  le  rapport  Guénée  relatif  à  cette  histoire  singulière 
du  voyage  en  Suisse  qui  est  absolument  incompréhensible  et 
qui  ne  repose  sur  rien  du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  commentaire  n'indique  que 
trois  pièces  ;  le  commentaire  lui-même  serait  la  quatrième,  et 
le  rapport  Guénée  la  cinquième  ? 

Le  Témoin.  Le  rapport  Guénée,  la  cinquième,  et  la 
sixième  :  il  y  en  avait  deux,  c'était  une  pièce  double. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  bien  cela. 

Le  Témoln.  Maintenant,  si  la  Cour  veut  me  permettre 
d'ajouter  un  petit  détail,  ce  n'est  pas  grand  chose  ;  mais 
enfin,  comme  on  m'a  donné  un  démenti  formel  à  ce  sujet-là 
à  Rennes,  je  vais  pouvoir  y  répondre. 

J'avais  dit  que  je  ne  savais  pas  si  c'était  moi  qui  avais 
apporté  le  dossier  secret  aux  juges  ou  M.  du  Paty  de  Clam, 
parce  que  j'avais  eu  à  remettre  des  plis  au  président  du 
conseil  de  guerre.  Le  général  Mercier  a  affirmé  que  jamais 
il  ne  m'avait  chargé  de  remettre  des  plis  au  président  du 
conseil  de  guerre  ;  le  général  de  Boisdeffre  a  dit  la  même 
chose.  Il  y  a  au  moins  un  pli  que  j'ai  remis  au  président. 
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rc'esl  le  p]i  conlcnanl  la  ledre  qui  m'accrédilail  auprès  de  lui 
pour  assisler  au  hnis  clos  du  Conseil  dp  guerre.  On  D'arrivé 
pa?  h  pouvoir  s'installer  ilan?  un  liuis  clns  sans  i|u'il  y  ait  une 
pièce  qui  vous  accri-dile.  Je  nie  souviens  de  celle  lellre,  elle 
étail  sou?  i>li  caclietée  ;  j'ai  remis  cette  lellre  au  colonel  Mau- 
p.  660  rel  qui  ni'n  dil  :  <•  C'est  bien,  coinmandanl.  vou^  vous  as:i«ol- 
rvz  à  te]  endroit.  <• 

N'oila  une  réponse  que  jai  k  opposer  au  d^-nienli  donné 
par  )e  général  Mercier. 

M'  ^loRNAnn.  En  ce  qui  concerne  la  coniuiunicalion  au 
Conseil  de  puerre  ^U•  IrtttS  des  ra|iporL<  f!uéiié<'-\'alcarlos.  le 
colonel  Picquarl  n'en  a  d  autres  preuves  que  celle  qui  a  con- 
sisté à  retrouver  ces  rapport?  en  même  lemps  que  le  dossier 
secret  lorsqu'U  s'est  fait  apporter  ce  dossier  secret  [lar  Gri- 
\  bclin  ? 

Le  Témoin.  Dans  mes  conversations  avec  Gribelin,  avec 
I  Henr>'.  ces  rapports  Guénêe  taisaient  absolument  partie  'lu 
i  dossier  secret  et  avaient  été  communiqués  avec  le  reste  du 
I  dossier.  Du  reste,  j'ai  eu  à  parler  de  ces  rapports  uuénée  ; 
I  car  lorsque  je  les  ai  lus.  je  n'y  ai  rien  compris  du  tout  et  j'ai 
I  demandé  des  explication^  ù  Henry.  J'ai  même  dA  lui  dire  : 
l»  Comment  a-l-on  pu  communiquer  une  chose  pareille  ?  p 
R'Vous  avez  vu  ces  rapports,  c'esl  uiie  question  embrouillée, 
[Obscure... 

M*  MonNAno.  Le  colonel  Picquarl  parle  du  rapport  Ouénée 
['relatif  au  voyage-  en  Suisse,  landis  que  je  parle  des  rapport.^ 
lOuénéc  sur  l'cxislence  d'un  traître  au  deuxième  bureau.  Je 
I  Ifoudrab  savoir  s'il  y  a  une  preuve  matérielle  de  la  conimuni- 
■.cation  au  Conseil  de  guerre  do  iSOi  des  rapports  Ouénéc- 
(.Valcarios  sur  l'existence  d'un  traître  au  deuxième  bureau. 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  une  commuiiica- 

IHon  matérielle  de  ces  rapports.  Celte  communication  était 

■d'ailleurs  mutile,  étant  donné  le  témoignage  d'llenr\-  qui  a 

kit  assez  de  sensation  pour  qu'il  ne  fàl  pas  nécessaire  de  le 

•corroborer  au  moyen  de  la  production  dune  pièce  écrite. 

.M'  MoRNARi).  T>srfailemenl,  mais  je  crois  que  ces  rapports 
ont  été  communiqués  après  coup. 


L 


Le  Témoin.  C'esl  possible. 
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M*  MoRXARD.  Pour  authentiquer  le  témoignage  d'Henry 
fait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  1894. 

Le  Témoin.  C'est  possible. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quels  sont  les  rapports  Guénée  qui, 
auraient  été  communiqués  au  conseil  de  guerre  ?  C'est  un 
rapport  sur  l'affaire  Mendigoria  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement.  Il  y  avait  deux  rapports,  c'était 
un  rapport  double. 

^L  le  Procureur  général  au  Témoln.  Avez-vous  d'autres 
observations  à  faire  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  d'autres  sur  le  commentaire. 

M.  le  Procureur  général.  Sur  d'autres  points  ? 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  pourrait  four- 
nir des  renseignements  sur  Weil  ? 

Le  Témoin.  C'est  une  question  importante  ;  c'est  même,  je 
crois,  une  des  grosses  questions  du  procès. 

La  Cour  pourra  se  faire  communiquer  le  dossier  de 
M.  Maurice  ^^'eil.  ancien  officier  d'ordonnance  du  général  p.  661 
Saussier  :  elle  se  rendra  compte  de  la  gravité  des  faits  .d'ordre 
privé  et  des  accusations,  même  d'espionnage,  portées  contre 
M.  Weil.  M.  Weil  a  été  malgré  cela  officier  d'ordonnance  du- 
général  Saussier,  par  conséquent  du  généralissime  qui  dé- 
tient les  secrets  les  plus  importants  de  l'armée. 

M.  Weil,  devant  comparaître  une  première  fois  devant  un 
conseil  d'enquête  pour  une  question  d'indélicatesse*  aux 
courses,  s'est  dérobé  à  cette  comparution  en  donnant  sa  dé- 
mission. Il  a  été  réintégré,  quelques  années  plus  tard,  sur 
la  demande  du  général  Saussier  qui  l'a  pris  ou  repris  comme 
officier  d'ordonnance. 

M.  Weil,  ayant  été  accusé  d'espionnage  plusieurs  fois  par 
le  marquis  de  Mores,  a  dû  comparaître  une  seconde  fois 
devant  un  conseil  d'enquête  ;  il  est  resté  en  relations  privées 
des  plus  étroites  avec  le  général  Saussier. 

Je  vais  dire  maintenant  à  la  Cour  comment  mon  attention 
a  été  attirée  sur  ce  Weil  et  dans  quelles  graves  circonstances. 

Je  faisais  exercer  depuis  quelque  temps  une  surveillance 


N 
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Bur  Eslerhazy,  lorsque  par  sa  correspondance  que  la  Cour 
tl'uuvera  au  dossier  Kslertiazy  —  soil  en  copies,  soit  en  plio- 
tograpliies  —  j'ai  appris  tjue  Weil  â'entremellait  avec  Ijëau- 
Coup  dardeur  pour  laire  entrer  Esterliazy  au  ministère  de 
la  (fuerre.  suit  à  la  direction  de  l'Iuianlerie.  soit  su  service 
des  renseignemenb.  Les  ietlres  sont  tout  à  lait  édiilantes  & 
ee  sujet  ;  Weil  promet  son  concours  le  plus  absolu,  il  dU 
—  chose  cxlrémemenl  iniportanle  el  qui  deiuando  une  en- 
quête Ijien  appi'ulondie  —  qu'il  rappellera  au  général  Sau?- 
8ier  le  service  qu'Esterhazy.  lui  a  rendu.  Je  n'ai  jamais  pu 
«avoir  quel  était  ce  service  qu'Esterhazy  avait  rendu  au  géné- 
ral Saussier. 

Dans  une  autre  lettre.  Weil  promet  â  Esterhazy  de  faire 
inlen'enir  auprès  du  gt^'iiéral  S^ussier  une  personne  de  sa 
lamillp.  qui  a  une  grande  influence  sur  le  général. 

Enfin,  dans  une  nuire  lettre  on  voit  que  dans  le  cfurant 
de  l'été  1890  le  général  Saussier  u  dîné  dans  l'inlimilé  chez 
'Weil  el  que  le  convive  {je  ne  sache  pas  qu'il  y  en  ait  «u 
d'autres)  qui  était  reçu  k  la  table  de  Weil  était  Esterhazy. 
Vous  avez  donc  le  général  Saussier,  généralissime,  Esterhazy 
*l  Weil  dlnanl  en-enible. 

C'est  pourquoi  j'ai  été  stupélail  en  voyant  que  Weil,  dans 
u  comparution  devant  la  Ctianibre  criminelle  en  1808.  avait 
dit  qu'il  ne  savait  pa.^  si  Esterhazy  fréquentait  des  milleiu; 
lui  permettant  dé  donner  des  renseignements  militaires.  Il 
l'a  dit  d'une  façon  très  nette.  J'attendais  W'eil  au  Conseil 
de  guerre  de  Rennes  pour  être  confronté  avec  lui  et  lui  rap- 
peler ce  que  Je  dis  à  la  Cour  :  mais  Weil  n'a  pas  paru.  11  s'est 
dérobé  sous  prétexte  de  maladie. 

Donc  Weil  étail  ami  d'Eslerhazy.  celui-ci  était  protégé 
par  Weil  auprès  du  général  Saussier  et  Weil  cherchait  à  faire 
entrer  Esterhazy  au  senice  des  renseignements. 

Maiji  ii  y  a  plus.  Au  moment  nfi  le  bordereau  a  paru  dans 
[it  Matin,  au  moment  où  l'écriture  d'Eslerhazy  a  été  lancée 
dans  la  circulation,  chez  qui  ce  dernier  court-il  ?  Chez  Weil. 

Jamais  on  n'a  demandé  ù  Weil  quelle  impression  lui 
avait  faite  la  vue  du  bordereau.  Je  crois  que  ce  serait  une 
question  intéressante  à  poser. 

II  y  a  encore  antre  chose.  Dans  celte  correspondance  d'Es- 
terhan-  et  de  Weil.  vous  trouverez  une  lettre  d'Eslerhaiî- 
A  Weil.  dans  laquelle  i)  perle  lr4-s  longuement  d'un  person- 
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nage  qui  a  Tair  d'être  très  important,  qui  a  Tair  d'avoir  une 
influence  très  grande,  mais  qu'il  ne  désigna  que  sous  l'ini- 
tiale de  D. 

Après  avoir  réfléclii.  je  me  demande  si  ce  D.  n'est  pas 
M.  Drumont  ;  car  l'agent  Desvernines,  qui  était  chargé  de 
surveiller  Esterliazy,  ma  apporté  un  jour  deux  cartes  de  vi- 
site de  Drumont  qu'il  avait  trouvées  chez  Esterhazy.  Sur  Tune 
d'elles,  un  mot  assez  long  montrait  qu'Esterhazy  avait  fourni 
de>  indications  sur  un  point  déterminé  à  M.  Drumont.  Vous 
trouverez  au  dossier  la  photographie  de  ces  cartes  ;  car  le 
général  de  Boisdeffre  m'a  ordonné  de  les  faire  photographier 
et  de  garder  les  photographies. 

Il  y  a  une  question  qui  m'a  toujours  beaucoup  préoccupé, 
celle  de  savoir  si  à  un  moment  donné  Weil  et  Esterhazv  n'a-  P-  ^^ 
vaient  pas  cherché  à  faire  du  chantage  sur  quelque  personne 
haut  placée. 

J'ai  dit  à  la  Cour  en  1898  que,  peu  de  temps  avant  de  quit- 
ter le  service  des  renseignements,  j'avais  rencontré  un  jour 
le  général  de  Boisdeffre  dans  la  cour  du  ministère,  et  que, 
le  visage  al)50lument  décomposé,  il  m'avait  dit  :  «  Ce  sont 
de  fameuses  crapules,  votre  Weil  el  votre  Esterhazy  î  ce 
serait  1p  moment  de  les  prendre  la  main    dans  le  sac  !  » 

Ce  langage  el  la  j^liysionomie  bouleversée  du  général  de 
Boisdeflro  m'ont  beaucoup  frappé.  J'aurais  voulu  savoir  ce 
qu'il  y  avait  là-dessous.  Mais  le  général  s'est  refusé  à  tout 
entretien. 

Puisque  j'en  suis  à  cette  (juestion  d'Esterhazy  et  de  ce 
qui  se  ]>assait  au  moment  où  le  bordereau  venait  d'être  publié 
par  le  Malin,  il  y  a  aussi  une  question  que  je  me  suis  sou- 
vent posée.  Esterhazy  n'allait  pas  seulement  rue  de  Douai, 
chez  la  fille  Pays  ;  il  n'allait  pas  seulement  chez  Weil,  rue 
du  Faubourg-Saint-Ilonoré  ;  il  allait  encore  constamment 
dans  une  maison  située  43.  rue  du  Rocher.  J'ai  quitté  le  ser- 
vice des  renseignements  peu  de  temps  après  que  cette  indica- 
tion ma  élé  donnée  et  je  n'ai  pas  pu  savoir  ce  qu'il  y  avait 
à  ce  43  do  la  rue  du  Rocher  :  mais  je  tiens  à  vous  signaler  un 
fait  qui  me  paraît  extrêmement  curieux,  et  qui  n'a  pas  pu 
se  produire  par  le  fait  dune  simple  coïncidence. 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Joseph  Reinach  a  reçu  des  proposi- 
tions dune  personne  qui  lui  offrait  des  lettres  devant  jeter 
un  très  grand  jour  sur  l'affaire  :  soi-disant,  c'aurait  été  une 
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correspondance  du  général  Gonse  avec  E^Ierliazy.  Dans  ck 
,  (enips-là,  j'étais  encore  en  relations  avec  M.  Keinach  :  U  tiie 
demanda  conseil.  Je  lui  cons-eUlai  d'ôlre  Ir^s  prudent  —  ]e 
flairais  un  piège  —  el  Je  lui  dis  qu'U  ferait  bien  de  laire  sur- 
'  veiller  Ifs  abords  du  bureau  de  poste  où  la  personne  en  ques- 
tion avait  (leniandt;  qu'un  lui  adressât  une  réponse. 

A  quelque  temps  de  là,  M,  Reinacli  me  dit  :  ■■  Je  sais 
mainlenani  où  va  celle  personne  tjuand  elle  sort  de  lu  posle  ; 
elle  va  Vi.  rue  du  Rocher.  » 

J'ai  trouvé  que  ces  deux  indications  du  même  numéro 
étaient  tout  à  lait  frappantes.  Esterhazy  a-t-il  un  agent  ou 
un  ami  i*!  celte  adresse  '.*  Je  n'en  sais  rien. 

Ce  qui  frappe  d'ailleurs,  c'est  de  voir  fallilude  du  générai 
'  Saussier  h  l'égard  d'Eslerhazy.  Le  général  Sau!f5ier  est  un 
chef  réputé  comme  très  sévère,  ayant  même  la  main  lourde  ; 
quand  je  suis  rentré  de  Tunisie,  je  sais  qu'il  demandait  & 
me  faire  passer  immédialemenl  au  Conseil  d'enquête  ou  en 
Conseil  de  guerre  :  ù  l'égard  d'EslerImzy.  son  allilude  est 
toute  diftérenle.  Voilà  un  liomme  fEsterliazvj  qui  dit  détenir 
un  document  secret  le  document  libérateur),  qui  adresse  des 
lettres  de  chantage  au  Président  de  la  République,  et  le 
général  Saussier  l'accueille  avec  bienveillance  :  Eslerhazy 
court  les  rédactions  de  journaux,  chose  absolunienl  inter- 
dile  à  un  militaire  ;  il  mène  une  vie  scandaleuse  :  il  reste 
absolument  indemne.  J'ai  donc  l'idée  qu'il  y  a  là-dessous, 
,  soit  l'influence  de  W'eil.  soit  le  souvenir  de  et-  fameux  ser- 
I  vice  rendu  que  je  ne  eonnais  pas,  soit  toute  autre  raison 
qu'il  serait  intéressant  de  connaître. 

l's  Membre  de  la  Colr.  Comment  vous  expliquez- vous 
qu'Esterhazy  ayant  écril  la  lettre,  dont  vous  venez  de  parler, 
au  Président  de  la  République,  aucune  mesure  disciplinaire 
D'ail  été  prise  contre  cet  officier  ? 

Le  Témoix.  Je  ne  feux  pas  me  l'expliquer,  d'autant  plus  que 
vous  avez  dans  l'esprit  les  termes  abominables  dans  les- 
quels ces  leltrcs  étaienl  conçues,  parlant  d'en  appeler  à  l'Em- 
pereur d'Allemagne  et  de  placer  la  France  entre  U  menace 
de  guerre  el  la  honte.  S'raiment  quand  jai  vu  que  le  général 
Saussier  recevait  avec  bienveillance  un  ofllcicr  qui  avait 
écril  des  choses  pareilles,  je  n'ai  plus  su  que  penser. 

Vu  Meubrc  dc  la  Cocr.  La  lettre  avait  élé  adressée  au 
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Président  de  la  République  qui  l'a  transmise  au  ministre  de 
la  guerre  :  le  ministre  de  la  guerre  en  a  reçu  une  et  égale- 
ment le  chef  d'Etat-Major  ? 

Le  Témoin.  Il  v  a  eu  trois  lettres  adressées  au  Président 
de  la  République  :  outre  cela,  Esterhazy  avait  écrit  des  lettres 
au  chef  d'Etat-Major  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  n'a  pas  connu  l'existence  de  p.  668 
ces  lettres  au  moment  où  elles  ont  été  adressées  ? 

Le  Témoin.  On  les  a  cachées  avec  le  plus  grand  soin  ;  elles 
n'ont  été  connues  qu'au  moment  du  Conseil  d'enquête  d'Es- 
terhazv. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  évidemment  là  une  protec- 
tion qui  couvre  Esterhazy  et  qui  est  fort  difficile  à  expliquer. 

Le  Témolx.  Il  y  a  la  question  de  ce  service  rendu... 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  Joseph  Reinach  nous  a  affirmé 
tenir  de  M.  de  Freycinet  que.  lors  de  son  premier  ministère 
de  la  guerre,  c'est-à-dire  entre  l'année  1889  et  l'année  1891, 
déjà  à  celte  époque  M.  de  Freycinet  avait  eu  des  renseigne- 
ments représentant  Esterhazy  comme  un  espion. et  qu'il  exis- 
tait un  dossier  d'espionnage  le  concernant  au  ministère  de 
la  guerre.  Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  particularité  ? 

Le  Témoln.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  cette  particu- 
larité. J'ai  entendu  parler  du  commandant  Esterhazy  pour 
la  première  fois,  ou  plutôt  j'ai  vu  son  nom  pour  la  première 
fois  dans  le  oetit  bleu. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  ce  moment-là  a-t-on  recherché 
au  Ministère  de  la  guerre  le  dossier  concernant  cet  officier, 
et  si  le  dossier  le  signalant  comme  espion  avait  existé,  com- 
ment se  fait-il  qu'il  n'ait  pas  passé  sous  vos  yeux  ? 

Le  Témoln.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  d'un  pareil  dossier. 
J'ai  demandé  à  Henry  s'il  connaissait  Esterhazy  :  il  m'a  dit 
qu'il  lavait  connu  une  vingtaine  d'années  auparavant,  en 
même  temps  que  Weil  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  connaissance 
d'un  dossier  quelconque  fait  contre  Esterhazy. 
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ÏN  Mî/n{f;i.  m:  l\  Coin.  <:e-l  «k  M.  i|f  Fieyciiiel  qu** 
M.  J"-;;.  I;>  iiiartj  avait  recueilli  c^  ren-^eiïrifnient. 

Lï.  Ti.  i«»i\.  L»'  L'»Mi»''r;iI  Biii"l  a  exprii'i^'-  ai!--!  iit*>  (inutes 
>ui  J«-  laia': »♦•!••  <l"E.-teîliaz\'  a  li-jinqur  nù  1  fîiqut'le  a  t-l»* 
fail<-. 

I  ^  M:  Mhrîf:  r»î:  r.\  «jh  n.  La  qiK-?ti"n  que  j»*  vou-  î"i>ai> 
loin  .1  1  ],«iM.-  if-iativ«-îiient  à  retle  iiujainitr  .-urpienank*  â**u\ 
a  ].»-ii»']j.|.   K-trrljaz\  auiait  j»ii  ùlre  [M.>»'e  iiiu.*  utiitMuent  au 

K'M'T'j]  IîiIImI. 

Li:  Tk\miin.  r:r--î  uiM-  Jiijpunil»'  qui  est  absolument  en 
(ir||oi«  •!»•  tnii-  1*-^  ii^ai'*--  militaire-. 

M.  ij:  l'ïiiM  I  nr.i  II  m:\ku\l.  <'/*--[  ln«*n  I**  Mini>tre  «le  la 
^"u^-rrr  qui  tit-nî  rn  inaiii  la  fliscijilme  V 

\a  Timmin.  <:'i''lait  ail  pifinier  iirizir  h»  L'rn»'ral  Sou^>ier 
erirnni*'  .^.'Mnv^Tnenr  j1«*  l'aris.  et  an  do^r*'  supérieur  le  ml- 
fn-tn-  <!'■  la  iswvw. 

M.  Il  Pii'»r.înr.!  M  r,f:\rR\i..  El  lun  p\  l'autn'  >ont  testés 
dan-  rmartiiiii.  avant  en  l'un  rt  l'autir  cnnnaissanc»*  «les 
leltiv-  ; 

l  .\  MiiMiJin:  M.  LA  Cm  i;.  Sur  uiu*  que.-tion  anali»îîue.  le 
p'-nt'itil  «If  Hui-<lrllif  a  <lit  que  lela  ne  W  reiraniait  pa.-.  que 
(■«•la  II»-  pniivail  n-Lanlfi  c|u«-  \r  ministre  il»*  la  guerre. 

p.  054        Li:  Ti:nkii\.  Lr  L'«'nrral  Sau-sirr  rtait  le  chef  «rEslerhazy. 
(•<•  d'-rni»!  élan!  m  iicm-activité  à  I*aris. 

M.  i.r.  l'Rnci  RKi  II  (itNKRAL.  Il  semble  bien  qu'il  y  a  eu 
(iautrr-  rinnplaisanrr-  jKmr  Esterhazy  au  cours  de  lin?- 
trurtinn  qui  a  en  lieu  :  car  enfin,  E-terhazv  a  été  lai>>é  en 
Iib^Ttf  alnr-  (pic  larcusation  qui  jicsait  sur  lui  était  de 
natiir»'  à   If   fairt'  arrêter. 

Li  'Ii.Moix.  .If  I  ai  demandé  au  ennnnandant  Pavaiy  qui 
ma  rrpMiidu  i]\u\  mnnne  on  n»'  lavait  pas  arrêté,  il  n«*  pou- 
vait i».i-  jf  fain-. 

M.  Li  PnncuniH  (iKM:n.\i.-  Il  ne  \.)us  a  |>a>  dit  quil  eùl 
ie«;u  d«-  oïdi'f-  à  et'  muinent-là  V 
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Le  Témoin.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous  ne  saurez  rien  tant  que 
vous  n'aurez  pas  mis  Esterhazy  à  1  ombre  ».  Il  ma  répondu  : 
«  Le  général  de  Pellieux  ne  Ta  pas  fait,  je  ne  peux  pas  le 
faire.  » 

M.  LE  Procureur  général.  Du  reste  il  n'avait  pas  Tair  très 
pressé  d'arriver  à  une  solution  quelconque  ;  car  il  me  semble 
que  vou?  avez  dit  que,  pour  différents  témoins,  il  n'avait 
pas  voulu  les  entendre  ou  qu'il  ne  les  avait  pas  entendus. 

Le  Témolx.  Assurément.  Au  moment  où  j'ai  quitté  la  Tuni- 
sie, il  y  a  des  personnes  qui  sont  venues  me  dire  :  «  Esterhazy 
est  une  affreuse  canaille,  il  a  fait  telles  et  telles  choses  ici.  » 
J'ai  donné  les  noms  au  commandant  Ravary  qui  n'a  pas  en- 
tendu ces  témoins. 

Esterhazy  était  très  connu  partout  où  il  avait  passé.  J'ai  en- 
core appris  récemment  des  faits  d'escroquerie  qu'il  avait 
commis  à  iMarseille  ;  il  y  a  même  à  Marseille  une  personne 
demeurant  rue  Saint-Ferréol  qui  possède  des  lettres  de  l'é- 
poque du  bordereau. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
nes, le  .iiénéral  Roget  avait  émis  des  doutes  sur  la  façon  dont 
vous  avez  dirigé  la  comptabilité  du  servie:^  des  renseigne- 
ments :  il  vous  aurait  accusé  notamment  d'avoir  gaspillé  une 
somme  de  100.000  francs  pour  poursuivre  un  malheureux 
officier  qui  s'appelait  D'Orval  el  qu'on  voulait  substituer  à 
Dreyfus.  X'ous  avez  été  très  ému  de  cette  expression.  Com- 
ment l'aviez-vous  comprise  ?  N'avez-vous  pas  demandé  au 
ministre  de  la  guerre  de  faire  une  enquête  et  même  ultérieu- 
rement de  vous  déférer  à  un  conseil  d'enquête  ?  Cela  n'a-t-il 
pas  été  fait  ?  Après  l'enquête  qui  a  été  faite,  n'avez-vous  pas 
reçu  du  ministre  une  lettre  vous  couvrant  complètement  ? 
Voulez-vous  vous  expliquer  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
vous  avez  été  amené  à  demander  votre  comparution  devant 
le  conseil  d'enquête,  et  sur  les  faits  dont  vous  avez  été  lavé 
de  la  façon  la  plus  nette  par  le  conseil  d'enquête  et  par  le 
ministre  ? 

Le  Témolx.  J'ai  été  accusé  d'avoir  gaspillé  les  fonds  secrets 
à  diverses  reprises  ;  c'est  le  général  Rogel  qui  a  été  le  porte- 
parole  dans  cette  accusation.  Au  conseil  de  guerre  de  Ren- 
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^^H    ncs,  j'ai  expliqué  comment  on  avait  pu  l)^accu^rI'  fau:<sem«iit 

^^H    davoir  gaspillé  10U.0U0  francs.  Ce  n'était  )<.1«  mot  qui  le» 

^^H    avais  gaspillés  ;  c'était  le  ininislre  qni  les  avait  retenu^  tndù- 

^^H    ment  ;  fiiais  on  espérait  bien  que  je  ne  pourrais  jamais  avoir 

^^H    &  ma  disposition  les  documents  nécessaires  pour  ntejuâtiUer. 

^^H  Au  Uoni^eil  de  guerre  de  Rennes,  le  général  Billot,  certain 

^^H     probalflemenl  que  Je  ne  pourrais  jamais  prouver  malérlcUe> 

^^B    menl  mon  innocence  sur  ce  j)uinl,  a  fall  pour  ainM  dire  un 

^^H    (aux  témoignage  ;  rguand  il  a  été  question  de  ces  10u,00U  Ir. 

^^H    qui  devaient  élre  dans  ma  caisse  et  qui  n'y  sont  pas  entrés. 

^^H    le  ^'(inéral  Billot,  aux  applaudissements  de  la  Xoiile.  a.  dans 

^^^B    une  allocution  vibrante,  dil  que  j'avais  Tait  une  alUrmalion 

^^H    inexacte  :  ces  100.000  trancs.  d'apri>s  lui.  n'étaient  pas  desti- 

^^^V    nés  au  senice  des  ren^eignenienls.  mai.';  bien  au  service 

^^H    général  des  fonds  secrets  de  la  guerre. 

^^V         Celle  affirmation  esl  fausse,  et  je  verserai  tout  A  l'heure 

^^^     la  piicc  suivante  qui  prouve  combien  elle  est  Inexacte.  C'est 

la  pl^ce  que  le  général  de  Uar'iïet  m'a  fait  parvenir  pour  me 

justifier. 

p.  tu       Je  vous  (lirai  tous  les  cliitires.  Devant  la  Chambre  crinii- 

nelle.  en  I8I18.  bien  que  j'aie  été  obligé  de  me  défendre,  j'a^'ais 

fait  altcntion  u  ne  pa^  divulguer  les  mensualités  que  le  mi- 

nUtre  .«er%'ail  au  bureau  des  renseignements  ;  comme  ces 

chifires  ont  été  dévoilés  avec  une  grande  désinvolture  par 

I  le  général  Billot  et  Tarchlviste  Oribelin.  ù  Rennes,  je  n'ai 

^^B     plus  aucune  raison  pour  me  laire  el  je  dirai  les  choses  telles 

^^H    qu'elles  ont  déjà  élé  dites  :  Voici  ! 

^^y  En  18K>,  quand  M.  Cavaignac  a  été  nommé  ministre  de  la 
^^^  guerre,  il  a  trouvé,  comme  réserve  générale  des  fond.'*  secrets 
,  une  somme  de  deux  millions  qu'il  a  immédiatement  fait  ver- 

ser au  Trésor  ;  comme  cela  nous  laissait  démunis,  en  corn- 
i  pensatinn,  il  a  porté  de  32.000  à  W.OOO  francs  lallocalion  men- 

I  suflle  ilu  service  des  renseignements.  J'ai  dune  établi  mon 

Ipîan  de  dépenses  de  1890  sur  le  pied  de  40.000  francs  par 
mois. 
Mais  lorsque  le  général  Billot  a  pris  le  minisl^re  de  I« 
guerre,  sans  tenir  compte  des  raisons  qui  avaient  fait  élever 
le  chiffre  de  la  subvention  fi  accorder  au  service  des  rensei- 
gnomenls,  il  a  ramené  ce  chiffre  à  32.000  francs. 
Je  me  suis  trouva  dans  une  situation  exlr^mcmeol  pé- 
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nible.  J'avais  engagé  des  négocialions  à  ce  moment-là  pour 
faire  acquisiiion  de  documents  extrêmement  importants. 

Mon  émotion,  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  lai  ressentie  ; 
elle  a  été  partagée  par  le  général  de  Boîsdeftre  qui  a  dit  : 
"  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  échapper  une  pareille  occa- 
sion, il  faut  obtenir  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  nous 
est  nécessaire  pour  faire  les  achats  en  cours.  »  Alors,  à  la 
suite  d'assez  longs  pourparlers,  à  la  date  du  1"  août  1890,  le 
général  de  Boisdeffre  a  signé  une  note  que  j'avais  rédigée 
et  oij  il  y  avait  ceci  : 

l.c  fîtWTftl  chol  d'^lal-mojrtr  do  l'armée  o  l'honneur  d'oltiror  île  In 
mnnii're  la  plus  Instante  l'altenlion  de  M.  Il>  ministre  sur  l'intorët  qu'il  y 
(iiirnit  à  l'econstiluer  le  toncls  de  résen'e  du  sen'ice  des  renseîgneuienls 
qui  Olail  consenO  dans  une  caisse  du  minislère  de  la  guerre  et  qui  a  éU 
versé  au  'I  résor.  en  vertu  de  l'arlicle  59  de  la  loi  de  tinances  du  !d  dé- 
cembre 1803. 

Puis  vient  un  paragraphe  relatif  à  l'emploi  éventuel  de 
cette  somme  de  deux  millions.  J'ajoute  : 

Elle  était  destinée  égolement  à  permettre  de  laire  lace  aux  d-^enses 
exceptionnelles  que  le  service  des  renseicnemenU  pouvait  avoir  ù  eBgBcer 
le  cas  écliéoul.  pûur  se  procurer  certains  renseignements  dune  impor- 
lance  copilale. 

Uqii:;  K'  cas  où  le  Jonils  dont  il  est  question  ne  pouirail  être  recon*- 
llhié  dan;  un  délai  rapproché,  le  général,  clief  d'éiat-mnjor  f:énéi'al  ilo  1  ar- 
mée a  l'honiieiir  de  di-mander  qu'une  somme  de  luO.(«0  francs  Miif  niiSi- 
iminédialement  ù  In  di^posilioii  du  senice  des  renseignemenls  iiour  lui 
permettre  de  se  rendre  acquéreur  de  documents  qu'il  a  acluelh'menl  loc- 
cnsioii  de  s.''  procurer  et  qui  présentent  pour  la  défense  natiinule  un 
intéi'él  de  piviiiier  oi-di-e. 

\'iennent  alors  des  considération?  sur  Timportance  de 
ce?  documents.  M.  le  général  de  Boisdeffre  a  ajouté  de  sa 
main  : 

s:i  M.  le  iMinislif  voulnil  liicn,  au  Conseil  de  vendre  li  prochaiii.  obtenir 
tout  nu  moins  celle  avance  de  lÛO.OOd  francs,  il  permettrait  au  sei'vice  des 
renseignements  de  ne  pas  perdre  une  occasion  dune  importance  capitale 
pour  la  défense,  et  qui  ne  se  représentera  sans  doule  pas  de  longtemps. 

J'ajoute  que  bien  des  dépenses  engagées  seront  perdues  et  resteront 
improductives  si  on  ne  peut  continuer.  Je  me  permets  donc  de  deman- 
der insinnimenl-  S  M.  le  ministre  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  présent,  user 
rie  sa  haute  autoritf  pi-és  du  liinseiL 

Le  Conseil  s'est   rendu  k  ces  raisons  :  il  a  accordé  les  p- 
lœ.OOO  francs,  et  voici  le  nota  que  le  général  de  Galtiffcl  a 
ajouté  lui-même  au  bas  de  ia  note  dont  je  viens  de  parier  : 


Donc,  la  somme  Je  100.000  francs,  qui  élait  i 
service  des  ix-nseienemenls,  esl  resk'o  à  la  disposition  du 
ministre,  et  le  général  Billot,  en  disant  à  Hennés  (jin-  celle 
somme  n'était  pas  destinée  au  service  des  renseignement?, 
comnietlail  une  jnexactiludc.  Le  généra]  de  BoisdelTre  m'a 
dit  :  I'  Le  ministre  ne  veut  pas  vous  donner  toute  la  somme  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  abandonner  celle  occasion  rjui  se 
présente  :  dépensez  la  réserve  jusqu'au  bout,  u  Et  c'esi  ainsi 
que  j'ai  fait  des  acliats  se  montanl  fi  une  somme  d'environ 
100,000  francs.  Seulement,  comme  il  m'était  nécessairi-  d'«- 
volr  la  pièce  que  Je  montre  pour  me  Justifier,  et  que  je  ne 
l'aurais  pas  oue  si  le  général  de  GallilTel  n'avait  pas  eu  la 
bonté  de  me  la  confier,  on  a  pu  dire  que  j'avais  gaspillé 
lOO.OOO  francs.  D'aiileui's,  Je  m'étonnais  qu'on  n'ai!  pas  en- 
core eu  l'idée  de  suspecter  ma  gestion  des  loncts  secrets.  Jus- 
qu'ici, en  cflul.  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  un  fau.\  cuniuiis  par 
mes  adversaires,  ils  m'en  reprocliaient  également  un  :  quand 
il  n'y  avail  eu  c|ue  des  manœuvres  dolosives,  ils  mo  repnv 
cliaient  des  malversations  dans  le  service  des  renseigne- 
ments :  comme  d  y  a  eu  des  malversations,  il  esl  tout  natu- 
rel qu'on   mail  accusé  d'avoir  gaspilk-  les  fonds  secrets. 

Maintenant,  le  général  Rogel  a  dit  que  c'était  à  l'uccasion 
d'un  M.  d'Orval  que  j'avais  fait  ce  gaspillage  On  m'a  repro- 
ché très  vivement  d'avoir  tait  surveiller  ce  M.  d"Or\-al.  On  a 
dit  d'abord  que  je  l'avais  fait  surveiller  parce  que  son  nom 
commençait  par  un  D  cl  que  c'était  pour  le  substituer  ft  Drey- 
fus. Or.  d'Orval  s'écrit  0,  apostrophe,  0.  Knsuite,  M.  le  géné- 
ral Zurlinden  m'a  accusé,  lui  aussi,  d'avoir  perdu  mon  temps 
à  poursuivre  ce  M.  d'urval.  11  n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est 
que  lorsque  j'ai  pris  la  direclion  du  service  des  renseigne- 
ments, M.  le  général  Zurlinden  étant  ministre.  Je  ne  savais 
rien  de  ce  qup  j'aurais  h  faire.  Je  me  présente  au  ministre:,  et 
Je  lui  demande  s'il  a  des  ordres  particuliers  à  me  donner 
ou  des  recommandations  spéciales  à  me  faire,  fl  réfléchit  un 
inflant.  et  il  me  dit  :  «  Non,  je  n'ai  rien  de  particulier  ;  si, 
pourtant,  il  y  a  un  homme  extrêmement  dangereux  que  ta 
Sùn-lé  surveille  en  ce  moment  ;  surveil|pz-le,  contmnez  ce 
qu'A  (ait  votre  prédécesseur,  u  J'ai  continué  et  j'ai  été  étonné 
de  voir  que  parmi  les  griefs  qui  étalent  articulés  contre  moi. 
aussi  bien  auprès  de  M.  le  garde  de«  sceaux  que  dans  l'en- 
quête Tavernler.  Hgurait  ma  surveillanre  d'Oni'al. 
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Mainlenanl,  ce  d'Orval  était  un  parent  de  du  Paty  de 
Clam  :  du  Paty  de  Clam  s'asseyait  souvent  à  sa  lable,  et,  si 
vous  avez  sous  les  yeux  le  dossier  d'Orval,  vous  verrez  que  la 
première  dénonciation,  je  crois,  en  tout  cas  un  grand  nombre 
de  dénonciations  ultérieures  portées  contre  lui,  émanent  de 
du  Paty  de  Clam  dont  vous  reconnaîtrez  très  bien  récriture. 
Très  souvent,  du  Paty  nous  disait  :  «  Je  dîne  ce  soir  chez 
mon  cousin  dX'rval  ;  je  viendrai  vous  raconter  ce  qui  s'est 
passé.  »  El  effectivement,  il  nous  racontait  qu'il  y  avait  là 
M.  de  Schwariziioppen  el  je  ne  sais  qui  encore. 

Je  dois  dire  que,  maljrré  la  surveillance  attentive  dont  il 
a  été  l'objet,  on  ne  peut  rien  reprocher  à  M.  d'Orval  au  point 
de  vue  national.  En  lout  cas,  s'il  a  donné  des  renseignements, 
ce  sont  des  renseignements  d'ordre  tout  à  fait  général. 

Ux  Membjœ  de  la  Cour.  11  ïréquentait  beaucoup  M.  de 
Schwartzkoppen  î 

n.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller. 

U.\  Membre  de  l.*  Colr.  Ils  avaient  môme  fait  un  voyage 
ensemble  ? 

/i.  Parfaite  ment.  D'ailleurs,  M.  d'Orval  allait  souvent  à 
l'étrang-er,  partout  où  il  y  avait  une  fêle  quelconque  ;  il  est 
mémo  allé  au  couronnement  de  l'empereur  de  Russie  où  le 
général  de  Boisdolïi'e  m'a  donné  l'ordre  de  le  faire  sui"veiller. 
Eh  bien  !  chose  extraordinaire,  on  m'a  reproché  tout  cela. 

M.  LE  Procureur  géxér.\l.  Pouvez-vous  vous  expliquer  sur  p.  667 
les  fonctions  de  Gribelin  relativement  aux  différentes  affaires 
où  il  a  été  mêlé  ? 

/î.  Parfaitement. 

M.  le  Procureur  général.  Si  j'appelle  votre  attention  sur 
ce  point,  c'est  que  vous  savez  que,  pendant  l'enquèle  qui  a 
été  prescrite  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  Gribelin  a  eu 
certaines  variations,  tantôt  rétractant  ce  qu'il  avait  dit  pré- 
cédenmient,  tantôt  revenant  et  maintenant  ce  qu'il  avait  dit 
au  cours  de  l'information.  En  dernier  état,  il  a  maintenu  ce 
qu'il  avait  dit.  à  savoir  qu'il  vous  a  vu  communiquer  à  M.  Le- 
blois  le  dossier  secret  des  pigeons  voyageurs. 

R.  Je  comprends  que  Gribelin  ait  maintenu  ses  affirma- 


Il  r.-  ant'-ririnfr.  jiarv  (\u*:  ?aii-  cola  il  aurait  avout-  qu'il 
.r..ii'  f.'iit  un  laux  l»-nii'iL'iiai:f.  Ji-  |  t»ii>f  qut*  Cfla  nv  «Itjil  paî 
iii.  •"•trv  airi»".ii«i«.'  ;  mai-.  \*'  ift^ivli»»  lU»  it-  «lirt*.  il  a  lail  un 
l.iî.x  t-moiLTïiai:»-.  Il  ii»-  «iMyail  in-ut-Olrv  pa^  au  cnniuieiu-e- 
i:.-iiî  quf  1.1  iii'».*«L'  -rrait  au.-r.-i  LMavo.  paiic  t|u'«*lii*  n'a  rom- 
i:."!.'-  qu-tii  r'iii>t'il  «r«"iiiiu»'tf  «lu  M«»nt-\'alt'ru*ii.  Mai^  et' 
n  .  .;  avait  «lit  au  M'iiil-\al'-ra-ii.  il  a  »-l».*  nldiirt-  de  \v  ivik-Ici- 
iiii  j.r..f»-*  /..ia  «•(  liaii-  l«»ul»-  1*'-  iii>lrurlhtn?  ull»>Tlt'urt'^  ; 
*  ••-■  iiiiir^i  «ju'il  >"»•-!  tiniiv»-  pn-  ilan.-  IniîJrivnagf. 

Mai-  fil  ri*  qui  r«»nr»Tii»-  r»'-  il»ni\  quosli«»ns  sprciale?. 
•■♦•Il*'  «lu  W".--!-!-  il»*^  f»iL'f«iii>  VfiyaL'^fur-  fl  coWr  «lu  »los>ier 
•••■  i»(  in»'Mii-,  qur  lanl'*'!  <iiiiM'lin  a  ^«•î^a!v♦•^.  (juo  lantMt  il 
a  l'-unicr.  j*-  iiui-  «In»'  qu»-.  li--  lU'ux  l«ii.-.  (iribelin  a  dit  lo 
«•'•iitrairf  d».-  la  vt-ritr. 

l'iiiir  !♦•  di'-*nT  d»'-  piL'»'Mii>  vi'yaL''t»nr*.  r'o>t  !>ioii  simple  : 
il  ♦•\i-t»'  au  riiMii-t»T«-  dr  la  iriMM'i»- «l»'ux  tli^sier-:  nu.  rnorme, 
qui  r»Tif«-ri!i»*  tMUi»-.-  \r^  «iirul.in»"-  rrlaliv«'>  à  Ui  uialiêre.  cl 
un  auti»*.  iii'un-  vnluuinifU\.  qui  f-t  uii  dt»»ier  <ecrel.  l»ien 
cpiil  -•iil  divi*»'  m  il»Mix  paiti»'-  d^nt  la  piviiuèn'  enulieul  de- 
cIm»-»--  fpii  p'Uiiraifiil  ♦Mir  iii'»nîii»'-  à  tout  le  innndr.  L'.»r?- 
qii»'  j«-tai-  «'11   r.'laliMn-   :i\t'i-  M.  L»d»lin-,  ]«•  l'ai    pri»'*  de  mr 
laiii-  un  tr.ivail  -ui"  la  l'LM-latit.ii  «Ir.-  ïiiL'ri»n«*-vnyai:t»ui>  qui. 
a  mlain-  p«iiut-  dr  vu»-.  n«'U-  lai-.-ait  •lr>aruit-  «Irvaiit  «-er- 
tain-  di-iit-*.  ♦•!  j»-  lui  ai  laiî  ifiiH-Hif  par  M.  (îriltrlm  r»-UMrine 
d'»--n'r  df  «Mi-uiaiir'*.  M.  Lt-M^'i-  a   travaill»'*  à  rrla  p«'udant 
!«■  iiiinti'inp-  •!♦•  iSîHi  :  jiui.-  il  f-l  |»aili  pnur  la  eaïupairne  et 
|.'  d«'->wT  ♦•-t  K'uiir  dan-  l'aruH»!!»*  dr  (Irilielin.  nuand  j*ai 
I«inniiur»'  ni"i-nn'ni»*  rl  !♦•  jinMiiitT  If  imui  du  travail  .^nr  le> 
piirmii-*  Vi»\at:fui-  devant  If  L^Mit-ral  de  Pellieux.  le  pénêral 
i\*'  l'flJM'UX  a  lioiidi  ft  |]  m'a  dit:  .   ('.nmmentî  vous  avt»z  enm- 
muniquf  ih'^  rhnsf-    Ffiatives  à   «le-    pii:e(ins   v«»yaL'eurs    à 
dl•^  pf r-'unif -  ftrauL^rre.-  à  l'arniff  1  >•  J'ai  esÇ^ayr  de  le  rassu- 
n-r  :  mai.-  ]*•  rn»i-  quf  rf-t  d«'  là  (jUf.-t  venue  la  in'fiUivre 
i«l»-f  *\i'  iiif  jiFfudif  sur  la  fjuestion  de-  [»icreon-  voyaL'eurs. 
.\u--i.   l«»i-fpif  jai  mniparu  d«*vanl  if  ennseil  «l'enquftf  au 
MMnl-\*alf!ifn.  j'ai  »'*tf  -tupffait  tU'  vi»ir  >ur  la  lettn*  d«*  eonvo- 
«ali-iu  :  '  .\  finmiinirpif  à  uuf  p"i-«»nnf  fîraïu'rrr  à  l'armée 
•  ifiix  d«i--ifi-  ■.  r\  Mil  avait  ajnui»-  .   M-crets  >  m  interlicrne. 
.1  ai  dpmau'jf  au  'jt-iifrai  l)um««nl.  If  rappnrteur,  ?i  ce  notait 
p.i-  1.-  •|ii--.ii'r  df-  piL'fMii-  vnyaL'fiir-  quni!  vi-ait.  Il  m'a  dit  : 
riui.  J  ai  ainr>  diMuandf  que  ee  do-.-it*r  fût  prnduit  p«»ur  l»ien 
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montrer  aux  membres  du  conseil  d'enquête  quelles  étaient  • 
les  circulaires  que  j'avais  communiquées  à  Leblois.  Quelle  a 
été  ma  stupéfaction  quand  j'ai  pénétré  dans  la  chambre  du 
conseil,  de  voir  qu'on  avait  placé  sur  la  table  le  dossier  secret 
des  pigeons  voyageurs,  et  c'est  alors  que  Gribelin  a  dit  : 
«  Oui,'  c'est  ce  dossier  là  que  j  ai  vu  quand  il  parlait  à  M.  Le- 
blois ;  d'ailleurs,  le  gros  dossier  n'était  jamais  sorti  de  mon 
armoire.  »  J'ajoute  que  Leblois  appelé  à  s'expliquer  n'a  pas 
reconnu  ce  dossier  secret. 

Voilà  pour  la  question  du  dossier  des  pigeons  voyageurs  : 
c'est  de  la  part  de  Gribelin  un  mensonge  absolu. 

Pour  le  dossier  de  Taffaire  Dreyfus,  c'est  la  même  chose. 
Gribelin  prétend  m'avoir  vu  un  soir,  la  lampe  allumée,  assis 
à  ma  table,  Leblois  à  côté  de  moi,  et,  entre  nous  deux,  le 
dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus. 

Eh  bien  !  au  moment  où  Gribelin  a  dit  cela  et  où  son 
témoignage  a  été  corroboré  par  HenrA',  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
savaient  que  Leblois  avait  été  absent  de  Paris  pendant  tout 
Tété  et  pendant  tout  l'automne  de  1896  et  qu'il  n'était  rentré 
à  Paris  que  le  7  novembre.  Aussi,  au  conseil  de  guerre  d'Es-  P-  668 
terhazy,  Henry  est  venu  dire  :  «  Au  mois  d'octobre,  je  m'en 
souviens  bien,  j'ai  vu  Picquart  avec  Leblois.  »  On  nous  a 
confrontés.  Leblois  a  prouvé  qu'au  mois  d'octobre,  il  n'était 
pas  là. 

Mais  il  y  a  plus  I  c'est  que,  moi,  j'affirme  que  le  dossier 
secret  de  l'affaire  Dreyfus  m'avait  été  retiré  avant  le  mois  de 
novembre  par  le  général  Gonse.  Je  sais  bien  que  le  général 
Gonse  a  dit  depuis  :  «  Ce  n'est  qu'après  le  10  novembre  que 
je  l'ai  retiré.»  Pourquoi?  Parce  qu'il  savait  qu'après  le  10  no- 
vembre, Leblois  était  venu  un  instant  me  voir.  Mais  une  par- 
ticularité qui  prouve  que  le  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus 
m'a  bien  été  retiré  avant  novembre,  c'est  qu'il  n'est  pas  ad- 
missible que  le  général  Gonse  m'ayant  retiré  à  un  moment 
donné  le  dossier  d'Esterhazy,  trouvant  que  je  m'occupais  trop 
de  cette  affaire,  ne  m'ait  pas  retiré  en  même  temps  le  dossier 
secret  Dreyfus  qui  était  bien  plus  important.  Or,  vous  verrez 
sur  le  dossier  Esterhazy  cette  suscription  «  Dossier  qui  m'a 
été  remis  en  octobre  par  le  colonel  Picquart  ».  La  même  men- 
tion ne  figure  pas  sur  le  dossier  secret  Dreyfus,  soit  parce 
que  le  dossier  a  été  disloqué,  soit  parce  qu'on  aurait  détruit  la  - 
chemise  où  aurait  figuré  cette  mention  gênante. 

18 
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Quoi  qu'il  en  soit,  jamais  Giibclin  iia  pu  me  voir  assis  ù 
i  côté  de  Leblois.  ayant  entre  nous  le  dossier  secrel  de  l'aBairc 
[  Dreyius  ;  car  cela  nesl  jamais  arrivf?.  Je  réptle  qu'après  son 
I  nlour  h  Paris,  au  mois  de  novembre  lisOG,  Leblois  n'esl  venu 
}  me  voir  qu'un  initiant  à  mon  bureau,  je  ne  l'ai  même  pas  fail 
I    asseoir. 

I         Remarquez  celle  persistance  h  dire  que  j'ai  montré  le  do^ 
[    sier  secret  à  quelqu'un  el  que  c'était  dans  cv  dossier  que  se 
[   Irouvail  la  ])ièce  «  ce  canaille  de  D...  ».  Celait  loul  simple- 
[    ment  pour  corroborer  ta  fable  Ou  docunienl  libérateur.  On  a 
fail  semblant  de  remettre  &  Esterhazy  une  pif-ce  de  ce  dos- 
\    sier  secret,  el  il  fallait  bien  dirt^  :  Picquarl  a  commis  une  im- 
prudence avec  co  dossier.  Eh  bien  1  Henry  el  Gribelin  s'en 
sont  char^s  lorsqu'ils  sont  venus  dire  :  u  Nous  l'avons  vu 
consulter  ce  dossier  avec  Leblois,  u 

Pour  mui,  cela  n'a  pas  d'autre  but  que  de  corroborer,  je 
It'  répète,  la  Fable  du  document  libérateur- 

M.  LE.  PnoCLRt;Ln  géséral.  Savez-vous  exactement  ce  que 
c'était  que  le  documenl  libérateur  7  Quelle  était  la  pièce  qu'on 
a  appelée  ainsi  î 

/t.  D'après  ce  que  j'ai  lu  dans  les  dépositions  faites  à  ce 
.    sujet,  il  me  semble,  surtout  d'après  un  mot  du  général  Qonse. 
que  ce  serait  la  pièce  «  ce  canaille  de  D...  ».  Le  général  Gonse 
l'a  certainement  dit  une  (ois.  Eli  bien  1  je  crois  que  cette  indi- 
'  cation  pst  très  précieuse,  parce  qu'elle  pouira  perniellre  d'éta- 
blir assez  facilement  comment  cette  manŒuvre  s'est  fait*.  En 
•(Tct.  il  y  a  eu  un  nombre  Iris  limité  de  photographies  de  la 
;  pièce  <•  ce  canaille  do  D...  «  qui  ont  été  laites.  Il  n'y  a  qu'à 
voir  combien  il  y  en  avait  après.  Je  auts  presque  certain 
qu'il  y  en  avait  le  même  nombre  avant  et  npr^î,  ce  qui  prou- 
verait que  le  document  libérateur  est  sorti  du  dossier  pour  > 
revenir,  h  moins  qu'il  ne  aoil  pas  sorti  du  tout,  ce  qui  est 
possible.  Mai»,  s'il  n'en  est  pas  sorti,  s)  la  version  de  dU 
Paly  lie  Clam  est  vraie,  s'il  a  dit  vrai  en  disant  :  «  Estertiaty 
fl'a  jamais  eu  cette  pifeee  entre  les  mains  u.  alors  il  y  a  des 
que.'^lion»  1res  graves  qui  9e  posent.  En  eRel.  le  R^néral  Billot, 
quand  il  a  donné  un  reçu  à  Esterbazy  pour  corroborer  la 
tablit  de  la  femme  \*oiIée,  on  délivrant  ce  reçu  qui  disait  : 
I  ■  roçu  d'EM«rtiaa>'  d'une  pièce  à  lui   remise  par  la  femme 
I  Voilée    ".    s'il   n'y  avait   rien  dans     l'enveloppe,    pourquoi 
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a-l-on  donné  un  pareil  reçu  ï  Maintenant,  qui  a  ou- 
vert cette  enveloppe  7  Le  générai  de  Torcy  prétend  qu'il  ne 
l'a  pas  ouverte  ?  Mais  qui  l'a  ouverte  ?  C'est  le  général 
de  Torcy  qui  a  donné  le  reçu,  mais  sur  quelle  indication  7 
Je  crois  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  très  intéressant. 

En  tout  cas,  tel  que  je  connais  du  Paty  de  Clam,  je  crois 
que,  si  on  le  conironlait  une  seconde  fois  avec  £sterhazy,  et 
celte  fois  dans  d'autres  conditions  que  la  première  fois,  on 
saurait  tout  la  vérité,  parce  que  du  Paly  est  un  homme  que 
je  connais  depuis  de  longues  années,  qui  est  très  habile  à 
échafauder  les  manœuvres  ténébreuses,  mais  qui  supporte  P*  ** 
bien  mal  le  grand  jour,  et  je  crois  que,  mis  en  face  de  la 
réalité,  il  serait  obligé  d'avouer  ce  qui  a  été  fait. 

En  tout  cas  cette  histoire  de  document  libérateur  a  servi 
beaucoup  contre  moi  comme  la  manœuvre  des  faux  télé- 
grammes, puisque,  k  ma  grande  stupéfaction,  j'ai  reçu  en 
Tunisie  un  lélOgrarame  du  ministre  me  demandant  si  je  ne 
m'étais  jamais  laissé  voler  par  une  femme  une  pièce  d'ua 
dossier  secret.  J'ai  répondu  que  cela  ae  m'était  jamais  arrivé  ; 
mais  je  ne  connaissais  pas  à  ce  moment-là  toutes  les  machi- 
nations qui  s'étaient  produites  pendant  mon  absence. 

Un  membre  de  l.\  Colr.  Avez-vous  entendu  parler  au  nii- 
tiistère,  soil  de  la  légende  du  bordereau  annoté,  soit  de  la  lé- 
gende d'une  leltre  de  l'Empereur  d'Allemagne  où  Dreyfus 
aurail  été  nommé  ? 

li.  JamaJs  do  mon  temps,  il  n'a  été  question  de  cela. 

Us  Melmbre:  de  la  Cour.  Par  conséquent,  ce  serait  après 
votre  départ  que  ce?  légendes  auraient  pris  naissance  7 

R.  Absolument.  La  première  lois  que  Dreyfus  a  été  nommé 
en  toutes  lettres,  c'est  dans  le  faux  Henry. 

Un  Membre  de  l\  Colr.  Et  c'est  après  ce  faux  Henry  que 
ces  deux  légendes  ont  été  mises  en  circulation  7 

ft.  Je  n'en  ai  rien  su. 

Un  Memure  de  lx  CorR,  Le  témoin  peut-il  dire  ce  qu'if  sait 
sur  la  pièce  26  ? 

n.  La  pièce  20  m'a  beaucoup  intrigué  à  Rennes,  parce  qoe 
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^^Hje  n'en  avais  jamais  entendu  parler  auparavanl  :  elle  fl^nill 

^^^1  probablement  dans  mon  service  :  elle  avait  ^té  trouvée  en 

^^Bl895  :  mais  jamais  on  n'avait  eu  l'idée  de  mon  temps  de  s'en 

^^^  servir  contre  Dreyfus  et  je  dois  dire  que  j'ai  cru  îi  une  décou- 

I  verte  nouvelle  quand  j'ai  vu  que  le  général  Mercier,  que  le 

général  de  Boisdeflre,  le  général  Qonse.  le  commandant  Cui- 

gnel.  et  le  commissaire  du  Gouvernement  [aisaieni  prand 

état  de  cette  pièce.  Je  me  souviens  en  avoir  été  très  ému  el 

avoir  demandé  h  droite  et  à  gauche  ce  que  c'était  que  cette 

pièce  26.  C'était  une  pièce  nouvelle  pour  moi. 

Un  Membre  de  la  Colb.  Alors,  vous  ne  savez  pas  qui  a 
écrit  sur  cette  pièce    la  date  de  1894  ? 

H.  On  n'avait  pas  de  mon  temps  l'Iiabitude  d'inscrire  les 
dEttes  sur  les  pièces  qui  entraient  au  bureau,  et  cela  afin  de 
leur  laisser  leur  caractère  d'autlienticité.  En  inscrivant  une 
date  sur  cette  pièce,  je  crois  qu'on  a  bien  eu  plutôt  le  désir 
de  charger  Dreyfus  que  le  souci  d'établir  exactement  la  date 
d'entrée  de  la  pièce  au  bureau.  Du  reste,  étant  donné  le  temps 
écoulé,  il  me  paraît  difficile  qu'on  ait  pu  mettre  une  date 
exacte  sur  cette  pièce. 

Ux  Me-mbhe  de  h  Cour.  Comment  pouvez-vous  expliquer 
que  cette  pièce,  qui  serait  arrivée  en  1894,  aurait  été  portée 
sur  un  bordereau  en  i8t)5  ? 

R.  C'est  Impossible.  Il  y  avait  au  bureau  ce  qu'on  appelait 
le  lazaret,  c'est-à-dire  un  carton  dans  lequel  on  metlalt  les 
pièces  douteuses.  Mais  une  pièce  du  genre  de  la  pièce  des 
chemins  de  fer  était  montrée  tout  de  suite. 

Suivant  le  moment  auquel  ce  qu'on  appelait  la  voie  ordi- 
p.  gTo  naire  voyait  ietforamandant  Henry,  il  pouvait  s'écouler  entre 
la  date  à  laquelle  la  pièce  avait  été  prise  el  l'envoi  du  bor- 
dereau au  ministre,  trois,  quatre,  huit.  di.\  jours,  ou  bien 
même  si  le  commandant  Henry  s'était  absenté,  peut-être  le 
délai  d'un  mois  :  mais  c'est  le  maximum. 

M.  LE  PnocuREUB  GÉNeBAL.  Les  cnvois  de  bulletins  des  ren- 
seifmcments  avaient  lieu  tous  les  deux  jours,  et  ds  conte- 
naient le?  renseipfnement.s  recueillis  depuis  l'envoi  du  précé- 
dent bulletin.  Ces  renseignements  étaient  ceux  qui  étaient 
arrivés  au  plus  tard  dans  le  mois  7 


^ 
^ 
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li.  A  moins  que  ces  renseignements  n'aient  donné  lieu 
à  une  étude  tout  à  faiT  spéciale. 

Ux  Membhe  de  la  Cour,  Ainsi,  vous  n'aviez  jamais  vu  la 
pièce  dont  il  s'agit  î 

n.  Xon,  et  certainement,  si  de  mon  temps  on  avait  songé 
à  en  faire  étal  contre  Dreyfus,  je  crois  qu'alors  on  n'aurait 
pas  manqué  de  le  faire.  Mais,  de  mon  temps,  on  n'a  jamais 
eu  celte  idée. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  une  pièce  de  1895  qui  paraît 
laire  suite  à  celle-là  ;  vous  ne  l'avez  pas  connue  davantage  7 

H.  Pas  davantage. 

M.  LE  Procureur  général.  La  seconde  fait  allusion  k  la 

première. 

R.  El  alors  l'une  est  datée  de  1894  et  l'autre  de  1895  7 

-M.  LE  Procireur  général.  Parfaitement. 

L'.x  Membre  de  la  Cour.  L'une  est  datée  à  l'encre  rouge 
d'une  écriture  qui  paraU  être  celle  d'Henry. 

/î.  Cela  a  été  fait  postérieurement  à  mon  départ  du  ser- 
vice des  renseignements. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  ce  que  nous  a  dit  M.  Gribe. 
lin. 

M.  LE  Procureur  général.  Estimez-vous  comme  possible 
le  fait  suivant  ?  "  la  première  lettre  est  du  28  mars,  3  heures 
du  soir,  la  seconde  lettre  est  du  28  mars,  6  heures  du  soir  ; 
copie  en  a  été  dressée  le  même  jour,  le  1"  avril,  dans  le  bulle- 
tin des  renseignements  ;  est-il  possible  que  des  lettres  écrites 
par  l'agent  B  à  l'agent  A,  le  28  mars,  à  3  heures  et  6  heures 
du  soir,  aient  pu  être  réunies  dans  le  bulletin  des  renseigne- 
ments du  1"  avril  1895,  alors  que  l'envoi  de  ces  documents 
par  B  à  A  a  été  fait  par  un  domestique  de  l'un  chez  l'autre  7 
Par  conséquent,  28  mars,  29  mars,  30  mars,  31  mars,  et 
1"  avril... 

B.  Cela  fait  le  cinquième  jour...  c'est  possible  ;  nous  avons 
eu  cela  fréquemment. 


Daulant  plus  que  si  la  lettre  a  été  portée  par  un  doiiics- 
'■Uque.  cela  a  dil  donner  l'éveil  el  attirer  faltention  de  la  per- 
[,  sonne  qui  surveillait.  Cela  me  paraît  loul  h.  [ait  normal. 

M»  3iIoHNAliu.  Lorsque  le  colonel  Picquarl  a  cm  découvrir 
l'erreur  judiciaire  commise  en  ce  qui  concerne  Dreyfus  et 
qu'il  ^'en  est  ouverl  ti  llenrj-,  est-ce  que  le  colonel  Henr>' 
a  parlé  au  colonel  Pioquarl  de  la  révélation  qui  lui  aurait 
*té  laile  par  .M"*  Bastian  k  savoir  qu'elle  aurait  vu  Ureyfu<< 
h  l'ambassude  d'Alleiiia{ine  ? 

li.  En  aucune  Xaçon. 

jufh-^       '^I-  ^  PnocL'REi-H  GÉNÉRAL.  \ouà  uavez  pas  su  que  Drej- 
wj^m    fus  ail  jamaiâ  paru  à  l'amliassacle  d'Allemu^ne  ? 

^^f  ti.  Jamais.  Uabord,  pour  (lui  a  l'IiabiLuile  des  Allemands, 
vous  savez  qu'ils  n'admettent  pas  les  Israélites  dans  leur 
armée.  Par  conséquent,  ils  n'auraient  pas  voulu  en  recevoir 
un  ft  l'ambassade. 


^B   ""' 


M*  MoiuAHD.  £st-ce  qu'il  n'était  pas  question  au  tuieiu 
[  des  renseignements  d'un  officier  signalé  comme  suspect  et 
[  qu'on  appelait  communément  le  décoré  ? 

It.  Il  en  a  élé  ijut-stion  1res  souvent.  J^vouc  que  ma  peii- 
i  s'est  pas  arrêtée  sur  l'identité  du  décoré  avec  Ester- 
,  Mais,  le  décoré,  Henry  m'en  a  parlé  plusieurs  [ois  ;  il 
1  Si  nous  parvenions  à  mettre  la  main  sur  le  dé- 

éi  • 

M.  \x  PnociBELTi  GË^RAL.  Vous  ne  l'avez  pas  identifié 
[  avec  Estertiazj'  î 

R.  Non.  car  nous  avions  eu  en  vue  quelqu'un  d'autre. 
'  Bsl-ee  qu'il  n'y  a  p«s  eu  un  capitaine  de  train,  un  nommé 
Ouillot,  qui  a  élé  condamné  plus  tard  7 

M.  LC  PnocL'nEtn  ctxÉRAi..  D'après  k-s  rcnseigoeoiecta  de 
Cuerî.  le  décoré  élait  un  chef  de  t)alailion  d'inlantcric. 

ff.  Le  déooré.  pour  nous,  il  me  semble  que  cela  s'esi  iden- 
lUIé  plus  lord  dans  la  personne  de  Guillol. 


M.  LE  Président.  Colonel  Picquart,  vous  continuerez  voire 
déposition  lundi.  L'audience  est  levée. 
Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Le  Grix,  Picquart,  Girodox, 
Tourner. 
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9  Mai  1904.  -  DéposiUon  de  M.  Casimlr-Perier 

CASiMiB-PEniER  (Léon-Paul-Pierre),  58  ans,  à  Paris,  27,  rue 
Nitot. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Casimir-Perier  a  dit  devant 
le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  le  12  août  1899  : 

Vous  me  demandez,  Monsieur  ie  présiilent,  de  dire  la  vérité,  toule  la 
vântê.  ie  l'ai  jui'ë  :  Je  la  dirai  saus  rËUceooes  et  sons  réserves,  tout  en- 
lière... 

£t  un  peu  plus  loin  : 


Par  reepect  pour  la  conscience  des  juges  et  pour  l'opinion  des  hommes 
de  bonne  foi,  je  ne  veux  sortir  de  cette  enceinte  quen  y   laissaol  celle  p.  G72 
ioéhranlable  conviction  que  je  ne  sais  rien  qui  doive  être  tu  et  que  j'ai 
dit  ce  que  je  savais. 

Je  suis  Sûr  d'exprimer  le  sentiment  de  la  Cour  en  disant 
qu'il  n'est  personne  de  bonne  foi,  ici  moins  encore  qu'ailleurs, 
qui  ne  soit  absolument  convaincu,  après  cette  Xerme  et  loyale 
déclaration,  que  M.  Casimir-Perier  a  tenu  sa  parole  et  n'a 
rien  à  cJiajiger  dans  la  déposition  qu'il  a  fait  et  rien  à  y 
ajouter. 

Mais,  dans  oetle  affaire,  la  justice  n'a  pas  à  compter  qu'a- 
vec des  gens  de  bonne  foi.  Elle  se  trouve  en  face  de  procédés 
étranges  qui  renouvellent,  transfonnent  sans  cesse  l'accu- 
sation, non  pas  ouvertement,  daus  l'instruction  ou  à  l'au- 
dience, mais  secrètement  dans  la  coulisse,  de  telle  sorte 
qu'elle  parvienne  aux  juges  sans  que  personne  ail  à  s'en 
rendre  compte,  sans  que  l'accusé  puisse  la  saisir  et  y  ré- 
pondre. 


C'est  ainsi  qu'a  été  imaginé  et  répandu  partout  un  récit 
que  certains  journaux,  tlnlronsigeant.  la  Patrie,  le  Gaulois. 
la  Croix,  la  Vérité,  onl  publié,  que  de  nombreuses  personnes 
ont  colportû  dans  les  réunions  publiques,  les  cercles,  les 
salons  autour  du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  cl  qui  a  fini 
par  prendre  une  telle  noioriélé  que  M,  Jaurès  a  cru  devoir 
le  dénoncer  k  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépulés  comme 
une  abominable  légende,  et  comme  un  faux  nouveau  ajouta 
tk  tant  d'aulres  pour  accabler  Dreyluî. 

Voici  ce  récit.  Il  comporte  deux  versions.  Suivant  la  pre- 
mière, le  bordereau,  qui  a  servi  de  base  &  la  poursuite  et  qui 
est  sur  papier  pelure,  ne  serait  pas  le  document  orignal. 
Celui-ci  aurait  été  écrit  sur  papier  tort.  Adressé  à  Berlin.  II 
aurait  été  renvoyé  à  M.  de  Mûnsler  par  l'Empereur  qui.  de 
sa  main,  y  aurait,  en  marge,  écrit  l'annotation  suivante  : 

EavoycE-inot  le  plt»  161  po&sitle  les  pli-«s  dv'^ienc-cs.  Faites  en  sorte 
«tue  ceUe  canaille  de  Dreyfus  se  d«p«clie. 

Sisni^  :  Wiunv. 

Et  C'est  celte  pi^ce  qui  aurait  été  enlevée  à  l'ambassade. 

M.  de  Munster,  ayant  constaté  sa  disparition  serait  venu 
réclamer  au  nom  de  l'Empereur,  à  M.  Casimir- Perier  qui  la 
lui  aurait  fait  rendre  dans  les  quarante-huit  heures,  après 
serment  réciproque  qu'elle  serait  considérée  comme  n'ayant 
jamais  existé.  De  telle  sorte  que  l'accusation  serait  dans  l'im- 
possibilllé  de  la  produire  et  aurait  dû  faire  fabriquer  le  borde- 
reau sur  papier  pelure  où  l'on  n'aurait  pas  reproduit  l'anno- 
tation impériale.  On  pourrait  donc,  fi  juste  titre,  soutenir  que 
le  bordereau  sur  papier  pelure  est  un  (aux.  est  écrit  par  Es- 
terhazy,  sans  que  cela  pût  infirmer  en  rien  la  culpabilité  de 
Dreyfus  prouvée  par  l'original,  que  la  raison  d'Etat  ne  per- 
mettrait pas  de  produire. 

La  deuxième  version  ne  parle  pas  du  bordereau  annoté. 
Le  bordereau  sur  papier  pelure  serait  bien  l'original  :  mais, 
en  même  temps  que  lui.  aurait  été  pnse  une  lettre  de  la 
main  de  l'Empereur  nommant  Dreyfus  en  toulcs  lettres  et 
prouvant  sa  trahison.  C'est  cette  lettre  que  M.  de  Munster 
serait  venu  réclamer,  que  M.  Casimir-Pencr'lui  aurait  (ait 
restituer  après  serment  réciproque. 

Celte  lettre  aurait  été  photographiée  k  5  exemplaires  avant 
restitution.  On  ne  peut,  par  raison  d'Etat,  produire  ces  pho- 
tographies ;  mais  on  en  ferait  usage  sous  le  manteau. 


I 
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Tous  ces  incidents  et  la  poursuite  intentée,  en  prenant 
pour  base  le  document,  auraient  déterminé  la  démission  de 
iM.  Casimir-Perier. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'appeler  sur  tous 
ces  points  nouveaux  l'attention  de  M.  Casimir-Perier  dont 
on  cherche  à  compromettre  le  nom,  à  travestir  le  rôle,  et  de 
lui  permettre  de  dire  tout  haut  ce  qu'il  pense  de  ce  que  je  liens 
pour  une  odieuse  manœuvre. 

R.  Je  remercie  Monsieur  le  Procureur  général  d'avoir 
rappelé  en  quels  termes  j'ai  déposé  à  Rennes.  La  Cour  se  sou- 
vient que,  lors  du  premier  procès  Zola,  je  ne  me  suis  retran-  p-  678 
ché  derrière  l'irresponsabilité  constitutionnelle  pour  ne  pas 
m'expliquer.  Mais  à  partir  du  jour  où,  comparaissant  devant 
la  Cour  de  cassation,  j'ai  pris  le  parti  en  présence  de  l'état 
dans  lequel  je  voyais  les  esprits  et  même  mon  pays  tout  en- 
tier, de  dire  toute  la  vérité,  je  l'ai  dite  entière.  En  un  mot,  ou 
je  me  suis  tu  complètement,  ou  j'ai  dit  complètement, 
sans  rélicences  et  sans  réserves,  tout  ce  que  je  savais.  Je  l'ai 
dit  devant  la  Cour  de  cassation  sur  interrogation,  et  à  Ren- 
nes ce  n'est  pas  sur  interrogation,  puisque  le  Président  du 
conseil  de  guerre  m*a  dit  de  faire  un  exposé  général  et  com- 
plet de  tous  les  faits  qui  étaient  dans  ma  mémoire.  J'ai  donc 
tout  dit.  Je  nai  ni  vu  ni  eu  connaissance  d'un  bordereau 
annoté  de  la  main  de  l'Empereur  ;  je  n'ai  ni  vu  ni  eu  con- 
naissance d'une  lettre  écrite  par  l'Empereur  d'Allemagne. 

La  légende  qu'on  cherche  à  accréditer  est  bâtie  de  telle 
façon  que  je  ne  sais  pas  quand  nous  en  verrons  la  fin. 

Cette  légende  est  celle-ci  :  j'aurais,  par  raison  d'Etat,  remis 
un  papier  à  M.  l'ambassadeur  d'Allemagne,  et  nous  nous 
serions  réciproquement  donné  notre  parole  de  n'en  jamais 
parler. 

Je  crains  beaucoup  que  les  personnes  qui  ont  inventé  • 

cette  légende  persistent  en  disant,  môme  quand  je  serai  sorti 
d'ici,  que  naturellement  je  ne  me  suis  pas  expliqué,  puisque 
au  point  de  vue  international  j'ai  promis  de  faire  le  silence 
sur  cet  incident  ;  que  M.  de  Munster  est  mort  et  qu'il  ne  peut 
pas  me  dégager  de  ma  parole,  et  qu'à  l'heure  présente  je 
pourrais  redouter  moi-même  qu'il  y  eût  une  complication 
étrangère  si  je  venais  à  révéler  un  secret  que  je  dois  empor- 


iiis  la  tombe.  Je  crains  ilonc  beaucoup  que  l'on 
ail  imaginé  une  légende  qui  ne  tombera  pas. 

La  Cour  comprendra  quélanl  donné  les  (onctions  que  j'ai 
remplies,  j'ai  beaucoup  âoullcil  de  cette  extraordinaire  ver- 
Lsion.  Il  peut  appartenir  à  tout  liomnic  public  Je  comuicUre  Ues 
■'fautes:  il  y  en  a  une  que  je  puis  être  sûr  de  n'avoir  pus  coiu- 
lUise  ;  je  n'ai  jamais  été  ni  l'auteur  ou  le  complice  d'une 
humiliation  nationale.  Il  ne  s'est  rien  passé  de  pareil  ;  Je  n'ai 
i  été  sollicité  de  remettre  une  pièce,  et  je  n'en  ai  Ja- 
mais remis. 

Si  la  Cour  me  le  permet...  je  sais  qu'il  n'est  pas  d'usage 
|ue  les  témoins  donnent  lecture  d'une  pièce  ;  mais  ce  n'es! 
["pas  de  ma  déposition  que  je  demande  â  donner  lecture  ; 
c'est  d'une  pièce  très  antérieure.  L'entretien  avec  M.  MQnsler 
a  eu  lieu  le  6  janvier.  J'ai  donné  ma  démission  de  Présidcoi 
de  la  République  le  15.  Entre  le  8  et  le  15  janvier  ne  se  sont 
pas  écouWs  beaucoup  de  jours.  De  là  est  venue  cette  légende 
que  j'avais  donné  ma  démission  à  cause  de  fadaire  Dreyfus. 
L'aflaire  Dreyfus  n'a  été  pour  rien  dans  ma  détermination. 

Donc,  entre  le  6  et  le  15  janvier,  j'ai  rédigé  moi-même  de 
ma  main,  sur  papier  de  la  Présidence  de  In  République,  une 
elation  de  mon  entretien  avec  M.  de  Munster.  Si  la  Cour 
Brreul,  je  pourrai  lui  donner  lecture  de  mon  entretien  avec 
".  de  Munster.  Elle  me  permettra  de  souligner  d'avance 
Feeci.  c'est  que  non  seulement  on  ne  m'a  pas  sollicité  de  re- 
mettre un  papier,  que  par  consé^iuent  je  n'ai  pas  eu  à  en 
remettre,  mais  encore  que  j'ai  une  préoccupation  constante 
au  cours  de  cet  entretien,  celle,  étant  donné  la  situation 
réciproque  de  la  France  et  de  l'Allemagne  ,de  ne  rien  faire 
qui  pût  paraître  une  humiliation  de  la  France  vis-à-vis  de 
l'AlIema^e,  m  même  une  concession  quelconque  de  la 
France  vis-à-vis  de  r.Mlemagne. 

Voici  la  lecture  de  cette  pièce  : 

Enlreticn  av«c  M.  )c  comte  Oc  Moncter,  ambusadeur  d  Allemninv:,  l« 
•nvier  tW. 

En  me  rcmcrcituit  de  lu  recevoir,  le  comte  de  Uoiuter  ma  rappelé  sa 
ic  (le  la  veUle  eaprts  du  PrttMcnt  du  Conseil  el  la  commanles- 
du  prlDoe  lie  Hcdwnlotie. 

lu  que  le  Prtsld«ul  du  Conseil  m'avait  revus  le  texte  ie  c 


Cette  dépCche  dool  il  est  question  est  celle  uivitaDt  M.  de 
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Munster  à  se  rendre  à  TElysée  pour  me  demander  des  expli- 
cations. Je  relis  cette  dépêche,  quoi  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire d'en  donner  connaissance  à  nouveau  : 

Sa  Majesté  l'Empereur,  ayant  toute  confiance  dans  la  loyaulé  du  Pré- 
sident et  du  Gouvernement  de  la  République,  prie  Votre  Excellence  de  p   674 
dire  à  M.  Casimir-Perier  que,  s'il  est  ïflx>uvé  que  l'ambassade  d'Allemagne 
n'a  nullement  -été  impliquée  dans  l'affaire  Drçsrfus,  Sa  Majesté  espère  que 
le  Gouvernement  de  la  République  n'hésitera  pas  à  le  déclarer. 

Sans  une  déclaration  formelle,  la  légende,  que  la  presse  continue  de 
propager  sur  le  compte  de  Tanibassade  d'Allemagne,  subsisterait  et  com- 
promettrait la  position  du  représentant  de  l'Empereur. 

Signé  :  Hohenxoue. 

En  me  remerciant  de  le  recevoir,  le  comte  de  Munster  m'a  rappelé  sa 
démarche  de  la  veille  auprès  du  Président  du  Conseil  et  la  communication 
du  prince  de  llohenlohe. 

J'ai  répondu  que  le  Président  du  Conseil  m'avait  remis  le  texte  de  ce 
télégramme  et  que  nous  avions  rapidement  parlé  de  la  question  qu'il  traite. 
J'ai  aussitôt  ajouté  que  le  texte  du  télégramme  m'avait  quelque  peu  sur- 
pris ;  qu'il  est  un  peu  insohte,  puisqu'il  fait  directement  appel  au  Prési- 
dent de  la  République  et  presque  t  la  loyauté  de  l'homme  privé  ;  que  je 
pourrais,  que  je  devrais  peut-être,  étant  donné  notre  Constitution,  décli- 
ner l'entretien  et  prier  Fambassadeur  de  conférer  avec  le  Président  du 
Conseil  ;  mais  que  le  souvenir  de  mes  relations  antérieures  avec  le  comte 
de  Munster,  mon  estime  pour  lui,  mon  désir  de  faciliter  sa  tâche,  me  déler- 
minaient  h  accepter  une  conversation  que  je  refuserais  légitimement  à 
un  autre. 

Le  comte  de  Munster  a  compris  qu'il  convenait  qu'il  s'adressât  au  Pré- 
sident du  Conseil  pour  demander,  par  son  intermédiaire,  à  être  reçu  par 
moi. 

J'ai  relu  le  premier  paragraphe  du  texte  du  télégramme  Hohenlohe  et 
déclaré  à  mon  interlocuteur  que  je  lui  dirais  la  vérité  sur  l'incident.  J'ai, 
en  lisant,  souligné  le  mot  impliqué  et  lui  dis  que  rien  de  ce  que  j'avais  à 
lui  communiquer  n'impliqua'ït,  dans  l'affaire  Dreyfus,  l'ambassade  d'Alle"- 
magne. 

Cet  officier  était  pour  plusieurs  motifs  l'objet  de  soupçons.  On  le  sur- 
veillait. Entre  temps,  le  Gouvernement  a  reçu  communication  d'une  pièce 
anonyme  provenant,  il  en  a  la  certitude,  de  l'ambassade  d'Allemagne. 

Le  comte  de  Munster  m'interrompt  pour  me  dire  qu'il  n'est  pas  possible 
que  le  document  vienne  de  Fambassade.  n  a  interrogé  tout  le  monde  et 
est  certain  qu'aucune  pièce  n'a  pu  nous  être  remise,  qui  vint  de  l'ambassade. 
Il  reconnaît  qu'on  y  reçoit  un  grand  nombre  de  lettres  et  de  documents  sans 
importance  ;  mais  un  document  important  n'a  pu  être  distrait. 

Il  est,  ai-je  répondu,  fort  possible  que  le  document  qu'on  a  établi  éma- 
ner du  capitaine  Dreyfus,  (c'était  alors  ma  pensée)  n'ait  pas  été  jugé  impor- 
tant et  qu'on  l'ait  jeté  ou  laissé  sur  une  table.  Quelle  qu'en  ait  été  l'impor- 
tance ou  la  valeur,  il  suffisait  pour  établir  la  culpabilité  de  Dreyfus  ;  mais 
.nous  ne  rendrons  pas  plus  l'ambassade  d'Allemagne  responsable  des  pa- 
piers qu'elle  reçoit  que  le  Gouvernement  impérial  ne  peut  nous  rendre 
responsable  des  papiers  qu'on  nous  apporte.  La  pièce  entre  nos  mains,  le 
Gouvernement  n'a  eu  qu'un  souci  :  faire  condamner  un  traître  sans  mettre 
en  cause  l'ambassade,  qui  n'était  pas  en  cause,  et  c'est  pour  éviter  toute 
imprudence  de  langage,  même  de  la  part  de  la  défense,  que  le  huis  clos  a 
été  ordonné. 
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Tels  sont  \es  ijclaircissements  que,  J'accord  avec  le  lYésldent  du  Con- 
seil, je  puis  ilonner.  ot  je  crots  avoir  amaj  repondu  û  rappel  qui  etull 
adresse  à  ma  Jo.s'aulé.  C'e&t  ce  qu'on  espérait  de  nioi  et  je  veux  crtan  <|iie 
cela  sullll. 

L omDossadeur  me  remercie.  Pour  sa  pari,  il  jugeait  que  la  poUmtqtK 
des  Journaux  s'eieiiidrairiTelle-meinc  ;  mais  le  li^legraniiuc  qu'il  a  ivçu  lui 
laJt  clalrenieni  cûnnailre  la  pensée  de  l'Empereur  ;  il  a  lu  iic'\'Oir  âû  »'y 
I  confonner,  cl  II  e^t  certain  qu'une  nouvelle  alllrmalion  publl()iil  du  Cou- 
vernetnenl  français  est  nécessaire  pour  dégager  la  situation  du  nprMnt- 
Unt  (le  l'Empereur. 

J'ai  (ail  ress'irlir  Inus  les  Inconvénients  d'une  noie  :  elle  uUmenLera  It« 
p.  BTS  discussions  de  la  presse  :  on  en  comparera  le  texte  avec  le  texte  des  notée 
aoieneures  :  elle  «vciteia  un  cliauviiusme  irrellecln. 

L ambassadeur   Insiste;  il   suggère  ridii'e   dune   communication   aux 

tCliambres.  En  présence  de  m^s  objections,  il  abandonne  celle  evenlualfté; 
mais  II  r^lame  une  nol«  dégageant  l'ambassade  d'Allemagne,  Il  ajoute 
que,  M  nous  ne  consentons  pas  a  rédiger  une  note  concerUe  entre  tes  deux 
gouvernements,  H  devra  <e  borner  a  relater  a  Berlin  sa  demarcbe.  son 
langage  et  les  réponses  qu'il  a  reçues.  Il  est  6  peu  près  cei^Ui  que  l'I^- 
pereur  tem  publier  celte  relation,  et,  les  journaux  Irançals  la  recueUlanl, 
î'eRet  en  France  sera  bien  pire  que  si  l'on  se  borne  a  une  alflrmation  dôga> 
géant  ]'ambassad<-. 

»        Comme  Je  ne  pouvais  méconnaître  la  justesse  de  celle  observation,  j'ai 
fait  remarquer  que.  dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait,  dans  une  iiole.  ptritr 
de  l'Allemagne  seule,  mois  qu'il  lallall  mettre  a  nouveau  hors  de  cause 
toutes  les  ambassades  ei  les  légations  a  Pans 
Mais  depuis  un  mois  on  ne  parle  que  de  TAllemagne  ! 

11  serait  cependant  désobligeant  pour  ell«  ^t'éialilir  qu'ilie  seule  a  Lfaola 
d'Être  dégagée  :  en  outre,  en  ne  citant  qu'elle,  nous  nous  exposerions  a  iMh 
demandes  analogues  et  successives.  Au  surplus,  ce  ne  serait  pas  ealmer 
l'opinion,  mais  lexciUr,  que  de  publier  une  note  qui  n'aurait  pas  un  rarac- 
lère  général  de  curtolsle  ft  l'éganl  de  toutes  les  puissances,  mais  qui  panl- 
Iralt  une  oonce^^ion  eh  réponse  il  une  exigence. 

Il  faudrait  que  celte  noie  lût  très  [ormelie  :  le  lexlc  a  une  gnDde 
Unporlanc^. 

J'ai  répondu  qu'il  ne  mappariienl  pas  d  arrêter  ni  de  chercher 'une 
rédaction:  que  Joi  Irouiî  le  l*rtsldcnl  du  Conseil  peu  dispose  en  prln- 
clp»  a  «compter  une  noie  cl  que  Je  ne  puis  alfirmer  que  le  Gouvernement 
consentira  *  rn  publier  une.  S  il  accepte,  je  vi<is  un  Intérêt  considérable 
&  ne  pas  s'écarter  des  termes  qui  ont  été  dé}fi  employés,  et  la  seule  sott^ 
lion  h  mes  .veux  possible  serait  de  reprendre,  en  la  confirmant,  une  note 
anlArleure  :  le  cite  comme  exemple  une  note  cfimmuniqnéc  A  l'Agence 
llavas  le  30  novembre.  J'en  donne  lecture  et.  sur  la  demande  de  lambas- 
■adeur.  Je  lui  en  remets  une  copie. 

Il  me  dit,  après  rêllexlon  :  •  Cela  pourra  peut-Étre  nller  ainsi.  • 

Il  me  lait  pari  de  »on  intention  de  voir  dans  ta  Jouniée  et  le  plus 
tAt  possible  le  Président  du  Conseil.  Je  m'offre  6  le  renseigner  sin-  Thran 
où  11  le~trouvera  et,  ft  la  suite  d'une  communication  par  téléphone,  la  lui 
Indique  t  heures  et  demie. 

L'enlrrtien  a  pris  fin  a  S  heures  10  minutes. 

J'ajoute  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
k  ce  inoment  absent  de  Paris  et  dans  le  Midi.  M.  le  Préstdeni 
du  Conseil  a  immédiatement,  par  le  lélépraphe.  avis*  M.  le 
ministre  des  alTaircs  élrangères  de  l'incident.  M.  le  mintslr» 
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des  affaires  étrangères  a  répondu  une  dépêche  dont  je  n'ai 
pas  le  texte,  mais  mes  souvenirs  sont  précis.  M.  Hanotaux 
pensait  qu'il  convenait  de  ne  pas  s'expliquer.  M.  le  Président 
du  Conseil,  Charles  Dupuy  et  moi,  nous  ne  partagions  pas 
du  tout  ces  sentiments.  Je  les  partageais  d'autant  moins  qu'il 
était  fait  appel,  non  pas  seulement  au  Président  de  la  Répu- 
blique, mais  à  la  loyauté  personnelle  de  M.  Casimir-Perier, 
et  que  je  considérais  par  suite  qu'un  incident  diplomsilique 
pouvait  difficilement  naître  dans  ces  conditions,  puisque  ce 
n'était  pas  au  chef  d'Etat,  mais  à  l'homme  privé  qu'on  avait 
recours. 

M.  le  Président  du  Conseil,  quand  il  a  reçu  la  réponse  de 
M.  Hanotaux  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  me 
Ta  communiquée  ;  je  ne  l'ai  pas  malheureusement  ;  mais  en 
même  temps,  M.  le  Président  du  Conseil  m'a  écrit  la  lettre 
que  voici,  qui  est  du  6  janvier  et  que  je  puis  également  laisser 
entre  les  mains  de  la  Cour  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  dépêche  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  sera  lui-même  ici  ce  soir. 

Je  me  rendrai  ce  malin  à  l'Elysée,  à  10  heures,  pour  l'examen  des  pièces  p.  676 
et  j'aurai  l'honneur  de  demander  à  vous  voir  à  10  heures  trois  quarts, 
comme  il  est  convenu. 

M.  Nisard  —  (il  était  alors  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère) 
—  pense  qu'il  est  bon  de  voir  le  dossier,  et.  de  répondre  à  l'ambassadeur 
sans  rien  masquer  de  la  réalité  des  laits. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Je  crois  que  cette  lettre  peut  être  utile  aussi,  parce  qu'elle 
indique  bien  que  nous  n'avions  rien  à  cacher  et  que  le  senti- 
ment de  M.  Nisard  était  conforme  au  mien. 

Je  n'ai  sur  ce  point  particulier  rien  à  ajouter.  Je  n'ai  rien 
su  de  plus,  touchant  un  incident  diplomatique. 

Si  M.  le  Président  me  le  permet,  je  pourrai  ajouter  un 
mot  sur  un  autre  point  dont  il  a  été  question  à  Rennes,  et 
j'avoue  que,  si  à  Rennes  je  n'ai  pas  répondu  séance  tenante, 
c'est  que,  je  ne  veux  pas  dire  que  je  me  trouvais  en  face  d'une 
œuvre  d'imagination,  mais  dans  tous  les  cas,  on  me  mêlait 
à  une  affaire  sur  laquelle  mes  souvenirs  étaient  si  incomplets, 
si  imparfaits,  presque  non  existants,  qu'ayant  juré  de  dire 
toute  la  vérité,  j'ai  préféré  ne  pas  m'expliquer. 

M.  le  général  Mercier  ^  déposé  dans  des  termes  dont  la 
Cour  se  souvient  en  disant  que  le  6  au  soir,...  il  y  a  eu  entre 
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j  le  générai  Mercier  el  le  général  de  BoisdeOre  un  pes  <je 
Ooltemenl  pour  la  détermination  de  celle  date  ;  tnais  M.  k 
général  de  Bot&deDre.  dans  sa  déposiLioo.  uprès,  le  général 
hiercier.  a  cru  pouvoir  fixer  cette  nuil  historique  au  &  En 
e0el.  le  général  Mercier  avait  dit. grossissant  cet  incident 
diplumatiqne  dont  je  viens  de  donner  la  mesure  à  la  Cour. 
que.  le  Q  au  soir,  il  avait  passé  avec  M.  Dupuy  et  avec  moi 
une  soirée  atroce  k  l'Elysée,  que  M.  le  «lénéral  de  BondeBre 
était  L'uriMtrné  au  mioislëre  de  la  guerre  pour  recevoir  un 
ordre  de  mobilisation  et  qu6  c'est  vers  minuit  et  demie  qa'il 
a  pu  eniln  recouvrer  sa  liberté,  parce  que  je  lui  ai  dit  è  celte 
heure-là  que  j'avais  reçu  la  réponse  de  M.  de  Manster  et 
que  tout  était  accepté  par  le  Gouvernement  allemand. 

Voilà,  je  crois,  ce  qu'a  dit  à  peu  près  le  général  Mercier 

à  Reane«.  J'ai  cliercbé  dans  mes  notes  ;  j'y  ai  été  aidé  par 

des  personnes  qui  avaient  regu  de^  leltres  de  moi.  el  voici 

ce  que  je  puis  dire  ^ur  ce  qu'on  a  appelé  la  nuit  b'islorique. 

^  Tfiut  d'abord,  la  Cour  comprendra  que  si  j'avais.  Président  de 

I  la  Bépnblique.  traversé  une  nuit  pareille,  si  en  partie  par  la 

t  réponse  que  J'avais  laite  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  j'avais 

,  nia  mon  pays  U  deux  doigts  d'une  déclaration  de  guerre.  Il 

1  est  vraisemblable,  à  moins  qu'on  me  considère  comme  )e  plus 

misérable  <les  hommes,  que  ces  souvenirs  ne  seraieni  pas  sor- 

I  Us  de  ma  mémuict:.  Je  n'ai  jamais  eu  un  moment  de  trouble  ; 

I  car  lorsqui-  j'ai  dit  à  M.  «le  MUnsler  qu'il  nu  (allait  même  pas 

(aire  une  note  vL-^ant  sp(''cialenient  l'ambassade  d'Allemagne. 

[  J'obéissais  à  cette  préoccupation  de  ne  pas  mettre  la  France 

I  dans  une  situation  particulière  vis-ct-vts  de  l'Allemagne,  et 

[  M.  de  MUnsler.  me  disant  :  «  Il  est  probable  que  cela  pourra 

■llar  ainsi  ",  se  conlenlail  d'une  note  antérieure  qui  dégageait 

[  toutes  les  ambassades  et  légations  étrangères  'a  Paris. 

Vous  voyez  donc  qu'à  aucun  moment  la  conversation  avec 
M.  de  Mtinstor  n'avait  pris  un  caractère  qui  pouvait  m'alar- 
mer.  Or.  je  disais  tout  à  l'heure  que  j'avais  fait  appel  à  mes 
souvenirs  et  h  mes  notes  ;  je  ne  sais  pas  bien  h  quel  moment 
les  auleurs  de  la  nuit  historique  veulent  la  placer.  e(  voici 
pourquoi. 

l.f  â  au  soir,  qui  esl  le  jour  adopté  par  le  général  Mercier 

cl  par  1p  général  de  BoisdeRre.  je  n'ai  pas  dino  à  l'EUysée  ;  j'ai 

i  mangé  cliez  ma  iixère.  rue  Nitot.  Mes  préoccupations  n'étaient 

l  dMie  (a^  Iré!!  vives,  puisque  je  croyai»  pouvoir  m'absenler 
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de  l'Elysée  el  me  trouver  en  contact  avec  d'autres  personnes; 
nous  étions,  en  effet,  i  peu  près  une  dizaine  de  personnes 
dont  le  commandant  Moreau,  qui  était  attaché  à  ma  per- 
sonne. Je  ne  suis  cerlainement  pas  rentre  à  l'Elysée  le  6 
avant  onze  heures  moins  le  quart  ;  de  telle  sorte  que  cette 
nuit  historique  n'a  pu  commencer  au  plus  tôt  que  vers  onze 
heures.  Par  conséqueni,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  la  pla- 
cer au  G. 

Il  y  a  une  autre  raison  pour  cela  :  le  général  Mercier  dit 
qu'il  est  parti  de  l'Elysée  à  minuit  et  demie,  emportant  l'assu-  p.  C77 
rance  que  tout  était  arrangé.  Or,  il  résulte,  je  crois,  non  seu- 
lement de  ma  propre  déclaration  laite  devant  la  Cour  de  Cas- 
sation et  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,  mais  de 
beaucoup  d'autres  déclarations,  que  la  réponse  de  l'Alle- 
magne est  arrivée  deux  jours  après.  De  telle  sorte  que  ce 
n'est  pas  le  6  au  soir,  que  j'ai  pu  dire  au  général  Mercier 
que  tout  était  arrangé,  car  je  n'en  savais  rien. 

Alors,  serait-ce  le  7  ou  le  8  î  Si  c'était  le  7  ou  le  8  que  la 
France  était  à  la  veille  d'une  guerre,  et  qu'il  fallait  lancer 
tout  à  coup  des  ordres  de  mobilisation,  je  fais  remarquer 
que.  le  6  au  soir,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
étail  (le  retour  à  Paris,  et  on  m'accordera  bien  qu'il  n'aurait 
pu  se  désintéresser  de  la  situation  et  ne  pas  assister  à  cette 
nuit  iiistiirique.  \'o'ûii  ce  que  je  puis  dire  sur  la  nuit  historique. 

Je  n'ai,  pour  ma  part,  jamais  considéré  que  lincident 
auquel  a  donné  lieu  l'affaire  Dreyfus  fût  un  incident  d'une 
gravité  exceptionnelle  ;  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  crainte 
quant  aux  effet?  qu'il  pouvait  avoir  sur  les  relations  de  la 
France  el  de  l'Allemagne,  el  je  répèle  encore  une  fois  que 
mes  souvenirs  seraient  très  précis  s'il  en  était  aulrement  :  la 
relation  de  mon  entretien  prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucune 
espèce  d'acuité  dans  ces  relations  au  sujet  de  l'afiaire  Drey- 
fus. 

Monsieur  le  Président,  je  suis  prêt,  si  je  n'ai  pas  fait  un 
récit  complet,  à  répondre  à  toute  autre  question  sous  la  ré- 
ser\"e,  que  la  Cour  comprendra,  que,  si  on  invoquait,  sur  des 
point?  de  détail,  mes  souvenirs,  je  ne  voudrais  pas  risquer,  à 
dix  ans  de  dislance,  de  nie  trouver  en  contradiction  avec 
moi-même  et  que,  si  c'était  un  point  touché  par  mes  déclara- 
tions, soit  devant  la  Cour  de  Cassation,  soit  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  je  demanderais  à  m'en  référer  à  ces 


di'claralions  pour  nu  pas  risquer  que,  dans  un  mot  ou  dan-i 
une  nuance,  on  put  voir  une  divergence. 

M.   LE   pROCLAELn   GÉXÉRAL,  II  V   H   UO  puiril  SUT   Icquirl   jf 

désire  appeler  votre  attention. 

M.  le  général  de  Boisdeftre,  l'autre  jour,  a  .élé  entendu 
par  la  Cour  de  Cassation  sur  ta  nuii  hiâtorique  précisftneol. 
voici  dans  quels  termes  M.  le  général  de  Boisdeflre  s'est  ex- 
primé : 

Vt-  Membre  de  la  Cotn.  Le  général  se  rappclk^l-il  ce  ijui  s'tsi  pa&st  U 
G  janvier  I89j.  ilou  la  wiKe,  d  l'EtyMeT 

Li  TCuott.  Je  suis  beureux  gue  vous  vouliez  bien  me  pos^r  cMtle  que*- 
Uon,  car  )'ai  Bcc«p(£  la  <Jal«  û^  Janvier,  mais  Je  crois  <|ii'elle  est  Inexacte. 
Jo  crois  que  c'<>6l  a\'ant  la  iin  de  décembre.  M.  Casimlr-I^rltT  a  parlé  de 
la  date  de  janvier  :  j'ni  dit  ou  j'ai  touIu  dire  :  •  Je  veux  bien  flue  Ce  SOIt  «ii 
Janvier  >.  mnls  après  avoir  rénecbi.  je  suis  convoincu  que  c'dlalt  &  la  llo 
de  décembre  cl  non  pas  le  <i  janvier  qu  a  dû  se  passer  le  loli. 

l'x  hlEiiani  Dt  u  Coin.  Que  s'esl-U  passé  à  ce  mom.-nt-lft T 

Lt  TEuoix.  Le  minislre  m'a  lait  rester  au  ministère  de  la  guerre  en  tn.' 
disant  :  •  11  va  pcul  (Ire  y  avoir  des  dikrlsions  grsvi:s  a  prendre;  Je  ov 
sais  pas  où  nous  allons  et  ce  qu'il  va  risuller  de  la  runlèrcnce  que  nout 
avons  à  l'Ei.vs«e  ;  Isilcs-niol  donc  le  plaisir  de  m'allendn.-.  ■  Ji^  suis  nsu 
depuis  hull  Heures  Jusqu'à  minuit  en  m«  demandant  e#  qui  allait  s>-  pro- 
duire. Quand  le  gânernl  Mercier  est  rentra,  il  m'a  dit  :  •  Ce  n'est  pa«  cncora 
pour  celle  lois,  vous  pouve»  vous  en  aller.,. 

l'H  Meubre  n  ul  Cota.  Il  vous  a  dit  :  •  Vous  jwuvei  aller  tous  cou- 
cher.  • 

Le  TUton.  hiais  Je  suis  convauicu  que  j'ai  ^1^  Inexacl  en  acceptant  la 
date  du  6  JODvtrr  :  ce  doll  être  la  fin  de  deoeinl>re. 

Voilà  la  nouvelle  version. 

fl.  J'avoue  que  je  ne  peux  pas  comprendre  davantage.  A 

p.  «8  '^  ""  '^^  dt^cenibrc,  je  n'avais  connaissance  de  laltaire  Drey- 

lus  que  par  certains  renseignements  que  m'avait  donnés  le 

général  Mercier  ;  je  n'avais  pas  vu  M.  de  Munster,  puisque  je 

,  lai  vu  au  commencement  de  janvier,  et  que  jamaiit,  avant  le 

0  janvier,  M.  do  .\ltinster  ne  m'avait  dit  un  mot  de  l'afTaire 

Dreyfus  et  que  même,  jamais  avant  cette  date.  M,  le  ministre 

des  «flaires  étrangères  —  c'est  même  un  rejiroche  que  Je  lui 

avilis  adressé  —  ne  m'en  avait  dit  un  mol.  M,  Hanotaux,  en 

•  eflet.  avait  eu  des  conversations  avec  M.  de  Munster  :  mais 

i  il  me  les  avait  laissé  ignorer,  si  bien  que.  le  jour  o(i  j'ai  con- 

^^L     léré  avec  M.  de  Munster,  j'ignorais  ce  qui  lui  avait  été  dit 

^^H     par  le  minislre  des  affaires  étrangères  de  France-  Pour  ma 

^^^   part,  ]«  n'avais  Jamais  été  mêlé  à  nen  qui  eât  un  caractère 
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diplomatique  ;  le  Gouvernement  ne  m'avait  entretenu  de  rien 
touchant  aux  questions  extérieures  et  si  c'est  à  la  fin  de  dé- 
cembre, il  m'est  impossible  de  me  figurer  que  cela  ait  sa 
source  ailleurs  que  dans  les  craintes  qui  hantaient  le  géné- 
ral Mercier,  craintes  que  je  n'ai  pas  partagées  et  que  je  ne 
vois  pas  qui  a  pu  avoir  autour  de  moi.  Je  n'ai  aucun  souve- 
nir qu'il  y  ait  eu  à  la  fin  de  décembre  une  conférence  de  cette 
nature.  Du  reste,  à  la  fin  de  décembre,  la  même  question  se 
poserait  que  tout  à  l'heure  :  comment  se  fait-il,  si  Ton  s'atten- 
dait à  de  graves  événements,  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  se  soit  désintéressé  de  la  question  et  n'ait  pas 
assistés  à  cette  conférence  ?  Et  sur  quelle  nouvelle,  à  la  fin 
de  décembre,  le  général  Mercier  est-il  parti  de  mon  cabinet 
en  disant  que  ce  n'était  pas  encore  pour  cette  fois  ?  Moi,  je 
n'ai  reçu  à  cette  date  aucune  nouvelle  de  l'Allemagne  tou- 
chant l'affaire  Dreyfus.  De  sorte  que  je  ne  vois  pas,  ni  ce 
qui  a  inquiété,  ni  ce  qui  a  rassuré  le  général  Mercier. 

M.  LE  Procureur  général.  Rochefort,  dans  un  article 
de  Vlntransigeant  —  et  alors,  nous  tombons  dans  des  détails 
—  et  dans  sa  déposition  du  23  avril  dernier,  est  revenu  sur 
un  propos  qui  lui  aurait  été  tenu  par  Bernard  Lazare.  Celui-ci 
lui  aurait  raconté  que  M.  de  MUnster,  vous  disant  qu'il  fal- 
lait absolument  empêcher  Dreyfus  de  parler  devant  le  Conseil 
de  guerre,  vous  lui  auriez  répondu  :  «  Mais  on  ne  peut  pas 
empêcher  un  accusé  de  se  défendre  »  ;  qu'il  aurait  insisté 
et  qu'alors  vous  lui  auriez  dit  :  on  pourrait  lui  conseiller 
de  se  taire,  et  que  dans  trois  ans  vous  signeriez  sa  grâce. 

R.  C'est  encore  une  histoire  inventée  de  toutes  pièces  ; 
je  n'ai  jamais  tenu  ce  propos.  La  Cour  se  souvient,  et  il  en  a 
été  question  devant  le  conseil  de  Rennes,  que  l'avocat  de 
Dreyfus  aurait  désiré  venir  m'entretenir  de  la  question  du 
huis  clos,  qu'il  aurait  déclaré  à  Rennes  qu'il  n'avait  pas  alors 
de  relations  avec  moi  et  que  c'est  M.  Waldeck-Rousseau  et 
M.  Reinach  qui  sont  venus  me  trouver  pour  me  demander 
qu'il  n'y  eût  pas  de  huis  clos.  Je  leur  ai  répondu  que  la 
question  ne  dépendait  pas  de  moi,  que  j'en  entretiendrais  iC 
ministre  de  la  guerre  et  le  Président  du  Conseil.  La  détermi- 
nation a  été  prise  de  prononcer  le  huis  clos.  Je  n'ai  pas  eu 
d'autres  entretiens  à  ce  sujet  et  je  n'ai  jamais  prononcé  une 
parole  qui  puisse  expliquer  cette  légende. 

19 
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Je  suis  trte  reconnaissant  â  la  Cour  Je  m'avuir  pcnnis. 
dans  la  mesure  où  je  le  puis,  de  détruire  la  léftentle  qui  m* 
représente  comme  remeltant  des  pièces  sur  les  injonction» 
de  l'AlIcmapne  ou  comme  ayant  prêté  Ues  serments  qu'on 
quatille  U<-  diplomaliques. 

Celle  l^!7cnde  est  très  pénible  pour  moi,  et  j'ajoute,  quoi- 
qu'elle émane  de  ceux  qui  font  parade  de  patriotisme,  très 
pénible  pour  mon  pays.  II  n'y  a  rien  eu  de  pareil.  Ma  déter- 
mlnalioii  de  quitter  l'Elysée  a  été  motivée  par  d'autres  causes. 
Je  n'ai  lait  allusion  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes 
qu'à  un  tait  qui  a  pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  ma 
détermination  :  c'est  l'ignorance  dans  laquelle  j'ai  été  laiss»^ 
de  conversations  diplomatiques  aniéricures  h  mon  enirelien 
avec  M.  de  Munster,  niianl  i  l'affaire  Dreyfus,  je  le  répèle. 
elle  n'a  élé  pour  rien  dans  ma  détermination. 

M*  MoiuvARD.  Sur  une  question  de  détail,  je  serais  recon- 
naissant k  M.  le  Président  Casimir-Perier  de  vouloir  bien  pré- 
ciser si.  dans  la  relation  dont  il  a  été  donné  connaissance  à 
la  Cour  et  où  a  est  dit  :  «  on  surveillait  Dreylus  k  ce  propos  a 
été  de  sa  part  une  expression  banale,  du  bien  était-ce  l'afflr- 
.tnation  bien  constatée  par  des  confidences  qui  lut  auraieal 
été  laites  par  le  général  Mercier  ? 

It.  Le  général  Mercier  m'avait,  antérieurement  à  mon 
entretien  avec  M.  de  Munster,  parlé  des  soupçons  qui  pla- 
naient sur  Dreytus  :  de  sorte  que  je  savais  qu'on  surveiHait 
Dreylus  et  je  relatais  simplement  à  M.  de  MUnster  ce  que 
m'avait  dit  le  général  Mercier. 

M*  Mon.\ARD.  De  sorte  que  le  général  Mercier  aurait  dit 
&  M.  Casiniir-Perier  qu'avant  l'arrivée  du  bordereau  on  sur- 
veillai! Dreyfus  î 

R.  Je  n'ai  pas  dit  :  a^-ant  l'arrivée  du  bordereau.  Je  ne 
peux  pas  préciser  à  quelle  date.  Je  crois  que  je  me  suis  expli- 
qué à  Rennes,  devant  ta  Cour  de  cassation.  J'ai  élé  à  ce 
moment-là  à  la  campagne  pendant  quelques  jours  :  je  sais 
revenu  de  la  campagne  et  j'ai  par  conséquent  expliqué,  soil  à 
la  Cour  du  citssalion.  soit  au  const-îl  de  piierre  de  IV'nnes  que 
le  général  Mercier  ne  m'ayant  pas  entretenu  de  cela  &  la 
c&mpagne.  la  première  explication  qu'il  m'a  donnée  au  sujet 
de  l'allaire  Dreytus  se  serait  placée  entre  le  moment  où  Je 
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suis  revenu  de  la  campagne  et  le  moment  où  je  me  suis  entre- 
tenu avec  M.  de  Munster  ;  je  ne  pourrais  pas  préciser  le 
jour  ;  mais  il  m'a  dit  à  ce  moment-là  que  cet  officier  s'appe- 
lait Dreyfus.  C'est  cela  que  j'ai  relaté  dans  ma  conversation 
avec  M.  de  Munster. 

M'  MoRNARD.  D'autre  part,  M.  Casimir-Perier  a  dit  à  Ren- 
nes qu'au  moment  de  l'arrivée  du  bordereau,  le  général 
Mercier  ne  considérait  pas  les  pièces  qui  auraient  été  livrées 
comme  importantes.  M.  Casimir-Perier  maintient-il  cette  af- 
firmation ? 

R,  Le  général  Mercier  m'a  dit,  —  je  l'ai  même  déclaré 
à  Rennes  —  quand  je  lui  avais  témoigné  mon  inquiétude  au 
sujet  des  documents  livrés  à  une  puissance  étrangère,  il  m'a 
dit  :  «  Ce  sont  des  pièces  sans  grande  importance  et,  en  pre- 
nant quelques  précautions,  on  peut  s'arranger  pour  qu'elles 
n'en  aient  aucune  ;  qu'il  suffisait,  en  effet,  de  changer  quel- 
que chose  dans  la  mobilisation  et  dans  les  rouages  militaires 
pour  que  les  pièces  n'aient  plus  aucun  intérêt.  » 

Je  sais  qu'à  Rennes  nous  n'avons  pas  été  d'accord  sur  ce 
point  :  mais  je  maintiens  mon  affirmation. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Boulloche,  Casimir-Perier, 

TOURIS'IER. 


64 


9  Mai  1904.  —  Deuxième  déposition 
de    M.    le    Lieutenant- Colonel   Picquart 

M.  le  Président.  Vous  continuez  votre  déposition  sous  la 
foi  du  serment  déjà  prêté. 

Je  crois  que  M*  Mornard  avait  des  questions  à  vous  poser? 

M"  Mornard.  Si  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  n'a  pas 
terminé  sa  déposition,  il  vaudrait  peut-être  mieux  le  laisser 
achever,  je  poserai  les  questions  plus«tard. 


M.  LE  Phésidext  (au   Témoin^.  Veuillez  continuer  voire 
déposition. 

P-  B!0       Le  TÉMOiit.  J'ai  quelques  niuls  ù  ajuuter  ù  ma  première  dé- 

■  position  en  ce  qui  concerne  le  gi-nérat  Billot  et  .M.  Gribelin. 
Pour  le  pt-iit'ral  Billol  la  cliosc  tia.  pas  beaucoup  dinipor- 
lance  ;  mais  nC-unmom?.  comme  il  en  a  Hé  question  assez 
souvent  à  Rennes,  je  lien»  à  vous  donner  quelques  explici- 
tions. C'est  au  sujet  de  nmn  renvoi  du  service  des  rcnseipnc- 
.  nients. 

Le  lïéni^ral  Billot  a  fréquemment  insisté  à  Rennes  sur  ceci: 
que  je  ne  lui  avais  pas  aoniic  des  renseignements  qui  le  sa- 
tlsllsscnl  au  point  de  vue  de  rarldlene.  Je  liens  à  dire  très 
^^_    brièvement  à  la  Cour,  en  deux  mois,  qu'en  181XS  l'Allemagne 
^^K  préparait  un  nouveau  niali-riel  d'artitlerie,  que  j'avais  donnt!- 
^^H  BU  E^nérDl  Billot  les  renËeignemcnls  les  plus  détaillés  et  tes 
^^^  plus  exacts,  la  preuw  eu  esl  faite  sur  la  nature  de  ce  maté- 
riel. Mais  il  y  avait  un  pnini  sur  lequel  nnu.'^  n'étions  pas 
d'accord.  Ij>  pént'ral  Billol.  pour  des  raisons  que  je  ne  veux 
pa.s  discuter,  voulail  ahsolunieul  que  je  lui  dise  que  les  Alle- 
mands étaient  Irc;'  avancés  dan-i  la  conreclion  de  ce  matériet. 
qu'ils  en  avaient  armé  presque  loules  leurs  batteries.  Or,  tous 
;  mes  renseignenienl^  diraient  le  contraire  et  l'événemenl  a 

prouvé  que  j'avais  raison  puisque  des  documents  ofnciels 
nou«  prouvent  que  rarlillerle  allemande  n'a  reçu  cninplèle- 
j^^^  ment  son  nouveau  maléricl  que  le  1"  avril  iWW.  11  y  a  des 
^^^L  personnes  qui  en  1R96  onl  conl«nté  davantage  le  ffénéral 
^^H  Billol  en  disant  ce  qu'il  voulait  et  qui  en  ont  été  récom- 
j^^r  pensées. 

'  Mais  Je  crois  que  \h  n'est  pas  la  véritable  raison  de  mon 

départ  ;  je  crois  que  la  véritable  raison,  c'est  que  j'avais  dé- 
^^     couvert  ta  traîtrise  d'Esterhazy  et  l'innocence  de  Dreyfus. 
^^L        Je  ferme  celle  parenthèse  et  j'arrive  &  ce  que  j'avais  & 
^^B  dire  au  sujet  de  M-  Gribelin. 

^^r        Au  procès  de  Rennes.  M.  Gribelin,  poussé  par  les  ques* 
'  lions  de  la  défense,  a  fait  une  fausse  déclaration  en  ce  qui 

concerne  la  surveillance  de  ma  correspondance  ;  M.  Gribe- 
lin a  affirmé  qu'il  n'était  pour  nen  dans  l'ouverture  de  mes 
lettres.  Or.  lorsque  j'ai  quitté  Pan,"!  en  1890,  toutes  les  lettres 
qui  m'étaient  adressées  étaient  remises  h  M.  Gribelin  ;  celles 
qui  étaient  déposées  i^mon  domicile  lui  étaient  remises  ptr 


^^    qui  éti 
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mon  ordonnance  ;  celles  qui  m'étaient  adressées  au  minis- 
tère de  la  guerre  lui  étaient  remises  par  le  concierge. 

M.  Gribelin  était  chargé  de  mettre  dessus  ma  nouvelle 
adresse.  Si  donc  toute  ma  correspondance  a  été  ouverte  à 
ce  moment-là,  au  moment  où  je  venais  de  quitter  le  service 
des  renseignements,  —  et  elle  l'a  été  —  c'est  que  M.  Gribelin 
y  a  été  pour  quelque  chose  et  il  a  fait  une  fausse  déclaration 
à  Rennes  lorsqu'il  a  affirmé,  sous  la  foi  du  serment,  qu'il  n'y 
était  pour  rien. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  en  ce  qui  concerne  M.  Gribelin  ; 
je  tenais  à  vous  donner  cet  exemple  de  son  manque  de  sincé- 
rité. 

Je  passe  maintenant  à  la  déposition  faite,  à  Rennes,  par 
le  général  de  Boisdeffre.  Le  général  de  Boideffre  a  passé 
en  revue  toute  l'affaire,  aussi  bien  l'affaire  Dreyfus  elle-même 
que  l'affaire  Esterhàzy,  et  je  vais  examiner  successivement 
quels  sont  les  points  de  cette  déposition  sur  lesquels  j'ai  à 
faire  des  observations. 

En  passant,  je  dirai  que  le  général  de  Boisdeffre  a  traité 
Guénée  d'agent  d'une  honnêteté  connue  et  reconnue.  Vous 
avez  entre  les  mains  des  rapports  faux  de  l'agent  Guénée  ; 
c'était  un  homme  qui  faisait  les  rapports  qu'il  pensait  devoir 
plaire  et  non  pas  ceux  qu'il  pensait  devoir  contenir  la  vérité. 
Ensuite,  je  me  permets  d'attirer  l'attention  de  la  Cour  sur 
la  déclaration  faite  par  le  général  de  Boisdeffre  au  sujet  de 
M.  de  Valcarlos.  Le  général  de  Boisdeffre  a  déclaré  que 
M.  de  Valcarlos  avait  reçu  12  à  1,500  francs  pour  faire  des 
recherches  techniques  sur  l'artillerie,  je  crois.  Eh  bien  !  la 
question  m'avait  été  présentée  autrement  :  c'était  une  ques- 
tion de  dette  de  jeu  qui  gênait  M.  de  Valcarlos.  D'autre  part, 
je  trouve  bien  singulier  qu'un  homme  qui  reçoit  des  mensua- 
lités pour  des  recherches  techniques  reçoive  à  un  moment 
donné,  en  dehors  de  tout  intérêt  spécial,  une  somme  de 
1,500  francs  pour  le  même  genre  de  recherches. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  de  la  lettre  dite  des 
aveux  que  le  général  de  Boisdeffre  dit  avoir  reçue  du  général 
Gonse  le  soir  du  6  janvier  1895.  C'était  le  lendemain  de  la 
dégradation  de  Dreyfus.  Je  me  souviens  parfaitement  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée  du  5  janvier,  je  l'ai  dit  dans  P»  ^^ 
une  déposition  antérieure  ;  mais  si  la  Cour  le  désire,  je  vais 
rappeler  la  chose.  J'ai  dit  que  j'avais  assisté  à  la  dégradation 
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de  Dreyfus,  rtue  jélais  placi-  derrière  le  général  Darras  qui 
avait  procédé  à  cette  dt^-gradation.  On  m'avait  dit  qu'il  n'y 
avait  rien  eu  de  particulier.  J'avais  vu  les  olflclers  de  la  Place 
qui  ne  m'avaient  rien  signait'  de  spécial.  A  la  fin  de  l'après- 
midi,  le  bruit  a  couru  dans  le?  bureaux  que  Urcyfu5  aurait 
fait  des  aveux  et  je  crois  bien  me  souvenir  que  M.  du  P»ly 
de  Clam  était  un  de  ceux  qui  propageaient  ce  bruit  au  iroi- 
siëme  bureau  qui  était  le  sien  el  le  mien. 

Très  ennuyé  davuir  lail  un  taux  rapport  en  venant  dire 
au  cabinet  du  ministre  qu'il  n'y  avait  rien  eu  de  particulier, 
je  courus  h  la  Place  de  Paris.  Je  trouvai  le  commandant  Gué- 
nn  qui  avait  assisié  à  lu  dégradation  et  je  lui  demandai  ce 
que  sig-nifiail  le  bruit  qui  courait  sur  de  prétendus  aveux.  Il 
me  répondit  que  cela  venait  d'un  capitaine  de  gendarmerie. 
Nous  eûmes  une  conversation  assez  longue,  L'impression  qui 
m*esl  restée  de  tout  cela,  c'est  que  le  commandant  Guérin  ne 
m'a  donné  aucune  indîcalion  précise  au  sujet  des  aveux. 

Ux  Membre  de  la  Cou».  .\ous  n'avons  jusqu'ici  sur  ce 
point  entendu  aucune  déposition,  il  semble  que  cette  ques> 
tion  ait  été  laissée  en  deliors  de  notre  enquCle.  Si  nous 
croyons  devoir  entendre  .M.  Picquarl  sur  ce  point,  c'est  ins- 
tituer un  nouveau  débat  sur  celte  partie  de  l'aHaire  que  je 
croyais,  quant  à  moi,  tranché  par  l'arrêt  des  Chambres  réu- 
nies de  lim. 

Je  me  permets  de  faire  cette  observation,  la  Cour  appré- 
ciera. 

M.  L£  pEÊsibEXT  (au  (émoinj.  Vous  pouvez  laisser  ce  point 
de  côté. 

Le  TfiMDix  Bien.  Monsieur  le  Président.  Je  liens  k  dire 
senlemenl  qu'au  procès  de  Rennes,  il  avait  été  question  de 
ces  aveux,  et  il  s'apit  de  la  revision  du  procès  de  Hennés. 

Ensuite,  il  y  a  eu  contradiction  entre  les  dépositions  du 
général  de  Boisdeflre  el  du  général  Goose.  Le  général  de 
Boisdeflre  a  dit  :  -  Le  général  Gonse  m'a  envoyé  une  lellre 
que  ]e  lui  ai  rendue  u  :  lu  général  Gonse  a  dit  :  »  J'ai  envoyé 
une  lellre  au  pénéral  de  Bois'lelïre.  mais  j'en  avais  gardé  la 
cnjtw  >.  Vous  Irom'erez  cela  dans  le  compti>  rendu  du  procès 
de  Rennes. 


^_  D'autre  part,  j'ai  vu  le  général  ûoose  le  f},  dans  l'après-        ^^^ 
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midi  ;  il  paraissait  très  préoccupé  d'un  autre  incident,  mais 
pas  du  tout  des  aveux.  Alors,  je  m'étonne  beaucoup  que  dans 
une  lettre  qu'il  adresse  le  jour  même  au  général  de  Boisdeffre 
il  lui  fasse  part  simplement  de  cette  question  des  aveux  et 
pas  d'une  visite  d'un  ambassadeur  étranger  qui  le  préoccu- 
pait autrement  ? 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  passer  à  un  autre  point. 

Le  Témoin.  Il  y  a  une  question  que  le  général  de  Boisdeiïre 
a  effleurée  aussi  à  Rennes.  Il  a  dit  que,  si  on  ne  m'avait  pas 
communiqué  le  faux  Henry  quand  il  a  paru,  c'est  que  j'étais 
absent...  ;  il  a  dit  qu'il  y  avait  aussi  d'autres  raisons,  que, 
comme  je  paraissais  absorbé,  hypnotisé,  on  croyait  inutile 
de  me  présenter  cette  pièce  ;  mais  il  a  bien  déclaré  que 
j'étais  absent.  Le  général  Gonse  aussi  Ta  déclaré.  Je  dois  dire 
que  lors  de  l'enquête  de  la  chambre  criminelle  en  1898, 
M.  Gonse  avait  également  dit  que  j'étais  absent  ;  bien  plus, 
le  général  Gonse,  devant  un  démenti  que  je  lui  avais  donné  à 
ce  sujet-là,  s'est  donné  la  peine  d'écrire  au  Président  de  la 
Cour  de  cassation  une  lettre  dans  laquelle  il  dit  :  «  Le  colonel 
Picquart  était  absent  pour  une  mission,  ou  en  permission, 
depuis  le  lit  octobre  dans  Taprès-midi  jusqu'au  3  novembre 
dans  l'après-midi  ;  j'ai  vérifié  le  fait  avant  mon  départ  du 
ministère  :  beaucoup  d'officiers  du  bureau  du  colonel  Pic- 
quart  croyaient  qu'il  était  déjà  parti  pour  sa  mission,  notcun- 
ment  Gribelin  ». 

Eh  bien  !  Messieurs,  tout  cela  est  complètement  inexact. 
D'abord,  je  ne  me  suis  pas  absenté,  j'en  fais  la  déclaration  ?• 
formelle.  On  aurait  pu  équivoquer  en  disant  :  le  1"  et  le  2  no- 
vembre étaient  des  jours  de  fête  ;  mais  les  dimanches  et  les 
jours  de  l'êtes,  quand  j'étais  à  Paris,  j'avais  l'habitude  de  pas- 
ser à  mon  bureau  prendre  connaissance  du  courrier.  Mais  il 
y  a  bien  autre  chose  ;  c'est  que  le  i"  novembre  j'ai  eu  à  faire 
à  mon  bureau  une  opération  dont  il  resté  une  trace  maté- 
rielle. 

Le  commissaire  spécial  Tomps  était  revenu  ce  jour-là  de 
mission,  el  j'avais  à  faire  un  payement  important  ;  j'avais  de 
plus  à  recueillir  le  compte-rendu  de  sa  mission,  et  M.  Gribelin  . 
était  présent...  Si  la  Cour  voulait  bien  me  permettre  de  jeter 


so  coup  d'oeil  sur  les  registres  de  comptaliilik-,  }t  vais  liU 
inonlrer  ce  qui  y  ilgurc... 

M.  iz  PnocuHEL'R  GÉxÉnAL.  \'oici  ceux  que  j'ai. 

Le  TÉMorx.  Le  Iroisième  registre  me  suffira  peul-élre.  Je 
serais  très  détiircux  de  voir  le  registre  de  Gribelin  et  puis  le 
registre  de  caisse. 

M.  LE  pROCUHEt'R  cLvËRAL.  L'autre  registre  est  en  ce  mo- 
ment entre  les  mains  de  M.  Althalin  qui  instruit  une  autre 
a0aire. 

Le  TÉuoix.  Je  trouve  efleclivement  ici  au  1"  novembre  : 
■  Dépenses  pour  Tomps,  Matliilde,  etc.,  5U0  trancs  ».  C'était 
une  somme  assez  considérable  pour  que  M.  Oribelin  fût 
obligé  d'ouvrir  son  coffre  ;  il  ne  pouvait  l'ouvrir  sans  que  je 
lasse  présent  puisqu'il  avait  une  clef  et  moi  une  autre. 

Je  vais  maintenant  vous  demander  la  permission  de  v6ri- 
fler  si  cette  somme  est  inscnlc  sur  l'autre  registre. 

Un  Membre  de  u  Colr.  C'est  le  brouillard,  cela  7 

Le  TËuoct.  Oui. 

Sur  le  registre  que  Je  vous  montre,  la  somme  est  portée 
&  la  dale  du  i,  si  bien  qu'on  pouvait  prouver,  pièces  en  mains, 
suivant  l'expression  heureuse  de  M.  Gribelin,  que  je  n'étais 
pas  Ift  le  t"  novembre,  qu'il  n'y  a  aucune  trace  qui  prouverait 
lo  Contraire.  Par  contre,  dans  le  registre  sur  lequel  M.  Gribe- 
lin ])orlt!  ses  inst^ripLions,  au  jour  le  jour,  il  y  a  bien  l'indi- 
cation du  i"  novembre. 

Du  reste  Tomps  a  déposé  ;  il  se  souvient  très  bien  qu'il  est 
venu  le  1"  novembre  et  qu'on  lui  a  lait  un  payement  de 
MO  francs  ce  iour-l&. 

Mais  ici,  sur  le  registre  de  caisse,  on  a  changé  la  dale.  si 
bien  que  le  général  Uonse  a  pu  dire,  et  aurait  pu  prouver 
que  je  n'étais  pas  là  le  1"  novembre  en  ne  produisant  que 
ce  registre. 

Il  Bit  probable  que  le  registre  n*  4,  qui  est  une  reproduc- 
tion du  registre  n'  3,  doit  porter  la  même  inscription. 

Mats  il  y  a  plus  ;  en  disant  que  M.  Gribelin  croyait  que  je 
devais  être  parti  en  mission,  le  général  Gonse  savait  parfaite- 
ment qu'il  parlait  &  des  gens  qui  n'étaient  pas  au  courant  de 
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la  routine  du  service.  Or,  M.  Gribelin  était  chargé  de  payer 
les  frais  de  route,  de  me  faire  parvenir  ma  correspondance  ; 
il  ne  pouvait  ouvrir  son  coffre  sans  moi.  Par  conséquent,  si 
quelqu'un  savait  si  j'étais  parti,  c'était  M.  Gribelin.  En  met- 
tant dans  sa  lettre  au  Président  de  la  Cour  de  cassation  que 
M.  Gribelin  croyait  que  j'étais  parti  en  mission,  le  général 
Gonse  a  fait  une  affirmation  bien  audacieuse. 

A  la  vérité,  la  raison  pour  laquelle  on  ne  m'a  pas  montré 
le  faux  Henry,  ce  n'est  pas  parce  que  je  n'étais  pas  là,  puis- 
que j'y  étais,  c'est  parce  qu'on  pensait  que  j'avais  assez  l'ha- 
bitude de  ce  genre  de  questions  pour  découvrir  que  c'était 
un  faux  et  c'est  ce  qu'on  ne  voulait  à  aucun  prix. 

D'ailleurs,  j'ai  affirmé  deux  fois,  sans  même  avoir  vu  la 
pièce,  mais  sur  l'énoncé  plus  ou  moins  complet  de  ce  qu'elle 
contenait,  j'ai  affirmé  deux  fois  sa  fausseté.  Je  l'ai  affirmée 
une  première  fois  au  procès  Zola  ;  cela  m'a  valu  d'être  insulté  P-  ^^ 
publiquement  par  le  général  de  Pellieux,  et  je  l'ai  affirmée 
une  seconde  fois,  lorsque  M.  Cavaignac  a  fait  usage  de  cette 
pièce  à  la  tribune  de  la  Chambre  ;  c'est  à  la  suite  de  cela  que 
j'ai  été  mis  en  prison. 

Du  reste,  l'espèce  d'anxiété  avec  laquelle  à  ce  moment-là 
le  général  Gonse  me  demandait  si  le  ministre  ne  m'avait  rien 
fait  connaître  m'esl  revenue  plus  tard  à  Tesprit  et  ma  bien 
montré  quelle  crainte  le  général  avait  qu'on  ne  m'ait  montré 
cette  pièce.  Le  général  Billot,  lui,  m'avait  donné  un  léger 
aperçu  ;  il  l'avait  simplement  mentionnée  ;  il  disait  qu'il  avait 
une  pièce  qui  prouvait  d'une  façon  évidente  que  Dreyfus 
avait  eu  des  relations  avec  des  attachés  militaires  étrangers. 

Il  y  a  encore  une  question  dont  le  général  de  Boisdeffre 
a  parlé  à  Rennes  et  sur  laquelle  je  tiens  à  m'expliquer  ici, 
c'est  la  question  du  piège  que  j'aurais  voulu  tendre  à  Ester- 
hazy  en  1896,  au  mois  de  septembre,  en  lui  envoyant  un 
faux  télégramme. 

Dans  son  réquisitoire,  M.  le  Procureur  général  a  très  jus- 
tement flétri  ce  genre  d'opérations  et  je  tiens  à  vous  donner 
des  explications  parce  que  je  repousse  absolument  la  pater- 
nité aussi  bien  morale  que  matérielle  de  la  chose. 

Vous  savez  que  le  lendemain  du  jour  où  j'ai  eu  une  vive 
explication  avec  le  général  Gonse,  où  je  lui  ai  dit  que  je  n'em- 
porterais pas  le  secret  de  l'affaire  Esterhazy  dans  la  tombe, 
le  général  Gonse  m'a  fait  venir  et  m'a  dit:  «  Eh  bien!  voyons, 


rQt>'nl-ce  que  vous  comptez  faire  ?  qo  est-ce  que  tous  | 

qa'il  faille  faire  avec  F.M^^iiiazj  ?  ■  Je  Tai  prir  de  «e  reporter 

aux  propositions  ^crilei  que  j'avais  taîtes  et  qui  leoilalcDl  k 

faire  venir  Eslerhazy.  à  Im  Oi-mander  des  exphcaiions  sur  le 

petit  bleu.  Le  général  lionîe  n'a  paâ  accepté.  Je  lui  di$  alors 

qu'on  pourrait  peut-être  mettre  Eïterhazv  au  CUerrlie-Midi, 

qu'il  avait  assez  de  méfaits  sur  la  con^ience  pour  qu'on  h* 

i  mette  au  moiiii^  sus  iirr/-i?  de  rigueur  :  «o?'  pvroqutTif*.  sa 

e  dissipée  le  permet lai<?Dl  :  pendant  ce  lenip-=,  on  aurait  pu 

ousser  l'enquête  d'une  façon  plus  active  cl  arnver  t  plus  de 

nière.  L«>  général  Uoiiff  relusa. 

Le  général  de  Boisdeflre.  à  qui  la  chose  (ut  soumise,  me 

Un  chef  du  «ervire  des  rcnseienemeiits  a  d'autres 

Eoioyens.  »  C'est  alors  que  je  dis  :  '  U  y  aurait  bien  un  nioyoi 

■Qu'une  puissance  étrane^re  a  employé,  il  y  a  un  an.  <k  notre 

"  »nl  :  mais  cela  me  fiaralt  un  peu  vil.  o  Le  général  GoDse 

ne  fil  expliquer  ta  cfio^e  :  U  sapissait  d'un  envoi  de  lélé- 

Igraninu'.  Le  général  Gonse  me  dit  aussildt  ;  ■  Ah  !  parlaito- 

Ptncnt,  écrivez  dtmc  cela  •.  J'écrivis.  IMis  on  me  laissa  parfal- 

lemenl  Iit)rp  d'afhr.  J'in:iii.-tc  bien  là-deasus  :  comme  je  ne  me 

considérais  pas  comme  l'inventeur  du  moyen,  je  refusais 

absolument  de  faire  la  c!io-^e  sans  un  ordre.  C'est  alors  qu'on 

lj'envo>-a  au  minisln-.  Le  ministre,  bien  qu'il  ait  dit  depuis 

bt|Il'il  s'était  itidifrné.  tic  ."'est  pas  indigné,  tant  que  je  ne  lui 

|ai  pas  demandé  d'onlre.  La  chose  en  est  restée  lii. 

Je  tenais  À  explti^uer  cela  k  la  Cour  pour  lui  donner  une 
Vidée  de  la  manière  de  procéder  du  bureau  des  rensaigne- 
P'inenls.  Je  suis  rcrtam  que  cel  exemple  vouâ  permettra  de 
icomprendre  plus  facilement  que.  lorsque  du  l^ty  de  Clam. 
1  par  exemple,  dit  :  »  J'ai  agi  sim'anl  l'indication  de  mes  chefs  », 
l|e(  que  d'autre  pari,  lorsque  le  général  Gonse  dit  :  «  Jamais  Je 
■  n'ai  donné  ces  ordres  ".  tous  les  deux  sont  sincères.  11  est  pro- 
Llwble  que  bien  de.»  iimcliiiiatioiis  qui  uni  été  fatle«  r>nl  été 
leomblnées  de  la  mémo  fac^'ni  que  l'histoire  du  télégramme 
l  devait  être  envoyé  à  KsterhaTV. 
Pour  le  général  de  Roisdeffre,  je  ne  vois  plus,  sauf  les 
ilionn  qui  pourraient  m'élre  posées,  quels  sont  les  points 
r  lesquels  je  pourrais  vous  dire  quelque  chose  d'inléres- 

B  mainlenant  h  ce  qu'a  dit  le  général  Gonse. 
f  ftoéral  Ganse  a  parlé  de  la  pièce  des  chemins  de  fer  ; 
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je  vous  ai  déjà  dit  que  cette  pièce,  je  ne  la  connaissais  pas  et 
que,  de  mon  temps,  on  ne  l'avait  jamais  invoquée  contre 
Drevfus. 

Le  général  Gonse  a  parlé  de  sa  lettre  des  aveux  ;  je  viens 
de  vous  en  parler  à  l'instant. 

Le  général  Gonse  a  parlé  de  M.  de  Valcarlos  ;  je  crois  que 
là  encore  je  nai  rien  à  ajouter  aux  déclarations  que  j'ai  faites. 

Il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel  je  voudrais  un  peu  insister,  P-  ^ 
c'est  sur  la  question  du  petit  bleu. 

M.  LE  Procureur  général.  Auparavant,  voudriez-vous  dire 
un  mot  de  l'article  paru  dans  l'Eclair  ? 

Dans  la  déclaration  faite  l'autre  jour  par  M.  Pauffln  de 
Saint-Morel,  je  vois  ceci...  c'est  une  lettre  d'un  nommé  Mar- 
chand : 

* 

Bien  que  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  personnellement  connu  de  vous, 
j'estime  qu  apriis  Ja  déposition  de  M.  Picquart  à  la  Cour  de  cassation,  je 
vous  dois  en  loulc  loyauté,  quelques  explications. 

Ces  explications  les  voîcî  nettes  et  formelles  : 

M.  Picquart  me  fait  dire  que  vous  êtes  allé  en  1896  aiL\  bureaux  de 
YEclair.  Je  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  cette  asserUon. 
Je  ne  vous  ai,  mon  commandant,  jamais  mis  en  cause  et  je  n'ai  jamais 
rien  dit  à  mon  ancien  chef  de  service  qui  pût  1  autoriser  a  me  prêter  un 
pareil  langage.  Je  déplore  daulant  plus  l'accusation  de  M.  Picquail  qu'elle 
constitue  une  odieuso  calomnie  et  que  je  vous  sais,  comme  moi  d'ailleurs, 
absolument  étranger  à  la  campagne  de  ïEcLair  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Avez-vous  des  indications  à  fournir  sur  ce  point  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement,  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  LE  Procureur  général.  D'autant  plus  qu'il  y  a  au  dos- 
sier une  note  de  M.  du  Paty  de  Clam  du  1"  décembre  1896  qui 
est  ainsi  conçue  : 

0 

Lorsque  l'article  de  l'Eclair  sur  l'affaire  D.  a  paru  au  mois  de  septembre, 
la  première  pensée  qui  est  venue  à  beaucoup  de  personnes  a  été  que  cet 
article  était  un  communiqué  officieux,  destiné  à  couper  court  à  la  cam- 
pagne entamée  pour  agiter  l'opinion  au  sujet  de  l'affaire. 

Cette  hypothèse  ayant  été  démentie,  il  a  bien  fallu  supposer  que  c*était 
la  famille  D.  qui  avait  fait  insérer  Tarticle,  afin  de  brûler  l'affaii'e  et  de 
pouvoir  ensuite  discuter  les  documents. 

Cette  seconde  hypothèse  ne  paraît  pas  non  plus  très  satisfaisante,  si 
on  ne  la  conjugue  pas  avec  une  troisième  hypothèse  que  voici  : 

Une  pei^oune  ayant  eu  connaissance  de  l'affaire,  y  ayant  été  mêlée 
intimement,  aurait  jugé  à  propos  de  lancer  cet  article,  soit  dans  un  but 
bienveillant,  mais  maladroit,  soit  dans  un  but  raalveillanl,  intéressé,  ou 


.  Celle  iMrsonae  n'a  pas  élé  Ueniasquèe  pur  l'Eclair  i]ut  s'osi  contCDt': 
'  do  dire  que  l'aiitcle  émanait  d  un  roirespondam  ixiasionni'l. 

Que  l'on  admette  la  deuxicme  ou  lu  truisitime  liypolli^se,  il  es(  hors  de 
doute  que  les  éléments  de  lortick  emonenl  Ue  queiquuii  d'Ici. . 

La  noie  est  de  M.  du  Paly  de  Clam,  parlant  par  conséquent 
[  de  l'Etat-Major. 

Le  T£moi.v.  De  quelle  date  1 

M.  u:  Phocuheub  général.  1"  décembre  1896. 

Cet  article  appelait  une  ripusle  :  Il  peut  niôme  n'avoir  ei<l  loncé  que 
l'POur  provoquer  lu  riposte. 

Celle  riposte,  t'est  la  brochure  Lniure.  Celle  brochure  Lazare  doone  Heu 
«X  observa Uoiis  suivantes  : 
r  Sur  les  lalls  qui  ec  sont  passes  en  prUoti.  LcsienscignemcnUiic  peu- 
vent provenir  que  de  D.  lui-même  et  du  persoiiiiil  de  la  pris(>n.  Oonc  D. 
h  communique  uu  pout-Ëlre  coniniumque  encore  u\cc  Icxlâricur. 
n,  Qgj       2'  Sur  iei  fatls  d'ordre  Juridique  :  ncle  duccusdtion.  plùce^  joinies  au 
dossier.  Les  reiisvigneineniB  ne  peuvent  provenir  ()ue  du  personnel  ayant 
pu  prendre  ■.'onnuissance  et  copie  des  pièces  de  pivciidiirt.-.  Uuiic,  la  copii.-  d« 
1   Ms  pieots  laite  par  M.  le  i^rellier  Vulieculle  u  lu  rcitiH-lc  de  M'  Ueniango  a 
"£  ou  ivcopiéu  ou  mise  en  oriemal  suus.ies  jcu\  de  M.  Lazare 

*  Cerloin»  Funseigneiiients  d'ordi'e  plus  inttnic  encore  ne  |)eu^«nt  pro- 
iTmir  que  de  quciqu  un  iinliO  u  nos  secrets  cl  les  ayant  divulgué:,  soit  par 
(iBUlodresse,  soil  pur  nitilvedtance.  Ces  diiutgalions  onl  pu  i^tre  lalt«S,  SOlt 
tas  l'eniourti);u  des  minislres  a'ulors,  soil  ii  ta  Surelc  (.'^ner&le,  solt  a  la 
'Ûecture  de  poilM  où  l'on  a  cherclie  phisieurs  lois  u  savoir  le  flo  mot 
t  raHaire,  pluidant  t«  laux  pour  savoir  le  vrai,  tendant  des  pieg«t  pour 
Henfr  un  renseigitcmenl  posltlL  Quoiqu'il  en  soil,  le  point  de  départ  ilc 
_*  IndiscréUona  est  ici. 
En  rftsumé,  on  peut  considérer  comme  évident  que  larucio  de  i^eiotr, 
^«1  la  brochure  Lazare  émanent  de  trots  sources  : 
1*  Quelqu  un  d'ici  ; 

f  Quelqu'un  de  la  prison  ^avec  collaboroUoD  de  D,|  ; 
3*  Quelqu'un  uyaiil  «le  mfili!  a  la  prooedure.  ou  en  ayant  eu  conasis- 
mue.  Ce  troisième  p«rsonna(,'e  peut  se  confondre  avec  le  second  qui  paraît 
UreJe  directeur  de  la  prison  dont  l'ottliude  a  touiours  6té  louche. 

Voilà  la  note  do  M.  du  Paly  de  Clam,  elle  est  au  dossier. 
Voulez-vous  vous  expliquer  sur  ce  point  7 

Le  Témolx.  parlailement. 

Lorsqu'à  paru  l'article  de  VEclair,  j'ai  tflché  immédiate- 
ment de  savoir  d'où  venait  l'indiscrétion.  Comme  j'avais  à 
mon  bureau  un  rédacteur  de  l'Eclair,  Marchand,  la  première 
chose  que  j'ai  laite  a  été  de  l'inlerroiter.  11  se  trouvait  en  per- 
mission chez  lui.  à  la  campagne.  Je  l'ai  fait  revenir.  II  m'a 
donné  sa  parole  d'honneur  que  ce  n'était  pas  lui.  D'ailleurs 
U  était  employé  à  un  service  tout  particulier  qui  était  la  leo- 
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ture  des  journaux  étrangers  ;  il  me  semblait  difficile  qu'il  eût 
une  connaissance  aussi  complète  du  fond  de  rafïaire  Dreyfus. 
Il  me  donna  donc  sa  parole  d'honneur  et  je  le  crus,  je  le  crois 
encore.  Je  crois  qu'il  n'a  été  pour  rien  là-dedans.  Seulement, 
je  lui  dis  :  «  Maintenant  il  faut  nous  aider,  je  veux  savoir 
qui  a  écrit  cet  article  ;  allez  à  VEclair  et  tâchez  de  vous  infor- 
mer. » 

Je  dois  dire  que  tout  de  suite  le  général  Gonse  m'a  dit  : 
«  C'est  votre  Marchand  qui  a  fait  cela  !  »  J'ai  répondu  :  «  Il 
m'a  donné  sa  parole,  je  prends  la  responsabilité  de  la  chose, 
je  le  couvre  ».  Le  fait  m'a  été  reproché  depuis.  M.  Gribelia 
trouva  extraordinaire  que  j'aie  couvert  un  subordonné. 

Ce  pauvre  Marchand  a  cherché  longtemps  ;  on  n'a  rien 
voulu  lui  dire  à  VEclair.  Il  a  fini  par  me  dire  :  «  A  l'Etatr 
Major,  le  général  de  BoisdelTre  doit  savoir  de  quoi  il  s  agit, 
le  commandant  Pauffin  de  Sainl-Morel  est  venu  ces  jours  der- 
niers encore  à  VEclair.  Je  crois  me  souvenir  que,  dans  une 
des  enquêtes  qui  ont  été  faites,  il  a  été  répété  par  une  autre 
personne,  que  le  commandant  Pauffln  de  Saint-Morel  aurait 
connu  les  gens  de  VEclair  et  serait  venu  une  fois  à  VEclair. 

Dans  la  lettre  que  vous  venez  de  lire.  Monsieur  le  Procu- 
reur général,  je  vois  que  Marchand  s'élève  beaucoup  contre 
cette  déclaration,  qu'il  appelle  cela  une  calomnie  de  ma  part  ; 
je  maintiens  ma  déclaration  d'une  façon  formelle,  je  main- 
tiens qu'il  m'a  dit  que  le  commandant  Pauffin  de  Saint-Morel 
était  venu  à  VEclair.  Je  sais  que  Marchand,  pour  qui  j'ai  eu 
une  très  grande  bonté  parce  qu'il  avait  des  charges  de  fa- 
mille, a  tourné  complètement  ;  —  il  faut  s'y  attendre  dans 
la  vie  :  —  je  ne  lui  en  veux  pas,  et  je  maintiens  ma  décla- 
ration. 

Quant  à  la  note  que  vous  venez  de  lire  de  M.  du  Paty  de  p.  cse 
Clam,  Monsieur  le  Procureur  général,  cela  m'intéresse  d'unre 
façon  particulière.  D'abord  il  y  a  la  date  du  !•'  décembre 
1896.  Or,  M.  du  Paty  de  Clam  avait  toujours  déclaré  qu'il  ne 
s'était  plus  du  tout  occupé  de  l'affaire  Dreyfus  depuis  1894 
jusqu'au  mois  d'octobre  1897,  lorsque  le  général  Gonse  l'avait 
fait  venir.  C'est  une  preuve  matérielle  qu'il  s'en  est  occupé 
dans  l'intervalle. 

Ensuite  cette  insinuation  «  quelqu'un  d'ici  »  ne  peut  viser 
que  moi.  En  effet,  vous  avez  vu  que  non  seulement  on  m'a 
soupçonné  d'avoir  été  une  source  d'information  de  VEclair, 


L  mais  encore  que.  dans  les  iinursuiles  judiciaires  qui  ont  vtx 
['dirigées  conlre  moi.  on  ui'uii  fail  griel. 
[        Depuis  II  a  élé  dit  que  c'éluil  uu  nummé  Lissajous  qui  a 
[  été  poursuivi  lui-même  et  qui  prétend  avuir  (ait  son  article 
L  ftu  moyen  de  renseignements  qui  lui  ont  été  apportés  de  Iniu 
['  les  eûtes.  Je  n'en  crois  rien.  Cet  article  est  extrêmement  len- 
I  danciBu.x.  cl  il  reproduit  le.xUk'llemenl  dans  certaines  |>arlîes 
I  des  propos  qui  ont  été  tenus  par  M.  du  ?aty  de  Clam.  Je  suis 
'  convaincu  qu'un  des  inspirateur^^  eft  du  Paty  de  Clam.  H 
était  naturel  alors  qu'il  se  charpeAl  de  faire  uiie  note  sur  ce 
point,  bien  que  ce  ne  rûl  pas  dans  son  service.  Remarquez  en 
efTel  qud  n'était  pas  du  tout  employé  oniciollement  au  bu- 
reau de«  renseignements,  il  appartenait  à  un  tuut  autre  bu- 
k  reau  :  cela  était  en  deliors  de  son  service  normal. 
1        M.  LE  pROCtnEiR  cÉN-Éii.\L.  Il  n'a  pas  lait  que  celle  noie, 
I  car  en  voici  une  autre  du  I"  décembre  1890  :  c'est  une  note 
[  de  huit  pages  ;  je  ne  vous  la  li?  pas  :  elle  n  troit  à  la  commii- 
f  nicalion  que  vous  lui  auriez  faite  de  deux  épreuves  phologra- 
phlque^.  l'une  de  la  lettre  qui  a  élé  le  poini  de  départ  de 
l'afiaire  Lreytus,   l'autre  une  leltre  missive,   une  pièce  de 
comparaison  qui  vous  avait  élé  remise  par  le  ca[)itaine  Cal- 
mon  el  le  commandant  Thévenot.  Dans  cette  iiôle  longue- 
ment détaillée.  M.  du  Palv  de  Clam  conteste  qu'il  y  ait  res- 
'  scmblance  entre  les  écritures,  mi  du  moins  prétend  qvie  ce 
sont  des  pièces  qui  soni  évidemment  truquées,  qui  ont  élé 
ealquée<t  pour  parvenir  ù  établir  l'ideiililé  d'écritures  entre 
I  celle  du  bordereau  et  celle  d'Esterliazy. 

Il  ajoute  qu'après  avoir  vu  que  c'était  un  faux  très  bEen 
I  fait,  il  en  a  parlé  Â  M.  BertiUon  : 

(Monsieur  le  Procureur  général  donne  lecture  d'une  par- 
[  lie  de  la  pièce.) 

Neantnoint.  nyuil  «u  l'orcaston  île  voir  M.  B.  ie  lendemain,  j'appris  qu'il 
I  avBil  KU  le  muinr  •hA-uinciil  ioui  ir*  yeux,  non  pns  snus  turmi?  dr  tnp 
,  menls  pliciloeraphi'iui'!'  ne  pntTMltiint  pas  (le  k  n-ntire  rompt''  de  in 
e  d'ollura  antre  la  Irtlre  niisuvc  écrite  par  U  el  la  pVxK  A  coiD- 
\1  U.  Hml  idcnUquc  a  b  iDieiuw  :  la  pkoe  qui 
rclll«  6iuit  un  taux.  IK-s  bii-ii  Ia:t,  trop  bien  tell 

B  est  do  la  même  date,  t"  décembre  1890. 
Le  Téuoln.  Ceci  se  rapporte  à  une  lettre  d'Esterhazy  qui 
était,  je  crots,  du  25  août  ISlNi  :  j'en  avais  supprimé  .simple- 


ment  la  signature  et  un  ou  deux  mots  qui  auraient  pu  ùonner 
l'indication  de  ia  personne  qui  l'avait  écrite  ;  j'ai  montré  cette 
lettre  à  M.  Berlillon,  qui  a  trouvé  qu'il  y  avait  identité  avec 
l'écriture  du  bordereau  ;  je  l'avais  aussi  montrée  à  du  Paty 
de  Clam,  dont  vous  venez  de  me  lire  les  conclusions.  Il  trouve 
que  c'est  une  imitation  trop  bien  faite. 

Mais  il  y  a  plus  ;  M:  Uertilloii.  à  lenquéle  Tavernier.  a 
dit  :  (1  Le  colonel  Picr]uarl  m'a  montré  ce  fragment  photogra- 
phique au  moment  où  il  commençait  ses  manœuvres  pour 
substituer  Esterhazy  à  Dreyfus  ;  il  est  venu  au  mois  de  mai, 
la  date  en  est  inscrite  sur  mon  agenda,  et  voici  mon 
agenda...  »  M.  Bertillon  a  été  bien  étonné  quand  on  lui  a  fait 
voir  que  l'original  de  la  lettre  était  daté  du  25  août  :  il  avait 
simplement  essayé  de  trouver  un  argument  de  plus  contre 
moi. 

Cette  lettre  du  i"  décembre  1896  me  montre  une  fois  de  p.  i 
plus  que  du  Paty  de  Clam  s'occupait  très  activement  de  la 
question,  el  qu'il  en  a  rendu  compte  à  ses  chefs,  puisque  la 
chose  se  trouve  dans  son  dossier.  Je  dois  dire  que,  depuis 
ce  jour-lù,  je  n'ai  plus  adressé  la  parole  à  du  Paty  de  Clam, 
et  que  du  Paly  de  Clam,  qui  était  un  camarade  que  je  con- 
naissais depuis  de  longues  années,  n'a  jamais  eu  l'air  de 
trouver  cela  extraordinaire.  Pourtant,  celle  entrevue  dont  je 
vous  parle  avait  lieu  au  commencement  de  septembre,  ou  à 
la  un  d'août... 

M.  LE  Procureur  général.  Le  2  ou  le  3  septembre. 

Le  Témoin.  Eh  bien  I  jusqu'à  mon  départ,  le  16  novembre, 
je  me  suis  abstenu  d'adresser  la  parole  à  mon  camarade  du 
Paty  de  Clam  à  l'Etat-Major,  parce  que  j'avais  vu  le  dossier 
secret,  que  j'avais  lu  le  commentaire  dont  vous  venez  de^ 
prendre  connaissance,  et  que  jamais  de  la  vie  je  n'aurais 
voulu  adresser  la  parole  à  un  homme  qui  avait  fait  un  pareil 
commentaire. 

.\  propos  de  la  déposition  du  général  Gonse,  je  tenais  à 
vous  parler  du  petit  bleu  parce  que  le  général  Gonse,  à  diffé- 
renles  reprises...  (je  ne  sais  pas  s'il  l'a  répété  à  Rennes,  mais 
enfin,  il  l'a  dit  dans  d'aufres  enquêtes.)  a  dit  que  jamais  il  ne 
s'était  aperçu  que  le  petit  bleu  eût  quelque  chose  de  parlicu- 
lîcr,  qu'il  ne  s'était  jamais  aperçu  des  grattages  du  petit  bleu. 

Je  trouve  cela  tout  à  fait  extraordinaire  parce  que,  moi, 
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J'bi  cil  le  petit  bleu  entre  les  mains  quand  il  a  élé  reconstilué 
par  Laulh.  Ce  petit  bleu  élail  d'une  écriture  déguisée  ;  mais 
enfm,  celte  écriture  était  à  peu  près  régulière  ;  je  l'ai  Tait  pho- 
lographier,  les  clichés  ont  été  conservés  ;  mais,  quand  le 
g'éiiéral  de  l'ellieux  ma  montré  cette  pièce,  à  bout  de  bras 
sans  me  la  conller,  sans  me  la  remettre  entre  les  mains,  il 
m'a  semblé  qu'il  y  avait  une  telle  dilTérence  avec  l'aspect  pri- 
miUr  que  je  lui  conniiissais,  que  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  il  me 
semble  qu'aulrefois  l'érriliire  était  plus  homnp^ne.»  Kn  elTel, 
BUr  l'adresse  on  avait  gratté  les  intervalles  des  lettres  du 
mol  Esterhazy,  et  on  avait  surchargé  les  lettres  elles-mêmes, 
de  manière  à  (aire  croire  que  le  mot  Esterhazy  avait  été  mis 
sur  un  petit  bleu  adressé  à  une  autre  personne,  après  grat- 
tage de  l'adresse  primitive.  Le  travail  n'avait  pas  été  lait 
d*une  façon  plus  complète  ;  on  s'était  arrêté  en  route,  on 
Vêlait  aperçu  qu'on  ne  pouvait  pas  aboutir.  Mai?  c'était  très 
visible,  c'était  Irappanl,  et  je  ne  comprends  pas  que  le  géné- 
ral UonsL-  n'ait  pas  élé  frappé  de  cela,  lui  qui  était  déten- 
teur du  petit  bleu. 

Cela  a  frappé  le  général  Roget.  puisqu'il  a  présenté  le 
petit  bleu  au  général  Zurlinden  en  lui  faisant  remarquer,  pré- 
cisément, ces  altérations.  C'est  K\  ce  qui  a  élé  la  base  des  pour- 
suites dirigées  cnnlre  moi  par  le  général  Zurlinden  pour 
laux  et  usage  de  faux. 

Puisque  j'en  suis  ti  celte  (luestion  du  pelil  bleu,  je  Iruuve 
qu'il  y  a  une  corrélation  singulière  entre  ce:^  alléralions  ap- 
portées au  petit  blfu  el  le  fameux  télégramme  ■■  Blanche  « 
que  j'ai  reçu  en  Tunisie,  qui  est  daté  du  10  novembre  1897 
et  qui  est  ainsi  conçu  ou  â  peu  près  :  n  On  a  preuve  que  le  bleu 
a  été  fabriqué  par  Georges,  signé  Blanche  ».  Eh  bien!  je  mets 
en  (ait  que,  dans  tout  l'Etat-Major,  il  n'y  a  qu'une  personne 
qui  connûl  assez  mes  relations  avec  M"*  de  Comminges  pour 
■voir  l'idée  de  m'adresser  un  télégramme  signé  Blanche, 
,<qui  était  le  signaturp  habituelle  de  M*"  de  Coniminges.  et 
«Ile  personne  élail  du  l'aty  de  Clam. 

Mais  où  mes  soupçons  s'aggravent  encore,  c'est  quand  je 
vols  quels  sont  les  préle.xtes  qu'a  donnés  du  Paty  de  Clam 
pour  écarter  de  lui  le  soupçon  qu'il  aurait  pris  une  part  dans 
la  fabrication  du  faux  télégramme  «  Blanche  ".  Du  l'aty  de 
Clam  dit  ceci  :  «  Je  n'ai  élé  mis  au  couranl  du  petit  bleu 
■  que  le  19  novembre  18ff7.  or.  le  télégramme  est  du  10  no- 
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u  vembre  ;  donc,  je  ne  pouvais  pas  l'avoir  fabriqué  ».  Eh 
bien  !  cela  d'abord  est  inadmissibie,  parce  que  le  16  octobre, 
du  Paty  avait  été  appelé  par  le  général  Gonse  qui  l'avait  mis 
au  courant  des  principaux  faits  de  l'aflaire  Esterhazy-Dreyfus, 
et  que  le  général  Gonse,  d'après  sa  propre  indication  à  l'en- 
quête Tavernier,  lui  avait  parlé  quelques  Jours  après  du  petit 
bleu  :  dès  le  10  novembre,  du  Paty  connaissait  donc  parfaite- 
ment le  petit  bleu. 

Il  dit  alors  qu'il  possède  une  lettre  du  général  Gonse  prou-  p.  ( 
vant  qu'il  n'a  connu  le  petit  bleu  que  le  If»  novembre  ;  mais 
cette  lettre,  il  ne  l'a  jamais  produite  ;  il  ne  l'a  même  pas  pro- 
duite devant  M.  le  rapporteur  Tavernier,  qui  n'a  pas  même 
eu  la  curiosité  de  la  demander.  Je  trouve  qu'il  serait  intéres- 
sant que  du  Paty  de  Clam  produisit  cette  lettre.  Voici  un  offi- 
cier que  le  général  Gonse  fait  venir  le  16  octobre  à  sou  bu- 
reau qu'il  emploie  exclusivement  à  partir  du  20  octobre  à 
toutes  sortes  de  manœuvres,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'af- 
faire Dreyfus-Esterhazy,  el  il  ne  lui  aurait  montré  le  petit 
bleu  qu'un  mois  après  ?  C'est  absolument  invraisemblable. 
C'est  cette  défense  de  du  Paly  de  Clam  qui  me  fait  penser 
que  nips  soupçons  sont  fondés. 

Du  reste,  du  Paty  de  Clam  a  été  accusé  formellement  par 
Esterliazy  ;  du  Paty  de  Clam  a  été  accusé  par  le  témoignage 
de  la  fille  Pays,  et  je  crois  qu'il  serait  très  intéressant  de 
mettre  du  Paty  de  Clam  en  présence  de  la  fille  Pays  au  sujet 
d'une  affirmation  relative  à  ce  télégramme. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  que  je  parle  à.  la  Cour  de  ce  qu'ont 
dit  dans  leurs  témoignages  Junck,  Lautli...  Le  témoignage  de 
Lauth  est  un  témoignage  extrêmement  passionné  et  qui  a  été- 
inspiré  visiblement  par  des  sentiments  de  haine.  Il  a  trouvé 
moyen  de  profiter  de  la  liberté  très  grande  qu'on  laissait  aux 
témoins  militaires  à  Rennes  pour  m'accuser  de  cambriolage, 
pour  insulter  la  personne  que  l'Etat-Major  voulait  faire  passer 

pour  la  dame  voilée Pour  moi,  ces  aTlégalions  n'ont  pas 

de  valeur,  Je  ne  les  discuterai  pas. 

Je  prendrai  simplement  un  certain  nombre  de  faux  témoi- 
gnages nettement  caractérisés  qui  ont  été  produits  à  Rennes 
et  je  commence  par  celui  de  Capiaux.  Capiaux  est  un  con- 
cierge du  ministère  qui  a  pris  son  service  le  15  août  1896. 
Capiaux  a  déclaré  sous  la  foi  du  serment,  aussi  bien  dans  diffé- 
renies  instructions  qu'au  procès  de  Rennes,  qu'il  avait  vu 
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moi.  Je  ne  puis  que  dire  une  fois  de  plus  que  Savignaud  a 
fait  un  faux  témoignage. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquarl  pourrait  P* 
indiquer  à  la  Cour  le  domicile  de  Savignaud  ? 

Le  TÉMOIN.  Je  l'ignore  absolument. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  est  devenu  sacristain  à 
Clairvaux.  Mais  à  Clairvaux,  on  ne  le  connaît  pas.  Nous  ne 
pouvons  pas  arriver  à  retrouver  sa  trace  ;  partout  où  nous 
l'avons  recherché,  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  est  devenu. 

Le  Témoln.  Comme  il  avait  fait  prendre  acte  par  le  Conseil 
de  guerre  que  M.  Trarieux  Tavait  traité  de  faux  témoin,  la 
preuve  de  son  témoignage  est  restée  au  débat  de  Rennes  ; 
alors  il  en  craint  peut-être  les  conséquences... 

J'ai  maintenant  à  parler  de  Cernuscki.  Cernuscki  avait 
toutes  les  allures  du  faux  témoin  ;  mais  il  y  a  un  point  spécial 
sur  lequel  j'aurais  cherché  à  le  prendre  en  défaut  s^l  avait 
reparu  et  s'il  n'avait  pas  fait  le  malade  le  jour  où  on  a  voulu 
l'entendre  sous  la  foi  du  serment  au  Conseil  de  guerre  ; 
c'est  le  i)oiiit  suivant.  Cernuscki  prétend  qu'au  mois  de  mai 
189G.  il  a  dicté  à  un  agent  du  service  des  renseignements 
les  noms  d'un  certain  nombre  d'espions.  Eh  bien  !  jamais 
au  mois  de  mai  1896,  aucun  de  mes  agents  n'a  recueilli 
de  déclaration  de  Cernuscki  ;  aucun  agent  du  service  des 
renseignements  n'a  reçu  et  ne  m'a  remis  d'indications  sem- 
blables, et  certes  si  ce  qu'a  dit  Cernuscki  à  cet  égard  était 
vrai  et  que  j'aie  essayé  de  le  dissimuler  comme  on  a  bien 
voulu  l'insinuer,  le  fait  aurait  été  relevé  par  l'agent  qui 
aurait  reçu  ces  confidences. 

^L  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  aviez  jamais  eatendu 
parler  avant  le  procès  de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M.  le  Procureur  gén-éral.  Jamais  son  nom  n'avait  paru 
nulle  part  ? 

Le  Témoln.  Jamais. 

M^  MoRNARD.  Le  colonel  Picquart  connaissait  comme  agent 
le  lieutenant  V...? 

Le  Témoin.  On  m'a  beaucoup  accusé  d'avoir  négligé  mon 
service  ;  eh  bien  !  c'est  justement  pendant  les  deux  ou  trois 
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i  Oiois  qui  ont  précédé  mon  départ,  que  mon  service  a  donné  le 
I  plus...  je  parle  de  ma  gestion,  je  ne  me  permettrais  pas  de 
lia  comparer  ft  ceHe  de  mes  prédécesseurs.  Mais  le  lieu- 
Ltenant  V...  était  justement  une  de  ces  excellentes  recrues 
pqut  avaient  été  faites  à  ce  moment. 

M'  MoRNARD.  N'y  a-l-il  pas  eu  une  entrevue,  avec  V... 
(iLucerne...? 

M.  LE  Procubelb  général.  Sur  tous  ces  points.  M.  le 
I  colonel  Picquart  sera  entendu  par  M.  le  conseiller  Attliai.n. 
f  puisqu'il  a  tous  les  documents  en  mains. 

M"  MoHNARD.  Est-ce  que  de  celte  source-lù,  on  n'a  pas  eu 
le  renseignement  qu'il  y  avait  eu  un  commandant  7 

Le  Témoin.  Non,  celte  source-l.'i  n"a  pas  donné  de  ren- 
seignements ;  ce  renseignement  venait,  je  crois,  plutât  du 
côté  Cuers...  Mais  je  suis  très  heureux  que  M'  Mornnrd 
me  parle  de  cela,  parce  que  de  ce  cOté  nous  avons  des  ren- 
seignements très  intéressants  qui  se  retrouvent  dans  la  pièce 
aux  deux  écritures  ;  c'est  la  pièce  que  du  Paty  de  Clara  u 
envoyée  à  Esterhazy  pour  convenir  avec  lui  de  ce  qu'on 
dirait  devant  le  général  Pctlieux,  Eh  bien,  voici  la  chose  : 
r-  090  par  le  côté  V...  nous  avons  su  qu'un  officier  roumain  livrait 
k  des  puissances  étrangères  les  cours  de  l'école  de  Fon- 
tainebleau ;  le  nom  de  ce  Roumain  était  Falconiano  ou 
quelque  chose  d'approchant.  C'est  \'...  qui  était  chargé  de 
copier  ces  cours  dans  le  pays  dont  je  parle,  qui  nous  a 
envoyé  le  nom  qui  était  inscrit  sur  les  feuilles,  et  c'est 
ajnâi  que  j'ai  su  qu'un  officier  roumain  livrait  les  co'irâ 
de  Fontainebleau. 

J'en  81  parlé  â  mes  chefs  :  mais  je  cruis  qu'on  a  arrangé 
[a  chose  &  l'amiable,  je  n'en  ai  plus  eu  de  nouvelles  ;  on 
m'a  dit  de  laisser  cela  tranquille.  Dans  tous  les  cas.  j'ai  été 
(rappé  de  voir  que  dans  la  pièce  aux  deux  écritures  adressée 
par  du  Paty  de  Clam  à  Csterhazy,  il  était  dit  :  On  prouvera 
que  lo  Roumain  ne  vous  a  rien  remis.  Donc,  du  Paty  de  Clam 
savait  ce  qui  se  passait,  il  était  au  courant. 

M.  LE  Phésidest.  Colonel,  nous  allons  renvoyer  la  suite 
;  votre  déposition  k  samedi.  2  heures. 

Signé  :  Chambahbaud,  Le  Unix.  Picquart,  Oirodok. 
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Weil    (Maurice-Henri),    60  ans,  à  Paris,    faubourg    Saint- 
Honoré,  47. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quelle  époque  et  en  quelle 
qualité  êtes-vous  entré  dans  l'armée  ? 

R.  Au  moment  de  la  création  de  la  garde  mobile  ;  par 
conséquent,  en  1867.  Je  crois  même  que  c'est  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  que  la  loi  portant 
organisation  de  la  garde  nationale  mobile  est  de  1868. 

B.  C'est  facile  à  constater. 

M.  le  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  recom- 
mandé à  l'Empereur  par  votre  oncle,  l'évêque  Bauer  ? 

/?.  C'est  possible.  Je  sais  que  j'ai  été  nommé  par  l'Em- 
pereur, et  il  est  possible  également  que  mon  oncle  soit  inter- 
venu dans  celte  circonstance  ;  mais  je  n'ai  jamais  été  présenté 
à  l'Empereur. 

M.  le. Procureur  général.  Pendant  la  guerre  de  1870, 
vous  avez  été  affecté  aux  mobiles  de  la  Seine  et  pendant 
quelque  temps  vous  avez  été  officier  d'ordonnance  auxiliaire 
du  général  Berthaut? 

R,  Pendant  toute  la  campagne  et  pendant  toute  la  Com- 
mune. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  été  décoré  le  26  p. 
juin  1871? 

/?.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quelle  époque  vous  êtes- 
vous  marié  ? 

R.  En  1877. 
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IM.  LE  PitociiREUR  GËxÉRAL.  De  quelle  iialioiialilé  était  votre 
femme  ? 
en 
qu 
eé 
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R.  Autrichienne. 

M.  LE  PnocuREUii  oÉNéhal.  A  quelle  époque  tles-vous 
L  entré  au  Ministère  tle  la  guerre  ? 

H.  En  1875,  et  je  suis  silr  de  celte  dote,  pari-e  que  c'est 

[  quelque  lemp:^  après  mou  entrée  au  nuni^tère  que  M.  le 

I  général    de    Cî-^scy    et    le    général    (Sresley    ni'oiil    confié 

une  mission  h  Berlin...  j'appelle  votre  altenlioii  sur  celle 

date  de  1875,  parce  que  c'élail  ù  un  moment  ois  la  situation 

était  un  peu  délicate  pnirc  la  France  et  rAlteniapnv,  et  Ir 

général  de  Cissey  et  le  pénéral  de  Oresley  m'ont  prévenu 

I  qu'ils  nu-  condaicnt  celle  mission  à  mes  risques  et  péril». 

Ij'at  eu  la  chanee  de  remplir  eelte  mission  à  la  salisfaclion 

I  de  ces  Messieurs.  Ces!  donc  bien  en  1875  que  je  suis  entré 

\  l'Êlal-Major  général. 

M.  Lc  Pnor-inEin  r.f;Nf:iiAi..  Je  cmyais  que  von?  y  étiez 
witré  en  1876,  sous  If  rniiiislère  du  t'éiiéra!  Berthaul. 

W.  Je  vous  demande  pardon,  j'y  suis  entré  en  1875.  alors 
que  le  général  lierlhanl  n  y  est  enln-  qu'en  1H7(1.  f»r.  romnic 
la  mission  dont  je  parie  en  Allemagne  a  duré  k  peu  prés 
six  semâmes,  du  mois  d'octobre  au  mois  de  novembre,  vous 
voyez  que  c'est  longlemp.<%  avant  l'entrée  du  général  Berlhaut. 

M.  LE  PnoccREiTH  GÉxÊBAL.  A  quel  litre  y  étes-vous  entré  ? 
JTfiftt^e  pas  comme  employé  civil,  sans  solde  7 

Je  vous  demande  pardon  :  j'avais  une  lettre  de  service 
n'affectait  au  service  du  eommandanl  Canipionnet,  au 
des  reniwignements,  et  c'est  [tour  le  ser\icc  des  ren- 
seignements que  j'ai  été  envo>é  à  Berlin. 

M.  LE  PnoctniEim  0ÊMtn.«L.  Par  qui  «vatt  élé  organisé  le 
sevice  des  renseignements  '.'  Nest-cc  pas  par  U-  eoluDel 
Samuel  ? 

Ji.  C'éUit  ail  mooienl  où  le  colonel  Saouie]  était  chef  du 
tervice. 


k  voyez  t 
M.i 
iHflea 


k 


M.  Ut  PRocL-RKim  fiË.\Ën.u..  Vous  «vcz  connu  &  ce  moment 
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au  ministère,  ou  clans  les  années  qui  ont  suivi,  Henry  et 
Esterhazy  qui  étaient  alors  lieutenants  ? 

R.  C'est  beaucoup  plus  tard  que  ces  officiers  sont  arrivés 
au  service.  Si  je  ne  me  trompe,  Henry  y  est  entré  au  moment 
de  la  chute  du  ministère  dont  le  général  de  Miribel  avait 
été  chef  d'État-Major,  et  c'est,  je  crois,  sur  la  demande  du 
général  de  Miribel  que  Ton  a  affecté  Henry  au  service  des 
renseignements  où  il  est  resté  jusqu'à  son  départ  pour  l'Al- 
gérie. 

Quant  a  Esterhazy,  je  ne  sais  s'il  est  arrivé  avant  ou 
après  ;  Tépoque  m'échappe,  mais  je  crois  que  c'est  plus  tard. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  est  resté  assez  longtemps  ?  P- 

R,  Certainement,  puisqu'il  y  est  resté  après  mon  départ 
qui  se  place  vers  1880  ou  1881. 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  Est€rhaz^■  avait 
conservé,  depuis  sa  sortie  du  service  des  renseignements, 
des  relations  avec  Henry  ? 

/?.  Je  suis  d'autant  plus  dans  Timpossibilité  de  vous  ren- 
seigner sur  ce  point  qu  a  partir  du  moment  où  j*ai  quitté  le 
service  des  renseignements,  je  n'ai  plus  entendu  parler  d'Es- 
terliazy,  et  je  ne  l'ai  revu  que  11  ou  12  ans  plus  tard,  lors- 
qu'il est  revenu  à  Paris  comme  capitaine  adjudant-major  d'un 
bataillon  de  chasseurs. 

M.  LE  Procureur  général.  Pendant  que  vous  étiez  au  ser- 
vice des  renseignements,  n'avez-vous  pas  eu  des  relations 
très  suivies  avec  divers  attachés  militaires  étrangers  ? 

R.  Oui,  Monsieur  le  Procureur  général.  Je  vous  dirai 
même  que  nous  en  avions  tous  du  temps  du  commandant 
Campionnet,  parce  qu'alors  ce  n'était  pas  un  service  secret  ; 
c'était  simplement  un  service  spécial,  et  le  commandant 
Campionnet  avait  pris  le  bon  moyen  de  ne  pas  attirer  les 
soupçons  sur  nous,  c'était  d'appeler  et  de  recevoir  les  attachés 
militaires  étrangers  :  de  telle  sorte  que  nous  étions  plus  à 
l'abri  des  soupçons. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  étiez  notamment  en  rela- 
tions avec  le  baron  Frédéricks  et  avec  le  major  des  États-Unis 
Borup  ? 


^r  —  312  — 

^1       It.  Pour  le  général  baron  Frédërtcks.  c'est  parfaitement 

^Hjusle  ;  je  l'ai  vu  lorsqu'il  est  arrivé  à  Paris,  vers  1S74  ou 

^■1875,  alors  qu'il  étail  capitaine.  Je  vous  dirai  niCme  plus, 

^B  c'est  que,  sur  la  demande  du  baron  Frédéricks  au  général 

Berthaul,  pendant  un  certain  temps  j'ai  rédigé,  d'après  les 

ordres  du  général  Berthaul  et   en  les  lui  communiquant, 

certains  articles  sur  notre  armée,  articles  qui  paraissaient 

dans  l'Invalide  russe.  J'ai  donc  été  en  relations  avec  le  baron 

Frédéricks. 

Quant  à  l'autre,  je  ne  l'ai  jamais  vu  qu'une  fois,  dans  un 

•  diner,  comme  vous  auriez  pu  vous-miime  le  rencontrer. 
Voilà  toutes  mes  relations  avec  lui. 
M.  LE  PnocuREun  généiul.  Vous  êtes  sorti  du  service  des 
rpnsei}fnemenls  en  avril  1880,  d'aprvs  une  note  de  voire  dos- 
sier, par  suite  d'une  décision  ministérielle  du  général  Blol 
du  26  mars  précédent  en  vertu  de  laquelle  les  officiers  de 
cavalerie  territoriale  affectés  au  service  d'étal-niajor  devaient 
être  replacés  dans  les  corps  de  troupe  de  celte  armée. 

»Vous  avez  été  versé  alors  au  9*  régiment  de  cavalerie 
terri  loriale  ? 
fî.  Parfaitement. 

M.  LE  PnocLHEun    GÉNÉRAL.    Ne  vous  occupiez-vous  pas 
alors.  1880  ou  1881.  beaucoup  de  courses  de  chevaux  ? 

/?.  Comme  d'un  passe-temps,  mais  pas  énormément. 

M.  LE  PnocLitEUit  n^,NÉRAL.  Plus  que  comme  passe-lemps  : 
d'une  façon  constante. 

fl.  Je  vous  demande  pardon,  elje  vais  vous  dire  pourquoi 
ce  ne  pouvait  pas  être  d'une  façon  constante  :  c'esl  que  déjà 
à  ce  moment-là  j'avais  publié  pas  mal  de  livres  et  que  je 
venais  de  terminer  deux  volumes  qui  ont  fait  sensation  à 
eu  moment  :  car  c'était  un  ouvrage  en  deux  volumes  sur  la 
mobilisation  de  l'armée  russe  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre.  Or  cela  ne  s'improvise  pas.  J'avais  également 
.  na  commencé  à  cetl?  époque  un  gros  travail  en  quatre  volumes 
que  l'Académie  a  couronné.  Par  conséquent,  cela  me  prenait 
pas  mal  de  temps. 

M.  LE  Procureur  n&tiRAL.  Cela  ne  vous  empôctiait  p«uU 
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être  pas  d'aller  aux  courses.  D*un  autre  c6té,  on  prétend  que 
vous  étiez  commissionnaire  de  paris  aux  courses,  c'est-à-dire 
que,  moyennant  une  commission,  vous  vous  chargiez  de 
parier  pour  d'autres  personnes  î 

R,  Pourquoi  aurais-je  fait  cela  ?  En  avais-je  besoin  7 
J'avais  heureusement,  et  je  Tai  encore,  une  certaine  aisance 
qui  me  permettait  de  vivre  sans  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  De  sorte  que  vous  niez  le  fait  7 

R.  Le  fait  de  commissionnaire  à  commission,  parfaite- 
ment. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  le  15  octobre  1881,  un 
journal  la  Vie  moderne,  a  publié,  sous  le  titre  «  Sport  hippi- 
que »,  un  article  dans  lequel  ce  journal  racontait  un  acte 
grave  d'indélicatesse  dont  se  serait  rendu  coupable  aux  cour- 
ses de  Deauville  un  parieur.  Il  ne  le  désignait  pas  par  son 
nom  ;  mais  tout  le  monde  savait  que  c'était  vous.  Vous 
connaissez  le  fait  ? 

R,  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  tiens  à  rappeler  le  fait 
comme  il  a  été  annoncé  à  ce  moment-là  : 

Le  baron  de  Schikler  avait  un  cheval,  Iceberg,  engagé  dans 
le  prix  du  Calvados.  Un  M.  Lucien  Worms,  demeurant  à 
Paris,  3G,  avenue  Friedland,  assez  gros  parieur,  vous  aurait 
chargé  de  mettre  100  louis  sur  Iceberg,  à  la  meilleure  cote. 
Vous  auriez  pris  le  cheval  au  fils  Gédéon,  beau-frère  de 
Wright,  à  10  p.  %  et  ne  l'auriez  compté  à  Worms  qu'à  7  p.  %, 
gagnant  ainsi  sur  ce  pari  trois  points,  soit  6,000  francs. 

Peu  après,  Worms,  rencontrant  Gédéon  le  soir  sur  les 
planchés  dans  le  casino  de  Trouville,  lui  aurait  dit  :  «  J'ai 
une  assez  bonne  journée  ;  j'ai  eu  Iceberg  à  7  p.  %  ».  Gédéon 
lui  aurait  répondu  :  «  Vous  n'avez  pas  eu  la  meilleure  cote  ; 
j'ai  donné  Iceberg  à  10  p.  %  à  Weil  ».  Et  le  fait  se  serait  ainsi 
découvert  et  vérifié.  On  ajoutait  que  vous  auriez  été  obligé 
de  reconnaître  le  fait,  mais  que  vous  auriez  dit  qu'il  y  avait 
eu  erreur  de  votre  part,  tenant  à  ce  que  vous  auriez  cédé 
30  louis  sur  le  pari  au  baron  de  Schickler,  le  propriétaire 
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l'du  cheval.  Celui-ci  vous  a  donné  le  dônipnli  le  plus  fnrinel. 
fl/e  fait  eût  été  d'aJlleurs  contraire  h  toutes  ses  habitudes. 

Ou'avez-vous  à  répondre  h  celte  accusation  ainsi  précisée  ? 

R.  De  quelle  date  est  l'article  de  ce  journal  ? 

M.  LE  Pmocl-heur  iiKNF.K.iL.  Du  15  oclobrc  1881. 

R.  11  m'est  fori  ditlkilL-  de  me  rappeler  la  réponse  que 
Ej'ai  alors  pu  taire  et  qui  m'est  prêtée  par  ce  journal. 

M.  LE  PnocT.TiEUB  oÉsÉRAL.  Il  s'aglssaît  cependant  d'une 
iallégation  qui  entachait  de  la  façon  la  plus  grave  votre  hono- 
Irabilité.  Si  on  m'avait  imputé  un  fuit  pareil,  je  vous  assure 
Ique  je  m'en  souviendrais. 

R.  Je  vous  demande  pardon  ;  je  crois  qu'il  a  élé  répondu 
&  cette  allégation  d'une  façon  roitriuante  par  M.  Worms  lut- 
p.  8M  même,  car  je  crois  qu'il  doil  ;  avoir  une  lettre  de  lui  qui 
doit  hicn  Ctrtr  quelque  pari,  .le  nie  suis  lelleuienl  ému  de  ce 

»fait  que  j'ai  prié  des  anus  de  s'en  occuper.  Je  pourrais  vous 
les  signaler  :  l'un  est  mort,  c'e^t  M.  d't^slouvelles.  un  ancien 
directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  guerr*.-  :  l'autre 
BBiste  encore,  c'est  mon  grand  ami.  le  général  Warncl,  qui 
I  Vu  M.  Wornis  el  qui  pourra  vous  renseigner  sur  ce  point. 
Par  conséquent,  j'ai  renii»  la  question  enlre  les  mains  de 
quelqu'un  qui  n'est  pas  le  premier  venu,  puisqu'il  s'agit  d'un 
ancien  commandant  dt-  corps  d'armée,  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  guerre,  grainl-rroix  de  la  Légion  d'honneur 
el  médaillé  militaire.  Je  crois  que  confier  mon  honneur  ft 
|tfe  pareilles  mains,  c'étail  bien  le  défendre. 

M.csPROCDRGitROÉNËnAt..  RI  il  VOUS  a  Tf ndu  compte <ie  sa 
iston  ? 

R.  M.  lésinerai  -Warnet.  si  t'étais  le  misérable  qu'on  b 
■  de  vouloir  dire,  iraunul  pa.>i  continué  à  enlrclcnir  les 
liions  que  J'ai  encore  avec  lui. 

M.  LE  PnocLTimi  oÉ\ÉiiAi..  Mais  quel  a  élé  le  rés«llnt  de 
la  mission  T 

Jt.  Le  géoéral  Warnet  e^t  allA  trouver  les  iiilérasaés  :  U  est 
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revenu  et  il  ma  déclaré  qu'il  était  complètement  satisfait  des 
réponses  qui  lui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  Je  crois  que 
le  témoignage  du  général  Warnet  que  vous  pouvez  interro- 
ger, il  habite  rue  Matignon,  36,  doit  vous  suffire. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  eu  une  diffi- 
culté de  même  nature  avec  le  baron  SeiUière  et  pour  des  rai- 
sons analogues  ? 

R.  Je  vous  demande  pardon  ;  j'ai  eu  une  affaire  avec  le 
baron  Seillière,  affaire  qui  a  été  suivie  d'un  duel,  au  sujet 
d'une  arrivée  de  course  pour  laquelle  le  baron  Seillière,  avec 
lequel  j'étais  fort  bien,  mais  qui  était  un  peu  exubérant,  m'a 
dit  des  choses  fort  désagréables  que  j'ai  dû  faire  relever  et 
qui  ont  abouti,  au  bout  de  huit  jours  de  réflexion  de  M.  le 
baron  Seillière,  disant  qu'il  allait  faire  des  excuses,  à  un  duel. 
.  Mes  témoins  étaient  M.  Lauriston,  qui  avait  été  dans  le  temps 
officier  d'ordonnance  de  l'Empereur,  et  ce  monsieur  ne  me 
considérait  pas,  puisque  je  dois  me  défendre  devant  vous. 
Monsieur  le  Procureur  général... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon,  je 
vous  demande  des  explications  sur  des  faits  déshonorants 
qui  ont  été  articulés  contre  vous,  et  alors  je  vous  demande," 
si  vous  avez  eu  le  témoignage  de  M.  le  général  Warnet  et 
de  M.  Lauriston,  quelle  a  été  votre  situation  vis-à-vis  du 
ministère  de  la  guerre  à  la  suite  de  tous  ces  incidents  ? 

/?.  Sur  cette  dénonciation,  il  y  a  eu  une  plainte  portée 
contre  moi,  une  dénonciation  anonyme  ;  mais  enfin  cela 
importe  peu.  A  ce  moment-là,  j'ai  dû  partir  pour  l'Espagne 
à  cause  d'une  très  grave  maladie  de  ma  femme.  J'avais 
demandé  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête,  et  il  s'est  alors 
passé  là,  le  général  Warnet  pourra  vous  répondre  à  ce  sujet, 
certains  petits  act^  que  vous  me  permettrez  de  ne  pas  qua- 
lifier, mais  dans  lesquels  l'autorité  militaire  s'est  conduite 
d'une  façon  qui  n'est  pas  absolument  correcte,  en  ce  sens 
que,  lorsqu'un  officier  demande  un  conseil  d'enquête,  on 
doit  le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passe,  et  ce  n'est  pas  ce 
qui  a  eu  lieu. 

M.  le  Procutieur  général.  Voici  ce  qui  s'est  passé  d'une 
façon  très  nette  :  on  avait  fait  faire  .une  enquête  à  la  suite  de 
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1  laquelle  on  vous  avait  demandé  votre  démission  ;  vous  avez 

I  protesté  ;  vous  avez  demandé  un  conseil  denqu^le.  L'ordre  a 

été  donné  de  le  réunir  et,  en  réponse  k  cet  ordre  de  compa- 

'  raitre,  vous  avez  envoyé  voire  démission  en  passant  en  Espa- 

fi.  Je  vous  demande  pardon.  Je  suis  parti  pour  l'Espagne 

5  au  moment  où  le  docteur  Polain  m'a  donné  l'ordre  demmener 

mmiédialement  ma  lemme,  si  je  ne  me  trompe,  vers  la  On 

de  novembre  de  cette  année,  et  à  ce  moment-ià,  il  n'était  pas 

question  d'enquête  ni  de  conseil  d'enquête. 

M.  LE  Pkocliiel'r  général.  Je  vous  demande  pardon  ;  la 
demande  d'un  conseil  d'enquête  est  du  22  novembre  1881. 
,  L'ordre  a  été  immédiatement  donné  de  le  réunir  et  vous  êtes 
I  parti  nussitât  pour  l'Espagne. 

n.  Je  suis  parti  quand  je  devais  partir.  C'u'est-ce  que  vous 
I  feriez  si  vous  aviez  une  femme  gravement  malade  que,  sur 
[  l'ordre  du  docteur  Polain.  vous  seriez  obligé  d'emmener 
I  immédiatement  ? 

M.  LE  PnocttREUR  GÉNÉRAL,  Je  partirais.  Monsieur,  et  je 
i  reviendrais  immédiatement  pour  me  présenter  devant  le  con- 
^seil  d'enquéle  l 

R.  Pardon,  je  vais  vous  répondre  :  la  conséquence  de  cela 
La  été  que,  sur  ma  demande,  j'ai  été  réintégré  dans  l'armée 
|et  que  M.  de  Preycinet... 

M.  LE  PnocLHEun  cÉXÈnAL.  Nous  allons  y  revenir  el  nous 
l'tlIoDS  voir  ensuite  comme  vous  en  êtes  sorti  pour  la  seconde 
[.'fois. 

Vous  avez  demandé  la  réunion  d'un  conseil  d'enquôle  ; 
on  a  donné  l'ordre  de  le  réunir,  el  vous  êtes  parti  en  Espa- 
gne en  envoyant  votre  démission.  Qu'est-ce  que  vous  êle» 
devenu  en  Espagne  ? 

I        H.  Mais  est-ce  que  je  suis  accusé  7 

[       M.  LE  Procureuk  oéxéral.  Parfaitemenl,  je  vous  accuse,  si 
tous  voulez  1  Je  vous  demande  des  explications. 

r        W-  Je  suis  resté  en  Espagne  le  temps  nécessaire  pour  per- 
tjQaUMt  la  santé  de  ma  femme  de  se  rétablir  et  je  suis  revenu 
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en  France  six  mois  après.  Je  suis  retourné  en  Espagne  l'an- 
-  née  suivante.  Par  conséquent,  je  crois  que  je  n'ai  pas  disparu. 
Vous  pourrez  le  constater,  si  vous  le  voulez  ;  vous  verrez  que 
j'ai  payé  mes  contributions,  et  que  j'étais  à  Paris,  rue  de 
Ponthieu.  La  constatation  est  facile  à  faire. 

M,  LE  PnocuBEUR  GÉNÉRAL.  Quand  fites-vous  rentré  dans 
l'armée  î  Dans  quelles  conditions  et  par  l'intervention  de 
qui  7 

fl.  Permettez à  quel  moment  7  je  l'ignore  ;  ce  doit  être 

vers  1S87  ou  1888. 

M.  LE  Procureur  général.  Voire  demande  a  été  admise 
le  8  janvier  1890,  et,  le  7  février  1890,  vous  avez  été  altaché 
à  l'état-major  du  général  Saussier,  gouverneur  militaire  de 
Paris  et  généralissisme.  Quelles  étaient  vos  fonctions  auprès 
de  lui  ? 

B.  Aucune,  je  n'ai  jamais  reçu  de  lettre  de  service,  en 
tous  cas. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  une  lettre  de  service  a 
élé  délivrée  par  le  ministre  de  la  guerre  ? 

fS,  Dans  tous  les  cas,  cela  n'aurait  pu  êlre  que  pour  le 
temps  de  guerre,  puisque,  en  qualité  d'oflicier  de  territo- 
riale, je  ne  pouvais  pas  être  attaché  militaire  à  un  état-major 
quelconque. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  vous  étiez  continuelle- 
ment au  gouvernemeiil  militaire  ? 

R.  Le  général  Saussier  était  un  de  mes  amis  intimes,  et 
le  générai  Warnet  pourra  vous  dire  pourquoi  il  m'avait  pris  P-  ' 
en  affection,  et  souvent,  je  dois  le  dire,  le  général  Saussier  m'a 
chargé  de  travaux  historiques  sur  la  tactique,  sur  beaucoup 
de  ctioses,  sur  Napoléon  I",  travaux  qui  sont  absolument 
en  dehors  chi  gouvernement  militaire  de  Paris. 

-M,  LE  PROCLRF.LR  GÉNÉRAL.  Vous  avez  été  nommé  chef 
d'escadron  le  29  décembre  1890  7 

R.  Parfaitement, 


\ 
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M.  LE  Procureur  géncral.  Navez-vdUi;  pas  été  t-n  1802  ou 
1893  l'obiel  d'une  accusalion  des  plus  graves  ?  Vous  avei  Mé 
accusé  publiquement  d'espionnage  par  le  marquis  de  Mores. 
La  Libre  Parole,  en  on'l.  dniip  un  numéro  du  2  mai  18IIC, 
avait  imprimé  l'entreniet  suivant  : 

.  I,  ou  Griu('i:m«iiËul  lie  Ptins.  un  escroc  jult.  toul-puiisant.  iiOiniBft 
1%'cil.  qui  tan  loult»  le$  sait-?,  boso^ne^.  Ci>t  iKJciime,  que  luu«  kt  finis  te 
Spi'ii  coiinatsscnl  pour  un  vuieur  oux  courMiS.  a  ses  ^rsndcd  et  palflei 
enlnt^s  dans  la  tiélense  nalionolt.  AvnnI  ili^  voler  lélol  de  skKi'.  i 
la»t>  du  peuple.  suuveneï-Tour  du  ei'nfrol  Juna  el  du  M"  de  Kaula. 

C'était  signé  Mores,  .■\vez-vous  connu  cet  arlicle  î 

It.  Parfaitement. 

M,  LE  Phocurelh  oÉNÉRAi..  nu'iivez-vous  rOpondu  7 

R.  J'en  ai  parlé  au  général  Saussier  et  au  général  Warnel 
—  et  ces  messieur.<i  veulent  bien  encore  m'iionorer  dt-  lear 
amitié  el  de  leur  estime  —  et  ees  messieurs  m'ont  Aéeluré 
que  Je  devais  nie  tenir  Iraiiquille  el  ne  rien  lairt-.  C'élail  leur 
avis  :  je  l'ai  suivi. 


M.  LE  Pjiuciihelii  gkmïhal.  De  sorte  qu 


Uf  n  avez  nen 


H.  Parfaiteriieiil.  Uailleiirs.  si  on  voulail  relever  tous  les 
articles  de  la  tiftre  Parole,  on  n'en  Dnirait  pas, 

M.  LE  pRociREL'H  g£.\ër.u..  Mais  plus  tard,  le  28  Mvrler 
1803,  le  marquis  de  Mores  a  lenu  à  Saiiil-Miliiel  une  conf6- 
renc-e  publique,  et  pour  la  sixième  (ois  il  vous  a  accusé  d'es- 
pionaaife  ? 

fl.  Je  n'étais  pas  a  Salnl■^^ihiel,  et  je  n'ai  pas  '■nnnii  cela. 
D'ailleurs,  j'étais  tort  de  ma  conscience  ;  j'ai  toujours  été  un 
bon  serviteur  de  mon  pa>*s  et  je  n'avais  pas  à  relever 
les  accusations  de  M.  de  Mores  et  de  la  lÀbre  Pamle. 

■    M,  i.r  pRoctiHEtn  TiKNêrai..  Mais  le  ministre  rie  la  guerre 
s'est  préoccupé  de  cette  situation  :  il  vous  a  tait  demander  des 
explications  :  vou5  n'en  avez  pas  lourni. 
R.  Sur  quoi  ? 
M.  tx  PnoctiREim  gêxérai..  Mais  sur  celte  accusation  d'es- 


ptonnaitc. 


R.  Sous  quelle  forme  ? 

M.  IX  Procureur  général.  Mais  le  ministre  de  la  guerre 
prescrit  une  enquête,  et,  pour  l'éviter,  vous  avez  donné  votre 
démission  qui  a  été  acceptiée. 

R.  Pardon  ;  on  m"a  fait  changer  de  service  ;  du  service 
d'élat-major  on  m'a  fait  passer  au  service  de  réquisition  des  P-  •^ 
chevaux.  J'ai  estimé  que  c'était  une  disgrâce,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  donné  ma  démission.  Comment  I  j'ai  toujours 
travaillé  gratuitement  pour  le  Gouvernement  :  depuis  1872 
je  sui^  sur  la  brèche,  el.  un  beau  jour,  alors  que  je  suis  au 
service  d'état-major,  on  me  met  à  la  réquisition  des  chevaux  ! 
Voilà  la  raison  pour  laquelle  j'ai  donné  ma  démission.^ 

M.  LE  pRocuREin  GÉ>"ÉRAL.  Sans  fournir  aucune  explica- 
tion au  sujet  de  l'accusation  dont  vous  étiez  l'objet  ? 

R.  Mais  sous  quelle  forme  m'a-t-on  demandé  des  ezpli* 
cations  ? 

M.  LE  PaocufiEUB  GÉNÉRAL.  Mais  vous  le" savez  bien  :  on  a 
fait  une  enquête,  et  vous  vous  êtes  retiré. 

R.  J'ai  donné  ma  démission  lorsqu'on  m'a  fait  changpr 
de  service...  Si  vous  voulez  m'accuser  d'espionnage,  je  vous 
rappelle,  Monsieur  le  Procureur  général... 

M.  LE  Procureur  gé.\ér.u^  Moi,  je  vous  rappelle  simple- 
ment au  sentiment  de  votre  situation.  Je  vous  pose  des  ques- 
tions ;  je  vous  rappelle  les  propos  publics  qui  ont  été  tenus 
sur  voire  compte,  les  articles  qui  ont  été  imprimés  dans  un 
journal,  sous  une  signature  particulière,  les  propos  qui  ont 
été  («nus  en  réunion  publique,  les  accusations  d'espionnage 
qui  ont  été  publiées  contre  vous  et  je  vous  dis  que,  mis  en 
demeure  d'avoir  à  vous  expliquer,  vous  avez  donné  votre 
démission.  Je  ne  dis  pas  autre  chose,,  et  la  Cour  a  pris  note 
de  vos  réponses. 

R.  Permetlez.  Monsieur  le  Procureur  général,  puisque  vous 
le  prenez  comme  cela,  vous  parlez  de  faits  de  1^,  eh  bien  ! 
corament  se  fait-il  que  depuis  ce  moment-là,  el  même  depuis 
plus  longtemps  que  cela,  des  gens  qui  connaissent  tout 
ce  que  vous  me  dites,  des  gens  comme  le  général  Warnet, 
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comme  le  général  Lewal,  le  général  Saiissier,  comment  ces 
généraux  m'auraienl-ils  continué  leur  eslime  el  leur  amitié 
s'ils  avaient  cru  un  seul  mût  de  loul  ce  qui  était  dit  ! 

M,  LE  PnocuKEUR  GÉ.NÉnAL.  Puisque  vous  (ailes  appel  au 
général  Lewal,  au  général  Warnet  el  au  général  Saussier, 
je  puis  dire  qu'il  y  a  d'autres  généraux  qui  se  sont  exprimés 
sur  votre  compte  dans  des  termes  qui  ne  sont  pas  fialteurs. 

fl.  Je  connais  des  généraux,  comme  le  géntJral  Warnet, 
qui  me  connaissent  et  qui  m'ont  vu  au  feu  en  iS70. 

M.  LE  PiiocunEun  cÉxÉnAL.  Le  général  de  Unisdeffre  aussi 
vous  connaît  el,  devant  la  Cour,  il  exprimait  son  sentiment 
sur  vous  dans  des  conditions  que  je  ne  me  permettrai  pas 
de  répéter. 

R.  Le  général  de  Boisdeflre  a  la  mémoire  bien  courte, 
parce  que,  lorsqu'il  était  attaché  mililaire  en  Russie,  il  m'a 
écrit  pour  me  demander  de  lui  envoyer  mon  livre  sur  l'année 
russe.  11  a  même  fait  mieux  que  cela  :  il  m'en  a  demandé  un 
second  exemplaire  pour  son  collègue  italien. 

M.  LE  PiioCLiiELH  OKNtuAL.  Il  a  ilécluré  qu'il  avait  pour 

Pvous  el  pour  Esterhazy  la  môme  estime. 
fl.  Eh  bien,  je  le  remercie  ! 
p.  IBB      M.  LE  PnocuREun  r.éxÊRAL.  N'éliez-vous  pas  en  correspon- 
dance suivie  avec  Esterhazy  ? 

R.  J'étais  en  correspondance  suivie  avec  lui  lorsqu'il  élail 
ici  el  qu'il  m'a  apitoyé  sur  son  sort.  D'ailleurs,  j'ai  déjà  dit 
cela  dans  la  première  enquête. 

M.  LE  PROCLREvn  oÉxftHAL.  Je  Irouvc  même  dans  le  dossier 
versé  par  le  ministère  de  la  Guerre  des  lettres  assez  nom- 
breuses de  vous  dans  lesquelles  vous  i)arlez.  non  seulement 
de  vos  sentiments  d'amitié,  mais  aussi  de  reconnaisance 
pour  Esterhazy.  Quelle  reconnaissance  pouviez-vous  donc 
avoir  pour  Esterhazy  ? 

R.  Je  désirerais  énormément  voir  ces  leltres-là. 

M.  L£  PnocL'RELR  aÉ.\ÊK.\L.  Jti  VOUS  les  uioMlrerai. 


I 


fî.  Je  vous  en  serais  reconnaissant,  parce  qu'alors  je  pour- 
rais peut-être  m'expliquer  cela. 

M.  LE  Procureur  oé.\éral.  N'avez-vous  pas,  en  1896,  au 
mois  d'aoùl,  fortement  appuyé  les  démarches  qu'Eslerhazy 
faisait  pour  entrer  au  minisière  7 

R.  Il  ma  demandé  à  ce  moment  de  le  faire,  me  disant 
qu'il  était  dans  la  misère,  que  ses  malheureux  enfants 
n'avaient  pas  à  manger,  que  le  changement  de  garnison  le  nil- 
nail,  et  de  parler  en  sa  faveur  au  général  Saussier.  Je  l'ai  fait. 

M.  LE  Procureur  général.  Tenez,  voici  précisément  ce  que 
vous  demandez  dans  une  lettre  du  27  août  1896,  qui  a  été 
photographiée,  dans  laquelle  vous  parlez  des  motifs  qu'Es- 
terhazy  a  de  souhaiter  entrer  immédiatement  au  Ministère, 
des  raisons  non  moins  puissantes,  dites-vous,  que  vous  avez 
de  lui  témoigner  votre  amitié  et  votre  reconnaissance... 

Le  Témoin.  A  qui  est-ce  adressé,  s'il  vous  plall  ? 

M.  LE  Procureur  général.  A  Esterhazy  : 

Mon  bon  et  cher  ami... 

C'est  data  d'IsctiE.  le  il  ooCtt  189G. 

J'ai  reçu  voire  lettre,  il  y  a  deux  heures,  et  avant  de  vous  ii?poiidre,  ]n 
viens  d'écrire  a  mon  ami  !e  gCnérol  Tisseyre  une  longue  lelti-e  Ce  Huit 
pages,  dans  laquelle  j'ai  commencé  par  lui  rappeler  la  conversation  que  J'ai 
eue  en  sa  pi^sence.  il  y  a  un  mois,  avec  le  patron  —  c'est  le  général  Saus- 
sier —  puis  pour  le  mettre  au  courant  de  la  démarche  faite  en  votre  laveur 
par  le  père  Gio... 

Le  Témoin.  C'était  le  général  Giovaninelli,  dont  Esterhazy 
m'avait  parlé  en  me  disant  :  «  Il  est  l'ami  de  Saussier,  c'est  lui 
qui  m'appuie  auprès  de  lui  ». 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  ...  «  Enfin  pour  lui  rappeler  le£ 
Il  motifs,  qu'il  connaissait  d'ailleurs  déjà,  que  vous  aviez  pour 
i<  souhaiter  d'entrer  immédiatement  au  ministère  (direction 
B  de  l'infanterie),  et  ceux  non  moins  puissants  que  j'avais  de 
n  vous  témoigner  mon  amitié  et  ma  reconnaissance  par  mon 
i<  intervention  dans  cette  affaire  qui  vous  tient  si  justement  ù 
B  cœur  ». 

Vous  voyez  que  vous  parlez  de  reconnaissance. 


—  r^22  — 

Lf:  Tf:M*»r..  v'^*'*!**  r^'Connai?=ai.«-''  iMiu\.i!>-}f  av^ir  envers 
lui  .'  J-  ii]i  a;  icu*\v\  *U-y  5fTvi<*e>  «jn»-  vou?  «'finnaissez. 

p.  6îO       \I.  I.}:  l'ui"  I  HKï.f:  «lÈNKHAL.  (!»'  ii»'-t  jiii-  à  moi  d  exj»liquer 
\'>r  irtlr*--  *:t  W'.-  t^niK'r  'Innt  vni-  v»»uà  servez. 

i-K  Ti:mmi\.  \*ini.-  m»-  tif'maiidez  poiininoi  j"ai  écrit  «'ela  : 
j!  iii.i  pJMit-'lp-  r-fiKiij  <!♦'.-  .-ervipc.-.  jr  n»-  .sai.-  pa^  1*-.-»îu»*1s. 
.!••  i-p'i."  «lu'il  .1  pu  Vous  arnv»T  «l'écrin*  ù  quelqu'un  ru  «-xacé- 
laiii  lin  pfu  lf.-  t^rniffs  dont  v<nis  vf»u>  st^rviez  à  la  Un  de 
votp-  Uîltre.  quand  vour  n'»*'<.Tivez  pas  une  lettre  ofiirielîe. 
mai.-  fiartiruli^rc. 

M.  i-K  Vmyrj  TKKvn  GÉNÉRAL.  Cest  une  lettre  très  chaleu- 
rt'U<j'.  qui  montrr  que  vis-à-vis  d'Esterhazy.  vous  aviez  des 
?**ntmK*nt-  d»-  r«*^T»nnai-sanre.  que  vous  ne  reculiez  devant 
aurime  rl/'Hian'Iie  en  sa  faveur. 

Lk  Tkmoi.n.  Il  me  coûtait  bien  peu  de  chose  d'écrire  à 
M.  ]<•  gêiirra!  Tj.-Sfvrt*.  avec  ifM|uel  j'étai.<  très  lié.que  je  eon- 
nai-'^ai-  depuis  vinpt  an.-,  que  j'avais  vu  et  avec  qui  j'étais 
fiH'nn*  en  n'iation.-.. 

.\I.  i.i;  Pnnr.i  Hi:i  h  «i!:M:HAi-.  Cela  nr  vnu>  coûtait  pas  beau- 
roiij.  d  iM-nn*  ;i  M.  Tiss(»yre  :  mai?  ce  n'est  pas  à  cela  que  se 
bornait  vntrr  nitfrvrntKPii.  car  v<»u.-  aj^uti»/  : 

"  rnmmc  }*'  ne  veux  rien  négliger  «le  ce  qui  pourrait 
H  assurer  vntrc  sucrè>  et  comme  je  tuMis  à  ce  que  vous  n'ayez 
"  rien  à  me  reprocher,  non  seulenn»nt  j'écrirai  au  patron. 
"  dont  la  r»'pon.-c  dt^it  me  parvenir  encore  ce  mois-ci  :  mais 
"  encore  ma  leniine.  (pu  ne  lui  a  jamais  rien  demandé,  se 
'  (era  un  plaisir  de  déroger  exceptionnellement  à  ses  habitu- 
fc  lies  et  joindra  une  lettre  des  plus  chaudes  à  celle  que  je  lui 
adresserai,  «lans  des  termes  qui,  je  l'espère,  seront  de  nature 
•   à  vous  satisfaire.  » 

ouels  motifs  votre  femme  pouvait-elle  avoir  de  demander 
qui.'lque  chose,  au  général  Saussicr  et  de  croire  que  son  inter- 
viMilnm  des  pliL?  chaudes  pourrait  produire  quelque  effet  sur 

lui  '! 

/?.  Parce  (]ue  ma  femme  connaissait  le  général  Saussier. 
jpii  viMiait  s«»uvent  chez  non.-...  Vous  devez  le  savoir  puis- 
(fue  vou.-  avez  fait  une  enqaiéte... 


M.  LE  PROCUHEUH  c^NËRAL.  Je  n'ai  pas  fait  d'enguètei  mais 
j'ai  pris  le  dossier. 

Le  Témoin.  Le  général  Saussier  me  faisait  l'honneur  de 
venir  chez  moi  et  ma  femme  avait  comme  consigne  de  ne 
jamais  rien  demander  au  gouverneur.  Or,  comme  Esterhary 
était  veau  pleurer  sur  la  situation  de  sa  famille,  sur  sa  misère, 
qu'il  nous  avait  amené  sa  femme  et  ses  enfants  dans  on  état 
misérable,  elle  s'est  apitoyée  en  présence  de  cela  et  eUe  a  écrit 
la  seule  lettre  qu'elle  ait  jamais  écrite  pour  demander  quel- 
que chose  au  général  Saussier.  C'est  par  commisération 
envers  des  enfants  qui  crevaient  de  faim  et  de  misère. 

M.  LE  Procureur  oéméral.  Vous  n'avez  pas  douté  de  la 
convenance  des  démarches  d'une  femme  auprès  d'un  vieux 
garçon  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  vois  vraiment  pas  ce  qu'il  y  a  à  critiquer 
dan?  cette  démarche....  Si  par  hasard'  vous  étiez  marié... 

M.  LE  Procureur  génér.u..  Je  le  suis  ;  mais  ma  femme 
n'agirait  certainement  pas  de  ta  sorte. 

Le  Témoin.  C'est  la  seule  et  unique  lettre  que  ma  femme  ail 
écrite  el  que  je  l'aie  engagée  à  écrire  pour  assurer  du  pain 
il  de  pauvres  enfants.  S'il  y  a  un  crime  à  cela,  j'ai  fait  assez 
de  charilés  dans  mon  existence  pour  qu'on  ne  me  reproche 
pas  celle-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Plus  loin,  dans  la  même  lettre^  p.  ; 
vous  lui  dites  : 


Quels  services  avait-il  rendus  au  général  Saussier  ? 

R.  11  a  prétendu  que,  pendant  toute  la  période  du  Boulan- 
gisme,  où  le  général  Saussier  avait  été  fort  attaqué,  il  avait 
été  parmi  les  rares  officiers  qui  n'avaient  pas  été  boulangistes 
et  lavait  appuyé.  Voilà  ce  que  je  voulais  lui  dire. 

M.  le  Procureur  général.  Les  démarches  d'Esterhaay 
pour  entrer  au  ministère  ayant  échoué,  n'avez^vous  pas  reçu 
une  lettre  vous  disant  qu'il  était  à  bout  ;  qu'il  ne  sav^ 
comment  vivre,  lut  el  les  siens  ;  qu'il  n'EivaiC  pas  de-  quoi  faire 


* 

ur.-  -*-r.r  -Jv  'i-;:.'!:  :;►•'   ;.'.    *.  .■  >  :  .i-.T.ar.'i'^  •:-  fair^  .luprès 

F.ji=î^;«i*-  y-  .-'j;-  m.  îr  i.:.  'J-  :;.-  déi^:.-irv.  î'rrriinrtt^*z-ni':'i  de 
ifi  ^'.vr-.i'i'i»-:  :  »•  :.-  ri:-  -  .j-  :■•-  i---  ■.•■.  j-  lin  «iriâ  du  dans 
M\.('.  [pf^Miii»-:"  •]♦:]" -lî]-;..  .  A  '■•.-  r:i'  r!i'-:.t.  ••!:  ni'.i  ni^rnie  de- 
u\''i\\(U-  \('-  îi-rf'i-'  W  iiriv  i»*Mî»-  .i«:  çrra:.»!  R.it'f':!'!.  j^^  i?roi«,  où 
1.  :j'ir.i:»  «Ip  .  .Ijr.li  Mi-«p.i!i  -ri!:.-...  "U  uii  l^Tm»^  de  ce 
L'»-iir»--;.i,  .f«-  !.•■  rii.-  -111-  |..'.*  .!--•  ■  .•■  :  p-ti-  K>i»:Thazv  est  venu 
ni"  tp'MVfr  'Tj  ir:=-i-t;ir/  «'ir  -•  i:  hisii-ir»-  «!»•  duel,  à  cause 
t\i\v\\cW-  i\*'  i;i  Lliiir  hitnh.  -i-r  î.i  ^iluatK•n  qui  lui  était 
f'jiî»-.  <-î:  rij"  'ii-.jriî  :  V'ûï'i  ••;;  m  «•!.;  mi-^  l»?.-  juifs,  c'est  la 
f;iiil*-  <!♦•-  jfji!-...  .  li  ]iin  r»",.»i*-  .fi.i  I•lu^l♦•u^.«  foi^  :  •  Cesl 
a  *'U\  t\\if  }*•  «i<.i-  nii'ii  iiialii^'iir.  Après  m'avoir  demandé 
lin  ^t-vw**'  t\\\*'  }*•  lin  ;n  r»*iHi!i  r"'r-«iiiin*llemeiil,  il  ma  dit  : 
i>   u't'-\   f.;j-   tiiiit.    il   Miii   iiii'-   iH^   inif-  fassent   quelque 

•  horr-...  ■  ,]*■  liji  .'il  rijHiuii.:  :  |*ii:-<|u»-  vniis  firenez  la  ques- 
tion i\t'  !•#•  rù\t''.  iiM'ii  qii»'  «•»•  -"il  Mil  [»»*u  dn  chaiitaire.  je  veux 
iMt-i;  1  ♦•«.^av'-r  fjfiîii"  qii»-  ';<*i.'i  liiii--»'  :  i'"»v-l  un  tlernier  service 
ijiM-  j<-  voii«  nt.ii  n-iMlr**  par  !♦•.-  juif.-  :  mais  jf  lirn>  à  t^tre 
riiiiv»-il  ijr-  .Iriiiarriu--  ijUf  j»-  vai-  fairr  :  vuur  allez  les 
apo-lilicr  en  fcnvMiii  tint*  jcttrr  au  Lrrand  Hahhin.  dont  il  a 
/•h'  (fiii'-tHiii.  ft.  ijr  f»lii-.  a  r<Tt;tin-  juifs  auxquels  je  vais 
d*'niand»T  «)••  l'ar^'t-nt.  aiipi»*--  d»»^ifiu»ls  jt»  vais  qu»'ter.  \"ou5 
«•«rirt'z  dr-  NMlif-  d'*  r»'infnHMiii*nt>.  »  11  Ta  fait.  Je  ne  me 
-m-   pii-  a-xirir  ii   st*-  d»*iiiai»-lif:*.   Si  jai  agi  île  la  sorte. 

'  «''tail  pnur  «'M  hnir  aviM-  rr<  sollicitations.  J'ai  donc  fait  une 

•  h'manlir.  nun  >an^  din*  à  K>trrliazy  :  «>  Vous  criez  contre 
1*'-  juif-.  iiMi-  il-  val»*nl  autant  qu»'  d'autn*s...  »  Jr  pense 
qur  rrl.i  ht-  l»|f--f  p»TsoiuH-  :  jr  110  Voudrai-^  pas  qu'il 
ni>rhafq»At  mif  fiamir  qui  prtl  r\ro  niai  interpr^tc^e.  je  suis 
luif..  Kli  lut'ii.  j'ai  rtr.  \r  \r  n^'-ouiiais.  chez  le  grand  Rab- 
|iin  .\\rr  l;i  It'ltp-  jfii»'  vcni-  savi'/..  «"hoz  la  baronne  Natha- 
iiH-l  di-  Hnlti-rhii'l.  au  liuiriHi  H* »tii-rliild.  rht*z  «l'autre?  per- 
^ofirif-  qui  m  nut  viTsf'  dr  1  argent  pour  le  sauver  et  Taider 
«lan-  -a  nii*èn». 

Voil'i  et»  que  j'ai  fait,  j»*  W  regretli-  :  mais,  après  tout,  je 
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ne  crois  pas  que  j'aie  fait  une  mauvaise  action,  en  lui  faisant 
donner  de  l'argent  qui  était  mal  placé.  J'ai  cru  que  c'était  une 
misère  réelle.  J'ignorais  toute  sa  situation,  tout  ce  qu'il 
faisait  ;  comme  il  parlait  d'une  femme  et  d'enfants  qui  mou- 
raient de  faim,  qui  étaient  dans  une  triste  situation,  je  me 
suis  laissé  apitoyer  ;  j'ai  eu  tort,  je  le  confesse,  mais  on  ne 
peut  pas  reprocher  à  quelqu'un  de  s'être  laissé  entraîner  par 
un  sentiment  de  commisération  ou  de  pitié.  J'ai  cru  à  la 
situation  qui  m'était  dépeinte  ;  je  ne  connaissais  rien  de  la 
véritable  situation. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  signifie  la  phrase  finale  de 
cette  lettre,  que  je  ne  comprends  pas  : 

Le  guerrier  me  taquine  de  toutes  les  manières  ;  il  va  falloir,  si  je  sors  de 
tout  cela,  que  nous  démêlions  toute  cette  histoire  et  que  nous  y  voyions 
clair.  D.  me  fait  encore  une  allusion  que  j'éclaircirai  dès  que  je  le  pourrai... 

Qu'est-ce  que  tout  cela  ?  qu'est-ce  que  le  guerrier  ?  n'y  p.  701 
a-t-il  pas  un  officier  qui  s'appelle  Guerrier  ?  était-il  mêlé  à 
quelque  incident  ? 

R.  Le  général  Guerrier,  je  cherche  à  me  rappeler,  mais 
il  m'est  difficile  de  répondre  à  la  question  que  vous  me  posez. 
Il  y  a  un  général  Guerrier,  que  j'ai  connu... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  général  Guerrier  a  été  mêlé 
à  l'incident  des  états  de  services  d'Esterliazy.  Voilà  l'expli- 
cation. En  ce  qui  concerne,  en  effet,  les  états  de  services 
d'Esterhazy,  on  avait  fait  figurer  une  action  d'éclat  par  une 
interpolation. 

Le  Témoin.  Je  me  rappelais  bien  qu'il  y  avait  quelque 
chose  concernant  le  général  Guerrier,  mais  je  ne  pouvais 
préciser. 

M.  LE  Procureur  génér.al.  Ce  serait  cela  ? 

R.  Oui,  évidemment,  cela  se  rapproche,  il  me  semble... 
Je  sais  que  le  général  Guerrier  a  commandé  une  brigade  du 
3'  corps,  mais  je  ne  sais  pas  à  quelle  époque  ;  comme  il  est 
nécessaire  de  fixer  les  dates,  je  ne  veux  pas  faire  d'erreur. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  que  c'est,  dans  une 
lettre  de  1896,  que  le  passage  suivant,  que  je  ne  comprends 
pas  : 

Je  n'oublierai  jamais  le  bien  qu'on  m'a  fait,  mais  je  n'oublie  pas  non 


..  dcal  j'^  '  ine  plajndm. 
Puis  il  dit  : 

coanaR  biea  les  rhoses.  nui  sait  tout  ce  que  J'ai  tait.. 


.  11  !!>  B  que  pour  voua  que  j'aslrai. 
Ou'eel-ce  que  cela  peut  vouloir  dire  ? 

fl.  Comme  ii  s'agit  ilc  Drumoiit,  cela  ne  peut  ^trc  qw  <les 
tripotages  entre  lui  et  Drumonl... 

M.  LE  pHocunEUii  nÉxÉRAL,  Il  dil  fiu'il  agirait  pour  vous  * 

fl.  Veut-il  dire  par  là  (tn'it  tacherait  de  me  mettre  à  l'abri 
de  la  Lt'fcre  Parole,  je  ne  sais  pas  :  tous  pouvez  vous  *n 
rendre  couipli-  aussi  bien  que  moi  :  vous  savez  qu*Ëslei^Bzy 

•  étail  en  rapitorl  avec  Drumonl  :  je  ne  peux  m'expliquer  celte 
phrasu  que  de  celle  (a<,'on  :  Eslerbazy  aurai!  voulu  me  dire  : 
a  Druniont  ne  vous  emiiétera  plus,  il  ne  fera  plus  d  artiries.  s 

M,  LE  pROCunEUR  GÉNÉRAI..  Oti'esl-ce  celte  affaire  doni  il 
est  question  dans  une  lettre  de  vuu!<  du  27  janvier  1897,  dans 
laquelle  je  lis  ceci  : 

Jt  sors  de  ctua  CIttrpy.  qui  m'a  «ritmie,  oonume  |«  le  preiovus,  (ta 

-   Iff,  reste,  que  la  signature  de  la  comte&»ï  ëlall  absolument  intlispcr&niile  duu 

*^'      '  las  dsux  as  ;  ce  qui  équivaut  a  dlr«  que  nous  (JevoIl^  cherr^ber  un"  auUr 

combtoalson  ;  malt  ae  vou    montrez  pas  trop  Impatient,  «l  surtout  n'ac- 

cepld  rien  sans  me  consulter  :  car  le  puis  obtenir  beaucoup  plus  que  vous 

n'oMMUlRi  «au9-m6rae  aux  conditions  que  vous  av^tt. 

N'est-ce  pas  l'histoire  relative  an  régime  dotal  de 
Mme  Eslerhazy  ?  Avez-vous  été  m^lé  &  quelque  démarche  d« 
ce  genre  î 

fl.  J'ai  payé  pour  lui  deux  Irailes  que  j'avais  endossées  et 
avalisées  ;  cela  peut  f  Ire  de  cette  i^poque. 


LE  PnocamsuR  otettau..  Cela  ne  doit   pas   Ure   cela. 


j 
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puisqu'il  faut  la  signature  de  la  comtesse.  Avez-vous  été  mêlé 
à  quelque  demande  d'emprunt  sur  le  montant  de  la  dot  ? 

R.  Il  m'a  demandé  tout  ce  qu'il  était  possible  de  demander 
et  de  me  carotter  au  point  de  vue  de  l'argent.  Vous  n'avez 
qu'à  vous  adresser  à  son  homme  d'affaires,  qui  habitait  11  ou 
13, rue  Laffîtte,qui  vous  dira  combien  de  fois  j'ai  dû  aMer^hez 
lui  pour  tâcher  de  ne  pas  me  faire  trop  rouler  ou  voler  par  lui, 
quand  il  venait  me  raconter  que  des  vessies  étaient  des  lan- 
ternes. Cette  lettre  a  quelque  rapport  à  quelque  chose  de  ce 
genre,  j'ai  tout  lieu  de  le  croire  ;  mais  Chopy,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  ce  nom. 

M.  LE  Procureur  général.  Cependant  vous  dites  :  je  sors 
de  chez  Chopy 

R.  Vous  me  demandez  qui  est  Chopy  ;  je  ne  le  sais  pas. 
Maintenant,  je  vous  répète  ceci  :  que  l'homme  d'alTaires 
d'Esterhaz^',  qui  le  sait  fort  bien,  pourra  vous  dire  combiea 
de  fois  j'ai  dû  venir... 

M.  LE  Procureur  général,  a  ...  Et  surtout,  n'acceptez  rien 
((  sans  me  consulter,  car  je  puis  obtenir  beaucoup  plus  que 
«  vous  n'obtiendrez  vous-même  aux  conditions  que  vous 
«  savez.  )) 

R.  Probablement,  comme  je  vous  le  dis,  cela  doit  se  rap- 
porter à  quelque  affaire  dont  il  m'avait  parlé,  une  garantie  ou 
tout  autre  chose.  Veuillez  vous  adresser,  je  vous  le  répète,  à 
son  homme  d'affaires  qui  doit  avoir  des  pièces  entre  les  mains 
et  vous  répondra.  Je  me  rappelle  tellement  peu  ce  nom  de 
Chopy  que  vous  m'auriez  demandé  tout  d'abord  :  connaissez-* 
vous  Chopy  ?  je  vous  aurais  répondu  :  je  n'en  ai  jamais 
•entendu  parter. 

M.  le  Procubjeur  général.  Vous  savez  qu'Esierhazy  a  reçu, 
en  octobre  1897,  une  lettre  anonyme  signée  Espérance  ? 

R.  Je  l'ai  lue  comme  tout  le  monde  a  pu  la  lire. 

M.  LE  Procureur  GfÉNÉRAL.  ...  le  prévenant  qu'il  allait  ^tre 
accusé  d'être  l'auteur  du  bordereau  qui  a  fait  condanmeT 
Dreyfus.  N'avez-vous  pas,  à  la  même  époque,  reçu  une  lettre 
anonyme  vous  disant  en  substance  :  «  Vous   et  votre  ami 
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I  Edierliuv-  vous  avez  élé  dénoncés  comme  complices  de 
1  Drey(us  î...  n 


I 

^^H  H-  Je  crois  «voir  reçu  &  ce  luiiment  une  (uuIp  ilr  lelln» 
^^^■•nonymcâ.  qui  eii  comprenaient  de  lorl  aimables  dans  les- 
^^^Muellcs  on  me  disait  :  sale  juif,  on  te  féru....  etc.  H  est  pos 
^^Hrtible  que  J'aie  reçu  celle  dont  vous  me  parlez.  En  présence  ds 
^^V  ces  lettres  anonymes  et  sans  que  je  me  sois  plaiolt 
'  M.    Cochcferl    m'a    envoyé    quelqu'un    me    demander    si 

j'en  avais  reçu.  Je  lui  en  ai  donné  une  nu  deux;  je  ne  me  rap- 
^^^  pelle  pas  si  c'était  celle-là.  Je  sais  que  la  plupart  des  lettres 
^^^L  anonymes  étaient  mises  k  la  poste  rue  Danton  ;  c'est  la  seule 
^^H  etiose  que  j'aie  pu  indiquer  h  la  personne  envoyée  par 
^F  M.  Cocheferl. 

p.  708       M.  LE  PnocunEDR  OÉXÉRAL.  Vous  avcE  dit  que  cette  lettre 
anonyme,  vous  l'aviez  reçue  cl  portée  h  M-  tic  Monlebello. 

^^L  B.  Très  bien,  c'est  vrai,  je  vous  demande  pardon,  je  ne 

^^M  me  le  nippelais  pas.  J'ai  apporté  cette  lettre  A  M.  de  Monle- 
^^r  bello  et  à  M.  Jule»  Roctie.  qui  l'ont  rapporté  eau  ministre  ou 
I  &  la  Clmrabre  ;  je  sais,  dans  tous  les  cas,  qu'ellu  a  été  remise 

à  MM.  de  Moiilebello  et  Jules  Iloctie. 

M.  LE  PnocL'HEun  GÉNÉRAL.  N'avez-vous  pas  précisément 
k  la  suite  de  cette  leltre.  nu  nn^mc  moment  ou  dans  les  jours 
qui  ont  .suivi,  reçu  la  visite  d'Ksterhazy  ? 

fl.  Il  venait  toutes  les  lois  qu'il  avait  be^oin  d'argent. 

M.  UE  PRocLHELiii  oÉ\ÉK,\L.  11  Venait  vous  parler  de  la  lettre 
qu'il  avait  reçue,  de  celle  que  vous  aviez  reçue  au  même 
moment. 

A.  J'ai  vu  Eslertiazy  tant  que  j'ai  été  en  train  de  quêter  en 
sa  taveur  auprès  de  mes  coreligionnaires.  Le  jour  où  je  lui 
al  déclaré  que  j'avais  épuisé  le  cercle  de  mes  connaissances 
ou  des  gens  que  je  pouvais  solliciter,  je  ne  lai  jilus  vu.  En 
rapproch.ant  les  dates,  vous  pourrez  le  vérilier  :  k  partir  du 
moment  que  j'indique,  je  ne  l'ai  plus  revu.  \  olli  la  seule 
réponse  que  ji?  puisse  (aire  h  la  question  que  vous  m«  posez. 
J'avoue  que  mes  souvenirs  sont  un  peu  eflacés,  puisque  Je 
ne  me  rappelais  plus  tout  à  l'tieure  ma  démarclie  auprès  de 
mes  tmis,  MM.  d«  Monlebello  et  Jules  Hoctie. 


A  cet  inslanl,  M.  le  Procureur  général  nous  remet  une 
lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  Al.  Weil  et  à  laquelle  est  jointe 
une  photographie  dune  lettre  du  général  Warnet,  du  5  mare 
1900  .;  il  nous  demande  de  l'annexer  à  la  déposition  qu'elle  a 
pour  but  de  compléter. 

Signé  :  Chamdareaud,    Béhard   des    Glajeux,    Weil. 

GiRODON,    TOURMER. 


Paris,  10  moi  1904. 
Monsieur  le  Procureur  général, 

■  Je  m'attendais  si  peu  aux  étranges  questions  que  vous  ovez  cru  devoir 
me  poser  que  je  n'ai  pu,  dans  ma  surprise,  répondre  d'une  lagon  auaal 
complète  que  je  l'aurais  tait  si  j'avais  pu  les  prévoir  et  rassembler  mu 
souvenirs. 

Permettez-moi  donc  de  combler  ces  lacunes,  dues  a  une  surprise  btai 
naturelle,  par  les  quelques  lails  que  je  prends  la  liberté  de  soumelln  h 
votre  impartialité. 

Vous  m'avez  dit  que  j'avais  disparu  de  France  en  ISffl  el  1883,  alon 
que  j'aurais  dû  y  revenir  de  suite. 

Je  crois  vous  avoir  dit  el  j'Insiste  sur  ce  fait  que  mon  vieil  et  intime 
ami  le  général  Warnet.  mon  ancien  chef  d'Etat-Major  en  1871,  avait  pris, 
avec  M.  d'Estouvelles,  dlrecleur  du  service  intérieur  du  ministère  de  la 
guerre,  dc-cëdé  depuis  peu.  la  conduite  des  affaires  qui  me  concernaient 
et  que  l'étal  grave  dans  lequel  se  trouvait  la  santé  de  ma  femme  m'em- 
pÉchail  <le  suivre.  \ous  pourrez  aisimont  vous  fi.\ei-  sur  ce  point  en  vous 
adressant  au  général.  11  vous  dira  que  c'est  lui  qui  m'a  conseillé  de  ne 
pas  lais.-'?r  ma  femme  malade  seule  ù  Malaga,  au  Loul  de  l'Espagne.  Pour 
ce  qui  est  de  ma  disparition,  il  vous  sera  faclk  de  constater  que  j'avais 
si  peu  disparu  que  c'est  précisément  à  cette  époque  que  j'ai  publié  à  la 
Librairie  mililaire  de  Baudouin,  le  gros  volume  dont  voici  le  litre  :  F-  ™* 

•  Œuvres  niililaires  du  Marécliai  Bugeatid,  duc  d'Itly.  réunies  et  mises 

•  en  ordre  par  Weil,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  1883  ;  494  pages 

•  in-8'  et  7  planches.  ■• 

Vous  reconnaîtrez,  je  pense,  qu'un  disparu  ne  saurait  réimir  les  pièces 
dont  se  compose  ce  volume. 

Pour  ce  qui  est  de  l'indélicatesse  dont  vous  m'avez  parlé,  je  vous  répon- 
drai par  un  argument  que  je  crois  sans  conteste  :  nul  n'était  mieux  au 
courant  de  celle  question  que  le  général  Warnet  et  cependant,  bien  qu'il 
eQt  des  parents,  ce  fut  à  moi,  lorsqu'il  partit  pour  le  Tonkin,  qu'il  oonfla 
la  garde  de  toule  sa  fortune  mobilière.  Veuillez  l'mterroger  et  je  suis  sûr 
que  le  général  vous  cunilrmera  le  fait. 

Pour  ce  qui  a  trait  au.v  articles  de  la  Ubre  Parole  et  b  M.  de  Mores,  M.  le 
général  Chanoine  pourra  vous  renseigner  complètement,  vous  dire  oe 
que  j'ai  fait  sur  son  conseil  et  quels  étaient  les  projets  auxquels  j'ai  re- 
noncé sur  son  conseil  et"  sur  celui  du  général  Womet. 

Quant  aux  opinions  émises  sur  mon  compte  par  le  général  Mercier,  qui 
ne  me  connoit  pas,  et  par  le  général  Bolsdefire,  qui,  comme  le  général 
Mercier,  n'est  animé  que  par  la  haine  des  juUs,  )e  leur  oppose  les  témoi- 
gnages du  général  Lewa],  qui  n'a  cessé,  )usqu'&  ce  Jour  de  mlionorer  de 


^ 


■on  o«Ume  el  Je  son  omiUè.  du  génâral  Peigné,  command&iil  le  'J-  corp^ 
d'arniùe,  qui  me  conooK  et  ne  m'a  pas  perdu  de  vtie  un  <«ul  inslsnl  (lepLU~ 
1871  ou  IBTï.  du  général  de  division  mortiuis  d'Hully,  c!u  eéneml  il-'  bri- 
Stdc  ea  relraile  Radlguel.  mon  vieux  camarade  de  la  Rc-union  des  ODicttr». 
qui  iite  cottnoit.  lui  au&sl,  depuis  trente  ans  passés,  du  colonel  en  rclnlt. 
riK.  fondateur  de  cette  Réunion  el  de  son  bullelui,  et  dont  j'ai  lilc.  depul~ 
]«  premier  jour,  }e  collaborateur  le  plus  assidu,  du  EénCral  de  u'ivision  «n 
retraite  Tisse)Te,  des  llcutenanU-cotonels  tirouard  ut  Le  Marcbanil.  du 
commandant  LËon  Berger,  ancien  chel  Je  cabinet  du  généra)  iiauMter, 
ancien  ottache  militaire  &  Constantlnople.  actuellettienl  président  Ju  Conseil 
d'administration  de  la  Dette  publique  ottomane  el  enfin  du  (lénérDl  W  amet. 
auquel  )'avals  naiurellemenl  ron!l«  plus  d'une  fois  mca  pemcs,  et  qui  ni-- 
répondit  par  la  lettre  cl-lncluse,  que  j'ai  fall  photographier  cl  doni  jr 
vrjus  adresse  une  épreuve,  que  ]o  vous  serai  Ion  reconnaissant  de  voulou- 
bien  Joindre  à  l'appui  au  dossier  qui  me  concerne. 

Enlln.  s'ils  n'étalent  pas  morts,  l'aurais  pu  invoquer  encore  les  témoi- 
gnages de  M.  Léon  Say  el  du  général  Langlbls,  qui,  tous  deu.\,  m'ont.  Jus- 
qu'à leur  dernier  |our,  honora  de  leur  amitié. 

En  vous  priant  de  me  pardonner  mon  Impanunllé.  veuille::  agréer. 
Xlonsteur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  mes  ■enlimenls  kï  plus 
respectueux. 

Signé  :  WnL. 


Je  remets  celU*  lettre,  écrite  hier,  en  venant  ugiM-r  ma  dOposlUon. 
J%]oul«  enfin,  en  revenant  encore  sur  mn  disparition  suppoféc.  que  (• 
maire  du  Vllf  arrondissement,  mon  ami  M    Beurd«le)',  pourra  \tius  dire 

I   que  j'b&blte  cet  arrondissement  depuis  près  de  viugl-sept  ans  <t  ijue  l'y 

l  suis  bien  connu  pour  ma  choriie  peutélre  taceSîiie. 
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19  Mai  1904.  —  DéposlUon 
de  H.  le  Lieutenant- Colonel  de  Villeroche 
: 


De  Vilt-kbochc  :Rrne.'-l-Joseplt-Samue]-Aimé;,  ">!  ans.  licu- 
tenanl-colonel  d'arliU^ne  au  16*  rt^gimeiil  d'arUtlerie  è. 
Clerniotit-Feirand, 

M.  IX  Phébioekt.  Vous  avez  v{(-  sans  relations  av«c  Dre\'- 
fUs? 

Ix  Ttuois.  D'aucune  sorte. 

M.  IX  PnocrnGt  n  généiul.  Vous  arez  été  tinsse  k  r£Ut- 
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major  du  Gouvernement  militaire  de  Paris  le  25  avril  1B94  ; 
je  crois  que  vous  en  êtes  sorti  le  15  mars  1900  ? 

B.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  y  étiez  chargé  du  service 
de  la  justice  militaire  ? 

A  Oui. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Qu*avez-vous  su  du  procès 
Dreyfus  en  1894  ?  Vous  avez  ét^  au  courant  des  incidents  qui 
se  sont  passés  ? 

B.  D'aucune  sorte.  En  1894,  je  n'étais  pas  chargé  du  ser- 
vice de  la  justice  militaire  ;  j'étais  chargé  du  service  du 
recrutement  et  je  n'ai  entendu  parler  en  rien  de  Taffaire 
Dreyfus,  si  ce  n'est  que  j'ai  entendu  raconter  tout  ce  que 
disaient  les  camarades,  c'est-à-dire  l'ordre  de  mise  en  juge- 
fnoiît.  Je  n'ai  ^té  mêlé  en  rien  à  TafTaire  à  ce  moment-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  su  de  la  com- 
munication secrète  au  conseil  de  guerre  ? 

R.  Aucunement. 

M.  le  Procureur  général.  Avez-vous  entendu  parler  des 
aveux  de  Dreyfus  lors  de  la  dégradation  ? 

R.  J'en  ai  entendu  parler  entre  nous,  par  les  camarades, 
comme  d'un  bruit.  Tai  entendu  dire  un  matin  :  Dreyfus  a 
fait  des  aveux  au  moment  de  la  parade  d^xécution. 

M.  LE  Phoodtreur  général.  Cela  n'avait  que  la  consistance 
d'un  hruit  qui  circulait  dans  le  milieu  des  officiers,  sans  plus 
de  précision  ? 

iî.  Gni.  Longtemps  "après,  peut-être  lors  "ùu  procès  Zola, 
je  fus  chargé  par  M.  le  gouverneur  de  Paris,  général  Saus- 
sier,  de  lui  «mener  !e  capitaine  Lebrun-Renault  qui  se  lais- 
sait trop  facilement  interroger  par  des  personnes  étran- 
gères à  l'armée  sur  l'incident  des  aveux.  Je  Tal  accompagné 
chez  le  gouverneur,  et  en  faisant  route  avec  dui  il  me  répéta  p.  70S 
ia  phrase  qu'il  attribuait  À  Dneyfus,  plarase  qu'aujourd'hui 
je  ne  pourrais  préciser. 


* 
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M.  LE  PROct'REUR  oft-NÉR^i..  ,\ve7,-vous  élé  en  relations  &  un 
moment  quelconque  avec  Eslerhazy  ou  ses  défenseurs  ? 

fi.  Je  n'ai  été  en  relations  avec  Esterliazy  que  pour 
JB'assurer  qu'il  avait  élé  écroué  â  la  prison  du  Gherctie-Midi. 

I     M.  LE  PitocuREun  oËNËRAi..  A  quelle  époque  ? 

n.  Eslerhazy  avail  élé  mis  en  prison  au  moment  de  son 
jufti'nienl  ;  à  ce  momenl-là  Jélais  chef  de  la  juslice  militaire. 

.M,  LE  PftocuREun  OÉNÉRAL.  Je  crovais  (ju'il  avait  été  laissé 
en  liberté  ï 

R.  Oui.  jusqu'à  la  veille  du  jugement,  et  ft  la  veille  du 
jugement  le  gouverneur  militaire  de  Paris  avait  donné 
l'ordrt;  de  l'incarcérer  et  j'ai  reçu  l'ordre  de  me  rendre  au 
Cherche-Mjdi  pour  massurer  qu'il  était  bien  écroué. 

M.  LE  PnocL'HELB  GÉNÉRAL-  Vous  VOUS  éles  Seulement 
assuré  du  lait  7 

fi.  Je  me  suis  assuré  de  visu  qu'il  était  là. 

M.  LE  pROCLRKun  OÉ.NÉRAL.  \'ous  ne  savez  pas  s'il  y  a  eu  de 
la  part  de  la  justice  nnlilaire  quelques  relations  particulières 
avec  les  défenseurs  d  Esterhazy. 

fl.  Non,  Monsieur. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  au  courant 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  k  ce  moment-là  ? 

A.  Pas  du  tout  ;  je  n'ai  eu  connaissance  que  des  relations 
que  le  rapporteur  a  eues  avec  l'inculpé  ;  je  savais  qu'il  l'avait 
interrogé,  mais  pas  autre  chose. 

M.  LE  PnocUREun  GÉAERAL.  Vous  ne  savez  pas  dans 
quelles  conditions  il  l'interrogeait,  si  Esterbazy  était  tenu 
au  courant  des  questions  qui  lui  étaient  posées  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  tout  cela. 

M.  LE  PnocuREun  aÉNÉKAL.  M.  du  Paty  de  Clam  a-t-il  élé 
mêlé  d'une  façon  quelconque  à  tout  cela  ?  N'en  savez-vous 
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R.  A  rinlormation  contre  Esterhazy,  non,  je  n*ai  pas  su 
qu'il  fût  intervenu. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  une  pièce  que  je  vous 
prie  d'examiner  ;  c'est  l'original  de  l'ordre  d'informer.  Est-ce 
vous  qui  l'avez  écrit? 

R.  Oui,  c'est  mon  écriture. 

M.  LE  Procureur  général.  Pourquoi  donc  a-t-on  dans 
cette  pièce,  qui  est  de  votre  écriture,  effacé  :  «...  en  1894, 
accusé  d'avoir...  »  et  dans  cette  copie  conforme  qui  est  de 
votre  main  ces  deux  mots  «  en  1894  »  y  étaient  aussi,  on  lesp.  707 
a  grattés,  car  regardez  bien,  vous  allez  le  voir... 

(Le  témoin  examine  la  pièce). 

Il  n'y  a  plus  en  1894...  Pourquoi  cela  a-l-il  été  gratté  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  est-ce  qui  l'a  gratté  ? 

R.  Ce  n'est  pas  moi.  Un  grattage  entraînait  la  nullité  d'une 
pièce  de  la  procédure  ;  je  n'aurais  jamais  consenti  à  le  faire. 
Si  j'avais  reçu  l'ordre  d'avoir  à  modifier  le  libellé  de  l'ordre 
d'informer,  en  supprimant  1894,  j'aurais  fait  approuver  par  le 
gouverneur  militaire  la  modification. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu.  Quand  vous  avez 
présenté  la  pièce,  elle  portait  ces  mots  :  a  en  1894  »  ? 

/?.  Évidemment,  parce  que  moi,  j'aurais  recommencé  Iv 
pièce  plutôt  que  de  faire  une  rature  ou  un  grattage  ;  je  sais 
que  c'est  un  cas  de  nullité...  Oui,  cela  a  Tair  gratté. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  affirmez  bien  que  ce  n'est 
pas  vous  qui  avez  gratté  et  effacé  cela  ? 

R.  J'affirme  que  je  ne  l'ai  pas  gratté...  Cela  remonte  à  sept 
ans,  mes  souvenirs  peuvent  ne  pas  être  très  précis,  mais  cer- 
tainement, si  je  l'avais  effacé  de  ma  main,  j'aurais  fait  approu- 
ver la  rature. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Je  vous  remercie. 
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.\r*  MoRNARi).  E>t-ce  qu'en  1894,  le  lémoin  voyait  quelque 
fois  Eslerhazy  au  Gouvornomeni  militaire  lie  Paris  ? 

/?.  Non.  je  ne  le  connaissais-  pa>  avant  d»*  l'avoir  vu  au 
Cherche-Midi  le  jour  où  il  a  été  incarcéré,  et  ensuite  au  juge- 
nif*nl. 

M.  Li:  PHocrnEï.ii  génkhal.  Vous  n'avez  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  a  été  in«liqué  au  suj«*t  «lu  propos  de  LtMjrun-Renault  ? 

n.  Non. 

Lecture  faite 


Signé  :  Chambareai  u.  Tolumer,  Jouvexet.   Le  Grix. 
De  Villeroche... 
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9  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Ducassé 

\)\  *.\>>ï:    Mari'-benis-Henn  .    «-nloiu»!    d'artillerie.    52  ans, 
directeur  d'artillerie  à  la  Ilochelle. 

M.  LK  PKnj:i  i;i:i  H  tiKNKiiAL.  Vous  étiez  classé  ù  l'état- 
inajor  du  ^'énéral  commandant  le  n*»Tnteinent  de  la  Seine  à 
datrr  du  'j:i  octobre  1894  jusqu'au  12  novembre  1808  ? 

Le  Tk>ioi>.  Parfaitement. 

.M.  LE  Puoci.iiKi  H  «iÊNÊRvr..  «ju  est-«'e  que  Vous  saviez  du 
pr«»eès  Ort-yfus  eu  \H9\  ?  Avez-viuis  qu«d<|ue  indication  ? 

H.  n'aiieuiu*  rsjièee.  Ail  numieut  n\\  jr  SUIS  arrivé  à  Pans, 
a\:tnl  été  uoiiiiiié  rhrl  d'état-ina,i<>r  du  général  commandant 
nt»ii  jKi.-  1»-  re«:rulejiient.  de  la  S»*iiir.  inai>  la  suLHlivi.-^inn  de 
la  Sewit'.  jf  venais  de  Stena>.  tlaii.^  L'Kst.  où  je  comiiiandais 
1  arlillfTi*'  de  la  V  division  dt-  cavaLerie  :  j'étais  donc  en 
dfimr^  «!»•  ct*s  quf.-tn»ns-l.i  et  ini.iiid  i»-  suis  arrivé  à  Pai'ià. 
j'ai  l't»'  trt'>  rimj  df  «'t*  qui  arrivant. .^  M.  Ir  Présidi»nt  me 
lieinandad  l«»ut  .'i  l'heure  m  i  avais    eu    de<    relations  avec 
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Dreyfus,  j'indique  qu'alors  que  j'étais  à  l'Ecole  militaire,  il 
était  lieutenant  à  une  des  batteries  de  l'École  militaire  et  je 
le  voyais  assez  fréquemment  le  matin,  après  le  déjeuner.  Je 
n'avais  jamais  rien  remarqué  d'insolite  à  son  égard  et  j'ai 
été  très  étonné  qu'un  garçon  dans  sa  situation  eût  pu  com- 
mettre ce  dont  il  était  accusé. 

J'ai  suivi  les  détails  du  procès  d'une  façon  assez  vague 
dans  la  presse  et  je  ne  me  rappelle  de  cette  époque  rien  de 
bien  marquant,  jusqu'au  moment  où  il  a  été,  après  sa  con- 
damnation, dégradé  à  l'Ecole  militaire  et  où  il  aurait  fait 
les  révélations  dont  les  journaux  ont  parlé,  soit  dans  un 
sens,  soit  dans  un  autre,  mais  personnellement  je  ne  sais 
rien  du  procès  de  1894. 

Quand  jM.  Mathieu  Dreyfus  adressa  sa  dénonciation 
contre  Esterhazy,  j'étais  à  ce  moment-là  chef  d'état-major 
d'une  subdivision  de  la  Seine  ;  j'étais  arrivé  comme  chef 
d'état-major  du  général  Libermann,  et,  le  général  de  Pellieux 
étant  arrivé  ensuite,  je  suis  resté  avec  lui,  parce  que  ce  sont 
des  fonctions  qui  sont  indépendantes. 

Comme  chef  d'état-major  du  général  de  Pellieux.  je  fus 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier  pendant  l'ins- 
truction contre  Esterhazy.  Mais,  à  ce  moment-là,  je  ne  savais 
rien  du  procès  Dreyfus  et  dans  l'enquête  qui  fut  conduite 
par  le  général  de  Pellieux,  c'est  à  peine  s'il  étnit  question  de 
Dreyfus.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  le  général  de  Pellieux,  — 
cl  tort  ou  à  raison,  je  Fignore  —  dans  la  façon  dont  il  com- 
prenait l'enquête,  il  ne  s'agissait  pas  pour  le  juge  enquêteur 
de  savoir  si  Dreyfus  était  ou  non  coupable  ;  cela  ne  le  regar- 
dait pas,  mais  de  savoir  si  on  pouvait  prendre  Esterhazy 
ainsi  qu'on  le  prétendait  pour  le  mettre  à  la  place  de  Dreyfus 
coupable  ou  non  coupable  ;  par  conséquent  tout  se  bornait  à 
savoir  si  le  jugement  porté  de  la  part  des  défenseurs  de 
Dreyfus,  ou  qui  se  disaient  tels,  permettait  ou  non  cette 
substitution. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  dn  général  de  Pellieux  dans 
cette  affaire,  je  crois  qu'il  a  été,  dans  bien  des  cas,  tout  à  fait 
dénaturé.  Le  vàle  du  général  de  Pellieux  dans  cette  affaire- 
là  était  un  rôle  qui  était  moitié  judiciaire,  moitié  discipli- 
naire ;  il  faisait  l'enquête  que  fait  au  corps  un  chef  de  corps  p.  709 
quand  il  s'agit  de  faire  passer  un  homme  au  conseil  ût 
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puern-  :  il  s'agit  dp  réunir  les  tf^nioijrnages  pour  ou  contre, 
consUluer  tin  dossier  el  l'envoyer  au  pétiérul  cominandani 
le  corps  d'armée.  C'est  sur  le  vu  il(>  ce  dossier  que  le  général 
coramandanl  décide  ensuite  s'il  y  a  lien  ou  non  d'nislruire. 
Par  conséquent,  tout  le  rùle  du  pént^ral  de  HeUieux  dans 
celte  afTaire-là  s'est  Jionié  en  fait  —  el  ainsi  qu'il  devait 
l'êlre,  je  crois,  en  droit  —  k  Cdairer  le  général  Saussier. 
alors  gtiuverneiir  de  Paris,  pour  lui  perniellre  de  prendre  en 
connaissanre  de  cniise  une  décision  sur  le  jioint  de  savoir 
8'il  y  avait  lieu  ou  non  d'informer. 

Je  suis  tout  pri^l  à  vous  dire  ce  que  je  sais,  puisque  j'ai , 
assisté  à  cette  enqwHe  d'une  façon  complète. 

Je  crois  qu'à  cet  égard,  on  s'est  compliMeineiit  mépris  sur 
ta  mentalité  qui  a  présidé  ù  la  dirertion  de  cette  enqqéte. 
Cela  a  été  inexactement  rapporté  par  les  journaux  el  aussi 
dans  ta  lettre  de  M.  Zola.  Le  général  de  Pellieu.\.  avec  lequel 
je  n'avais  aucune  allaclie  en  dehors  de  celle  de  subordonné 
&  supérieur,  s'est  occupé  de  celle  enquête  sans  le  moindre 
parti  pris.  Quand  on  a  reçu  la  lettre  de  M.  Matlneu  Dreyfus, 
le  coniinandant  Eslerliazy  était  en  non  aclnité  pour  infir- 
mités temporaires,  je  crois,  par  conséquent  il  tiépendail  dis- 
ciplinai rement  du  général  di'  Pellieux  el  If  général  de 
Peitteux  tut  d'abord  invilé  ù  faire  une  enquête  purement 
militaire.  Cette  enqu^^te  dura  environ  &  peine  quarante-luiit 
heures  ;  il  envoya  un  rapport  au  général  Saussier,  qui  le 
Iransniil  au  Ministre,  dans  lequel  il  expliquait  que 
M.  Mathieu  Dreyfus,  qui  avait  été  convoqué...  (je  ne  me  rap- 
pelle pas  exactement  le  le^nie.  mais  la  conclusion  était  celle- 
là... ,  étail  resté  dans  de,*  accusations  assez  vagues,  en 
dehors  bien  entendu,  de  celle  qui  concernait  In  question 
d'écriture,  de  similitude  décnture  du  bordereau  avec  celle 
d'Eslerhazy. 

On  croyait  la  chose  (Irrie.  quand  te  ministre  envoya  au 
général  Saussier  un  avis  indiquant  que  ce  n'était  pas  cetle 
enquêté  qu'on  demandait,  mats  une  enquête  judiciaire  pré- 
liminaire d'une  accusation  devant  un  conseil  de  guerre. 

Je  n'ai  pas  été  téniom  de  la  première  enquête,  puisque 
c'était  simplement  une  enquête  militaire  :  pour  la  seconde, 
au  contraire,  d  fallut  constituer  un  greffier  selon  la  procé- 
dure, et  comme  chef  d'étai-major,  )e  fus  désigné  pour  rem- 


d 


—  337  — 

plir  les  fonctions  de  greffier...  Je  ne  dois  pas  bénir  cette 
décision  parce  qu'elle  m'a  coûté  cher... 

Je  prêtai  donc  serment  et  je  fus  chargé,  en  ma  qualité  de 
greffier,  de  la  rédaction  des  dépositions  qui  furent  faites  ; 
mon  rôle  se  borna  là  ;  seulement  il  est  bien  évident  qu'on 
ne  peut  pas  vivre  une  enquête  semblable...  (elle  dura  vingt- 
et-un  jours  ;  elle  représenta  aussi  bien  pour  M.  le  général  de 
Pellieux  que  pour  moi  une  somme  de  travail  considérable,..) 
on  ne  peut  pas  vivre  une  semblable  enquête  qui  amène, 
pour  ainsi  dire,  ceux  qui  en  sont  chargés  à  ne  pas  se  quitter, 
sauf  quelques  heures  par  jour,  sans  être  au  courant 
de  l'impression  réciproque  des  deux  partenaires  en 
présence.  C'est  pour  cela  qu'au  cours  de  cette  enquête,  j'ai 
pu,  j'ai  dû  recueillir  les  sentiments  et  les  impressions  du 
général  de  Pellieux  d'une  façon  assez  complète. 

Eh  bien,  celte  enquête  se  divise  au  point  de  vue  moral 
en  deux  parties...  Il  est  évident  qu'à  sept  ou  huit  ans  de 
dislance  et  étant  donné  que  je  n'ai  pas  conservé  de  notes, 
c'est  surtout  une  vue  d'ensemble  plutôt  que  des  détails  que 
je  peux  fournir. 

La  première  parlie  de  l'enquêtî!  est  celle  qui  fut  faite 
avant  l'arrivée  de'Picquarl,  et  la  deuxième  celle  qui  fut  faite 
après  l'arrivée  de  Picquarl.  Dans  la  première  partie  de  cette 
enquête,  on  se  trouva  en  présence  d'une  similitude  d'écri- 
!ure  qui  était  évidemment  1res  troublante  ;  l'accusation 
était  lancée  par  M.  Scheurer-Kestner,  qui  n'était  pas  le  pre- 
mier venu  ;  par  conséquent,  c'était  de  nature  à  troubler  tout 
le  monde,  et  M.  de  Pellieux  fut  impressionné  comme  tout  le 
monde,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  ;  et  quand  il  commença 
son  enquête,  il  ne  la  commença  pas  le  moins  du  monde 
avec  le  parti  pris  de  nier,  par  exemple,  la  ressemblance 
d'écriture  dont  il  s'agit.  Il  commença  son  enquête  avec  le 
sentiment  de  sa  responsabilité  et  avec  le  désir  absolu  de  faire 
la  lumière. 

Or.  dans  la  première  partie  de  cette  enquête,  les  dépo- 
sitions qui  eurent  lieu  pour  appuyer  la  demande  en  revi- 
sion de  Mathieu  Dreyfus  restèrent  toutes  à  peu  près  dans 
le  vague...  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  exactement  la  chose, 
mais  celte  procédure  existe,  puisqu'il  y  a  eu  un  dossier  cons-  p.  710 
titué  pour  l'enquête  du  général  de  Pellieux  ;  par  conséquent, 
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^^^^  il  serait  facile  de  s'y  reporter  pour  vérifier  maU-riellement 
^^^H  l'exactilude  de  ce  que  je  dis. 

^^H        Quind  'e  colonel  Picqiiarl  arriva,  la  question  changea  de 

^^H    face  et  les  accusations  vaeues  devinreni  plus  précises.  C'est 

l  alors  qu'intervint  tout  d'abord  la  question  du  petit  bleu,  el 

ensuile.  comme  conséquence  du  pclil  bleu,  la  sur%'eillance 

don!  le  commandant    Eslerhazy    (ul    l'objel  de  la  pari  de 

Picquart. 

Cette  question  du  petit  bleu.  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, étail  certainement    très    délicate    pour    le    (lénéral    de 
Pellieux...  Je  voudrais  bien  ne  pas  mengnper  sur  un  terrain 
que  je  sens  1res  brûlant,  et  cependani  ji-  suis  bien  obligé 
i  de  dire  comment  fut  appréciée  cetle  affaire  du  pp(i/  bleu. 
Eh  bien,  ce  petit  bleu  fut  considéré  par  le  général  de 
■Bilieux  comme  im  document  inaulhenlique  et    qui  avait 
|«r\i  de  base,  en  somme,  à  toule  l'eiHiuOte  faite  par  le  colci- 
Knel  Picquarl  conlre  Estcrhazv.  Le  t'énorul  de  Pellieux,  en  le 
iCon sidérant  ainsi,  a-t-il  eu  torl.  a-l-il  eu  raison  ?  je  n'en  sais 
|~rien,  mais  le  fait  est  qu'il  le  considéra  comme  un  document 
inautlientique. 

Les  raisons  étaient  les  suivantes...  ici  encore,  je  résume 
d'un  peu  loin  mes  souvenirs  d'enquête,  il  est  possible  que 

Pelques  incxactiludei  se  glissent  dans  mon  récit,  mais 
mme  tout  cela  se  trouve  consigné  dans  des  documents 
Ihenttques,  il  est  facile  de  sV  reporter  ;  je  lais  donc  toutes 
^  réseiVes  sur  les  quelques  inexactitudes  de  détail  que  je 
urrais  commettre. 
Il  esl  apparu,  autant  que  je  me  rappelle,  d'après  les  té- 
moignages de  L^utt)  et  de  l'archivisle  Gribelin  de  même  que 
celui  du  commandant  Henry...  maintenant  celui  du  com- 
mandant Flenry  était  tort  sujet  K  caution,  puisqu'il  s'est 
rendu  un  peu  plus  tard  coupable  d'un  fait  qui  ne  permet 
pas  de  croire  complètement  ce  qu'il  disait  auparavant... 
Il  est  apparu  que  ce  petit  bleu,  qui  était  soi-disanl  arrivé 
par  la  voie  ordinaire,  n'avait  pas  passé,  en  arrivant  au  minis- 
tère, par  l'engrenage,  habitue!  pour  ainsi  dire,  par  lequel 
passaient  les  documents  de  môme  origme  ;  il  était  établi 
qu'il  a%-ait  été  cnnsen-é  pendant  un  temps  assez  long  par 
le  colonel  Picquart  sans  qu'il  en  eût  été  fait  part  ni  au  chef, 
ou  BU  sous-chef  délat-major  chargé  du  3er\ice  des  rensei- 


gnements,  ni  même  aux  officiers  du  bureau.  Au  moment  où 
il  ëtait  arrivé  entre  les  mains  du  colonel  Picquart,  la  sur- 
veillance contre  Esterhazy  commençail  el  cette  surveillance, 
qui  dura  plusieurs  mois  de  suite,  montra  bien  qu'Ësterhazy 
n'était  pas  un  homme  merveilleux  dans  lequel  on  put  avoir 
en  quoi  que  ce  soit  la  moindre  confiance,  mais,  au  point 
de  vue  espionnage,  elle  ne  fit  rien  ressortir  contre  lui  et 
il  ne  ressortit  de  cette  enquête  aucun  fait  déterminant  qui 
pAt  lui  être  impulé  &  charge  à  titre  d'espionnage. 

D'un  autre  cdté,  au  cours  de  cette  surveillance,  il  fut  fait 
à  son  domicile,  pendant  qu'il  était  absent,  des  perquisitions 
ordonnées  par  Picquart  qui  ne  constatèrent  qu'une  chose  : 
c'est  qu'il  y  avait  dans  la  cheminée  beaucoup  de  papiers 
brûlés.  Voilà  les  résultats  de  la  surveillance. 

En  ce  qui  concerne  le  petit  bleu,  k  un  moment  donné,  il 
sortit  des  mains  du  colonel  Picquart,  toujours  d'après  les 
témoignages  reçus  par  le  général  de  Pellieux,  et  je  me  place 
actuellement,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  que  je  tais, 
au  moment  où  les  faits  se  passèrent  pendant  lenquête,  par 
conséquent  à  une  époque  où  on  ignorait  tout  ce  qu'ensuite 
on  a  pu  découvrir  :  lors<|ue  le  petif  bleu  fut  présenté  aux 
officiers  du  bureau,  le  commandant  Lauth  reçut  l'ordre  de 
photographier  ce  petit  bleu  qui  était  coupé,  de  le  recoller; 
et  de  faire  disparaître  les  traces  de  déchirures.  L'opération 
au  poini  de  vue  photographique  ne  réussit  pas,  et  on  fut 
obligé  d'abandonner  ce  travail  d'épreuve  photographique. 

Pourquoi  faisait-on  ce  travail  ?  Je  cite,  d'après  les  sou- 
venirs qui  me  restent,  la  déposition  du  commandant.  Le  ''^ 
commandant  Lauth  demandant  un  jour  à  Picquart  pourquoi         p 
il  tenait  tant  à  faire  photographier  ce  petit  bleu  et  h.  faire         .  -v 
disparaître  les  traces  de  déchirures,    le    colonel    Picquart 
répondait  :  <■  Nous  présenterons  simplement  une  photogra- 
phie, nous  dirons  que  nous  avons  fait  photographier  un  p.  7ll  ■; 
document  qu'on  a  saisi  à  la  poste  et  qu'on  a  remis...  » 

Je  fais  toutes  mes  réserves  sur  ce  détail,  parce  que  c'est 
un  souvenir  en  gros  qui  me  reste,  mais  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  je  ne  peux  servir  que  comme  indicateur; 
comme  table  des  matières  en  quelque  sorte,  pour  se  reporter 
à  des  documents  officiels. 
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M.  LE  PnotxHEUH  oÉNUUL.  Nous  rpiruuveroiis  loul  cela 
^dans  la  procédure. 

Le TE.Mol^.  Je  vous  prie  de  considêaT  que  cesl  un  rappel, 
il  est  iilulile  (rinsi^ItT  iâ-Uessus. 

Majuterianl,  ciuand  on  abandonna  celle  queslion  de 
phiilûpmiiliie.  le  colonel  Picijuarl  demanda  b.  larchivisie 
Qribcini  de  faire  apposer  le  linibre  de  la  posle  sur  ce  pefif 
i^leu.  Voilk  les  tails  matériels  :  je  n'insiste  pas  davantage 
puisque  vous  nie  l'indiQuez.  mais  pour  bien  faire  compren- 
dre I»  mentalité  du  général  enquêteur  k  ce  moment,  je  suis 
i«l>lifré  (le  vous  (lire  romnienl  il  interpréta  ces  faits,  à  tort  ou 
fc  raison  bien  entendu  :  ce  ne  sonl  que  des  opinions  person- 
nelles interprétatives  des  faits  matériels  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

Lv  général  de  Pellieux  conçut  à  ce  moment-là  cette  idée 
iue  le  i-olonei  Picquart  s'éUil  lancé  à  la  poursuite  d'Es- 
lertiazy  pour  ainsi  dire  a  priori,  que  le  (»e(il  bleu  n'avait  été 
lur  ainsi  dire  qu'une  pièce  de  prévoyance  sur  l'authen- 
rUcité  de  laquplln  il  n'était  pas  bien  fixé  et  cette  pièce  de 
iprévoyancp  nvail  toujours,  dans  l'idée  du  général  de 
Pelheux.  pour  objel  de  jiermettre  au  colonel  Picquart  d'ex- 
itlqucr  k  un  m(in]enl  donné  pourquoi  il  poursuivait 
iterhazy  ;  la  surveillance  qui  avait  été  dirigée  contre 
Esterbazy  n'ayant  pas  abouti,  il  fallait  bien  k  un  moment 
donné  justifier  la  poursuite  et  comme  le  petit  bleu  lui 
paraissait  par  lui-même  d'une  autlienticité  douteuse,  lui 
donner  le  caractère  de  l'authenticité.  D'où  la  photographie 
en  faisant  disparaître  les  traces  de  déchirures,  et  cnûn  l'ap- 
position du  timbre  de  la  poste,  timbre  de  départ  qui  indi- 
quai! que  c'était  arrivé  k  destination...  J'indique  tout  cela 
sous  réserve,  comme  une  opinion  personnelle  et  non  pas 
comme  un  témoignage  portant  sur  des  luils 

11  y  a  aussi  un  tait  que  j'ignore  avoir  été  vérifié  par  la 
suite,  les  olflciers  du  bureau  des  renseignements  prélen- 
lent  que  l'écriture  du  petit  bleu  n'était  pas  celle  de  l'of- 
'llcier  auquel  il  était  attribué.  C'est  un  fait  malériel,  et  de  c« 
fait.  A  tort  ou  a  raison,  le  général  de  Pellieu.i;  lira  cnUe  con- 
clusion murale  :  c'est  que  les  attaques  dirigées  par  Picquarl 
contre  Esterhazy  manquaient  de  base. 


1 


* 
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M.  LE  Procuueur  général.  Savez-vous  si  le  général  de 
Pellieux  dans  la  direction  qu'il  a  donnée  à  l'affaire  n'a  pas 
reçu  lui-même  des  instructions  qui  l'auraient  guidé. 

R.  Je  ne  crois  pas.  Le  général  de  Pellieux  avait  été  appelé 
à  Paris  par  le  général  Billot,  avec  lequel  il  était  lié  précé- 
demment, et  je  crois  môme  qu'il  y  avait  entre  eux  des  rela- 
tions de  famille  ;  c^était  un  homme  calme,  mais  dans  le 
courant  de  son  enquête  il  était  très  nerveux  et  ne  supportait 
pas  facilement  une  intrusion  d'où  qu'elle  vint,  et  je  suis 
moralement  convaincu  qu'il  n'a  subi  de  la  part  du  ministère 
aucune  injonction.  En  ce  qui  concerne  celles  de  TËtat-Major 
général,  je  ne  prends  que  les  choses  qui  ont  une  importance 
réelle,  surtout  dans  la  bouche  d'un  officier,  je  sais  per-' 
tinemment  que  le  général  de  Pellieux  ne  tenait  pas  TEtat- 
Major  —  j'entends  le  bureau  des  renseignements  et  ceux  qui 
tenaient  à  ce  bureau  —  en  grande  estime.  Il  y  avait  vu  des 
procédés  qu'il  condamnait  ;  il  avait  vu  dans  la  conservation 
des  pièces  qui  étaient  relatives  au  procès  Dreyfus  des  négli- 
gences qui  étaient  coupables  dans  un  semblable  service  ; 
par  conséquent,  il  considérait  cela  comme  des  choses  m'ai 
menées,  et  il  ne  se  cachait  pas  de  dire  que  l'Etat-Major  géné- 
ral, tel  qu'il  fonctionnait  dans  ce  ser\'ice,  était  à  réorganiser 
de  fond  en  comble,  qu'il  fallait  y  porter  le  fer  et  le  feu... 
Je  cite  textuellement  les  mots  que  j'ai  entendu  prononcer* 
peut-être  dix  fois. 

Je  dis  cela  pour  en  tirer  cette  conclusion  que,  pour  ma 
part  au  moins,  pendant  cette  partie  de  l'enquête,  je  suis  P-  712 
moralement   convaincu  que  le  général  de  Pellieux  n'a  subi 
de  la  part  de  TÉtat-Major  général  aucune  influence,  aucune 

pression.  ; 

•   -'  '  ' 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  poser  une  question  à  laquelle  vous  êtes  mieux  à  même 
que  n'importe  qui  de  répondre  :  pourquoi,  lors  du  suicide       - 
du  colonel  Henry,  le  général  de  Pellieux  a-t-il  donné  sa       .  •• 
démission  en  écrivant  :  «  Je  ne  puis  plus  avoir  confiance  en 
des  chefs  qui  m'ont  fait  travailler  sur  des  faux  ?» 

fi.  Je  puis  très  bien  vous  éclairer  à  cet  égard. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  général  de  Pellieux  a  travaillé 
avec  vous... 
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L;   'It.'.'.'  :  .  .]••  -,..-.  •:::  •.-"•••.  >  ?^  ;1  i;u.  j-l.*.-»-  v-i^  écii:- 

Li-  ^'''-ji'i.il  •]•'  l'»ii>-ii.\  rivi.î  i;:i  lvrîi|»*.T.'ini»ri.l  li^?  éner- 
Ki'|u»',  MfTi.iwiix  ♦•!  ini{.rr.-.-i..r,r».iMr  :  il  ;iv,'iil  l.i  «'•■riViotion 
inlirip*  Mil--  i  *-ii'iii'*i»'  I.  .r»  i:î  ii»-ii  api'Orî».  ^ni;î  ii  .-:nuli- 
lud«:  d'i'i'iiiiin-.-..   ni.ii.-;  .j».'  ff'it^  ,-iiiiihtijiie  J'enquOl»-  ne  s'en 

0'''ijji:i  jhi*   ;  if  i:»Mj»I'il  •]♦•  Pi'Ji.#'ll\  «-iMi-liIrri  t\Ur  r'*-Ui\\  Ulie 

îilf'iii»*  in']>  ^MVf  j-t  i|ij»-  «•••  i/ft.'i:!  jiii.-r  îi  r»»liii*KT  olï.'irgé  de 
l'iiïi*-  1.1  |ir»-riJi«-i»-  finjii»:l»-  nu  li  #'iiifi:irU*iia:l  fW  faire  la 
liiiiinT»'  <t  '"••I  *'i';fi«J.  jiiai.-  ;tii  roiniiii?.-ain'  du  (ijtuvf-rnenienl 
<pji  l'T.iit  \  *'\ii\ii*'\r  jiJMiii;i:f«'  qui  ï^Tviruil  df  l»asf  îi  l'aocu- 
.-iilp-n  'J»-\.ii.l  ]••  ••«»ii-»*il  lie  truerrf:. 

r;«-iif  iju»'-fi<.i:  lui  ii'iin  n''-*Tvt*e.  et.  comme  je  le  disais 
liMjl  a  IJH-uif.  If  ^riith'kï  «!♦•  IVllieux  se  borna  à  juxtaposer 
d<:s  d*''i»o.-.jlion-  «!♦•  témoin.-,  à  en  faire  un  dri>>ipr  et  à  en 
tnei  niora!«-nuMit  la  roiiM-quenrf  qu'il  rrnvait  devoir  en 
tuer.  La  m«'ntalil«'-  du  ^'énj-ial  d**  IVlheux  (!'lail  la  suivante  : 
<■  «:-t  t\\H'.  daii-  1  i*iiqu«''t*'  dont  avait  v[r  Idbjt't  K>t«Thazy  de 
l>'i  fiarl  du  roinfH'i  l'ir/|uaTl.  <'^'lui-«i  avait  agi  avrr  une  sorte 
i\f'  pn'-nif'-diiahoij  rontn*  K^!«Tijazy.  qu'en  >onMnf,  il  .n'avait 
nt'fi  d^'UM'iitiv.  iu\r  nii**TM«-  par  frWr  Innvruf  surv»Mllaiiee  dont 
il  lavait  |niiir-iji\i.  il  avait  <ouvi*rt  Ksleriiazy  rontre  une 
a«-i'n>atioii  >»MMlilal»h\  puisqu'il  l'avait  surv«»ill«*  pendant  des 
mois  ,-an.-  rit-n  drrouvrir  rr»nlre  lui,  et  fjue,  d'un  autre  côté. 
!♦•  prociMjr  i'u\\t\n\r  dans  rrltr  affaire  dft  petit  bleu  qui  fut 
juK**«*  à  <'•'  nioni*'nt  roniine  n^m  aulht'iitique,  eo  procéda 
••nipjoy**  jn'ur  arriv<T  à  nu'tin*  Fistrrliazx  h  in  plare  de  Drey- 
fu>  ii'rtait  jia-  un  pron^lr  qui  fût  à  l'abri  d*'  tout  reproclie. 

La  ei»nsrqu»'n<*«-  a  élT*  qu'à  partir  de  ee  inomenl-là  le  géiM^- 
rai  «!«•  IN»IImmi\.  non  pas  tant  par  la  l'onnaissance  tiu  dossier 
quf  [»ar  rmq»n*ssion  (piil  ressentait  à  Têpard  des  moyens 
»'nq»lovr^  jM.fitrr  Ksterliaz\  par  Piopiart.  a  eu  «vtle  ron- 
«•••ptii»i.  qu»"  priur  qu'un  f'inplox.'ft  d«'  tels  procérjés  il  fallait 
qu  K>!rr  hazv  ij«'  fut  pas  roupaMe.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
pa>sr  «•n>uilf. 

I)  un  autr»"  «'«Mr.  M.  le  Prorureur  ^'«'-iirral  me  demandait 
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tout  à  l'heure,  si  le  général  de  Pellieux  avait  subi  des  injonc- 
tions ou  des  pressions  âe  la  part  de  TÉtaUMajor  général... 

M.  LE  Procureur  général.  Une  direction. 

Le  Témoln.  J'ai  dit  non,  en  tant  que  direction  ressentie, 
mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact  en  tant  que  direction 
donnée...  suggérée.  Il  est  certain,  et  je  le  dis  très  franche- 
ment, sans  la  moindre  hésitation,  que  le  général  de 
Pellieux  a  élé  trompé  ;  on  lui  a  lancé  dans  les  jambes  des 
témoignages  qui  étaient  suspects,  on  lui  a  lancé  dans  les 
jambes  de  faux  documents  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
sa  conviction  à  ce  moment,  à  la  fin  de  l'enquête,  ait  été  pour 
ces  deux  motifs  (résultat  direct  de  son  enquête  et  moralité 
.  qu'il  en  tirait,  documents  ou  manœuvres  dont  il  avait  été 
l'objet)  que  la  culpabilité  de  Dreyfus  était  complète,  indis- 
cutable. 

Au  moment  où  Tenquête  s'est  terminée,  c'était  certai- 
nement l'opinion  du  général  de  Pellieux  et  c'est  sous 
l'empire  de  ce  sentiment  que  le  général  de  Pellieux  a  abordé 
le  débat  du  procès  Zola.  C'est  ce  qui  vous  explique  et  la  P-  '13 
vigueur  et  l'énergie  avec  lesquelles  le  général  de  PeUieux 
s'est  donné  dans  ce  procès  en  prenant  des  initiatives  qui, 
en  somme,  ne  lui  appartenaient  pas.  Vous  avez  d'un  côté 
cette  conviction  qui  à  ce  moment  était  complète  et  inébran- 
lable, superposez  à  cela  le  tempérament  très  combatif  du 
général  de  Pellieux  et  vous  avez  l'explication  de  tout  ce  qui 
s'est  passé. 

A  un  moment  donné,  quoique  par  son  enquête  le  général 
de  Pellieux  n'eut  pas  à  s'en  occuper,  il  voulut  se  renseigner 
sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  ;  il  demanda  :  qu'avez-vous, 
quels  sont  les  dossiers  sur  l'affaire  Dreyfus  ?  Alors,  on  lui 
répondit  qu'il  y  a\^it  un  dossier  judiciaire  —  c'était  le  dos- 
sier du  premier  procès,  qui  était  sous  scellés,  par  consé- 
quent n'en  parlons  pas  —  et  puis,  que  depuis  cette  époque- 
là  on  avait  constitué  un  nouveau  dossier,  qu'on  appelait 
autant  que  je  m'en  rappelle,  le  dossier  de  la  revision.  11  a 
été  appelé  comme  cela  au  procès  Zola,  je  cite  le  mot  que  • 
je  connais  et  on  montra  au  général  de  Pellieux  ce  dossier. 
Et  à  ce  sujet-là... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Au  moment  de  l'enquête  î 


^ 


fî.  Peiicianl  i'etiqiièk'. 

Je  vais  vous  citer  une  petite  anecdote  qui  s'esl  produite  à 
momenl-là  et  qui  esl  bien  typique  :  je  causais  un  jour 
ivec  le  général  de  Pellieux,  alors  qu'il  avait  été  appelé  k 
l'Etat-Major  général  pour  la  fameuse  affaire  :  quand  il  revint, 
comme  il  me  racontait  tout  ce  qui  se  passai!,  puisque  nous 
travaillions  ensemble,  il  me  dit  :  on  m'a  montré  un  tas  de 
papiers,  tout  cela  est  en  désordre,  Je  lui  dis  :  vous-a-t-on 
montré  une  pitce  quelconque  qui  établisse  la  culpabilité  ^ 
Il  me  dit  :  oui.  el  alors,  il  me  cita  la  leltre  Panizzardi.  celle 
qui  fut  lue  ensuite  au  procès  Zola.  1!  nie  raconta  que  cette 
leltre  avait  été  reçue  au  Ministère  trois  ou  quatre  jours 
avant  l'époque  qui  avait  été  fixée  pour  une  interpellation 
qui  devait  avoir  lieu  à  la  Chambre  pour  le  procès  Dreyfus,, 
et  il  m'en  donna  ijrosso  modo  le  contenu.  Je  ne  pus  m'em- 
pècher  de  lui  faire  remarquer  ceci  :  voilà  un  document  qui 
.eet  arrivé  bien  k  propos,  il  répond  point  par  poinl  à  l'en- 
iiquèle  :  etes-vous  bien  sûr  qu'il  est  authentique  ?... 

Us  ME3IBRE  DE  LA  CoLH.  C'était  le  faux  7 

R.  Oui.  èles-vous  bien  sûr  qu'il  est  authentique  ?... 

r.x  Membre  de  la  Cour.  C'esl  pendant  son  enquflc  ? 

R.  Oui.  el  voici  la  réponse  :  le  général  me  répondit  ceci  : 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  l'origine,  l'authenticité 
du  documenl.  parce  que  ce  document  est  arrivé  au  Minis- 
tère accompagné  d'aulre.s  documenis  n'ayant  aucune  rela- 
tion a%'ec  l'affaire  Dreyfus,  qui  sont  des  documents  intimes 
mais  caractéristiques,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la 
nature  de  ces  documents... 

M.  LE  PnocuREUn  oé\éral.  Il  vous  a  dil  quels  ils  étaient  1 

R.  D'une  nature  inlinie,  des  lettres  personnelles  qui 
n'avaient  aucune  espèce  de  trait  avec  l'affaire  en  question, 
ni  même  des  lettres  militaires...  Ces  lettres  avaient  donc  et* 
mises  là  sciemment,  el  celle  ju.xlaposition  qui  aux  yeux  du 
général  de  Pellieux  était  un  caractère  certain  d'aulhenliciW 
avait  donc  été  voulue  de  la  part  de  ceux  qui  les  avaient  pro- 
curées. 

Ici.  Monsieur  le  Procureur  général,  je  me  trouve  dans 
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une  situation  très  délicate  ;  je  suis  un  officier  de  fortune.  Eh 
bien,  il  est  très  pénible  pour  moi  de  dire  ce  que  je  dis.  Cepen- 
dant, j'ai  juré  de  dire  la  vérité,  je  dois  la  dire,  et  la  dire  com- 
plète. Vous  m'avez  demandé  tout  à  Theure,  Monsieur  le 
Président,  si  le  général  de  Pellieux  avait  été  circonvenu 
d'une  façon  directe  :  je  vous  ai  dit  non  ;  l'a-t-il  été  d'une  P-  ^* 
façon  indirecte  :  oui,  forcément  je  viens  de  vous  en  donner 
la  preuve. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  lettre  du  général 
de  Pellieux,  je  puis  vous  éclairer  complètement  :  la  con- 
viction du  général  de  Pellieux  en  la  culpabilité  de  Dreyfus, 
c'est  une  affaire  entendue,  elle  est  irrévocable,  et  il  y  croit 
d'une  façon  combative,  qui  répond  à  son  tempérament, 
jusqu'au  jour  où  se  produit  la  découverte  du  faux  Henry.  Ce 
jour-là,  le  matin,  aux  Invalides,  le  général  de  Pellieux  me 
fit  appeler.  Je  n'avais  pas  lu  les  journaux.  Il  me  dit  :  savez- 
vous  ce  qui  se  passe  ?  Du  tout,  et  il  me  montra  un  journal, 
je  ne  sais  pas  lequel,  dans  lequel  on  annonçait  Tarrestation 
d'Henry  ou  son  suicide,  je  ne  me  rappelle  pas  bien. 
Qu'est-ce  que  vous  dites  de  cela  ?  —  On  vous  a  donc 
trompé....  Il  y  eut  une  scène  d'une  violence  extrême  et 
dont  la  lettre  écrite  par  le  général  de  Pellieux  n'est  qu'une 
très  pâle  image  ;  je  le  répète,  la  scène  fut  d'une  très  grande 
violence.  A  la  suite  de  ce  fait,  le  général  de  Pellieux  n'y  alla 
pas  par  quatre  chemins,  il  dit  très  carrément  :  «  un  dossier 
où  il  y  a  un  faux  est  un  dossier  suspect  ;  on  ne  peut  pas 
condamner  sur  un  dossier  suspect  ;  non  seulement  la  revi- 
sion s'impose,  mais  la  cassation  du  procès  et  on  ne  peut 
pas  réunir  de  nouveau  un  conseil  de  guerre  en  lui  donnant 
à  juger  sur  un  dossier  contaminé.  » 

Nous  arrivons  là  à  un  changement  de  front}  complet, 
absolu,  qui  s'est  fait  dans  les  dix  minutes.  Je  n'étais  pas  seul 
à  assister  à  cette  scène,  il  y  avait  son  officier  d'ordonnance 
qui  assistait  à  une  partie  de  la  scène... 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  s'appelait-il  ? 

R.  Le  capitaine  Galon..  Assistait  également  au  moins  à 
une  partie  de  cette  scène,  un  ancien  officier  en  retraite, 
qui    était  de  la  promotion   du    général  de  Pellieux  et  qui 
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'Ofjfi'if»'  'J':  r.'^::  ^  ..v.rO' Tjr .  -  h.jj  -  ,4'|  i«r:.«r  ..  r.  >  .j  f  as  j*"-  r- .m mander >efit 
P'^s-f/ji',  ri  ayant  j  .'is  rn^rfie  'orifi-'in*'':  «îinï  '"ux  'J*»  r:  ••?  ^J.ef-  :'r  mV-nl 
lait  tftiiajl.fr  sur  t\*-^  î:ji;x.  j  îi;  .ij<^iin'  ir  a  ■  *.   u-   lenssiKler.  «le 

OIti'  It-ItTH-i'i  fut  n'TTîiFf*  au  pénéral  Zurlm«ien.  alors 
v(*\\\i'vx\i'^\r  mjlilîiir*-  *\f  I^ari-.  et  pfirtéf*.  autant  que  mes 
«■"uvi-mr-  -"fil  «-xari-.  pf.rt****  jiai  W  çrouv^rn^nr  lui-niéme 
îiii  rniiii-ip-  <r<-  \i\  ^'urrr»-.  qui  Iri  rfnvfiva  au  eouverneur 
niilit.'iin-  i\*'  îMn-  ;  *'«-iiJi-ri  ftil  ^^harp*'  (\ft  notifier  au  général 
<pj«-  !••  \\\\\{\-\\*  U  ii''<:*'plait  pa-  -a  »iriiiaii'i»-  «li*  retraite  et 
Itr  priait  ri*'  retirf^r  «a  dcmariflf*.  prujr  bien  montrer  la  men- 
p.  715  tnlit*-  *iij  ^<Ti#*ral  H*-  ivilu-iix  a  ff  nuinirnl.  que  cette  décision 
/•tait  îii»'[i  v'mjIik*   qn'eljf  exprimait  bif*n  sa  pensée,  je  reçus 
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Tordre  par  lui  de  prendre  une  copie  authentique  de  la  lettra 
Cette  copie  a  ét^  faite  de  ma  main  avec  rannotation  qui  y 
avait  été  apposée  par  le  gouverneur  militaire  de  Paris,  mais 
que  je  ne  me  rappelle  pas.  Cette  lettre  a  été  placée  par  moi 
sous  scellés  et  déposée  au  dossier  secret  de  la  subdivision 
de  la  Seine,  où  on  doit  pouvoir  la  trouver. 

Par  conséquent,  à  ce  moment-là,  le  général  de  Pellieux 
voulait  qu'il  fût  établi  qu'il  n'était  pour  rien  dans  les 
manœuvres  qui  avaient  conduit  au  faux  Henry,  qu'il  n-y 
était  pour  rien,  et  qu'il  restât  de  cela  une  preuve  matérielle, 
officielle.  Cette  preuve,  c'était  la  copie  authentique  de  sa 
lettre  jointe  aux  archives  secrètes  de  la  subdivision  de  la 
Seine.  Voilà  ce  que  je  sais  de  la  lettre  de  démission  du  géné- 
ral de  Pellieux. 

Au  moment  où  fut  constitué  le  ministère  Dupuy,  je  fus 
envoyé  à  Alger  comme  directeur  de  l'artillerie  ;  c'était  au 
moment  des  affaires  de  Fachoda,  je  ne  m'occupai  que  de  la 
constitution  du  front  de  mer  de  la  place  d'Alger  qui  m'in- 
combait. Puis,  j'ai  fait  la  campagne  de  Chine,  j'ai  été  éloi- 
gné de  France,  et  je  n'ai  pu -suivre  que  d'une  façon  approxi- 
mative ce  qui  s'est  passé.  Ce  qu'on  a  pu  dire  ensuite  de 
M.  le  général  de  Pellieux,  je  l'ignore  ;  je  ne  l'ai  revu  qu'une 
fois,  c'était  en  1899,  au  mois  d'août.  J'étais  revenu  malade 
d'Algérie,  le  général  habitait  Neuilly,  je  suis  allé  le  voir  et 
me  suis  entretenu  avec  lui  un  quart  d'heure  environ.  Nous 
avons  à  peine  causé  de  ce  qui  s'était  passé.  Je  suis  reparti 
pour  l'Algérie  et  je  n'ai  plus  rien  su. 

Maintenant,  puisque  vous  avez  bien  voulu  m'écouter 
avec  une  grande  bienveillance,  je  demanderai  à  la  Cour  la 
permission  de  fournir  quelques  explications  en  ce  qui  me 
concerne. 

Quoique  j'aie  eu  une  autorité  bien  mince,  j'ai  été  person- 
nellement Tobjet  d'attaques  les  plus  violentes.  J'en  ai  sup- 
porté les  conséquences  et  je  les  supporte  encore  ;  mon 
avenir  a  été  brisé.  J'ai  été  traité  dans  la  presse  de  clérical 
et  de  réactionnaire  ;  cela  m'est  égal  ;  seulement,  comme  cela 
pourrait  avoir  une  influence  sur  la  confiance  que  vous  pou- 
vez avoir  en  mes  paroles,  je  tiens  à  préciser  la  vérité. 

On  a  dit  que  j'avais  agi  d'après  les  ordres  du  Père  Dulac  ; 
c'est  étrange.  Je  ne  suis  pas  élève  des  jésuites,  mais  d'un 
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Jj^cée.  ËUnI  1res  jeune,  j'ai  élé  livrf  à  iiioi-méme.  <)c  sorte 
que.  quoique  ni-  catholique  en  fuil.  je  n'appartiens  k  aucune 
Kltgion  et  je  suis  libropenscur  danii  laceeption  la  plus 
large  du  mol  :  si  ce  mot  peut  fire  appliqui'  i  quelqu'un, 
l'est  &  moi.  Je  SUIS  si  peu  clérical  que  j'ai  tfpousé  une  pro- 
estanle.  (.luand  on  veul  se  marier  avec-  une  prolestanle,  11 
r  a  des  (ormalités  (t  remplir  à  l'égliïx-  :  cps  formalités  m'ont 
paru  un  peu  vexatoires  e1  je  ne  nie  suis  pas  mari*  h  lYgtlse. 
mai*  simplement  au  lemple.  Je  n'ai  qu'une  Iltle.  elle  est 
protestante.  Voilà  comment  je  suis  clérical  î 

M.  L£  PnocunELfi  généhal.  ■riant'.  C'est  une  façon  de 
rètre. 

Le  T^oi.\.  On  a  dit  qu'appartenant  à  la  réaction,  je  fai- 

.  sais  le  jeu  de  la  réaction.  Je  dirai  que.  dans  ma  famille,  un 

^^H  de  mes  aïeux  a  dû  s'e.\patrier  pour  échapper  aux  repré- 

^^^uaillea  de  la  Terreur  blanche.  Je  connais  beaucouft  de  per- 

^^^Btftonnages  politique.s  mais  ils  sont  tous  dans  le  fiarti  répu- 

^^*   bllcain.  et  beaucoup  d'entre  eu.x,  au  moins  sept  ou  huit, 

ont  occupé  et  occupent  encore  dans  l'Etat  les  charges  les 

plus  importantes.  Voilà  comment  je  gui^  rûactionnaire.  Si 

je  dis  cela,  ce  n'est  pas  pour  en  tirer  vanité  :  je  n'ai  pas  caché 

mes  opinions  quand  il  était  dangereux  de  les  montrer,  je 

ne  m'en  cacherai  pas  plus  aujourd'hui  :  et  quand  on  dit  que 

Je  suis  le  représentant  du  Pérc  Dulac.  on  meni  d'une  façon 

évidente. 

D'autre  pari,  étant  sous  les  ordres  du  général  de  Pellleux. 
j'ai  été  accusé  d'avoir  commis  des  actes  d'indélicatesse  vis- 
t-vis  d'une  femme.  Il  s'agissait  de  ce  qu'on  a  appelé  la 
femme  voilée.  Encore  une  mysliflcalion  dont  le  général  de  II 

!  Pellieux  a  élé  victime,  et  qui  rentre  dan?  la  catégorie  des  l' 

pressions  latérales  indirectes  dont  il  a  élé  parlé  tout  & 
l'heure.  Il  est  inutile  que  j'enire  dans  le  détail  de  c^tle  his- 
toire de  femme  voilée  :  mais  on  m'a  reproché  d'avoir  dénoncé 
celte  femme.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Au  moment  du  procès  Zola,  le  général  de  Pellieux  recul 

p.  Tifl  des  indications  par  deux  voies  :  une  personnelle,  que  je  ne 

connais    pas.  et  une    de    l'Etat-Major    général.    La    femme 

voilée  qui  renseignait  Esterhazy  était  luie  dame  X  ;  on  avait 

^^^  dit  le  nom  au  général  ;  c'était  pendant  le  procès  Zol«.  tl  | 
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y  avait  à  ce  moment-là  une  effervescence  considérable,  et 
si,  à  cette  époque,  on  avait  pu  faire  intervenir  cette  femme, 
au  point  de  vue  judiciaire  cela  aurait  éclairé  probablement 
bien  des  côtés  de  la  question.  Le  général  de  Pellieux  était  en 
uniforme  ;  il  ne  voulut  pas  aller  porter  le  renseignement 
à  M.  Bertulus,  et  il  me  chargea,  moi,  d'aller  le  porter.  On 
m'a  reproché  d'avoir  exécuté  Tordre  du  général  de  Pellieux  ; 
il  est  bien  difficile  de  reprocher  à  un  officier  d'avoir  obéi 
dans  une  mission  de  ce  genre.  Dernièrement,  il  y  a  eu  des 
incidents  à  Ploërmel  ;  si  j'avais  refusé  de  marcher,  c'aurait 
été  du  propre.  Je  n'avais  pas  plus  à  hésiter  à  cette  époque 
qu'au  moment  de  Ploërmel. 

J'allai  donc  trouver  M.  Bertulus.  Je  vous  dirai  que  je 
connaissais  M.  Bertulus  ;  je  l'ai  rencontré  souvent  dans  une 
tierce  maison  ;  j'avais  avec  lui  lès  rapports  les  plus  cordiaux, 
les  plus  amicaux  ;  il  a  beaucoup  d'esprit,  il  cause  fort  bien, 
et  j'avais  grand  plaisir  à  m'entretenir  avec  lui,  à  telles  ensei- 
gnes que,  au  début  de  l'enquête  contre  Esterhazy,  le  général 
de  Pellieux  ne  connaissant  rien  à  la  procédure,  ni  moi  non 
plus,  il  nous  fallait  un  guide  et  nous  avons  pris  M.  Bertulus. 
J'allai  donc  trouver  M.  Bertulus  et  je  lui  dis  :  «  Voilà  ce  que 
le  général  de  Pellieux  m'a  chargé  de  vous  dire.  »  Il  me  dit 
très  gentiment  de  m'asseoir  :  nous  causâmes.  —  «  A  quel 
titre  m'apportez-vous  cela  ?»  —  u  Je  ne  sais  pas.  »  —  «  Je 
ne  peux  pas  vous  faire  prêter  serment  là-dessus.  »  —  «  Si 
vous  me  faites  prêter  serment,  je  vous  dirai  que  M.  le  géné- 
ral de  Pellieux  m'a  chargé  de  vous  dire  cela.  »  Je  lui  dis  ce 
que  j'étais  chargé  de  lui  dire.  C'était  une  dame  dont  le 
nom  commençait  par  un  M...  et  qui  demeurait  à  Passy... 

M.  LE  Procureur  général.  Rue  de  la  Pompe. 

Le  Témoln.  Je  ne  crois  pas  que  c'était  si  précis. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  ce  que  vous  avez  dit,  ce 
que  je  trouve  dans  la  déposition  de  M.  Bertulus  devant  la 
Cour  du  10  décembre  1898  : 

Au  cours  du  premier  procès  Zola,  le  colonel  Duçassé  se  présenta  au 
nom  du  général  de  Pellieux,  et  me  dit  :  Nous  savons  qui  est  la  femme  voi- 
lée ;  nous  avons  donné  notre  parole  d'honneur  de  ne  pas  donner  son  nom. 

Le  Témoin.  Oh  non  !  pas  du  tout.  Nous  ?  Non  ! 


M.  LE  PROCUREUH  GÉNÉRAL.  Je  liS  : 

...  Vous  la  trouverez  rue  de  la  Pompe  dans  les  numéros  #lcréî. 

Le  Têmois.  Le  nom  de  la  rue  de  la  Pompe  ne  me  revient 

I  pas  du  tout.  Mais  c'est  un  point  de  détail.  La  seulf  chose 

I  que  je  voulais  préciser,  c'est  ce  à  quoi  s'est  borné  mon  rôle. 

Ensuite,   j'ai   été   accusé   d'avoir  servi   d'intermédiaire 

I  entre  le  général    de    Pellieux  et  le  mari  de   cette  dame,  et 

I  j'aurais  él^  chargé  de  remellre  à  cette  dame  une  liasse  de 

I  lettres  échangées  entre  la  darne  et  une  tierce  personne.  Je 

I  n'ai  Jamais  vu  ces  lettres,  et  c'est  sous  la  loi  du  serment  que 

Ije  dépose.  Je  n'ai  jamais  vu  ces     lettres  el  Je  n'ai  jamais 

I  connu  le  contenu.  Je  n'ai  jamais  connu  ni  M.  M...  ni  M**  M... 

Je  n'ai  Jamais  eu  avec  eux  aucune  espèce  de  rapports  directs 

ou  indirects,  par  conséquent  quand  on  a  alflmié  cela,  on  a 

commis    sciemment    ou    inconsciemment  un  mensonge  ou 

un*-  ininmic  matérielle. 

Je  liens  a  Ilxer  ce  point  dpvaiit  vous  ]i('iir  que  vous  voyiez 
7iT  bien  quelle  peul  ?lre  la  portée  de  mes  paroles,  et  que  vous 
puissiez  ensuite  en  tenir  le  compte  qui  miivieudra.  suivant 
kjes  circonstances. 

M.  LE  PiitsiOENT.  L'audience  esl  suspendue  pendant  quel- 
Equcs  minutes. 

iL'fludicnt'e  esl  suspendue.] 

REPRISE  DE  L'AL'DIENCE. 


M.  LE  pRÉstDCNT.  Continuez  votre  déposition. 

M.  LE  COLOXEL  DucASsË.  Il  y  a  une  cliose  à  laquelle  Je  n'ai 

1  pas  songé  el  qui  esl  ccpendaiil  de  nature  ù  inléresser  la 

■Cour.  J'ai  dit  que  le  général  de  Pellieux  avait  agi  de  son 

IhuI  libre  arbitre.  Rti  bien,  el  c'est  un  point  qui  montre  bien 

lll  foncière   bonne  foi  du  général    de    Pellieux,    c'est    que. 

I  Quand  il  a  remis  au  général  Saussier  son  dossier  d'enquête. 

■  celte  enquête,  comme  je  l'ai  dit,  semblait  ne  pas  comporter 

i  renvoi  d'Estertiazv  devant  un  conseil  de  guerre.  Malgré  cela. 

le  général  de  Pellieux  a  conclu  au  renvoi  devant  le  conseil 

de  guerre.  J'ajoute  tpi'il  a  fait  de  1res  pre.tsantes  instances 

pour  que.  si  le  conseil  était  réuni,  on  jugeât  l'alTaire  conrin 
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populo,  toute>)  porles  ouvertes  :  il  eslimnil  cfiie  dans  cette 
afîaire,  il  faliail  agir  au  grand  jour,  de  manière  que  chacun 

'  fui  complètement  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  fut  édifié, 
et  qu'on  aiTfiIfll  enfin  cette  émotion  populaire  qui,  évidem- 
men[,  h  ce  momenl  était  dangereuse. 

Je  crois  que  ces  simples  mots  confirmeront  l'opinion 
que  j'émettais  fout  à  l'heure  de  l'enlière  Iranchise  du  géné- 
rai de  Pellieiis. 

Vs  Membre  de  la  Cour.  Tout  à  l'heure  vous  nous  avez 
dit  qu'au  cours  de  l'enquête  le  général  de  Pellieux  avait  reçu 

communication  de  la  pièce  fausse  où  Dreyfus  était  nommé, 
de  la  pièce  qui  a  été  connue  depuis  sous  le  nom  du  faux 
Henry,  el  que  cette  pièce  avait  dû  contribuer  à  former  son 
opinion.  Lorsqu'il  vous  a  parlé  de  celte  communication  qu'il 
avait  reçue,  le  général  de  Pellieux  vous  a-t-il  indiqué  qui  la 
lui  avait  doimée  ?  Quel  officier  ?  Etait-ce  Henr^^  ?  était-ce  le 
général  Gonse  ? 

li.  Je  ne  puis  répondre,  je  n'en  sais  rien  :  il  rae  semble 
que  celle  pièce  n'a  pas  été  communiqqée  d'une  façon  spé- 
ciale :  on  a  montré  un  tas  de  pièces  et  on  a  insisté  sur  les 
plus  importantes.  Mes  souvenirs  sont  restés' ce  que  j'ai  dit 
tout  à  l'heure,  c'epl-à-dirc  qu'on  avait  constitué  un  dossier, 
qu'on  appelait  le  dossier  de  la  revision,  et  ce  dossier  était  je 
crois  en  grand  désordre  ;  il  a  fallu  ensuite,  el  cela  la  Cour 
le  sait,  le  mettre  en  ordre  ;  c'est  le  général  Billot  qui  a  fait 
faire  ce  travail  ;  autant  que  je  me  rappelle,  c'est  M.  Wat- 
tines  qui  en  a  été  chargé. 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  On  a  communiqué  alors  une  série 

de  pièces  ? 

B.  Il  y  avait  beaucoup  de  papiers,  pas  même  des  numé- 
ros, c'était  en  désordre, 

I'n  Membre  de  l.\  Cour.  Vous  ne  savez  pas  si  c'est  le 
général  Gonse  ou  le  général  de  BoisdefTre  qui  aurait  fait 
cette  communication  ? 

fl.  Pas  du  tout  :  le  général  de  Boisdeftre,  je  ne  pense  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  avait  montré  ce  faux  avec 
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sont   les   auteurs   des   directions   qui   ont    été   données  à 
M.  le  général  de  Pellieux  ? 

R.  C'est  là  qu'est  le  mystère.  Il  est  certain  que  là-dessus, 
on  ne  peut  avoir  que  des  présomptions  et  je  ne  pourrais 
mavancer,  n'ayant  aucun  fait  précis  qui  me  permette  d'af- 
firmer quelque  chose. 

II  y  a  une  chose  de  certaine,  qui  est  je  crois  connue  de  tout 
le  monde,  c'est  que  la  femme  voilée  qui  a  été  le  grand  mys- 
tère de  celte  affaire,  le  général  de  Pellieux  n'y  a  pas  attaché 
plus  d'importance  qu'il  ne  fallait.  On  savait  qu'Esterhazy 
était  renseigné  et  exactement  ;  quand  au  fait  de  cette  femme 
voilée,  qui  évidemment  avait  un  caractère  très  mystérieux 
et  très  romanesque,  le  général  de  Pellieux  ne  l'a  pas  appro- 
fondi. Il  a  été  amené  naturellement  à  en  tirer  cette  conclu- 
sion :  c'est  que  des  renseignements  aussi  précis  ne  pou- 
vaient provenir  que  de  l'Êtat-Major  ou  d'une  personne  ayant 
tenu  de  très  près  au  colonel  Picquart.  Il  ne  pouvait  venir 
à  ce  moment  au  général  de  Pellieux  l'idée  de  penser  que 
c'était  peut-être  TÊtat-Major  qui  lui  mettait  dans  les  jambes 
ces    renseignements.    Et    quand    on    a  dit  au  général    de 
Pellieux  :  la  femme  voilée  est  M"*  une  telle,  on  a  trouvé 
chez  lui  un  terrain  préparé  puisque  la  femme  en  question 
remplissait  les  conditions  indiquées  a  priori  comme  étant 
conditions    nécessaires.    Voilà    pourquoi    M.  le  général  de 
Pellieux  na  pas  hésité  à  faire  à  M.  Bertulus  cette  communi- 
cation, il  s'est  dit  avec  juste  raison  que  si  c'était  la  femme 
voilée,  —  c'était  au  moment  où  la  vérité  était  assez  difficile 
à  discerner,  pendant  le  procès  Zola,  —  on  avait  par  là  un 
moyen  de  l'éclairer  d'un  singulier  jour,  et  on  n'a  pas  cher- 
ché autre  chose. 

Voilà  les  conditions  dans  lesquelles  a  été  faite  la  commu- 
nication à  M.  Bertulus  et  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  faite. 

I\?   MoRNARD.    M.   le   colonel  Ducassé  a  dit  qu'on  avait  p.  719 
remis  au  général  de  Pellieux  toute  une  liasse  de  documents  ? 

R.  On  ne  lui  a  pas  remis,  on  lui  en  a  donné  communi- 
cation à  l'Etat-Major  général.  Le  dossier  n'est  pas  venu  place 
Vendôme.  C'est  après  cette  communication  faite  au  minis- 
tère que,  moi,  je  lui  ai  posé  cette  question  :  «  Avez-vous  vu 
des  preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  î  »,  et  qu'il  m'a  cité 
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,  la  fameuse  lellr?  d^  "  l'altaclié  mililaire  ».  Je  lui  ai  dil   : 
«  elle  arrive  bien  à  poini,  aie.  » 

M'  MoKSAni).  Le  général  de  Peilieu.x  n'a  ciU-  que  celle 
^piftce-»  ? 

n.  Je  n'ai  souvenir  que  Jl'  celle  pièce-là,  elle  est  lellenwnl 
'  Grappajite  : 

M*  MoRNARD.  De  sorte  que  vous  ne  pouvez  dire  ce  que 
le  général  de  Pellieux  enlendail  par  des  «  faux  •• 

R.  C'était  lu  lettre  xle  l'ullaclié  mililaire. 

M'  Mobxard.  C'e?l  au  pltiriel. 

a.  C'est  ce  qui  m'est  resié  daug  la  mémoire,  si  bien  que, 
dans  la  version  que  j'ai  donnée  de  la  lellre  j'avais  dit  «  un 
faux  «.  de  mËme  qu'au  lieu  de  mettre  "  dupi'-  »  j'avais  dit 
a  trompé  ».  11  y  avait  longtemps,  ce  ii'esl  pas  une  grande 
dt/Téreooe. 

M.  LE  Procluelr  gIsêhai.  .  Ce  n'est  pas  dupé,  c'est 
H  dupe  de  gens  sans  honneur  ». 

M*  MOFLtAHD.  Vou!>  nous  avez  dit  que  les  pièces  accusu- 
trices  contre  Dreyfus  avatent  été  manipulées  dans  de  sin- 
gulières condilions  7 

n.  Il  y  avait  du  désordre  dans  le  dossier,  la  preuve  maté- 
rielle en  est  que  plus  lard  le  général  Oillol  lit  mettre  do 
l'ordre  dans  ce  dossier,  par  son  gendre  M.  Waltines  qui 
faisait  6  ce  moment  un  st^ge  à  l'Ëtal-Major  de  l'armée. 

M*  MoR.VARD.  Le  colonel  Ducassé  a  dit  que  l'opinton  du 
général  de  Pellieux,  en  ce  qui  concerne  l'inanité  des  charges 
contre  Estrrliazy.  se  reconnaît  à  celle  idée  que  le  petit  bleu 
était  un  document  inaullientique. 

B.  Cela  a  été  une  des  causes  principales  qui  ont  amené 
l'opinion  da  général  de  Pellieux  sur  retle  affaire.  Mamte- 
nant  le  général  île  Pellieux  esl  mort,  il  est  assez  difficile  et 
asser  délicat  de  mettre  dans  sa  bouche  des  chuses  qu'il  ne 
peut  m  rectiiliT  ni  relever.  Si  vous  voulez  me  penneltre 
:  parler  en  mon  nom,  je  dirai  ceci  :  c'est  qu'après  le  faux 


Henry,  j'ai  eu  la  même  impression  que  le  général  de  Pel- 
lieux,  c'est  quoo  se  trouvait  en  présence  d'un  dossier  qui 
avait  élé  truqué,  qui  contenait  des  faux.  On  avait  reconnu 
un  faux,  n'y  en  avait-il  pas  d'autres  ?  C'était  scabreux.  Et 
du  moment  que  le  dossier  sur  lequel  on  accuse  un  officier 
pour  crime  de  haule  trahison  n'a  pas  la  certitude  de  l'au- 
thenticité, —  je  ne  suis  pas  jurisconsulte,  —  mais  le  simple 
bon  sens  indique  qu'on  ne  peut  en  faire  étal  pour  con- 
damner. 

Mon  sentiment*  dans  cette  affaire  est  que,  si  je  m'en  rap- 
porte aux  procédés  qui  ont  été  employés  pour  faire  con- 
damner Dreyfus,  je  dis  Dreyfus  est  innocent.  D'un  autre 
côté  si  je  vois  les  procédés  qui  ont  été  employés  à  certains 
moments  pour  mettre  Esterhazy  k  sa  place,  je  me  disais  : 
si  Dreyfus  est  innoceni,  pourquoi  employer  de  tels  procédés? 
Ce  n'était  qu'une  opinion  générale  à  laquelle  j'étais  fatale- 
ment conduit. 

M*  MoRNARD.  Quels  sont  les  procédés  employés  contre  P-  ™> 
Esterhazy  auxquels  vous  faites  allusion  ? 

R.  Le  petit  bleu.  11  y  a  un  point  que  je  ne  pouvais  mettre 
en  lumière.  Cest  l'impression  que  nous  avons  eue  à  ce 
monieni,  11  faut  se  rappeler  que  la  situation  était  horrible- 
ment difficile.  Nous  étions  face  à  face  avec  une  poussée  de 
presse  furieuse.  Il  est  facile  de  dire  après  :  vous  avez  commis 
une  erreur  :  c'est  très  joli,  mais  nous  n'avons,  nous,  aucune 
expérience  ni  de  l'instruction,  ni  de  la  procédure.  Nous 
avions  une  responsabilité  énorme  :  nous  savions  que  de 
tous  les  côtés  on  voulait  faire  aboutir  la  chose  dans  un  sens 
déterminé.  Il  est  évident  qu'à  ce  moment  cela  produisait 
un  effet  inverse. 

Pour  le  petit  bleu  qui  semble  vous  intéresser  parliculiè- 
rement.  nous  nous  sommes  dit,  —  je  dis  nous,  parce  que  je 
ne  veux  pas  engager  personnellement  le  général  de  Pellieux 
qui  est  mort,  —  c'est  que  ce  petit  bleu  n'avait  été  qu'une 
pièce  (le  circonstance  pour  justifier  des  poursuites  contre 
Esterhazy.  Esterhazy  était  un  homme,  tout  le  monde  le 
sait;  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  taré  et  qui  certainement  rem- 
plissait les  conditions  qu'un  pays  étranger  doit  rechercher 
quand  il  veut  se  procurer  un  espion.  Il  n'avait  aucune  espèce 
de  moralité,  il  avait  des  relations  exoliques,  c'était  un  rasto  ■ 
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dans  toute  l'acception  du  terme.  Nous  avons  pensé,  et  per- 
sonnellement j'ai  pensé,  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  doute 
dans  lespril  du  colonel  Picquarl  en  ce  qui  concerne  la  cul- 
pabilité d'Eslerhazy,  seulement  il  [allait  tiu'il  (ut  couvert 
VIS-4-VIS  de  l'Etal-XJajor  général  et  nous  pensions  qu'il  avait 
accepté  ce  ptlit  bleu  sans  trop  y  regarder,  pensant  que  l'en- 
quéle  qu'il  allait  lairc  sur  Esterhazy  ne  tiianqucrait  pas  de 
le  prendre  en  défaut.  L'enqnéte  n'a  pas  donné  le  résultat 
matériel  qu'on  en  attendait.  11  a  fallu  monlrer  le  pelil  bleu 
qui  n'avait  pas  les  caractères  daullienliciK-  nécessaire...  Je 
crois  qu'on  n'a  (ait  qu'appliquer  au  ras  particulier  du  petit 
bfeu  des  procédés  qui  paraissaient  souvent  dire  appliqués  à 

d'autres   documents je  n'iticrimine    pas   la  chose  outre 

mesure,  je  me  place  au  pomt  Je  vue  matériel  ;  je  dis  qu'on 
avail  cherché,  avons-nous  cru,  h  donner  au  ped't  bleu  un 
caractère  d'authenlicilé  qu'il  n'avait  pas. 

M*  MoHNARU.  On  n'a  pas  communiqué  au  général  de 
Pellieux  le  memenlo  émanant  de  l'agent  A.,  contemporain 
du  petit  bleu  qui  révèle  des  doutes  dans  lesprit  de  l'agent 
A.  sur  la  sincérité  de  son  informateur  '' 

W.  Je  n'ai  pas  connaissance  de  cela. 

M'  MoRNARD.  Le  colonel  Lucassé  nous  a  dit  que  le  com- 
niiindant  EsLertiazy  dépendait  au  point  de  vue  militaire  du 
général  de  Pellieux  ? 

R.  Parfaitement. 

M*  MoflNABD.  Pourrait-il  nous  expliquer  pourquoi  Eslcr- 
I  hazy  n'a  pas  été  puni  militairement  lorsqu'il  a  envoyé  au 

I  Président  de  la  Ilépublique.  au  ministre  de  la  guerre,  au 

^^_  gouverneur  militaire  de  Paris,  les  (ameuses  lettres,.. 

^^H  B.  Il  faudrait  demander  cela  au  minislrc.  Cela  avait  un 
^^^B'iel  caractère  dt*  gravité  que  le  mini<itre  s'était  saisi  de  la 
^^^K  chose  et  je  crois  que  c'est  la  raison  pour  laquelle... 

^^H  M*  MoBNARD.  C'est  M.  le  général  de  Pellleu:c  qui  aurait 
^^*  eu  qualité. 

B.  Il  est  difficile  de  répondre  h  cette  question  ;  je  n'en  ij 

^^   sais  rien  du  tout. 
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M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  connu  l'ordre 
d'informer  qui  a  été  donné  par  le  général  Saussier  contre 
Walsin  Esterhazy  ? 

R.  Non,  à  partir  du  moment  où  l'enquête  a  été  terminée, 
je  n'ai  plus  rien  su. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  vu  aucune  pièce  p.  m, 
et  notamment  l'ordre  d'informer  qui  est,  si  je  ne  me  trompe, 
au  début  de  l'information  judiciaire  confiée  au  commandant 
Ravary  ? 

R,  Je  ne  sais  rien  de  tout  cela,  et  c'est  normal,  parce  que 
cela  ne  redescend  pas  l'échelle... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  plus  rien  connu  ? 

R.  Ni  officiellement  ni  officieusement. 

M.  LE  Procureur  général.  Tant  qu'il  a  été  question  de 
l'enquête  préliminaire,  vous  avez  instruit  sur  les  faits 
imputés  à  Esterhazy  en  1894  ? 

R,  Non,  nous  avons  recueilli  les  témoignages  pour  et 
contre  qui  se  produisaient. 

M.  LE  Procureur  général.  Sans  distinction  ? 

R.  Sans  distinction  ;  le  général  n'avait  pas  à  les  discuter, 
il  n'avait  qu'à  les  mettre  en  ordre,  et  c'était  l'affaire  du 
commissaire  du  gouvernement  de  discuter.  C'est  pour  cela  . 
que  M.  le  général  de  Pellieux  n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui 
comme  étant  de  son  ressort  la  question  de  similitude  des 
écritures  ;  les  documents  ont  été  remis  aux  experts  et  l'exper- 
tise a  été  remise  au  commissaire  du  gouvernement  sans 
que  j'aie  jamais  su  exactement  le  résultat  de  l'expertise. 
Actuellement  je  ne  le  sais  pas  encore. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 
Lecture  est  faite 

Signé  :  Ghambareaud,   Girodon,  Tournier,  Bérard 
DES  Glajeux,   Ducassé. 


9  Mai  1904. 
Déposition  de  M.  le  Capitaine  Bemheim 


r'BEnmElM  (Pernand-Lucieri^.  35  ans,  capitaine  d'artillerie  ft 
ia  manutaclure  d'armes  de  Chdtelleraull. 

M.  LE  PRocunEtn  g£.séral.  EaU:e  que  le  20  novembre 
1897.VOUS  avez  envoyé  à  M.  te  général  de  Pellieux  ce  rap- 
porl-ci,  au  sujet  de  vos  relations  avec  Eslerhazy  7 

Le  Témoin.  (Après  avoir  examiné  le  rapport.)  —  C'est  mon 
rapport. 

M.  LE  PROCUBEL'R  GÉiîÉRAL,  VOUS  indiquez  dans  ce  rap- 
port que  vous  avez  rencontré  Esterhazy  h  Rouen,  où  vous 
étiez  en  permission,  au  café  Victor,  où  vous  étiez  allé  pren- 
a  dre  une  consommation  avec  ie  médecin-major  Madeleine, 
que  vous  connaissiez.  Esterhazy  vous  a  parlé  de  ses  travaux 
sur  le  tir  de  t'infanterie,  d'un  télémètre  en  expérience  k 
Cbâlons.  Il  a.  en  outre,  exprime  le  désir  d'avoir  un  livre 
concernant  le  tir  de  l'artillerie.  Vous  lui  avez  proposé  le 
règlement  sur  les  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place,  3*  par- 
tie. C'est  bien  cela  ? 

R.  Parfaitement. 

M.  LE  pRoctactn  général.  U  vous  a  parlé  ég^ilemenl  de 
la  réglette  de  correspondance  qu'il  avait  vue  aux  écoles  h 
feu  et  il  vous  a  dit  son  désir  d'en  avoir  une  pour  l'étudier. 
Ne  lui  avcz-vous  pas  promis  de  lui  envoyer  le  livre,  c'est-à- 
dire  le  règlement,  et,  avec  l'aulorisation  du  capitaine  Grave- 
taux,  ne  lui  avez-vouE  pas  adressé  une  réglette  en  bois  d'un 
modèle  non  réglemealaire  ? 

A.  Parfaitement. 

M.  LE  PnocinEL-R  cÉ-xÉRAL.  A  quelle  date  avez-vous  fait 
cet  envoi  î 


R.  U'après  le&  déductions,  que  j"ai  po  faire,  la  permàssion 
que  j'ai  passée  à  Rouen  devait  être  k  la  fini  de- juillet.  Coimne 
je  retournais  au  Mans,  j'ai  dû  envoyer  celte  réglette  et  ce 
livre  vers  la  fin  d'août,  commencement  de  septembre,  mais 
plutôt  vers  la  fin  d'août. 

M.  le:  PitocimEUR  général.  Je  rappeUe  à  la  Cour  ce  détsil 
qui  a  une  signidcalion  très  grave  ;  il  y  a  dans  le  dossier 
secret  du  premier  septembre  1334  une  lettre  de  l'agent  mili- 
taire B  à  l'agent  A,  disant  : 

(I  J'ai  oublié  de  tous  dire  qœ  ta  tFOisîèin«'  partie  Au 
a  règlement  sur  les  boocfaes  à  fea  de  siège,,  dont  nous  avons 
«  parlé  avec  S,  n'est  pas  encore  sortie  ». 

.A.insi  donc,  il  avait  été  question,  entre  A  et  B  devant  S, 
du  règlement  sur  les  services  des  bouches  S.  feu  de  siège  et 
de  place,  troisième  partielle  i"  septembre.La  pièce  n'était  pas 
encore  sortie  et  cela  s'explique,  vous  dira  la  défense,  puisque 
ce  n'est  que  fin  aoflt  1894  que  M.  Bernheim  a  envoyé  cette 
pièce  au  commandant  Eslerhazy  qui  la  lui  avait  demandée. 

Z>.  Cette  pièce  ainsi  envoyée  fin  août  1894  et  celle  réglette 
de  correspondance,  ne  les  avez -vous  pas  réclamées  à 
Eslerhazy  ■? 

iï.  Plusieurs  fois,  soit  par  lettre,  sori  même  en  me  déran- 
geant, -^-enant  à  Paris,  allant  à  son  domicile  où  on  ne  le 
voyail  pas,  soit  par  des  démarches  auprès  du  médecin-major 
Madeleine  qui  les  lut  avait  réclamées  à  maintes  reprises  de 
vive  voix.  Je  n'ai  jamais  rien  reçu  ;  cela  ne  m'a  jamais  été 
restilué,  ni  livre,  ni  réglette. 

Le  livre  que  j'ai  entre  les  mains,  règlement  sur  le  service 
des  bouches  à  feu,  3*  partie,  est  un  livre  que  j'ai  emprunté 
â  un  de  mes  camarades,  lieutenant  à  ma  batterie,  pour  le 
présenter  à  mon  colonel,  au  moment  où  le  général  de  Pel- 
lieus  m'a  demandé  des  renseignements  qnie  j'ai  coDSignés 
dans  le  rapport  du  20-  rwvembre  1867. 

M,  LE  Phoclreur  GÉ.NÉRAL.  Avez-vous  été  entendu  par  le 
général  de  Petlieux  ï 

li.  Le  général  dç  Pellleras  est  devenu  nrfûcier  de  police 
judiciaire  :  j'ai  été  amené  à  déposer  vutbatemenL  sous  la 
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foi  du  sermeni  el  j'ai  eu  ce  rapport  enlre  les  mains  pour 
re  ma  déposilion  verbale. 

M.  LEiPRocLBELu   GÉNÉHAL.  Votre  déposition  d'ailleurs 

p.  733  esl  conforme  au  rapport  que  vous  avez  adressé.  Votre  sou- 

I  venir  esl-jl  bien  précis  de  ce  que  vous  avez  envoyé  à  Ester- 

hazy  ?  Xe  lui  avez-vous  pas  envoyé  le  manuel  de  lir  en 

^^^    même  temps  ? 

^^H  R.  Pas  du  tout.  Il  y  a  eu  des  insinuations  au  point  de  vue 
^^P  du  manuel  de  tir.  faites  dans  les  iournau.\.  auxquelles  je 
■  n'ai  pas  répondu  el  qui  doivent  provenir  de  ce  (ait,  c'est 

que.  quand  on  parle  de  bouquins  sur  le  lir  entre  artilleurs, 
on  ne  parle  pas  du  manuel  de  tir  ;  mais  entre  profanes, 
quand  on  a  su  que  j'avais  prëlé  un  bouquin  sur  le  tir  el 
unp  réglette,  el  lorsqu'on  a  vu  qu'il  était  parlé  du  manuel  de 
tir  dans  le  bordereau,  on  a  confondu  le  bouquin  sur  le  tir 
elle  manuel.  On  a  donc  dit  que  j'avais  prêté  le  manuel  de 
Ur.  mais  cela  n'est  pas  exact.  Je  n'ai  prêté  que  le  rf-plemenl 
sur  le  service  des  bouches  à  feu  de  siège  el  de  place.  T  partie. 

M.  LE  pROCunEcn  général.  Esterhazy  vous  a-t-il  parlé 
te  ce  qu'il  avait  vu  aux  écoles  à  feu  au  camp  de  Chûlons  ? 

W.  Oui.  il  avait  vu  que  l'on  se  servait  de  ces  réglettes 
de  correspondance  ;  i!  m'a  dit  eu  avoir  même  eu  en  mains 
et  qu'il  serait  très  heureu.\  de  pouvoir  étudier  son  fonction- 
nement. 

M.  LE  Procureur  général.  Pour  l'étudier  de  plus  près, 
disail-il  ? 


M.  LE  Procureur  général.  Depuis  le  procès  de  Rennes, 
n'avez-vous  pas  élé  interrogé  par  quelques  personnes  ? 

fi.  J'ai  su  indirectement  que  j'étais  l'objet  d'accusaliOM 
presques  formelles  de  la  part  de  certames  personnes  que  je 
connais,  que  j'estimais  d'ailleurs,  qui  prétendaient  que 
j'avais  prêté  le  manuel  de  tir,  cl  que  j'obéissais  je  ne  fais  à 
quel  sentiment  en  ne  disant  pas  toute  la  vérité  et  que  j'avais 
varié  dans  mes  différentes  déposilionis.  et  en  particulier  que 
le  rapport  du  20  novembre  n'était  pas  conforme  à  la  dépo- 
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sition  verbale  que  j'avais  faite  à  la  date  du  26  novembre 
1897.  J'ai  naturellement  demandé  qu'il  me  soit  donné  com- 
munication de  ce  rapport  du  20  novembre  pour  en  appuyer  ' 
mes   dires   auprès   des   personnes   qui   doutaient  de   leur 
véracité. 

M.  LE  Procureur  général.  A  qui  avez-vous  demandé  cela  ? 

R.  Je  l'ai  demandé  par  la  voie  hiérarchique.  Il  m'a  été 
répondu  par  le  service  du  contentieux  que  ce  rapport  était 
dans  le  dossier  et  ne  pouvait  en  sortir.  J'ai  fait  bien  des  fois 
encore  des  démarches.  J'ai  vu  M.  Joseph  Reinach  qui  s'occu- 
pait beaucoup  du  procès  Dreyfus  ;  je  lui  ai  dit  toutes  mes 
raisons  et  que  pour  le  manuel  de  tir  ce  ne  pouvait  être 
moi  qui  le  lui  avais  prêté,  puisque  Esterhazy  lui-même  dans 
la  déclaration  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande  de  rensei- 
gnements du  général  de  Pellieux  s'exprime  de  la  façon  sui- 
vante. Il  dit  :  le  manuel  de  tir,  je  l'ai  reçu,  je  crois,  de  la  part 
d'un  officier  qui,  par  hasard,  était  juif,  et  cet  officier  m'a 
envoyé  le  manuel  de  tir  qui  m'a  servi  à  faire  des  conférences 
aux  sous-officiers  d'infanterie...  Comme  si  jamais  manuel 
de  tir  pourrait  servir  à  quoi  que  ce  soit  à  des  sous-officiers 
d'infanterie  !  Pour  l'artillerie,  c'est  tout  au  plus  si  on  met 
ce  manuel  entre  leurs  mains.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
sous-officiers,  maréchaux  des  logis  chefs,  adjudants,  maré- 
chaux des  logis  rengagés  pour  qui  le  manuel  de  tir  peut  être 
utile  parce  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  commander  une 
section,  mais  la  plupart  des  sous-officiers,  même  artilleurs, 
ne  connaissent  pas  le  premier  mot  du  manuel  de  tir.  A  quoi 
pouvait  servir  ce  manuel  à  des  sous-officiers  d'infanterie  ? 
Je  me  le  demande,  tandis  que  le  livre  que  je  prêtais  ren- 
ferme des  renseignements  généraux  sur  le  tir,  des  défi-  p.  724- 
nitions  sur  les  trajectoires,  etc.,  qui  sont  toujours  intéres- 
santes aii  point  de  vue  du  maximum  d'instruction  à  donner 
à  des  sous-officiers,  à  quelque  arme  qu'ils  appartiennent. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas 'été  l'objet  de 
démarches  de  la  part  du  colonel  Hartmann  ? 

/?.  J'ai  demandé  à  être  entendu  par  M.  Hartmann  parce 
que  je  savais  qu'il  était  une  des  premières  personnes  qui, 
après  le  procès  de  Rennes,  avaient  fait  courir  le  bruit  abso- 
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M.  LE  Président.  Vous  pouvez-vous  retirer. 

Lecture  est  faite 

Signé  :  Ch.vmbarauix  Le  Grix,  Berneim,  Gtrodon, 

TOURNIER. 
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9  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Victorien  Sardou 

Victorien  Sardol,  auteur  dramatique,  Membre  de  l'Aca- 
démie française.  73  ans,  64,  boulevard  de  Courcelles, 
Pairis. 

M.  LE  Procureur  central.  M.  Reinach.  dans  sa  déposi- 
tion devant  la  Cour  de  cassation,  le  2  mai  1904.  a  raconté  à 
la  Cour  une  conversation  qu'il  aurait  eue  avec  M.  Puyba- 
raud  en  présence  de  M.  Victorien  Sardou.  de  M.  le  Comte 
de  Fiers  et  d  une  troisième  personne.  Voudriez-vous.  .Mon- 
sieur Sardou,  nous  indiquer  ce  qui  a  été  dit  quels  sont  vos 
souvenirs  à  ce  sujet  ? 

M.  Sardol.  Parfaitement. 

Je  me  suis  trouvé  dans  une  maison  amie  avec  mon 
gendre.  .M.  le  Comte  de  Fiers,  d'autres  personnes  et 
M.  Puvbar^ud. 

.M.  Puyr-araud.  au  cours  de  la  conversation,  nous  a  dit 
qu'avant  ei;  de?  doutes  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il  avait 
élé  inppé  de  ce  qui  lui  av^il  été  dit  par  un  nommé  Brûcker 
au  -ujet  de  la  remise  du  bordereau  au  commandant  Henn... 
le  Brûcker  de  qui  iî  tfrnait  ses  renseignements  n'était  pas  le 
Brûcker  o^jî  avait  remis  le  bordereau,  c'était  son  oncle  qui 
avait  été  en;p';rr.'é  par  ia  police. 

.M.  P  j^^.araTjd  avait  interrogé  cet  oncie  en  lai  demandant 
comment  ^^t.  neveu  a\'ait  pu  se  procurer  ce  bordereau,  et 
ce  que  no'js  C;-ait  M.  Puybaraod  était.  dJsait-iL  ezaclemeot 
le  récit  q^je  In  avait  fait  BrCicker,  l'oncle  : 
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rSon  neveu  était  l'amant  d'une  Icmmc  Biislian.  Cette 
ffminp  Bastian  était  au  service  de  M.  de  Munster,  en  qualité 
Se  femme  de  charge,  de  femme  de  ménage,  faisant  les 
grosses  besognes.  Elle  n'halntait  pas  l'hôtel  ;  elle  venait  tous 
les  jours  de  la  rue  Surcouf  où  était  son  domicile,  le  matin 
h  l'hâlcl  de  l'Ambassade. 
^^^  A  l'instigalion  de  B.  Brûcker,  elle  ramassait  lous  les 
^^^  papiers  de  rebut  traînant  a  droite  et  â  gauche,  snit  déchirés. 
^^^1  soit  fripés,  soit  inlarls  qui  étaient  mis  dans  des  corbeilles 
^^H  et  qu'elle  avait  pour  mission  de  jeter  dans  le  calorifère  pour 
^^H  \f9  taire  disparaître,  mais  au  lieu  do  cela,  quand  elle  trou- 
^^H  vait  des  papiers  paraissant  avoir  une  certaine  importance, 
^^f  elle  tes  remettait  à  son  amant  BrEicker  pour  voir  si  on  pouvait 
I  en  tirer  quelque  chose.  Celui-ci  les  portait  fi  l'Ëtal-Major 

avec  qui  11  avait  des  relations. 

On  s'aperçut  que  ce  qu'apportait  Brilcker  n'avait  pas 
grande  importance,  on  lui  fit  comprendre,  et  h  l'Êlat-major 
on  lui  déclara,  Henry  personnellement  lui  déclara  qu'il 
était  inutile  qu'il  se  prêsenlût  s'il  n'avait  rien  di'  mieux  à 
offrir  el  qu'on  se  priverait  de  ses  services. 

Cette  menace  piqua  au  jeu  la  femme  Bastian  qui  s'était 
déjà  mise  en  rapport  avec  ta  concierge  de  l'hôtel,  qui  avait 
l'habitude  de  la  voir  venir  le  matin  k  peu  près  h  l'heure  du 
courrier.  La  femme  Bastian  s'offrait  le  plus  souvent  &  garder 
la  loge  en  invitant  la  concierge  A  aller  faire  ses  emplettes, 
I  ce  qui  était  accepté. 

I  L'n  jour,  se  trouvant  seule,  la  femme  Bastian  avisa  dans 

;  le  casier  de  M.  Schwartzkoppen    un    paquet   auquel    était 

annexée  une  enveloppe  contenant  un  papier  d'une  certaine 

consistance.    Elle    n'osa    pas  prendre  le  paquet,    mais  elle 

'  s'empara    de    l'enveloppe  ;  elle    remit    cette    enveloppe  à 

M.  Brûcker. 

p.  "Kt       Celui-ci  se  présenta  chez  le  commandant  Henry  en  lui 

disant  :  «  Celte  fois  vous  ne  direz  pas  que  je  ne  vous  apporte 

rien  de  bon.  n  Ce  qu'il  apportait,  c'était  le  bordereau.  Après 

!  y  avoir  jeté  les  yeu-x.  le  commandant  Henry  répondit  :  <■  Cela 

ne  vaut  pas  mieux  que  ce  que  vous  avez  apporté  ces  derniers 

temps  «  el  il  commença  à  déchirer  le  bordereau  qui  était 

!|  intact.  Brilcker  arrêta  le  mouvement  et  dit  :  si  vous  jugez 

I que  ce  papier  est  sans  valeur,  je  ne  le  juge  pas  ainsi,  rendei- 
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le  moi,  je  trouverai  d'autres  personnes  qui  y  attacheront 
plus  d'importance  que  vous.  Sur  quoi  le  commandant  Henry 
se  ravisant,  lui  dit  :  «  Eh  bien,  laissez-le,  je  l'examinerai  et 
après  avoir  vu  ce  que  cela  vaut,  je  vous  appellerai.  » 
Voilà  le  récit  tel  qu'il  nous  a  été  fait  par  M.  Puybaraud. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Sardou  n'a-t-il  pas  su  qu'au 
cours  du  procès  de  Rennes  la  femme  Bastian  avait  habité 
Marly  ? 

M.  Sardou.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  dire  ce  que  vous 
savez  à  ce  sujet  ? 

M.  Sardou.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Un  jour  j'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Reinach  qui  me  disait  : 
«  Mon  cher  ami,  comme  habitant  de  Marly,  tâchez  de  savoir 
si,  pendant  le  procès  de  Rennes,  une  femme  n'a  pas  été 
amenée  à  Marly  où  elle  aurait  séjourné  pendant  un  certain 
temps,  jusqu'à  l'issue  du  procès  de  Rennes,  sous  le  nom  de 
Zimmermann.  » 

Ce  jour-là  j'étais  souffrant,  je  ne  demandai  pas  d'expli- 
cations à  M.  Reinach.  J'ai  su  plus  tard  qu'il  avait  été  averti 
par  M.  Puybaraud.  M.  Puybaraud  avait  su  que  celle  femme 
avait  été  conduite  à  Marly.  Voici  ce  qui  s'était  passé  autant 
qu'il  m'en  souvient  : 

Subitement,  au  moment  du  procès  de  Rennes,  la  femme 
Bastian  avait  renvoyé  les  clefs  qui  étaient  en  sa  possession  à 
M"'  Marie  de  Munster,  et  les  avait  accompagnées  d'une  lettre 
dans  laquelle  elle  disait  à  M.  de  Munster  qu'elle  venait  d'être 
arrêtée.  M.  de  Munster,  très  étonné,  écrivit  à  M.  Lépine  pour 
lui  demander  la  cause  de  l'arrestation  de  cette  femme  à  son 
service.  M.  Lépine,  très  surpris,  n'ayant  donné  aucun  ordre 
semblable,  appela  M.  Puybaraud  et  l'invita  à  faire  les  démar- 
ches nécessaires  pour  savoir  où  était  cette  femme.  M.  Puy- 
baraud rechercha  au  dépôt,  à  Saint-Lazare,  il  ne  la  trouva  nulle 
part.  11  se  dit  alors  qu'elle  était  peut-être  à  son  domicile, 
et  il  se  rendit  rue  Surcouf.  S'étant  installé  dans  un  petit  café 
devant  la  maison  de  cette  femme,  il  se  rendit  compte  que 
l'appartement  était  habité.  Il  fit  venir  un  agent,  lui  fit  pren- 
dre un  déguisement  de  fumiste  et  renvoya  dans  l'apparte- 
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menl  de  la  femme  Basliaii  pour  voir  si  elk  y  élail 
rtfellemenl.  L'iiomnie  monla  pour  examiner  uni'  cheminée, 
constata  la  présence  de  la  femme  Bastian  et  vuil  rendre 
comple  à  M.  Puybaraud.  Celui-ci  se  mil  en  mesure  d'arrêter 
celle  femme,  mais  il  arriva  alors  qu'elle  était  dtjà  parUe. 
Il  s'informa  de  l'endroit  oii  elle  pouvait  tHre  el.  prMiablemenl 
par  les  dires  du  concierge,  il  apprit  qu.elle  devail  ftre  me 
de  l'Arcade,  chez  une  parente  :  il  se  rendit  rue  de  l'Arcade  ; 
Ift  encore  il  arriva  trop  lard.  On  lui  dit  que  la  feimiie  avait 
été  mise  dans  un  fiacre  par  deux  hommes  jncomius  el  avait 
pris  le  chemin  de  la  gare.  M.  Puybaraud  ne  savait  ]»as  quelle 
gare,  on  lui  dit,  je  crois,  que  c'était  la  gare  Saint-Lazare, 
mais  je  n'ai  pas  conservé  un  souvenir  très  précis  de  ce  détail. 

Plus  lard  M.  Puybaraud  se  trouve  en  présence  de  M.  de 
Munster  qui  lui  demanda,  bien  après  le  procès  de  Rennes, 
pourquoi  il  persécutait  celle  femme.  M.  Puyl<araud  répon- 
dit :  je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veul  dire.  M.  de  Munster 
répondit  :  je  l'ai  interrogée  el  lui  ai  demande  pourquoi  on 
Pavait  arrêtée,  elle  m'a  répondu  qu'elle  avail  dvï  fuir  parce 
que  vous  la  persécutiez,  la  lectierohiez  partout  el  cpj'elle 
avait  élé  amenée  ù  Warly  par  quelqu'un  de  i'Elal-Major. 

Là-dessus  M.  Puybaraud  avail  écrit  à  M.  Joseph  Reinach 
qui  avail  dil  ;  Puis<iue  c'esl  Marly.  nous  pouvons  être  ren- 
seignés par  M.  Sardou.  M.  Reinach  m'écrivit  :  -  Mon  cher 
amt.  si  vous  ne  pouvez  faire  l'enquôte  vous-mùiic.  tAchex  de 
savoir  si  à  Marly  on  a  connaissance  du  séjour  de  cette  femme 
amenée  par  quelqu'un  qui  serait  ou  non  de  lÈlat-Major  ». 

J'écrivis  alors  à  mon  jardinier  de  Marly,  un  homme  intel- 
ligent, Oudot,  en  lui  disant  ;  Tâchez  de  savoir  ce  qu'il  en  est. 

Oudot  m'écrivit  k  ce  moment  :  au  mois  de  janvier  1900. 
11  est  venu  h  Marly  deux  hommes  qui  se  sont  itiiormés  pour 
savoir  si  on  ne  Irouverail  pns  dans  le  pays  une  petite  cham- 
bre dans  laquelle  une  femme  malade,  qui  avait  besoin  de 
grand  air,  de  repas,  de  Iranquillité,  pourrait  s'installer.  f>n 
avait  trouvé  une  premiÈre  chambre,  mais  elle  était  déjà 
retenue  el  presque  assurée  k  une  autre  location.  On  leur 
désigna  la  maison  d'un  nommé  NoCl  Mmiconi  qui  est  peintre 
en  bdtimetit  et  mon  peintre  à  moi.  Toul  naturellemenl  Oudot 
demanda  des  renseignements  à  Noél  Miniconi  qui  dil  seu- 
qoe  cett^  femme  parlait  beaucoup  de  l'affaire  Dreyfus, 


qu'elle  était  assez  bavarde...  Dans  le  pays,  des  gens  qui 
n'étaient  pas  très  au  courant  des  choses  rappelaient  la 
femme  voilée. 

Jai  envoyé  la  lettre  à  M.*  Reinach  ;  j'en  ai  recau6é  depuifi 
avec  lui,  mais  je  n'ai  jamais  posé  de  questions  ni  à  Noél 
Miniconl,  ni  à  d'autres.  La  lettre  de  Oudot  a  dû  être  remise 
par  M.  Reinach... 

AI.  LE  Procureur  général.  Parfaitement. 

Un  Measre  de  la  Cour«  Le  témoin  n'a-t-it  pas  dit  que 
c'était  en  janvier  1900  ? 

M.  Sardou.  Oui,  en  janvier  1900. 

Le  précédent  Membre  de  ul  Cous..  Après  le  procès  de 
Remies,.. 

"M.  Sardou.  C'est-à-dire  que  c^est  en  janvier  1900  que  j'ai 
été,  moi,  avisé  de  la  chose  ;  je  ne  dis  pas  <iu'on  l'a  amenée 
en  janvier  1900...  je  me  suis  peut-être  mal  exprimé,  c'est 
en  janvier  1900  que  j'ai  été  avisé  du  séjour  de  la  femme 
Bastian  à  Marly  et  que  j'ai  écrit  ;  mais  son  séjour  à  Marly 
était  antérieur  ;  l'arrivée  qui  avait  été  très  mystérieuse,  la 
nuit,  concordait  avec  le  début  du  procès  de  Rennes,  et  le 
départ  de  celle  femme  de  Marly  concordait  avec  l'issue  du 
procès. 

Le  logement  retenu,  on  a  prévenu  Noël  Miniconi  qu^il 
devait  attendre  le  soir  môme,  peut-être  à  une  heure,  peut- 
être  à  deux  heures,  mais  dans  la  nuit,  sa  locataire,  que  cette 
locataire  lui  serait  amenée  par  une  personne  qui  avait  soin 
d'elle,  et  qu'il  fit  en  sorte  que  tout  fût  prêt  afin  qu'elle  put  se 
coucher  en  arrivant,  parce  qu'elle  était  souffrante.  En  effet, 
le  soir  même,  à  minuit  ou  une  heure,  je  ne  sais  pas  exacte- 
ment, arrivait  la  voiture  de  la  femme  Bastian  escortée  par 
un  îiomme. 

C'est  tout  ce  que  j'ai  pu  savoir  par  mon  jardinier  ;  maie 
le  séjour  corresjpondait  exactement  avec  le  déhut  et  l'issue 
du  procès  de  Rennes  ;  seulement  moi,  je  n'ai  su  la  chose  que 
tardivement  parce  que  je  ne  Tai  apprise  que  par  M.  Reinaph 
qui  l'avait  connue  lui-même  par  une  conversation  de 
M.  Pu^-baraud  avec  M.  4e  Munster.  D'après  M.  Puybaraud, 
c'était  la  femme  Bastian  elle-même  «qui  avait  déclaré  à  M.  de 
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Munster  qu'elle  avait  été  conduite  à  Marly  par  quelqu'un 
de  rElal-Maj'Ji. 

L.N  MKMHiiK  vi:  LA  (v.»i  li.  M.  Vn.'lonen  Sardou  a  dit.  je 
croi:?.  quVin  lapiPt* lajt  la  .   dame  masquée  )-  ?  ou  •■  voilée  »  ? 

M.    .SMtbol  .    ÛLli... 

Lf:  I'hfxkdknt  Memuhe  ni:  la  Colu.  Kst-ce  quon  ra\ajt  vuf 
avt'<:  un  niasque  V 

M.  >aimm»l.  bu  Inut.  .-»Mih'ment  dan?  l**  pay>  il>  avalent 
P  728  ent»Tidii  [larler  d  une  femme  masquée  on  voilée,  et  tuut  natu- 
n*ll»'ni«'nt.  en  voyant  une  personne  étrangère  qui  arrivait 
s^u."  \*'  nnm  d»*  Zimmermann.  qui  était  p»'ul-être  vrai. 
ani»*n»'*«'  l;i  nuit  r;iandestinement  i»:ir  un  linnim»*  à  la  Apure 
un  pi'u  réjiarljativ».',  disaient-ils.  ils  avaient  dit  :  .■  rest  la 
l^-nini»'  ina-qu»'*»'  , ...  mai?  i;"e.-t  une  plaisanterie  de  villageoi? 
qui  a\;Éient  uw  vagur-  idée  iU'<  incident.^  de  l'affaire  ïireyfus. 

\  \  .\Ikmijhe  i»i:la  (1<»i  n.  (  Jimmmt  vivait-elh*  ? 

.M.  S\Hr»oi..  nii  im  en\nyait.  paraît-ii.  de?  mandat?  par  la 
p'j.^ti'... 

\a:  vnr.'AAtKST  MKMiwn:  ni'.  l\  fl"Lii.  Elit-  sortait  pour  aller 
laiît-  ^i'-  pru\i>iiiri-  ".' 

M.  >\Ki»Mr  .  nm.  ♦•il*-  fau.sait  avec  les  voisins,  il  paraît 
m'''nj«-  «in»'lli-  r:iu.-ait  lir.iuf'oup...  Je  ne  sais  pas  ce  qu'elle  a 
pu  dm*.  j«'  Il  iii  i».!.-  VMuhi  pousser  li*s  choses  plus  k»in.  je  me 
sui>  '■••ntiMité  de  rr  qii«.-  jl*  ?;ivai>  ;  mais  je  sais  qu'elle  parlait 
|n'an«otip  ib-  laifaiif  hreylus  et  qu'elle  donnait  à  entendre 
<pr#*lle  \  avait  joué  un  rùle.  C'est  de  là  qu'est  partie  l'idée 
di*  \*i  '  frmm»'  mas(piér  •>  <»u  vfulée  pou;*  le?  villageois. 
Si  elji-  n'avait  iias  parlé  dr  l'affaire  lirexfu-  ft  donné  à  penser 
qu'ellf  en  savait  très  long,  on  n'aurait  pas  songé  à  l'appeler 
ainsi. 

M.  i.i:  Piin.i  nu  H  r.KNKiiAL.  Vous  ne  savez  rien  autre 
'•h«»M'  >ur  l'alfain-  '.' 

M.  S\in»oi  .  Uieii  d»*  >pécial.  jr  ne  sai>  qm»  ce  qui  a  été 
dit. 

L»''!nif  r.-t  fait»' 

Si^iH-  :  lliiNMïixHMi».  Ln  Unix,  Vhtoiîien  Sahocii. 

CilHunoN.  TorilNIEH. 


70 
8  Mal  1904.  —  DéposiUon  de  M.  de  Fiers 

De   Flers   {Louis-Camille-Robert),  31  ans,  auteur   drama- 
tique, 4,  avenue  Hoche. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  de  Fiers  assistait  &  un 
dîner  avec  M.  Victorien  Sardou,  son  twau-père,  et  M.  Puy- 
iMraud  ;  celui-ci  leur  a  raconté  certaines  clioses  sur  l'aflaire 
Dreyfus,  le  témoin  veut-il  dire  quoi  7 

Le  Témoin,  'je  me  rappelle  fort  bien  ce  dîner  et  le  récit 
qu'après  dîner  nous  fit  M.  Puybaraud.  Ce  récit  avait  trait 
uniquement  à  la  femme  Baslian,  mais  à  deux  points  de  vue 
différents  :  le  premier  point  relatif  au  bordereau  et  à  la 
façon  dont,  d'après  M,  Puybaraud,  la  femme  Baslian  aurait 
pris  le  bordereau  dans  la  case  de  M.  de  Schwartzkoppen 
dans  lo  loge  de  l'ambassade  d'Allemagne,  et  le  second  point 
relatif  aux  recherches  que  fit  M.  Puybaraud  pour  essayer 
de  retrouver  la  femme  Bastian  quelque  temps  avant  le 
procès  de  Rennes. 

M.  Puybariiua  nous  a  dit  tenir  les  renseignements  qu'il  p-  ' 
nous  donnait  de  Brucker,  l'oncle  de  Brucker,  amant  de  la 
femme  Bastian,  qui  avait  été  ou  était  encore  —  je  ne  me  sou- 
viens plus  au  juste  —  au  service  de  la  sûreté. 

Ce  Brucker  qui.  depuis  quelque  temps,  n'apportait  plus 
de  documents  au  Ministère  de  la  guerre  avait  été  menacé 
d'être  cassé  aux  gages.  C'est  alors  qu'il  dit  à  la  femme  Bastian 
combien  il  serait  important  pour  lui  que  des  documents  lui 
fussent  livrés  sans  relard.  Quelques  jours  après,  la  femme 
Baslian  étant  dans  la  loge  de  la  conciei^e  lui  dit  qu'elle  gar- 
derait sa  loge  pendant  qu'elle  irait  faire  ses  courses,  La  con- 
cierge partie,  la  femme  Bastian  prit  dans  la  case  de  M.  de 
Schwartzkoppen  une  lettre  et  un  paquet  ;  puis,  se  ravisant, 
elle  remit  te  paquet  et  garda  la  lettre.  Elle  remit  cette  lettre 
qui  contenait  le  bordereau  à  Brucker.  Brucker  la  porta  au 
commandant  Henry  qui,  reconnaissant  l'écriture  d'Eslerhazy 
—  c'est  toujours  M.  Puybaraud  qui  parle  —  commença  à  dé- 
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chirer  le  bordereau  en  disant  que  ce  papier  élail  sans  impor- 
tance. Brucker  l'arrt'la  en  disant  :  «  s'il  n'es!  pas  bon  pour 
vous,  il  sera  peul-êlre  bon  pour  d'autres,  rendez-le  moi  ».  le 
commandant  Henrj'  le  garda. 

Voilà  le  premier  point  Uu  récit  de  M.  Puybaraud. 

Le  secord  point  a  irait  aux  recherches  que  fil  ulléneure- 
ment  M.  Puybaraud  pour  retrouver  la  femme  Bastian.  Je  me 
souviens  qu'il  nous  dit  ce  qui  avait  motivé  ses  recherches. 
A  un  certain  monienl  la  lenime  Bastian,  trouvant  utile  de 
disparaître,  aurait  envoyé  ses  clefs  à  M"  de  Munster  en  di- 
sant qu'elle  était  arrêtée...  M.  de  Munster  aurail  alors  fail 
des  démarches  auprès  du  Préfet  de  police  pour  savoir  quand 
et  comment  la  femme  Bastian  avait  été  arrêtée.  M.  Puybaraud 
m  des  recherches,  il  ne  trouva  nulle  part  trace  de  la  femme 
Bastian.  C'est  alors  qu'il  imagina  d'aller  à  son  domicili-.  rue 
Surcouf  ;  il  apprit  qu'elle  y  élail,  il  la  (Il  surveiller  quelque 
temps  ;  mais  quand  il  voulut  la  mettre  en  état  d'arrestation, 
la  femme  Bastian  avait  disparu.  Il  la  fit  rechercher  de  nou- 
veau. Je  me  rappelle  très  bien  qu'il  nous  dit  qu'entre  le  mo- 
ment où  il  l'avait  surveillé  rue  Surcouf,  et  le  moment  où  il 
alla  rue  de  l'Arcade,  Tl  s'était  écoulé  un  temps  assez  long,  il 
avait  eu  assez  de  peine  ■'i  trouver  ce  second  domicile  qui  était 
celui  d'une  parente  ou  d'une  amie  :  il  la  manqua  une  seconde 
lois  rue  de  l'Arcade. 

Voilà  tout  ce  que  je  me  rappelle  exactement  au  :?uict  de  ce 
:Ude  M.  Puybaraud. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambarkald,  Le  Grix,  Robert  de  Flers,  Girodon, 

TOURNIER. 


^ 


14  Mai  1904.  —  Déposition  de  H.  JoUlvet 

JOLLivET  (Adolphe-Louis-Gaston),  homme  de  lettres,  62  ans, 
à  Paris,  13,  rue  Saint-Florentin. 

M.  LE  Président.  Vous  jurez  de  dire  toute  la  vérité... 

Le  TÉMOIN'.  Je  vous  demanderai  la  permission  de  jurer 
sur  un  crucinx... 

M.  LE  Président.  Vous  le  pouvez.  p 

^Le  Témoin.  (Tirant  un  crucifix  de  sa  poche.)  Je  le  jure... 

M.  LE  Président.  Faites  votre  déposition. 

Le  Témoin.  J'ai  lu  dans  les  journaux,  il  y  a  à  peu  près 
quinze  jours,  trois  semaines,  une  déclaration  de  M.  le  mar- 
quis de  \'alcarlos,  où  il  est  dit  :  «  Je  n"ai  jamais  dit  à  qui 
que  ce  soi!  que  je  considérais  Dreyfus  comme  un  traître  ». 
Cette  lecture  m'a  donné  l'idée,  que  j'ai  considérée  même 
comme  un  devoir,  d'écrire  une  protestation  contre  cette  affir- 
mation. Celte  protestation,  je  ne  sais  pas  si  la  Cour  l'a  sous 
les  yeux. 

M.  LE  Proclreur  général.  La  voici  telle  qu'elle  a  été 
publiée  par  le  journal  Le  Temps  : 

Le  Témoin  flisani).  M.  le  marquis  de  Valcarlos  vient  d'adresser  aux 
agenœs  une  lettre  que  je  trouve  dans  un  journal  où  11  est  dit  ceci  :  Je  n'ai 
jamais  désigné  Dreyfus  à  personne  comme  auteur  de  la  trahison. 

Dans  quelle  mesure  la  mémoire  de  M.  de  Valcarlos  le  sert^elleT  Je  puis 
me  le  demander  quand  je  me  souviens  de  mon  cOlé  d'avoir  entendu  M.  de 
Valcarlos  parlant  b.  moi-même  au  cours  d'une  rencontre  sur  le  boulevard, 
me  dire,  peu  de  semaines  avant  le  procès  de  Rennes  :  comme  attaché 
militaire,  j'ai  pu  savoir  bien  des  choses,  soyez  certain,  mon  cher  Jollivet, 
que  le  premier  conseil  de  guerre  a  bien  jugé. 

Voilà  ma  lettre.  II  m'a  semblé  ensuite  qu'il  était  bon  pour 
la  connaissance  exacte  de  la  vérité  que  je  vous  demandasse 
de  bien  vouloir  m'entendre  et  c'est  dans  ce  sentiment  que  j'ai 
écrit  la  lettre  qui  m'a  amenée  aujourd'hui  ici. 


M.  LX  pRÉsiDE>T.  Vous  n'avez  pas  d'aulres  renseignemenU 
k  fournir  ? 

R.  Je  suis  dispose  à  vous  répondre  si  vous  avez  lelle  ques- 
tion à  me  poser.  Je  n'ai  qu'à  maintenir  ceci  :  c'est  que,  dans 
le  cours  de  la  conversation  lortuite  sur  le  boulerard,  que 
j'ai  eue  avec  M.  de  \'alcarlos.  avec  qui  j'avais  des  relations 
trè*  espacées.  —  est-ce  moi  qui  l'ai  abordé,  est-ce  lui  ?  je  ne 
m'en  souviens  guère  —  étions-nous  seuls  ?  je  ne  m'en  sou- 
viens pas  davantage  —  mais  je  me  rappelle  exactement  que. 
dans  la  conversation,  il  a  été  question  des  (onctions  qu'il 
avait  remplies,  comme  attaché  militaire.  Ce  dont  je  nie  sou- 
viens 1res  e.\actement,  c'est  qu'il  m'a  dil.  peut-être  pas  tout 
à  fait  ces  molss  ;  "  J'ai  pu  savoir  bien  des  choses,  "  —  mais, 
•  vous  savez  bien  que  j'ai  été  en  mesure  d'élif  reii.-eipné  ;  » 
et  il  a  ajouté  cela  en  martelant  ses  expression?,  en  voulant 
donner  l'impression  qu'il  allait  dire  quelque  chose  de  sé- 
rieux :  •■  Soyez  certain  que  le  premier  conseil  de  guerre  a 
bien  jugé.  » 

Je  dois  dire,  puisque  vous  voulez  bien  me  laisser  la  parulc, 
que  M.  de  Valcarlos  a  donné  le  lendemain  un  démenti  à  mes 
affirmations,  un  démenti  poli  comme  lavait  été  ma  déclara- 
ration.  Plus  tard,  dans  une  lettre  que  je  trouve  dans  la  Libre 
Parole  il  a  écrit  ceci,  k  l'occasion  d'autres  polémiques  :  "  Je 
n*ai  rien  révélé  ni  déclaré  h  M.  Hloutier  qui  ait  Irait  à  Tat- 
«  faire  Dreyfus,  pas  plus  qu'à  M.  Jollivet  ;  je  ne  lui  ai  ins- 
piré aucun  arlicle. 
H  Si  j'avais  dil  k  qui  que  ce  soit,  dans  des  cundilions  et  à 
un  moment  qu'on  n'indique  pas,  et  dont  je  n'ai  gardé  au- 
cun souvenir,  que  le  conseil  de  guerre  de  1894  avait  bien 
«  Jugé,  je  n'aurais  pu  le  dire  que  comme  tout  le  monde,  en 
faisant  conHance  aux  juges  et'  sans  prétendre  rien  savoir 
comme  attaché  militaire.  » 


IQue  celte  déclaration  soit  un  aveu  ou  un  demi-aveu,  la 
Cour  appréciera.  Il  est  é%'idenl  que.  dans  notre  conversation. 
le  souvenir  qu'il  était  attaché  militaire,  a  dominé  le  court 
entretien  que  nous  avons  eu  ensemble.  El  au  surplus,  quel 
intérêt  avats-je  k  causer  de  l'affaire  Dreyfus  ?  S'il  avait  été 
p.  m  simplement  le  marquis  de  Valcarlos.  espagnol,  je  n'avais  rien 
k  en  llrcr  d'intéressant,  rien  du  tout.  C'était  uniquement  parce 
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qu'il  avait  été  attaché  militaire  que  je  lui  parlais,  et  il  m'a 
dit  une  phrase  indiquant  notamment  qu'il  avait  été  en  mesure 
de  connaître  bien  des  choses  ;  et  quant  à  la  dernière  déclara- 
tion :  ((  le  conseil  de  guerre  a  bien  jugé  »,  il  y  a  mis  une  into- 
nation solennelle  qui  m'est  restée  dans  Tesprit. 

J'en  ai  parlé  à  différentes  personnes  et  je  suis  même  auto- 
risé à  dire  que  jai  littéralement  rapporté  la  chose  à  M.  Paul 
Bourget  qui  nVa  parfaitement  autorisé  à  le  nommer... 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Gaston  Jollivet, 

GiRODON,  TOURNIER. 
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14  Mai  1904. 
Deuxième  déposition  de  M.  de  Valcarlos 

M.  LE  Présidext.  Veuillez  compléter  votre  déposition  sous 
la  foi  (lu  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

iM.  LE  Procureur  général.  Depuis  l'audition  de  M.  de  Val- 
carlos, la  Cour  a  entendu  différents  témoins  dont  les  déposi- 
tions seraient  en  désaccord  avec  les  déclarations  que  M.  de 
Valcarlos  a  précédemment  faites.  11  serait  nécessaire  dans  ces 
conditions  que  M.  de  Valcarlos  voulut  bien  s'expliquer  sur  la 
contradiction  qui  existerait  entre  ces  déclarations  et  les  sien- 
nes propres. 

Auparavant,  je  désirerais  appeler  son  attention  sur  un 
point. 

M.  de  Valcarlos  nous  a  dit  qu'il  avait  été  mis  en  relations 
avec  Henry  par  l'agent  Guénée  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 
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M.  LE  PROcrnEni  généual.  Ces  relations  ont-elles  t-lê  fré- 
quentes ? 

Li:  Témoin.  N(jii.  i»eii  fréquentes  et  ù  de  longs  intt^rvalles. 

M.  Li:  PHorrnEi  r  général.  Vous  le  rencuntriez,  nous  avcz- 
vou<  «iil,  rue  Uoyale  et  au  café  ? 

n.  Gunéraleniont  i>ar  rinlermédiaire  de  Guèn*-e  qui  me 
diiiinait  des  rendez-vous  et  j'y  allais. 

M.  LE  Procireir  GÉNÉRA!-.  El  ces  Tendez-vous  étaient  très 
espacés  ? 

H.  Très  espacés. 

p.  732       ^1-  ï-ï'  PRuciRErii  t.ÉNÉRAL.  Avcz-vous  échangé  des  cor- 
respundanctv-  aver  lui  ? 

I{.  J'en  ai  éch.intré  une,  quand  il  a  élé  ble>Sf  après  s'être 
battu   jvec  le  culnnel  Picquart. 

M.  LE  Pnoi.L  REi  R  rÉNÉR\L.  Et  il  u'v  a  pas  d'autres  lettres  ? 

I{,  Je  ne  W  j-roi-.  pa.-. 

M.  LE  pRO<:iRELR  tiE.NÈRAL.  Vous  uavez  pas  con.-er\v  des 
lettre-  «le  lui  ? 

li.  Aui'une. 

M.  LE  pRor.i  REiR  GÉNÉRAL.  Lui,  a  conser\'é  une  lettre  de 
vuu.-.  nuand  il  e.-l  mort,  on  a  trouvé  sur  lui  la  lettre  sui- 
vante, dont  je  croi.^  devoir  vous  donner  lecture  :  voulez-vous 
voir  si  cette  lettre  (!>i  de  vuus  ? 

M.  DE  Val(:arlo>  [Ciaminant  la_  lettre).  Parfaitement. 

M.  LE  Procireir  ié.néral  [lisant  .  «  Mon  cher  ami,  je 
»«  suis  heureux  davnir  eu  de  vos  bonnes  nouvelles  et  de  vous 
-  dip»  que  j'ai  reeu  votre  lettre.  Je  vous  désire  de  bonnes 
i  chasses  et  que  \ous  ayez  l>eaucoup  de  gibier. 

.\«».-  rnedleui">  souvenirs  poui  t«'Us  les  vrdres  et  bien  à 
■   vmu>  de  tout  eœur,  votre  anii  bien  dévoué 

•Jr  rr«»i-  ijue  ee^t  votre  signature. 

li.  Jf  in*  i»'  nit*  pas.  t.lest  la  réponse  que  je  faisais  à  une 
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lettre  me  convoquant  à  Rouen  où  je  devais  aller  par  un  train 
et  lui  par  un  autre. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  sujet  de  quoi  î 

R.  Au  sujet  de  la  guerre  de  Cuba.  Il  m'a'écrit  :  Je  voudrais 
bien  vous  causer,  venez  me  trouver  à  Rouen,  vous  arriverez 
par  un  train  et  moi  par  un  autre..- 

Vous  devez  même  trouver  une  autre  lettre  dans  laquelle 
je  lui  disais  :  «  Il  m'est  impossible  d'aller  à  votre  rendez- 
vous  ». 

M.  LE  Procureur  général.  On  n'a  trouvé  que  celle-là  sur 
lui. 

R.  On  doit  en  trouver  une  autre. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  nous  avez  dit  que  la 
somme  de  1,500  francs  avait  été  réservée  pour  remettre  à 
Mestre  Amabile.  L'avez-vous  trouvé  ? 

R,  J'ai  envoyé  une  autre  lettre.  On  a  dit  qu'on  ne  connais- 
sait pas  Mestre  Amabile.  Ce  Mestre  Amabile  a  été  secrétaire, 
dans  le  temps,  de  M.  Massé,  qui,  si  je  me  trompe,  était  de  la 
Ligue  de  l'Enseignement.  Il  était  traducteur  juré  près  la  Cour. 

(Le  témoin  lisant  une  note)  : 

Mestre  Amabile,  traducteur  juré  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  7,  rue 
Port-Mahon... 

Mestre  Amabile,  traducteur   juré  près  la  Cour   d'appel,  14,   avenue     - 
Wagram. . . 

Mestre  Amabile,  expert-traducteur  juré  près  la  Cour  d'appel,  6,  Chaus> 
sée  d'Antin... 

Vous  voyez  bien  que  ce  monsieur  existe  et  vous  n'avez  p.  739 
qu'à  le  faire  rechercher  dans  toutes  ces  places  où  il  a  été. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  ne  nions  pas  son  exis- 
tence. 

R.  Il  est  bon  que  j'établisse  le  (ait  pour  ma  défense  per- 
sonnelle. Je  ne  peux  pourtant  avoir  tout  le  monde  contre  moi 
sans  que  je  puisse  parler  et  me  défendre,  surtout  quand  ma 
défense  est  honnête,  loyale  et  droite. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demandais  si  vous 
aviez  recherché  Mestre  Amabile.  Avez-vous  une  lettre  Y 
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It.  J  â.  ^■ri/v  .]■:  n-juveau.  on  n^  ^aii  î-as  uù  il  esi.  je  récrirai 

M.  I.;.  Ph'iM.i;hfi;  iitNEhvL.  \ 'jii-  avez  dA  -ivoir  reçu 
l.ryri  ir^iTi'-  vii  i»JiJfbK*ur>  1'.-:^.  M.  Ficquart.  lui.  a  déclaré 
^Jev;jrit  l-'i  <.'.i;r  •]••  nir.r'iii'.'n  quo  colle  s«jninie  vous  avait  été 
r'^rr;!-*'  mi  \iu-  !•.>.  •»■  #  .j-comi.re  l.^t»0.  i  id  pritrre  d'Henn\ 
[»'•:.:  f.îiv^T  un»'  «i»-lî»-  ij-  i^'U.  Ln  ?''»mnîe  «J»?  l.."».i  francs  est 
«•I.  »!>f  i:.-«rii'-  -iir  i.i  '■'ii:ii»liiliilil»'  ilii  — r\i«:»'  tl..*i.  rt-nseiirn»-- 
ni^nlv  nu  nnu.  .i-  iiljnri*.-*.  M.  l'i-^quart  a  ajout»;  qu»?  SX»  francs 
av.iient  ♦•l-  r*:ri'li]-  -ur  oelU'  ^oinnic  par  voui.  !»^  2t3  décembre 
IMîo.  «'t  ^ij  ^Ifi-i.  .-iir  1.1  •■Mriiplabilil*.'-  du  .-»Tvi.-f  ilr-  renseicn»-- 
rruTiN,  on  vv.il  liL'unT  c»-  rrmliMur^omPiil  «l»*  2<v»  francs  à  la 
dalff  du  20  d*cfnii»r»'  lsor>.  -ou.-  ir  iiuHi  .1»?  Ciiarles.  yuelle 
exf»Iir-ation  avez-vous  à  donner  ? 

li.  J'ai  d'inn*'*  ma  pif-uiiffrê  dt'-clarati'iu.  dan?  laquelle  jai 
dil  qu'il  y  avail  un  rc/u.  qu  il  faut  qu'd  sorte. 

M.  u:  PïioM.iti:i  n  riKNKUAL.  un  ne  l»*  Injuve  pas. 

li.  On  iruuvi-  l»i«-n  lc>  mien.-. 

M.  i.r:  l'HOM  ïii.î  u  «..kNtn.xL.  <  ui  ne  tmuve  rien. 

li.  Il  faudrait  bien  tout  de  mùme  trouver  ces  choses  ;  du 
niMint'iit  qu'on  ni  accusr  «ir  tant  dt*  méfaits,  d  faudrait  bien 
tfoiiv»*!'  tout  di*  m«*'nie  mt*.-  bonne.*-  actions. 

.\I.  LL  l'jUM.i  ui:i  H  fiÉ.vÉHAL.  Jc  uc  demande  pa.-  mieux.  Jai 
dcniandf*  au  niiiii.>l«*n*  d«*  la  gucrrr.  on  a  déclaré  qu"il  n'y 
avait  rien... 

li.  J'ai  déciaif  avoir  touché  la  somme  de  1.500  francs,  je 
ne  sors  pas  de  l.i.  Kile  ma  et»*  remise  pour  un  homme  qu'on 
m  avait  prié  de  chtMcher  pour  de.-^  travau.x  techniques  et  ^e 
l'ai  fait. 

M.  lî:  I*k(m.i  ni:i  it  oknkhal.  iJans  le  dussier,  en  cherchant 
W>  rt'«;us  (ju  on  ne  trouve  pa?.  nn  a  trouvé  deux  autres  clioses  : 
('■«•-t  d  un  rn\r  une  note  du  is  novembre  ihVls.  qui  est  écrite 
par  (îidxdin.  et  qui  poib*  ()u'une  ><)mnit*  de  i,5<Ni  fr.  a  été  it- 
mi-f  -MU-  la  rubrique  «  Charles,  avances  ■.  le  î  décembre  1895 
à  l.t  |M*r>nnni.  dt-iL'née  jiar  Pi«quart,  lians  un  mémoire  à  la 
(ituir  lir  ca^-atiMn:  If  i?«î  tii-cembre  iSîCi.  celto  personne  rem- 
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boursai:  20f)  fr.  La  somme  de  1.500  tr.  a  été  abandonnée  à  la 
personne  eti  queslion,  pour  la  raison  suivante  :  le  service  des 
renseignemenls  avait  été  informé  que  la  maison  Krupp  venait 
de  vendre  à  l'Iispagne,  k  l'occasion  de  la  guerre  cubaine,  un 
matériel  d'artillerie  à  tir  rapide,  à  peu  près  analogue  a  celui 
expérimenlé  pour  le  compte  de  l'Allemagne  par  la  maison 
Krupp.  Les  conventions  de  banque  avaient,  paraît-il,  stipulé 
que  l'Espagne  ferait  connaître  à  l'Allemagne  la  façon  dont 
ce  matériel  se  serait  comporté.  II  y  avait  intérêt  pour  la  p.  7m 
France  à  connaître  ce  rapport,  et  les  1,500  francs  dont  il  est 
question  ci-dessus  sont  abandonnés  en  vue  de  se  procurer 
ie  rapport  relatif  à  ce  matériel  d'artillerie.  Voilà  la  note  de 
Gribelin  du  18  décembre  1898. 

H.  H  fait  erreur.  Monsieur  le  Procureur  ;  il  faut  qu'il 
applique  cela  à  un  autre. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  ensuite  une  note  du 
15  juin  1896,  avec  l'en-lête  :  chef  d'état-major,  2*  bureau  d'ar- 
tillerie —  extrait  d'une  lettre,  adressée  par  un  officier  supé- 
rieur (Jariillerie.  attaché  militaire  espagnol,  à  un  de  ses  amis, 
actuellement  en  France  —  et  de  la  main  d'Henry.  Il  s'agit,  on 
le  croit  du  moins,  d'une  lettre  de  vous.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
M.iii  cHer  omi, 

Dans  II'  'Icrnier  voyage  que  nous  times  ù  Rome  dans  le  courant  de 
l'nnnée  tiei-ni.re.  M.  et  moi,  pour  étudier  le  matériel  d'artillerie  de  cam- 
pagne, nous  nvons  fixé  nos  idées... 

...  (Ce  roppori;,..  n'a  pu  èlre  encore  imprimé,  pour  des  raisons  que  tu 
romprendroi...  je  puis  te  l'envoyer  si  tu  le  désires. 

Est-ce  une  lettre  qui  vous  ait  été  adressée,  ou  qui  soit  de 
vous  ? 

R.  Non,  elle  est  fausse,  celle-là.  Elle  n'est  pas  de  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  si  elle  est  de 
vous,  parce  qu'on  en  tirait  cette  conséquence,  qu'il  résullerait 
de  CCS  deux  pièces  que  le  15  juin  1896  vous  auriez  reçu  lés 
renseignements  sur  l'artillerie  de  Krupp...  Vous  dites  que 
celle  leltre  n'est  pas  de  vous  ? 

li.  Elle  n'esl  p:.6  ae  moi.  11  faudrait  demander  à  ceux  qui 

sont  responsables  la  responsabilité  qu'on  me  demande  à  moi. 
Je  puis  me  justifier,  moi,  de  ce  que  j'ai  fait. 


l-'i- 
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/r  II  M'îv:;i:t  faii*:  :-ir.  ï^xur  ^c!.-  -1  <  nïC-en.e  farce  quil 
V  .1  h'-'iijcoijf'  «i»':  '"fi'.'.s^s  'iarîi  .-a  '.on-rCicn»;»'  qu'il  «Jevrail 
(i'î  .♦::  .j'.jiit  'l*:  f/.'iri'::.  <j:;;ifii:  .:  ::. .:  »:r:V...yc  ;'j  cji'.nel  àe  la 
'-onuiJi':!';.  j!  la  Iruî  j.ou;  Ui*:  «'j::r  ;  ri  \'jUr  bougez,  on  Vous 
\}V\'^'\.ï  ht  j  .il  «Jit  ;i  r*:  '«..Jor.'-'i  «:•■  ia  Lr-rMllivr-  :  vou^  direz 
îiijx  t'<TM'-r:n].\  'l'j;  vnii-  **rivr.i»:nt  qui!=  ne  ni».»  fassent  pas 
>.  IX»  rorïjrii'-ttnî  un»;  riiauvai.se  action,  parce  que  je  ne  le  supporle- 
f.-ii-  fia-.  '.  \'oii;i  l'M  quf'  j'ai  'Jil  au  colonel  de  la  Cornillière 
fft  n»  r|ijf'  ji..  «lirai  au  général  Mercier,  le  jour  où  je  me  trou- 
v«Mai  «n  la'i*  <1«*  lui. 

M.i.K  l'Ho«  !  liK!  H  «.ÉNÉKAL.  M.  le  général  Mercier  a,  sur 

n-  |i«iir]i,  iW  iM-a  alliriiiatif  :  il  a  insisté  à  différentfs  reprises 
>s\\\  1  l'xadilufJe  des  renseignements  qu'il  donnait. 

\  iju.^  ii(in>  avez  dît  que  jamais,  ni  à  Henry  ni  au  général 
(ion  r.  \i^\\  11  avr/  parlé  dun  ufllncr  du  niiiii.-têre.  trahis- 
:<îinl.  «'l  qu«'  jamais  miu.-»  navcz  dé.-iirn»'-  Iiroyfu^  ? 

M  M  l'Kort  liKi  it  (a::;Éii\L.  Li*  géniTal  de  Boisdefïre  a  dit 
«pi'-  N'iii    .i\ii/  liiit  dfn  communiratinns  au  S4?rvice  des  ren- 


seignements,  à  Sandherr,  à  Henri",  à  Guénée.  Il  a  dit  que 
Sandherr  lui  avait  rendu  compte  à  différentes  reprises. 

R.  Quand  on  a  fait  une  faute,  on  tâche  de  la  fourrer  sur 
son  voisin  ;  je  n'ai  jamais  dit  au  général  de  Boisdeftre  ni  à 
personne  qu'il  y  avait  un  traître  au  second  ni  au  troisième 
ni  au  quatrième  bureau  ;  car  je  ne  les  connais  pas.  Je  n'ai 
jamais  mis  les  pieds  là-dedans,  sinon  une  fois,  alors  que 
j'étais  de  retour  des  manœuvres  de  l'Est  avec  te  général  de 
Miribel,  à  l'occasion  de  décorations...  Je  n'ai  jamais  vu 
aucun  de  ces  généraux,  vous  entendez  bien,  ni  eu  aucune 
conversation  ayant  Irait  à  ceci  qu'il  y  avait  telle  chose  au 
ministère  de  la  guerre.  Cela  ne  me  regarde  pas  ;  je  suis 
étranger,  je  vis  en  France  avec  le  respect  des  lois  ;  je  n'ai 
supporté  que  des  ennuis. 

M.  LE  PnocuREun  général.  Le  général  Mercier  a  dit  au 
général  de  Boisdeftre  qu'à  la  suite  de  la  démarche  faite  au- 
près de  vous,  vous  aviez  déclaré  être  prêt  à  paraître  devant 
le  conseil  de  guerre  comme  témoin. 

R.  J'ai  espéré  qu'on  m'aurait  convoqué,  je  ne  pouvais 
prévoir  qu'un  premier  conseil  de  guerre  jugerait  sur  les  on- 
dit  d'un  attaché  militaire,  sans  le  faire  comparaître.  Il  fallait 
le  faire  comparaître  et  lui  dire  :  vous  avez  dit  cela,  vous  avez 
fait  ceci.  .-\u  lieu  de  cela,  on  a  agi  sous  le  seau  el  le  boisseau. 
On  a  dit  :  nous  collerons  cela  sur  ce  bon  étranger  et  il  se 
dét)rouillera  comme  il  voudra.  Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  l'en- 
tends pas  comme  cela.  Je  suis  étranger,  je  respecte  la  France, 
je  veux  qu'on  me  respecte  aussi  et  j'ai  le  droit  de  l'exiger. 

M.  LE  Procureur  gén-éral.  Pourquoi  avez-vous  demandé  à 
être  mis  à  la  retraite  ?  Le  général  de  Boisdeftre  nous  a  dit 
que  votre  Gouvernement  vous  y  avait  contraint. 

R.  Pas  du  toul,  il  s'est  trompé,  c'est  moi,  parce  que  cela 
m'a  plu,  et  aucun  Gouvernement  ne  pouvait  me  contraindre... 
Je  chassais  souvent  avec  M.  de  Boisdefîre... 

M.  le  Procureur  général.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  venu  un 
haut  personnage  du  ministère  espagnol  vous  questionner  sur 
les  incidents  qui  se  sont  produits  ? 

R.  Pas  du  tout.  Je  n'ai  pas  vu  le  général  Polaviaja  et 
comme  j'avais  un  enfant  malade,  j'ai  dit  :  vous  m'enverrez 


I  votre  second,  ri  vous  avez  besoin  de  moi.  PuUciue  J'élais  en 
Ijtu.  il  (allail  nie  faire  aller  au  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
[OÙ  j'aurais  dit  ce  que  j'ai  sur  la  conscience,  tous  les  inW- 
Itessés  étaient  alors  vivants. 
d. 


.  LE  PHoctREun  GtNÉBAL.  Lc  général  de  Boisdedre  s'est 
(demandé  commenl.  si  vous  n'avez  jamais  rien  dit.  vous  n'avez 
pa*)  protesté  contre  ces  indicalions  7 


R.  Je  ne  pouvais  pas  supposer,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
p.  7M  qu'au  premier  conseil  de  guerre  on  avait  jugé  sur  les  on-dil 
du  marquis  de  Valcarlos,  parce  que.  dans  les  Etals  qui  se 
respectent,  des  généraux  qui  sont  la  science  el  le  savoir, 
I  comme  il  y  en  a  en  France,  ne  prennent  pas  un  étranger... 

Dans  le  cas  même  où  j'aurais  t^lé  une  autorité  dans  la  ma- 
tière, ils  auraient  dû  me  convoquer  pour  me  demander  mes 
^  explications,  que  j'aurais  données  très  nettement  et  loyale- 
f  ment.  Ce  n'est  pas  mon  atlaii-e  à  moi  de  supporler  le  poids  dos 
}sponsabilités  des  autres.  Il  laul  que  chacun  ail  te  courage 
Id'acccpicr  les  siennes,  moi  j'accepte  les  miennes. 

M.  LE  PiiocunELiR  GÉXÊRAL,  Vous  VOUS  étes  plaint  d'avoir 
hélé  désigni-  dans  celte  dcrnitre  prcci^dure.  alors  qne  voire 
I  nom  n'était  pas  connu...  On  a  retrouvO  un  article  du  Voltaire 

qui  vous  désignait  nominalivement.  Avez-vous  connu  cet  ar- 

Ucleî 

R.  Non.  j'élais  altaclié  mililaire  &  ce  moment,  appartenant 
au  Corps  diplomatique. 

M.  LE  Phocurelu  GÉ.XÉHAL.  C'cst  cela  qui  vous  a  empêché 
de  rien  répondre  ? 

W.  Oue  voulei-vous  que  je  lasse  ?  Il  fallait  me  convoquer. 

M.  LE  PROCUHEL'R  KÉxÉRAL.  Vous  HiQZ  nomnié  cn  toutes 
lettres. 

li.  Cela  se  peut. 

M.  LE  pRocuHEtn  GÊ.vtiuu  L'article  dit  : 

Ntn»  n'avons  pas  la  pr^tenllon  de  poficr  un  ju^menl  stir  la  morallU 
de  ca  moDaieur.  mais  ce  qui  peut  Inltresser  nos  lecieura.  c  esi  île  connaïUv 
M  DalMiuIlli;  cl  k  n<.^ni  i)u  li  j)orlc  l'Iu^Kurs  iiersonnagis  onl  (-U  dâslgnts 
lUat  plusleim  loumaux.  Nous  avons  dû  constoier  que  les  uullcaUons  dcn- 
Béet  par  tu»  conlrirca  «taleni  inexactes.  Ls  perMtin«  honorable  «n  quea- 


lion  serait,  nous  assiire-t-on,  un  général  (!)  espagnol,  assez  connu  dans 
le  monde  et  appela  M.  de  \'alcarlos.  Tout  se  sait  peu  b  peu  et  â  celte 
place  nous  accomplissons  noire  devoir  en  disant  loyalentent  ce  que  nous 
avons  pu  apprendre. 

Vous  n'avez  pas  connu  cet  article  7^ 

R.  Je  vous  dirai  que  je  n'ai  pas  lu  beaucoup  parce  qu'il 
y  a  beaucoup  de  prose  qui  est  fort  mauvaise.  Il  y  a  des  proses 

qui  conviennent  à  certains... 

M.  LE  PnocuRELR  GÉNÉRAL.  Vous  n'Bvez  pas  connu  cela  ? 
R.  Je  ne  l'ai  pas  connu. 

M.  LE  PiiocuREUR  GÉNÉRAL.  M.  Rochefort  a  dit  que  si  vous 
n'aviez  nommé  personne  au  ministère,  vous  lavez  fait  sou- 
venl  à  V Intransigeant  ;  que  vous  y  veniez  fréquemment,  que 
c'est  vous  qui  documentiez  un  rédacteur  du  journal,  Charles 
Roger,  qui  n'était  autre  qu'un  M.  Cloutier,  qui  a  été  nommé 
dépulé  à  la  suite  des  articles  dont  vous  lui  fournissiez  la 
matière.  Ces  fails  sonl-ils  exacts  7  Connaissez-vous  Cloutier? 
Veniez -von,';  à  l'Iixtransigeant  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  mis  les  pieds  aux  bureaux  de  Vlnlransi- 
géant.  La  seule  fois  que  je  les  y  ai  mis,  cela  a  été  pour  re- 
mettre le»  deux  lettres  dernières.  Je  n'ai  pas  passé  dans 
leurs  bui'eaux  parce  que  je  n'en  ai  pas  besoin.  M.  Rochefort, 
avec  un  savoir  tel  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  important,  donne 
des  maladies  à  tout  le  monde,  mais  il  ne  voit  pas  celle  qu'il  a; 
il  en  a  une  (rès  grave  et  qu'il  faudrait  bien  soigner... 

M.  LE  PnocuRELR  GÉNÉRAL.  Vous  n'ètes  pas  allé  à  Vlntran-p.  757 

sigeant  ? 

R.  Je  ne  suis  jamais  allé  à  l'Intransigeant  et  j'espère  bien 
qu'on  fera  une  enquête,  pour  qu'on  prouve  que  j'y  suis  allé, 

M.  LE  Procureur  général.  A  la  suite  de  la  déclaration  de 
M.  Rochefort,  nous  avons  entendu  M.  Ayraud-Degeorges,  le 
secrétaire  de  la  rédaction  de  l'Intransigeant,  qui  a  déclaré  qu'il 
savait  que  vous  étiez  venu  plusieurs  fois,  réclamant  de  voir 
M.  Cloutier  ;  qu'il  ne  vous  avait  jamais  vu  personnellement, 
mais  qu'à  la  suite  de  ses  entretiens  avec  vous,  il  sortait  de 
son  cabinet  disant  :  voici  ce  que  M,  de  Valcarlos  vient  de  me 
raconter. 


;&t  très  facile,  mais  Je 
:  pROCL'EtEtn  cé!(éral. 


ne  peux  pas  vériûer. 
Vous  dites  que  ce  n'est  pa-s 


exact  ? 

H.  l'our  Établir  bien  les  IqiIs  ;  â  l'époque  où  j'ai  connu 
M.  \'uulquin,  on  m'avait  demandé,  par  l'intermédiaire  de 
lagenl  Guénée  :  ji  vous  vouliez  bien  laire  une  bonne  cliose, 
ce  serait  de  voir  N'oulquin  cl  de  le  faire  parler  à  Cloutier, 
pour  qu'on  arrête  un  peu  celle  campagne.  J'ai  dil  :  c'est  une 
idée,  je  vais  parler  à  Voulquin.  Nous  avons  déjeumi  ù  l'Au- 
tomobile-Club,  bien  avant  l'affaire  Dreyfus,  la  seconde.  Je 
ne  peux  pas  Établir  exaclenienl  le  Jour  ou  l'heure  :  mais, 
comme  dans  lous  le^  cercles,  il  y  a  une  comptabilité  Irè?  bien 
failp.  il  peut  se  faire  qu'on  trouve  ce  déjeuner  de  M.  Voul- 
quin, de  M.  Cloulier.  il  doit  Hre  inscrit.  J'ai  dit  à  M.  Clou- 
lier  que  je  ne  connaissais  pas  :  vous  de%Tiez  prévenir  Roche- 
torl.  qui  est  un  brave  homme,  qu'il  ne  tombe  pas  comme 
cela  sur  l'étal-major.  cela  tait  très  mauvais  eflet  k  lélranper. 
Pourquoi  discréditer  votre  armée,  jeler  la  boue  sur  vos  gé- 
néraux ?  A  quoi  cela  vous  conduit  ?  El  sur  cela  nous  nous 
sommes  quittés. 

Et  puis,  avant  de  m'en  aller  à  Dieppe,  c'était  le  3  juillet 
1897.  j'ai  eu  un  autre  déjeuner,  comme  vous  lavez  vu  par  la 
lettre...  \'ous  aurez  remarqué  que  je  lui  rafraîchis  la  mé- 
moire, en  lui  disant  :  nous  n'avons  pas  déjeuné  une  fois,  mais 
deux  fois,  une  l'i  rAulomobile-Club.  place  de  l'Opéra,  une 
seconde  chez  Wcber,  dans  une  salle  commune.  El  quand  on 
"déjeune  dans  une  salle  commune,  on  ne  parle  pas  de  choses 
des  uns  et  des  autres,  on  déjeune  et  on  s'en  va.  Voilà  ce  que 
J'ai  fait. 

Plus  lard,  étant  à  Dieppe,  où  je  suis  resté  longtemps,  j'ai 
reçu  une  lettre  de  M.  Cloulier,  me  demandant  un  rendez- 
vous.  J'ai  répondu  par  télégramme,  et  vous  devez  avoir  ce 
télégramme  au  ministère  de  l'intérieur...  Jamais  je  nai  parlé 
&  M.  Cloutier  ni  inspiré  aucun  article  ;  il  sérail  drûle  que, 
moi.  Espagnol,  je  sois  l'inspirateur  d'hommes  aussi  savants, 
qui  savent  tout,  qui  vomissent  de  l'écriture  sur  tout  le  monde, 
qui  disent  des  Insultes...  Ne  trouvant  personne  k  qui  dire  des 
bisultos.  ils  s'en  diraient  k  eux-mêmes. 

Je  pourrai  (aire  parvenir  à  la  Cour  la  lettre  de  M.  Cloutier, 
que  je  ferai  copier  avec  son  enveloppe  certifiée. 


\ 
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M.  LE  Procureur  général.  M.  Possien,  qui  est  un  autre 
journaliste... 

Le  Témoin.  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  LE  Procureur  général a  déclaré  qu'à  plusieurs  re- 
prises M.  Cloutier  Ta  entretenu  de  ses  relations  avec  vous, 
il  a  dit  dailleurs  qu'il  ne  vous  a  jamais  vu  ;  mais  que  M.  Clou- 
tier, avec  la  discrétion  professionnelle  que  les  journalistes    * 
obser\Tnt  entre  eux... 

Le  Témoln.  Le  secret  professionnel... 

M.  le  Procureur  général.  ...  lui  avait  dit  qu'il  avait  reçu  p.  7» 
M.  de  ^'alcarlos  à  Vlntransigeant,  et  qu'il  lui  en  a  parlé  à 
différentes  reprises. 

i?.  Il  devait  y  avoir  deux  Valcarlos,  un  en  cire  et  moi  ; 
on  montait  celui  en  cire  dans  un  cabinet  et  on  disait  :  «  voyez, 
Valcarlos,  il  est  là  !  » 

M.  le  Procureur  général.  Vous  maintenez  par  consé- 
quent ?... 

R.  Je  maintiens  que  je  n'y  ai  jamais  mis  les  pieds,  ni  ins- 
piré aucun  article,  et  que  je  n'ai  pas  eu  affaire  avec  ces  gail- 
lards-là. 

M.  le  Procureur  (^néral.  Vous  maintenez  ce  que  vous 
avez  inséré  dans  Vlntransigeantt  dans  la  lettre  que  vous  avez 
écrite... 

R.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  qui  est  la  vérité. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  reçu  le  25  avril 
dernier  une  lettre  de  M.  Gaston  Jollivet... 

R.  Je  n'ai  rien  reçu  du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  ...  dans  laquelle  M.  Jollivet 
disait  qu'il  tenait  à  rafraîchir  vos  souvenirs. 

R.  Il  Ta  mis  dans  un  journal. 

M.  LE  Procureur  Gi&nÊRAL.  Vous  avez  répondu  à  cela  ? 

jR.  ...  D'ailleurs,  j'ai  fait  décorer  M.  Têtard,  son  parent... 
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M.  LE  PnocuiiELn  général.  \'ous  auriez  tenu  le  propoâ 
suivant  :  ..  connue  alluché  niililatre,  jai  pu  savoir  bion  <l*s 
choses.  Soyez  certain,  mon  cher  Jolllvet.  que  le  premier  con- 
seil a  bien  jugé.  « 

R.  Comme  allaché  militaire,  mon  devoir,  même  ?i  j'avais 
I  su  beaucoup  de  choses,  c'était  de  me  taire  et  >le  ne  rien  com- 
I  muniquer  à  personoL-,  parce  nue  ce  sont  des  clioseà  qui  ne 
i  m'appartiennent  pa»-  personnellement.  L'opinion  du  public. 
L  de  tout  le  momie,  t|m  se  reflèti;  |iar  une  presse  très  bien  con- 
I  duile.  très  bien  menée,  peut  (aire  afllrmer  certaines  choses, 
Imais  je  n'ai  pas  à  entrur  dans  ce  qu'on  a  jug<''.  cocnmo  allaché 
■  militaire.  Je  donne  à  M.  Jollivet  le  démenti  le  plus  parfait  ; 
I  comme  attaché  militaire,  je  ne  parle  pas  ;  comme  marquis  de 
IValcarlos.  grand  d'Espacne  el  ifentilhomme,  j'ai  le  droit  de 
liparler. 


M.  LE  PnOCLiilELn  GÈXÉBAL.   Vfi 


î  pas  lenu  ve<  pro- 


I  pos? 

n.  Non,  je  ne  puis  avoir  dit  cela  des  juges.  C'est  comme  si 
Ion  m'avait  dil  :  est-ce  que  vous  croyez  que  vous  irez  un  jour 
Idevanl  la  Chambre  criminelle  ?  J'aurais  dil  :  jamai»  de  Ja 
f  vie,  je  n'y  viendrai  pa.-.  Eh  bien  m'y  voilà. 

M.  lkPbocluel'ii  oé-véhal.  Le  géntiral  Roget  s'esl  expliqué 

I  BUr  l'entrevue  qu'il  aurnil  eue  avec  vous  et  i|ui  lui  aurait  ét^ 

I  demandée  par  Guénée.  Le  capitaine  Junck  avait  été  .charj^é 

J  du  service  des  renseignemenis  el  il  vous  nvnjl  demandé  une 

entrevue.  Celte  entrevue  vous  a  été  demandée  de  nouveau 

pour  le  général  Roget,  qui  est  allé  vous  voir. 

R.  Parce  que  j'avais  vu  que  Guénée  était  un  gredin.  El  je 
regrette  d'avoir  reçu  le  général  Roget.  J'ai  dit  an  général 
p.  7BB  Roget  :  Je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  rien,  el  il  me  dil  : 
Nous  savons  que  vous  ne  vous  êtes  pas  occupé  de  l'aOsire 
Droyius,  et  voire  nom  ne  sera  jamais  prononcé.  S'il  dit  le 
contraire... 

M.  LE  pRocuREL'R  gC\£ral.  Il  dit  autre  chose.  Je  lui  avals 
Lindiqué  la  déclaration  que  vous  avez  faile  et  il  a  dit  :  La  ver- 
j8ion  que  Ion  donne  à  la  Cour  n'f-^t  pas  e.\acte.  Il  a  raconté 
Iqu'il  était  allé  vous  voir,  qu'au  contraire  il  avait  été  question 


^ 
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entre  vous  de  l'affaire  Dreyfus  et  çfue  vous  aviez  confirmé 
vos  déclarations  précédentes. 

R.  Pas  du  tout. 

Un  Membre  de  la  Cour.  li  vaudrait  mieux  lire  la  déclara- 
tion même  de  M.  le  général  Roget.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  dit 
que  M.  de  Valcarlos  avait  confirmé  ses  déclarations  précé- 
dentes. 

M.  [X  Procureur  général  II  vaut  mieux  en  effet  lire  sa 
déposition  : 

J'Bi  cherché  alors  à  voir  l'agent  Guénée,  el  J'ai  demandé  ft  l'omcicr  qui 
dirigeait  le  service  des  renseigiiemenls  s'il  ne  pourrait  pas  me  faire  ren- 
contrer wt  agent.  I*  capitaine  Junek  auquel  Je  m'adressai  me  dit  que 
c'Ëtait  très  loctle.  11 111  l'cnir  cet  agent.  J'Interrogeai  l'agent  Guénëe  sur  les 
rapports  loumis  par  lui  et  sur  ses  relations  avec  M.  de  Valcarlos,  comment 
1)  se  taisait  que  M.  de  \'alcarlos  lui  donn&t  des  renseignements  de  cette 
importance,  tiuénée  me  raconta  une  longue  histoire  que  je  ne  me  rap- 
pelle pas.  11  me  donna  sur  l'exacUtude  des  faits  qui  étaient  signalés  dans 
Ëon  rapport  ce  que  Je  considérai  comme  des  preuves.  Cependant  )e  iui  dis 
que  je  voudrais  bien  voir  M.  de  Valcarlos.  L'agent  Guénée  ne  parut  pas 
gêné  de  retto  demande,  mais  il  me  lit  des  objecllons.  Il  me  dll  notamment  : 
je  HP  sais  pa*  s'il  voudra  vous  voir,  it  a  trts  peur  d'être  brûlé,  il  va  se 
melti'e  en  colore,  quand  Je  lui  en  parierai  ;  il  ne  vous  connaît  pas,  c'est  sur 
moi  que  cela  rctom))era. 

Alors  je  dis  û  l'agent  Guénée,  puisque  vous  êtes  si  bien  avec  M.  de  Val- 
carlos, vous  pourriez  bien  me  procurer  une  entrevue  ;  Je  n'ai  pas  ii  inier- 
roger  M.  de  Valcarlos,  je  voudrais  le  voir  seulement,  et  peut-être  lui  don- 
ner une  os^^urance  qui  lui  sera  agréable.  Guénée  me  promit  de  Taire  une 
démarche  auprès  de  M.  de  \'alcarlos,  et  il  me  donna  rendez-vous  &  un 
jour  ultérieur.  Quand  je  revis  Guénée,  il  me  dit  :  M.  de  Valcarlos  est 
entré  dans  une  colère  Furieuse,  il  a  refusé  d'entendre  parler  de  vous.  Comme 
j'ai  insiste  beaucoup.  Il  a  consenti  ii  vous  recevoir.  Il  me  donna  l'sdresse 
de  M.  de  Valcarlos  qui  demeurait.  Je  crois,  a  ce  moment-l&,  rue  de  Prony; 
Je  ne  me  rappelle  pas  son  numéro  ni  le  Jour  du  rendez-vous,  ni  l'heure, 
tout  ce  que  je  puis  dire  à  la  Cour,  c'est  que  cela  doit  se  placer  entre  la 
(in  septembre  et  le  commencement  de  novembre  ;  Je  viens  d'entendre  par- 
ler do  toutes  ces  questions,  el  j'ai  un  peu  rafraîchi  mes  souve- 
nirs, et  c'est  pour  cela  que  je  peux  en  parier  ;  c'est  sQrement  avant  ma  dépo- 
sition devant  la  Qiambre  criminelle.  Je  me  rendis  b  l'heure  indiquée  dans 
l'après-midi  entre  une  tieure  el  deux  dans  la  rue  de  Prony,  d^/ant  une 
maison  qui  me  fit  l'ellet  d'être  un  petit  hOlel.  Je  sonnai  &  ime  petite  porte 
-qui  n'était  pas  une  porte  cochère,  c'était  une  petite  porte  ;  une  femme  de 
chambre  vint  m'ouvrir  à  qui  je  remis  ma  carte  ;  elle  disparut  dans  une 
pièce  dans  le  lond  à  droite  du  corridor  ;  elle  revint  quelques  instants  après 
et  me  fit  entrer  dans  la  première  pièce  il  droite  de  oe  corridor  au  l'ez-de- 
chaussée.  C'était  un  petit  salon  ou  un  bureau,  j'attendis  là  quelques  mi- 
nutes, et  M.  de  Valcarlos  arriva. 

Le  premier  mot  de  M.  de  Valcarlos  lut  celui-ci  :  Mon  Dieu,  comme 
c'est  mulhoureux  .cette  mort  d'Henry,  comme  c'est  triste  ]  C'était  mon  nmi. 
El  il  se  mit  a  mo  parler  d'Henry,  de  lo  mort  d'Henry-  me  disant  :  je  l'ai- 
mais tant  ;  pourquoi  s  est-il  tué?  Sous  avons  causé  queues  instants,  mtti 
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I\t  ne  tuji  iiii'.TV  luU'rvTnu  UaiH  la  ojiiv.-isnlioii.  Je  i\  >'tiulais  parla'  ;  l'Ui- 
tercolais  iiih'  iiilii'ji-c'liitn  di-  (viiip^  en  tciups :  muis  ji:  cn.<ls  qui-  c'csl  hit 
qui  a  foli  loul  \e  di»coura.  tl  m'a  parlù  d«  us  rulaliuii;'  ov<«  llcurr,  Irte 
p.  7tO  nmlcali?!.  hk'  Jimint  f|U  11  k  vit.vait  suuvvnl.  el  àaui  lu  (< >nvi'riutiuii  11  ■ 
glissé  qu'il  invoK  vu  trî-s  prixKviipé  au  niontciil  ou  ûe^  litUts  ^e  produl- 
soionl  nu  miulslcre  el  qu'il  lut  avall  dll  :  chercli-a.  lUnrj',  clmvlirt  et 
vout  Irouvpivz.  (CVUut  uii«  c.\pros«lon  qiK  l'avnls  vav  dut»  un  rapport 
Gu«n«e.  Mais  11  sp  détendu  en  mùiiic  Icmps  d  avuir  di-nriË  d»  liKtK«- 
tlons  pn'iÉs-s.  pouvant  nielli*  sur  lo  Irani  de  Divj'hiï,  J ai  conipn*  qu'il 
avait  la  pi-Kirrupalion  tic  »  ik-goger  du  ICmniguaso  d.nits  lequel  11  nvoll 
dll  :  unr  p'T<iinnc  li.inonibk  ma  du  :  lo  Irallrr  h-  voilu.  iv  m>iDls  nioi 
aussi  d  rir  muuKnl  (lu'lli'iiry  n  avull  fall  allusion  (pi'lt  eu  quu  lui  nvoll  dll 
kl.  de  \  alcarloH,  niais  il  pi^ut  se  laire  qu'il  ait  [nélan8(>  >lcu\  iémoignsj>^. 

Voilà  la  conversalion  que  M.  le  gi^nt-ral  Ropel  prétend 
avoir  eue  avec  vouâ. 

/l.  Il  pnMeiul  avoir  «u  une  conversation  iuvenU'C  pur  lui,  el 
il  dpvrail  en  inventer  d'autres.  Moi,  je  pourrai-;  inventer  qu'il 
a  (h'I  ceci  et  cela  :  ce  sont  des-petits  conles.  Quand  un  lioniuie 
a  assez  de  surlace  il  dit  les  choses  droiteinenl.  On  dit  ;  voilà. 
Monsieur  ;  mais  on  ne  tait  pas  des  en-dit-  C'est  conjuguer  lu 
verbe  dire...  J'aurais  pu  m'en  aller,  je  suis  re=ti',  el  je  n'ac- 
cuse personne  ;  je  ne  dis  que  les  choses  qui  soni  vraies,  parce 
que  je  suis  lorl  de  ma  conscience  et  pour  moi  la  Iranquillilé 
de  ma  conscience  e.^l  sup(^rioure  ù  tout.  Les  uns  et  les  autres, 
cela  m'e^l  éjnil.  nn  m'a  mis  sur  la  t^te  t)eaucoup  de  choses, 
je  les  refuse,  je  ne  les  supporterai  pas...  Ils  pourraient  ''tr** 
une  Colonne  el  moi  tout  seul,  j'ai  l'ânergie  pour  ptmvoir  luUer 
jusqu'au  l>oal,  parcp  que  j'ai  le  droit  pour  moi  et  j'ai  l'hon- 
neur. 

U.  Lx  Prccl'REL'H  GÉxtRAL.  Je  vous  ai  (ait  cotmaltre  tout 
ce  qui  résultait  de  t'intonnalion  de  la  Cour,  j'ai  reçu  vos 
I  explicalions.  je  n'ai  rien  A  ajouter. 

I  R.  Si  vous  me  permettez™  U  y  a  un  ^L  Possien  qui  a 

(kl  quB  je  devais  de  l'argeot  à  tout  le  monde,  que  je  n'ai  pas 
de  quoL'vivre.  Eh  bien,  je  suis  un  homme  qui.  par  son  contrat 
de  ménage,  s'ast  conslitué  35.000  Irancs  de  renk-s  fran- 
çaiiîes...  par  conséquent  je  ne  suis  pas  le  premier  veui-. 

!  .\I.  Po.«sien  dil  que  je  dnis  quelque  ctiosc...  Eh  bien,  dans  ma 

I  maison,  (aites  ane  enquête,  tous  les  compU's  sont  écrils. 

I  Seulement,  comme  linale,  j'ai  perdu  ma  carrière.  Et  voilà. 

M.  LE  pROCLTiEun  CÉ.NÉBAI™  Je  n'ai  pas  le  souvenir  que 
M.  Possien  ait  dil  de  semblables  choses. 
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R.  Ils  ont  dil  tellement  de  choses  !  C'est  M.  de  Valcarios, 
on  peut  le  charger,  c'est  un  étranger.  Il  aura  peur,  il  s'en  ira 
et  une  fois  qu'il  sera  parti,  nous  lui  remettrons  le  pavé  aur 
la  tête  et  il  ne  se  défendra  pas.  Eh  bien  je  suis  1&  pour  me 
défendre. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Je  n'ai  pas  d'autres  questiona. 

R.  J'apporterai  en  venant  signer  ma  déposition  la  copie  de 
la  leltre  de  M.  Cloutier. 

Le  témoin  ajoute  spontanément  :  Il  peut  se  faire  que  l'on 
trouve  une  carte-télégramme  adressée  par  moi  au  cotond 
Henrj'.  en  1898.  pour  lui  donner  rendez-vous  soit  à  Thôlel 
Campbel,  soit  rue  de  Prony  où  je  m'installais  à  ce  moment. 
Je  voulais  le  remercier  d'une  lettre  aimable  qu'il  m'avait 
écrite  h  Dieppe. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Petitieb,  R^ymundd  Guell  y  Bordoit, 
marquis  de  V.u.carlos.  Girodon,  Tolrnier. 
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14  Btal  1004.  —  ]>eindéme  dépostUon 

de  M.  le  Lieixtenaaat-Colonol  Bertln-MMirot 

M.  LE  Présu>ent.  Vous  continuez  votre  déposition  sous  la 
loir  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  LE  Procureur  général.  Depuis  l'audience  dernière,  f  ai 
reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  communication  d'une 
lettre  du  il  mai  lfl04,  adressée  à  H.  le  colonel  Bertin-Mourot 
ainsi  conçue  : 

Le  8  mai  19IM,  vous  m'avez  remis  la  dâciaraUoD  suivante  :  le  lieulenanl- 
colonel  Btrtin-Monrot  ne  connaît  rien  qui  soit  de  mture  k  compromettre 
la  dâlense  nationale,  ni  k  «ntralner  des  complications  dlfdomaUques  A 
l'exception  de  ctioses  qui  paraissent  n'avoir  aucun  rapport  avec  l'olbLire 
Dre^tus,  qui  relevaient  de  son  service  des  ctiemlns  de  1er. 

Avec  la  seule  ré^rve  de  ne  pas  parler  de  cboaes  qni  panissent  n'arofr 
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•uciin  rapport  avor  rirt-jTus.  c{ii|  rrkvnlciit  de  voire  scn-iirc  ilc«  rlii^ilns  (k- 
1er,  )e  vous  tvWw  sans  auruiw  ivstrHion  du  «ecrct  professionnel,  cl  )e 
vous  tatorlse  notamment  t  r«pi>tpr  devant  1»  Chamliri:  rnmliiolli'  dt  la 
Cotir de  cassation  i-O  nue  vous  in'av«iMllI  lo  dtmnnche  8  mol  19ûi,  dans  mon 


C'est  la  con(irnialiL>n  absolue  de  ce  (|uc  j'avais  dil  h  M.  le 
'Colotiel  Uerljii-Mdiinil.  t|iii  n'avuil  pas  ronipris  la  premifere 
ledre.  Celle-ci  esl  plus  explicite. 

Le  Tëmoix.  a  la  suite  de  ma  dernière  déposition  devant 
la  Cour,  appelé  chez  M.  le  iniiiistrp  de  la  friierre.  je  lui  ai 
expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  je  m'étais  relranché  der- 
rière le  secret  professionnel.  Kn  elïet.  par  mes  (onctions  anté- 
rieures ati  niJiiiiiliTe  de  la  triierrc  fi  diverses  reprises  el  en 
dentier  lieu  pendant  près  de  neuf  années  consécutives.  J'ai 
appris  les  choses  de  mon  ancien  service  des  cliemins  de  fer. 
J'allais  au  devant  âes  questions  qui    pouvaient   m'étre 

[«dressées,  ma  déposition  lerniinée.  en  prévenant  la  Cour  que 

ije  ne  me  croyais  pas  autorisé  h  répondre. 

Au  cours  de  mon  entretien  avec  le  ministre,  j'ai  été  amené 
A  puiser  dans  mes  snuvenirs  pour  mctnlrer  au  ministre  que 
la  connaissance  d'un  document  d  un  liureau  A  l'autre  n'était 
pas  chose  si  facile.  Je  lui  racontai  ceci  : 

Le  colonel  Sandherr  vtnt  un  jour  dans  mon  bureau  pour 
me  demander  de  prendre  dans  mes  das.<^rers  un  document  qui 
ne  pût  compromeltre  les  décisions  futures.  Je  refusai  catégo- 
riquemenl,  disant  nu  colonel  Sandlierr  :  donnez-moi  un  ordre 
du  chef  d'Etal-Major.  et  j'obéirai,  sinon  rien.  Quand  cet  ordre 
me  fut  donné,  je  fis  examiner  attentivement  par  mes  officiers 
le  document  qui  devait  être  remis  au  colonel  Sandherr  et  je 
le  remis  au  colonel  chef  du  'i'  bureau.  Il  parait  qite  ce  docu- 
ment avait  pour  destination  d'élre  échangé  contre  des  docu- 
ments plus  sérieux.  Dan?  ce  cas,  nous  avons  opéré  liRrar- 
chiquemenl,  ofllciellcmenl.  cl  cependant,  j'avais  avec  San- 
dherr, il  était  lieutenant-colonel,  moi  commandant,  des  rela- 
tions d'amitié.  Le  colonel  Sandherr  occupait  au  ministère 
une  situation  exceptionnelle  par  ses  services,  sa  haute  valeur 
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le  (eu  qui  l'animait  rayonnait  autour  de  lui. 

L'n  jour,  le  colonel  Sandherr  me  dil  combien  son  service 
était  rendu  difficile  par  des  services  de  renseignements  laté- 
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raux,  parallèles  ou  opposés  ;  ce  qu'il  cherchait  surtout,  c^était 
la  canalisation  du  contre-espionnage  qu'il  soupçonnait,  qu'il 
flairait,  mais  sans  pouvoir  rien  trouver,  ni  rien  prouver.  Et, 
me  dit-il,  la  source  de  ces  présomptions  se  résume  dans  un 
nom,  qu'il  prononça  brusquement  devant  moi  :  Weil. 

Ayant  eu  ensuite  l'occasion  de  voir  le  général  de  Miribel, 
je  lui  parlai  des  craintes  du  colonel  Sandherr.  Le  générai 
de  Miribel  les  connaissait  ;  je  lui  offris  de  me  mettre  en 
avant,  pour  marcher  droit  au  but,  le  général  de  Miribel  m%  le 
déconseilla,  et  je  cessai  de  penser  à  cette  affaire.  Postérieure- 
ment au  procès  de  Rennes,  j'ai  eu  quelques  vagues  indices 
de  ces  présomptions  de  Sandherr.  Si  isolé  que  je  vive  dans 
ma  garnison,  le  hasard  des  rencontres  en  chemin  de  fer  xtCa, 
permis  d'entendre  une  conversation  de  quelques  hommes 
politiques  racontant  qu'à  cette  époque  les  généraux  étaient 
épiés  dans  leurs  conversations.  Deux  officiers  généraux  occu- 
pant le  rang  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie,  se  trouvent  en 
voiture.  Il  y  a  là  une  conversation  très  spéciale,  de  service. 
l'un  d'eux  rentrait  s'habiller  chez  lui  pour  aller  dîner  dans 
une  ambassade.  Après  le  dîner,  cet  officier  général  éprouve 
une  stupeur  profonde  d'entendre  l'attaché  militaire  de  cette 
ambassade  lui  répéter  la  conversation  qu'il  venait  d'avoir, 
moins  de  deux  heures  avant,  en  voiture,  avec  son  collègue. 

Donc,  disais-je  au  ministre,  déjà  à  cette  époque,  services 
de  renseignements  latéraux,  comme  disait  Sandherr,  paral- 
lèles ou  opposés  ;  canalisation  de  contre  espionnage,  soup- 
çonnée, impossible  à  saisir,  s'étendaient  au-dessous  des 
choses  de  l'armée.  Aussi  la  caractéristique  des  officiers  de 
l'Etat-Major  de  l'armée,  leur  vertu  fondamentale,  était  la  plus 
stricte  discrétion.  Mais,  disais-je,  je  ferais  une  distinction 
peut-être  entre  la  mentalité  des  officiers  du  cadre  permanent, 
et  la  mentalité  des  officiers  qui  ne  faisaient  que  4)asser  au 
ministère  et  je  citai  deux  faits. 

Pendant  le  premier  semestre  de  1889,  un  officier  de  l'Etat- 
Major  d'un  corps  d'armée,  vint  dans  mon  service  pour  colla- 
borer pendant  quelque  temps  à  des  travaux  «spéciaux.  Quand 
cet  officier  arriva,  je  lui  montrai  la  consigne  formelle  du  chef 
d'Etat-Major.  Il  est  interdit  à  tout  officier,  venant  passer  quel- 
ques semaines  au  ministère,  de  prendre  connaissance  d'un 
document  quelconque  n'intéressant  pas  strictement  le  service 
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^^^    pour  letiuel  il  venait  collaborer  ù  nos  travaux.  Fuis,  je  parli^i  | 
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en  mission.  A  mon  retour  de  mission,  tnes  ofUciers  me  rendi- 
rent compte  qu'ils  avaient  Irotné  cet  officier  il'étal-major atta- 
blé devant  le  document  le  plus  secret  de  nos  dossiers  et  ils 
nie  dirent  ;  il  semblait  se  disposer  ^  prendre  des  notes  avec 
un  crayon  :  devant  nos  ubjurgalions.  il  «est  décidé  à  remettre 
If  document  à  sa  place,  qu'il  connaissait. 

Je  prévins  cet  otllcier  aussitôt  que  mon  devoir  était  de 
mettre  au  courant  le  colooel  cbel  du  service,  et  je  rendis 
compte  immédiatement. 

Quand  je  revins  a  mon  bureau,  je  trouvais  cet  olflcicr  1res 
ému.  Il  m'onril  de  donner,  et  il  donna  sa  parole  d'honneur 
que  s'il  avait  pris  ce  documenl.  c'i^tail  par  une  erreur  très 
mvoloniftire.  qui!  ne  l'avait  pas  lu.  quf  s'U  a\ait  lu  quelque 
chose,  il  l'avail  d^ji'i  nublié.  qu'il  l'oubliait  certainement  à 
tout  jamais.  J'allai  rendre  compte  au  colonel  chef  du  service 
dp  cette  déclaralioa.  el  il  me  dil  ;  riiicideiit  est  cln^.  n'en 
parlons  plus. 


M.  LC  PaoCL'BElIR  GÉNÉRAL.   En   ÏKfi'J. 


171.  Il  ne  s'agissait  pa.-  du  tout  de  Drcytus. 
A'Dici  donc  un  lait  qui  montre  qu'un  ofQcier  de  passage  a 
pu.  volontairement  ou  non.  par  curtosilé,  peut-être  par 
désir  de  se  documenter,  prendre  connaissance  en  quelque 
sorte  de  vive  force  ifun  docunieni  qu'il  niarait  pas  le  droit 
Ae  connaître,  el  de  choses  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  savoir. 
Mais,  disai-i-je  au  minisire,  it  y  a  une  aulre  forme  dindis- 
CTétlon.  c'est  l'imprudence  commise  au  dehors.  Te!  est  le  cfts 
P-  T48  cl'mi  urticle  paru  datis  une  revue  fjui  reprodiiisiil  textuelle- 
ment  certains  passages  d'un  document,  travail  fait  h  flnté- 
riCTir  de  l'Etal-inajor  de  Tarniée.  et  tiré  à  nn  très  petit  nombre 
d'exemptatres,  à  ratftocopisle.  L'enqni^te  qui  fut  faite  immé- 
diatement n'amena  que  des  dém^gutrons  embarrassées  de  l'Ol- 
I  flcicr  «uttnjr  du  travail  'fin  était  un  ^^tapiair*;.  et  il  (ut  obligé 

de  flailter  lïltal-nmior  de  l'armée. 

Tout  cela  est  lointain,  je  ne  pms  préciser,  c'est  de  t8B3 

«w  tSOA...  Il  n'est  pas  question  de  brcrlos.  Cet  ineiideiDt  avait 

I  'prodvit  parmi  nfnis  un  (fmm  Pfm^i(\érHit\v.  Il  était  rtnnr  pn«.- 

\  sJWe  qu'un  officier  atasiair»  ait    manupié  Kra%-ement  à  son 

dBTotr.  Jl  avait  pu.  par  une  conversation  imprudente,  parune 
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communication  irréfléchie  d'un  documenl  qu'il  croyait  sans 
imporlance,  commettre  une  faute  grave.  Dans  tous  les  cas,  le 
document  avait  été  communiqué  au  dehors. 

Ux  Membre  de  i>a  Cour.  Pourriez-vous  indiquer  l'objet  de, 
cette  pablicaliun,  et  quelle  est  la  revue  qui  la  publiée? 

fi.  Ceci  se  passait  en  1893-1894.  J'ai  acquis  la  conviction 
qu'en  rapporlaiil  des  faits,  plus  on  est  sobre  et  mesuré,  plus 
on  -se  rapproclie  de  la  vérité  ;  chaqTic  fois  que  je  veux  sortir 
de  mes  souvenirs,  suivre  une  impulsion,  ce  n'est -plus  tout  à 
fait  cela,  el  dans  tous  les  cas,  si  c'est  intéressant  pour  la  Cour, 
Je  fait  a  été  scandaleux,  l'émoi  que  nous  avons  éprouvé  a  été 
(,'rand.  vous  avez  encore  au  minislère  des  officiers  de  cette 
époque,  il  est  facile  de  savoir... 

Ux  ME.MBRE  DE  LA  CûUR.  Vos  souvenirs  ne  sont  pas  assez 
précis  ? 

fl.  Je  ne  puis  pas  spécifier. 

M'  MoRN.vtiD.  Le  témoin  pourrait-il  préciser  le  sujet  de 
l'article  ? 

fi.  C'était  une  étude  sur  une  armée  étrangère. 

Foslérieurenient  au  procès  de  Rennes,  j'ai  déjà  dit  à  ia 
Cour  que  j'avais  été  frappé,  en  étudiant  la  plaidoirie  de 
M*  Denmngc  qui  est  insérée,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  aux 
pages  701  et  702  du  troisième  volume.  Cherchant  à  mettre 
d'accord  cette  hypothèse  extraordinaire,  intéressante  pour 
moi,  qu'avait  émise  M'  Démange  avec  tout  son  talent  —  car 
en  relisant  ces  deux  .pages,  on  voit  avec  quelle  prudence, 
quelle  mesure  il  parle,  itouten  indiquant  bien  sa  pelisée  — 
cherchant  à  mettre  d'ajicord  cette  hj-pothèse  que  j'Ignorais 
avec  le  système  de  dénégation  adopté  par  l'accusé  qui  avait 
menti  sans  nécessité,  même  contre  son  intérêt,  je  suis  entré 
alors  dans  le  champ  des  hypothèses,  et  tout  de  suite  je  me 
suis  trouvé  devant  une  combinaison  de  miroirs  prolongeant 
et  compliquant  le  reflet  des  vérités  successives  et  contradic- 
toires. 

Or,  à  la  même  époque,  le  hasard  d'un  mariage  m'a  appelé 
à  Paris.  Je  puis  préciser  très  exactement  la  date  grâce  à  cette 
circonstance  ;  c'était  le  7  juin  1900,  pendant  l'Exposition.. Je 
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^^^K  rencontrai  à  Paris  M.  l'aléologue,  ut  pre&quu  loul  de  suite,  j 

^^Bnous  nous  mîmes  k  parler  du  nus  souvenirs  de  Rennes  el  du  i 

^^H  procès.  Je  lui  (lis  :  l'ouv  moi  l'abuès  n'e^t  pas  complètement  I 

^^P  opi^ré,  je  crois  qu'il  laul  reprendre  le  couteau  ;  d'ailleurs  j'en  | 

1^^    ai  causé  ce  matin  avec  un  ami  qm  partage  mon  avis,  bien  que  ^ 

n'étant  pas  dans  mon  camp. 

M.  Paléologiie  marqua  un  eurlaiii  émui.  Ne  faites  nen, 
dit-il.  d'ailleurs  vous  en  seriez  uinpfchti  ;  ali  I  si  vous  saviez 
comme  tout  aurait  été  simple  si  j'avais  pu  montrer  &  tiennes 
ce  que  j'avais  dans  mon  dossier. 

Après  celle  conversalion  qui  remonte  à  quatre  ans,  je  n'ai 
jamais  revu  M.  l'aléolopue.  et  depuis  \9f*>  je  n'ai  pas  revu 
l'ami  dont  je  lui  avais  parlé  jusqu'ft  ce?  derniers  jours,  cl 
c'est  ainsi  que  je  me  suis  retiré  à  labri  de  la  vtTité  judiciaire. 

J'ai  terminé,  j'ai  Uni  de  répéter  ù  la  Cour  ce  que  j'avais 
dit  au  Ministre  le  8  mai  —  dimanclic  dernier  —  dans  son  ca- 
binet. 

p.  741       M.  LE  Président.  Vous  n'avez  rien  ù  ajouter  ? 

R.  Non,  Monsieur  le  Président. 

'  M.  LE  Proclbei-b  GÊNÉiiAL.  Je  voudrais  savoir  de  M.  Ber- 

lin-Mourot  si  c'est  par  ordre  cl  avec  l'auturisatton  du  Ministre 
qu'à  Beltort  il  a  entretenu  M.  Sclieitrur-Keslner  de  t'aftaire 
Dreyfus. 

li.  Ceci  a  fait  l'objet  d'un  débat  très  approfondi  h  Hennés, 
et,  61  vous  voulez  bien  prendre  dans  le  tome  2.  page  4  t.  ma 
déposition,  sauf  quelques  mots,  l'incideiil  est  parfaitement  re- 
,  produit.  Je  venais  de  déposer  devant  le  conseil  du  guerru  ; 

j'avais  benreusement  sur  moi  une  lettre  qui  m'avait  été  adres- 
sée par  M.  Scheurer-Kestner,  qui  ligure  dans  le  compte  rendu 
slénographique  :  de  cettti  Ictli-e  il  résulte  formellement  que 
l'appel  est  venu  de  M.  Scbeurer-Ku^liier  et  non  du  mui. 

Dans  le  compte  rendu  slénojrrapbique,  il  y  a  une  erreur 
qui  me  fait  dire  ;  je  soupçonnais  qu'il  serait  question  de  l'af- 
faire. Il  faut  lire  :  je  ne  soupçonnais  pas  qu'il  fût  question  de 
l'affaire   (Tome  2.  page  41.  au  bas  . 

A  la  suite  de  ma  déposilioii  M*  Démange  a  fait  lire  par 
le  greffier  une  longue  lettre  de  M.  Scheurer-Kestner,  qui  était 
la  conllrraation  complète  de  ce  que  je  venais  de  dire. 
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L'appel  est  venu  de  M.  Scheurer-Kestner,  et,  depuis, 
bien  compris  à  Rennes  que  M.  Scheurer-Kestner  s*étail 
avec  sa  conscience  d'honnête  homme  :  Je  vais  causer  de 
avec  le  colonel  Bertin-Mourot.  Cette  lettre  a  été  déposée 
archives  et  figure  dans  le  compte  rendu  du  procès  de  Ren 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  télégraphié  au 
nistre  le  résultat  de  Tentrevue  ? 

R.  Il  y  a  également  là  un  point  très  intéressant.  De] 
mon  départ  du  ministère,  je  vis  en  isolé.  J'ai  quitté  le  mi 
tère,  je  n'y  ai  pas  remis  les  pieds. 

Pour  répondre  à  cette  seconde  question,  qui  est  égalen 
tirée  très  au  clair  dans  ma  déposition  de  Rennes.  (Tom 
page  55),  dans  le  dernier  déjeuner  qui  a  eu  lieu  à  Bell 
j'ai  dit  à  M.  Scheurer-Kestner  ce  qui  est  dans  ma  déposit 
Dans  tous  les  cas  mon  télégramme  a  été  rédigé  en  clair 
la  petite  table  de  la  télégraphie  de  la  gare  de  Bell 
J'avais  à  côté  de  moi  M.  Scheurer-Kestner  et  son  neveu, 
ses  neveux,  et  je  leur  ai  dit  :  —  Voulez-vous  que  je  dise 
au  ministre  de  la  guerre  ?  Cela  vous  va-t-il  ?  «  Oui.  » 
môme  dit  à  Rennes  :  «  On  retrouverait  encore  le  1 
gramme.  » 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  vous  qui  avez  signala 
ministre  de  la  guerre  le  départ  pour  la  Tunisie  du  lieuter 
Leblois,  le  frère  de  l'avocat  qui  était  en  garnison  avec  voi 
Belfort  ? 

B.  Je  le  connaissais  comme  étant  le  frère  d'un  de  i 
camarades  du  lycée  de  Strasbourg  qui,  je  crois,  est  Tavc 
Leblois.  Je  connaissais  ce  lieutenant  Leblois  dans  mon  r< 
ment  où  j'ai  peu  paru  ;  j'étais  major  de  la  garnison,  il  comp 
au  35*  ou  42*  ;  je  ne  m'en  suis  jamais  occupé.  Par  conséquc 
je  réponds  à  votre  question  catégoriquement  non.  Au  35*  d 
fanterie,  nous  étions  deux  lieutenants-colonels,  et  j'ai 
tout  le  temps  major  de  la  garnison. 

Lecture  faite 

Signé  :  Petitier,  Bertin-Mourot,  Girodoi 
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14  Mai  1904 
Déposition  de  H.  le  Commandant  Cuignet 

<  j  :^'.:.ï  'L'.'iii-  .    i»J  .'Mi-.  '-ln/I  'Ur  l'.ilaillon  au  i«»>*  r-.-irimenl 

M.  ij.  l'iir-ïDLM.  X'jn-  '-tiez  -an-  lelatiuus  avoc  Dreylus  ? 

/r  J*-  l.ii  <'ii.  p»'iiii.ii,i  ili-ux  i!.  -  comni»-  a«ljoint  ù  ninn 
r^-iMrfc  eu  r»-  .•.♦•!»-  fiut;  j  ,u  fLi  u  lui  loUTiiir  d^i  l'cnseiene- 
rneiit-. 

-M.  I.:  I'ï;i>iim:n7.\  «'11-  ;ivt'Z  «ItTiiaiulr  à  rtre  entendu  par  la 
O'iiî.  Sur  rju«'l^  liOiiiU  <lrsiii'z-vuu?  laire  purler  vui  explica- 

llnli"   ? 

I(,  Siii  r»  M-^riiiipI»-  ilr-  i.'iil-  qui  nul  rtt*  dt'velojiprs  devant 
Id  <:'Mii  .1  1  .qipui  iU:  l.i  «ifuiaudu  a«tuelle  en  révision  et  5ur 
d'aulh'.-  l.iil-  iiiu:  jf  dt^iif  [nuv  mvIUïhIUv. 

M.  i.i.  lMu:.-H»i:.vi.  Fuite-  vulrc  déiMj-iliun. 

\a.  1ï:Mni\.  Au  ilfSu!  lie  ma  dt*iM.)>iliun,  jai  le  devoir  d'ap- 
|>f'l('r  raîlfiituni  de  ia  r.nui'  .-ur  une  dillicullé  qui  in'e^t  créée 
|».ir  un  «T'Ir»'  du  niiiii.-lr»'  de  la  gutTit*.  Je  .-uis,  vu  eflet.  tenu 
de  H'*  piMiiMiicfr  au4*un  nuiii.  il  t*n  insultera  pour  ini>i  une 
fii'lM'ultf.  r{  il  ru  iv-ulIfTa  au>.-i,  je  le  crain:?,  une  dilliculté 
d«'  (■inMp!»'lirn:-njM  i)r»ur  la  r.«iur.  J'aurai.-  à  eiter  do  nombreux 
n«»ni.-.  Jf  pui-  prerhlre.  il  r.-t  vrai,  les  lettres  de  ralphal)el 
dan^  Irui  nrdii',  mais  riant  donnée  la  multii»licilê  des  noms, 
jf  rrain-  dt*  ri>nfondre  h'^  lettres  et  je  crains  aussi  que  ceux 
(|ui  m'i'Ui'irlrnl  ne  puis.-enl  pas  s'y  retrouver.  Kntin,  je  me 
roiifMriu»'r.ji  à  l'nrdri'  c|ui  m'tjst  donné. 

Ji-  <|Mi>  ftrah'mrnt.  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  ma  dépu- 
.-iIimm.  ap|H>li*[  l'attention  lir  la  r.uur  >\iv  une  erreur,  une  allé- 
i.iLi>'ii  d«'  ducument  (|ui  a  été  )>r«M]uitt'  devant  elle  par  M.  le 
Proiurnir  ;:énéral  |»an'i'  que  M.  le  PrcM-iireur  L^-néral  ijcrno- 

r.iil   >;(!!-   iii«uti-   l;i    laili.Mie   dail-   hiquelle   le   doeument   a   (^té 

érril.    P.irl.ii'î   dii    ra[i[Mi:l   du::   aî? 'eh.-   militiiire  étranger. 
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il.  le  Procureur  général  a  cité  celte  phrase  d'après  le  rap- 
port en  question.  Je  m  en  tiens,  aurait  dit  l^altac^ié  militaire, 
je  m'en  tiens  encore  et  toujours  aux  appréciations  conle- 
naes  dans  le  Temps  (ijoiarnal  le  Temps). 

M.  LE  Procurelu  général.  Je  n'ai  pas  dit  le  journal  le 
Temps. 

Le'Témol\.  Le  réquisitoire  écrit  porte  le  Temps  avec  un 
grand  T,  de  même  que  l'édition  Stock.  Or  le  leste  allemand 
contient  le  mot  allemand  qui  veut  dire  u  autrefois  »  (damais). 

^L  LE  Procubeur  général.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce 

.poiDl. 

Le  Témoin.  Si  ledit  attaché  militaire  avait  voulu,  en  effet, 
parler  du  journal  le  Temps,  cela  aorait  voulu  dire  :  Je  n'ai  p. 
jamais  cru  à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  tandis  qu'en  disant 
tt  Je  m'en  rapporte  encore  et  taujours  aux  appréciations  po- 
sées par  moi  autrefois  »,  en  se  reportant  à  sa  correspondance 
qui  se  trouve  au  ministère  de  la  guerre,  on  y  verra  qu'il  croit 
encore  à  la  culpabilité  de  Dreyfus,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose. 

M.  LE  Procureur  gé.vèral.  Je  maintiens  que  j'ai  dit  «  aux    - 
appréciations  données  dans  le  lemps  «,  c'est-à-dire  autrefois. 

Si  vous  n'avez  pas  d'autre  dénaturalion  de  pièces  à  sigTia- 
1er  que  celle-là,  elle  est  peu  importante. 

Le  TÉMoi.N.  J'aborde  les  faits  développés  devant  la  Cour. 
Parmi  ces  faits,  il  en  est  deux  au  sujet  desquels  j'ai  été  mis 
en  cause  et  k  l'occasion  desquels  ilaété  lancé  contre  (moi  une 
accusation  de  manœirvre  frauduleuse  itendantà  accentuer  Ja 
cuipabitifé  de  Dreyfus. 

J'aborde  inamédiatemont  ces  deux  faits,  non  pas  que  >j'aie 
à  me  disculper  d'une  -accusation  dont  le  bon  sens  publie  a 
déjà  fait  justice,  in&ia  parce  que,  en  examinant  ces  deux  laits, 
j'aurai  l'oocasicm  de  iraettre  en  lumière  certaines  actions  qui 
ont  été  mises  en  œuvre  à  l'effet  de  nnire  à  tuen  témoigniigB. 

Le  premier  fait  se  rapporte  à  la  idéclaratioB  Ji'ontenillBt. 
En  ce  qui  concerne  cette  déclaration,  il  paraît  que  j'aurais 
dissimulé  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre  cette 
déclaTaftion  du  colonel  Fontenillat,  alors  commandant,  dans 
laquelle  M.  de  Fontenillat  aurait  inséré  une  attestation  d'in- 
nocence faite  en  fa\eHr  de  Dreyfus  par  certain  attaché  infli* 


I 

'  nit 


-  396  — 


^ 


lire  élranger.  Celle  accusalion  a  élé  iléveloppée  par  le  dtrcn- 
lUr  du  condamné,  qui  d'ailleurs  elle  l'auleur  de  l'accusation, 
iqui  n'est  aiilre  que  le  tniiiislre  de  lu  fuerrc.  ixttf  accusa- 
tion (erail  l'objel  d'une  iiole  n"  y  annexée  ù  la  unie  du  nu- 
nisire  de  la  guerro  du  10  seplembre  deruier. 

Si  le  iiiinislre  de  lu  guerre  m'avait  fait  l'honneur  de  m'iii- 
terroger  avant  <lc  ni'accuser,  je  lui  aurais  dit  que  je  n'ai  aucun 
luvcnir  de  celle  déclaralion  de  M.  de  Pontenillat. 
Je  ne  me  rappelle  pas  davantafre  un  burdereau  signé  de 
li  et  du  général  (jonse,  dans  lequel  cette  déclaration  aurait 
été  insérée.  Je  prie  instamment  la  Gourde  vouloir  bien  ordon- 
ner que  ce  documenl  me  soil  montré,  ainsi  que  lu  note  3  an- 
nexée ft  la  letlre  du  ministre  de  la  gurre  :  je  demande  qup 
les  termes  de  l'accusation  portée  contre  moi  soient  mis  sous 
mes  yeux. 

M.  LE  PnocunEun  gë-néral.  Quelle  accusation  7 

H.  D'avoir  dissimulé  dans  les  arcliivcs  de  la  guerre  une 
''déclaration  de  M.  de  Pontenillat. 

M.  LE  PnociiiiKrn  général.  11  n'y  a  absolument  aucun 
doute  que  la  déclaration  de  M.  de  Fonlenillal  n'a  pas  été 
versée  au  ilus^itT  alors  qu'elle  élail  aux  anrinvrsdu  mirii^lérr* 
dfl  la  guerre. 

Le  Témoin.  J'ai  été  désigné  comme  ayant  (rauduleusement 
dissimulé  la  pièce  en  question,  et  un  boi'dereau  signé  de  moi 
el  du  général  Uonse.  J'ai  laiLcela  ù  l'cflel  d'cmpécber  la  pro- 
duction d'une  pièce  tendant  à  infirmer  une  accusation  portée 
contre  Dreyfus,  cela  a  été  dit  aux  audiences  des  3  et  4  mars 
dernier.  Eh  bien,  je  déclare  que  je  n'ai  nulle  connaissance  de 
la  déclaration  de  M.  de  Pontenillat  et  que  je  n'ai  pas  connais- 
sance d'avoir  signé  une  pièce  sur  laquelle  se  trouvait,  pré- 
cédemment ou  postérieurement,  la  signature  du  général 
Oonse.  laquelle  pièce  serait  un  bordereau  dans  lequel  la 
déclaration  aurait  élé  insérée.  Je  demande  que  la  pièce  en 
question  soit  mise  sous  mes  yeux. 

M.  LE  pRocuHEUH  oÊNËnAL.  C'esi  bien  facile,  elle  est  au 

dossier.  On  va  vous  montrer  les  pièces  qui  sont  là,  qui  étaient 

p.  717  dan^  les  archives  de  la  guerre  que  le  ministre  a  envoyées, 

el  qui,  pouvant  être  invoquées  à  l'appui  de  l'innocence  de 
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Dreyfus,  n*ont  pas  été  versées  au  dossier  secret  que  vous 
aviez  à  constituer.  Voilà  tout  ce  qu*on  a  dit,  pas  autre  chose  ; 
quant  à  cela,  on  Ta  dit  et  on  le  maintient. 

Le  Témoin.  J*ajoute  que  j'ai  connu  autrefois  le  comman- 
dant de  Fontenillat  à  Limoges  ;  nous  étions  capitaines  en- 
semble. Je  rai  trouvé  depuis  au  ministère  de  la  guerre,  et 
je  rai  connu  chef  d*escadron  et  lieutenant-colonel.  Je  n'ai 
jamais  été  dans  son  intimité,  mais,  au  moment  où  je  m'oc- 
cupais de  TaiTaire  au  ministère  de  la  guerre,  le  colonel  de 
Fontenillat  venait  à  moi  toutes  les  fois  qu'il  me  rencontrait, 
en  entrant  au  ministère  ou  en  en  sortant.  Il  s'intéressait 
beaucoup  à  la  marche  de  Tailaire,  manifestait  une  profonde 
indignation  contre  les  partisans  de  la  revision,  me  demandait 
si  nous  n'aurions  pas  bientôt  fini  de  les  confondre.  Ce  senti- 
ment qu'il  me  manifestait  à  moi,  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  le 
ressentir  ;  il  l'a  manifesté  également  à  beaucoup  d'autres, 
notamment  au  général  Roget,  dont  il  était  un  des  plus  fer- 
vents admirateurs  et  avec  qui  il  entretenait  des  relations 
d'amitié,  et  cela  en  1898  et  1899. 

Il  me  semble  résulter  de  ceci  que  si  le  colonel  de  Fontenil- 
lat a  fait  en  1897  la  déclaration  dont  on  a  parlé  ici  aux  au- 
diences d^s  3  ef  4  mars  dernier,  il  n'attachait  pas  à  cette 
déclaration,  en  1898  et  1899,  c'est-à-dire  un  an  plus  tard, 
plus  d'importance  que  je  n'en  aurais  attaché  moi-même. 

J'ajoute  que  pendant  ces  relations  que  j'entretenais  avec 
le  colonel  de  Fontenillat  et  ces  conversations  que  j'ai  eues 
avec  lui,  jamais  il  ne  m'a  parlé  de  la  déclaration  qu'il  aurait 
faite,  il  ne  m'a  pas  demandé  si  je  l'avais  trouvée  dans  des 
archives  et  ce  que  j'en  avais  fait. 

M.  LE  Procureur   général.  Voici    la   photographie  du 
compte  rendu  d'une  conversation  entre  le  commandant  de 
Fontenillat  et  le  colonel  Pannizzardi  le  6  novembre  1897. 
Voici  la  pièce,  lisez-la,  vous  vous  rendrez  compte  de  ce  qu'elle 
dit. 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  affirmations  d'innocence. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  le  récit  d'une  conversa- 
tion que  M.  de  Fontenillat  a  eue  avec  le  colonel  Pannizzardi, 
lequel  affirme  tenir  de  Schwartzkoppen  qu'il  n'a  jamais  eu 
aucune  relation  avec  Dreyfus. 


Le  Ttuou.  Janiale  je  n'ai  va  cela. 

M.  LE  PROCL-RCIR  oËNÉnAL-La  pièce  exi»le. puisque  l.i  uoiU! 

Le  TtHoix.  Mais  je  ne  l'at  pas  vue.  el  oe  l'ayaiit  pas  vue 

m'ai  pQ:i  pu  l'Insérer  dans  un  bonlereau  que  jai  si^aé.  Par 

Tiftéifuenl  l'accusalion  a  été  portée  —  je  me  {lerroel!?  de  le 

-  lin  peu  il  la  légère  p(  je  regrelle  que  le  ininislre  ne 

lit  pBh  inierroiit^  auparavant. 

M.  IX  r>u<jCLfu:Lii  u£.\£iui..  Lt-  ministre  dr  la  iruerre  dit 
?  Cuit  vous  qui  avez  ^'lé  cliarpé  de  faire  le  dossier  sccrel 

k  1898.  que  cotte  pièce  c\i<'LaiI  aux  archives  de  la  guerre  el 

K'ellc  n'a  pas  été  versée  au  dusâler. 

Le  Témoin.  L'accusation  était  grave  parce  qu'elle  pouvail 
nrter  atteinte  fi  mon  lionorabitité  dune  les  t^iin«s  où  elle  a 
1  dévetop[M5e  par  M'  Momard,  el  M'  Mornard  n'aurait  pu 
ïvflnpper  une  accusation  rontre  un  témoin,  s'il  n'y  était  pa» 
Otorisé  jvor  mi  doeumenl  officiel.  Par  conséiiiient  j'en  con- 
*  qu'il  ji'est  trouvé  autorisé  pur  hi  unie  3  du  ministre  de 
I  guerre  h  développer  rette  accusation. 

Le  ministre  a  déclaré  daiin  »<iii  rapport  qu'il  ava^  préféré 
s'en  rapporter  aux  archiver  et  ne  consulter  aucun  témoin  : 
p.  lU  "''  ^i*!"-  J"*J  '*  regret  de  dire  qu'il  y  a  ou  plus  du  30  lénioinè 
^^^  «Dlendu».  el  je  nu-  (Jcniande  iwurquai  je  n'ai  pas  été  le  31* 
^^^Loa  le  3£*  étant  donné  que  j'étais  mis  en  cauâe.  J'en  écrirai 
^^^plMlleurs  au  mmi«lfe  de  la  guerre. 

^^^        M.  i£  PnociBEin  cÉ.\ÉRAL.  Iji  pièce  que  vous  avez  en 

,  maui.  du  mon  n^quisiloire  qui  est  la  reproduction  du  rapport 

I  du  mmuitre  de  lu  guerre  était  connue  du  général  iionse  et 

L  du  rdRimandant  Cuignet  avant  lu  prooës  de  Rennes,  car  elle 

I  état]  contenue  dans  une  ctiemiw  avec  le  mot  »  Secret  «  de  la 

I  miui  du  général  Gonse.  el  le  nom  de  "  P  ».  c"esl-4-dire  de 

L  Paumzzardl.  de  la  main  du  commandant  Cuignel  «  favorable 

I  h  l'accusé  >,  et  ell£  n'a  pas  été  versée  au  do<:sier  secret  en 

Et  iïO*: 


J'ai  afituU  ceci  :  1^  fomnimidant  Cuignct  en  a  donné 
lexplH'Rlinn  on  disant  au  conseil  ;  "  Nous  avnn^  rHiré  do 
diMksicr  iecret  les  Wmotynages  d^  ayants  étrangers  autorisés 
à  nous  tromper.  ■ 
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Le  Témoin.  Je  déclare  très  sincèrement  que  si  j'avais  connu 
ce  documenl,  je  n'en  aurais  pas  fait  état  et  que  je  ne  Taurais 
pas  mis  au  dossier  secret. 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.  C'est  ce  que  j'ai  dit,  le  ministre 
de  la  guerre  Ta  dit  aussi. 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon,  le  ministre  dit  que 
frauduleusement  je  l'ai  dissimulé,  tandis  que  si  je  Tavais 
connu  je  n'en  aurais  pas  fait  état,  j'aurais  fait  de  ce  document 
ce  que  j'ai  fait  des  documents  qui  ont  été  insérés  au  dossier 
diplomatique  ;  ces  documents  ont  été  envoyés  en  copies  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  à  un.  moment  où  la  revision 
n'était  pas  ordoimée.  Ni  le  ministre  des  aiïair^s  étrangères, 
ni  le  ministre  de  la  guerre  n'attachaient  d'importance  à  ces 
documents.  Il  y  avait  notamment  un  dîner  au  Palais  Parnèse, 
il  avait  entendu  son  voisin  lui  dire  qu'il  tenait  de  source  auto- 
risée que  Esterhazy  avait  touché  1,300,000  francs  pour  trahir 
son  pays.  Le  ministre  de  la  guerre  d'alors  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  ont  décidé  qu'il  n'y  avait  qu'à  mettre  cela 
de  côté. 

J'aurais  fait  la  même  chose  pour  cette  pièce,  mais  je  ne 
Tai  pas  dissimulée.  D'ailleurs^  si  j'avais  pu  avoir  des  inten- 
tions aussi  perfides,  il  m'aurait  été  bien  simple  de  la  détruire. 
Quand  on  m'a  remis  des  pièces  relatives  à  l'affaire  Dreyfus, 
je  n'ai  signé  aucun  inventaire,  j'étais  seul,  je  n'étais  pas  comp- 
table, j'étais  seul  à  savoir  ce  qu'il  y  avait  dans  les  dossiers, 
dans  les  armoires,  par  conséquent  rien  n'était  plus  simple 
que  de:  détruire  cette  pièce. 

M.  le  Procureur  général.  Cela  s'appelle  un  crime  ;  on 
ne  vous  accuse  pas  d'avoir  commis  un  crime. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  suie  pas  fâché  que  ce  passage  de 
mon  réquisitoire  vous  ait  remis  en  mémoire  cette  explication. 
En*  définitive,  je  ne  puis  pas  non  plus  ne  pas  m'étonner  que 
ces  pièces,  étant  dans  les  archives,  n'aient  pas  été  versées  au 
dossier  secret  que  vous  aviez  à  constituer,  car  il  n'est  pas 
possible  que  vous  avez,  ignoré  la  pièce  dont  il  est  question 
en  ce  moment.  La  preuve,  c'est  celle  que  je  viens  de  vous 
donner  dans  mon  réquisitoire  ;  sur  l'enveloppe  contenant  ce 
document  se  trouve  votre  écriture,  par  conséquent  vous  l'avez 
connue. 


—   'i  y» 


M.  u.  l'HOM  iti-i  H  «.KNLhM,.  ««li  Vo  vou-  Il  nionlrer.  ce  n'est 
pa:-  OïlJi'^ji'-  :  il  v  a  Ja  .si;:ri.'i:u:e  'Ju  ff'rnéral  Gonse  el  il  v  a 
d<:  J;j  iii;jjri  'Ju  ':'p[iiiii;jn«jarit  «luiiTi^-l  k-  norn  de  Pannizzardi. 

Vou-  vou-  iiii'tif*'/.  ïr  'iihA  <i*r  riieltre  «ie  col».*  ce  qui  ne 
vou-  [liait  j.;j-.  \  <iii-  \>n'-z  «j*-  non-  'iiif.'  que  vou-  vous  seriez 
<:i\\  f-n  dr'iil  'le  ffir'tlrr*  dr-  fi",!»'-  le  document  :  je  viju?  dis  que 
von-  n  av'z  [ja-  cru  avoir  r»-  droiî.  que  vou?  vous  l'êtes  ar- 

I{.  .]t'  pror-édai*  par  r.rdn*  du  iiiim-lrt*  di-  la  truerre. 

p.  71*  M.  II.  PiKMj  iti:i  H  (iKNLUAi..  C  ♦•-t  rf  f]w:  n-ju-  dirent  tous 
1«:.-  olli(i«T-  qui  «-f  Irouvfnl  en  pr^-.-f'n^o  dune  explication 
r|iii  N».-:  u*'W.  ii.-^  ?-'•  rouvrant  en  di.-anl  :  «lélait  par  ordre  du 
njiïii-tn'  di'  la  giPTn». 

Sur  ff  poinl.  la  ( JMir  appiV'f'i'Ma. 

Li:  Tkmoïn.  Mf-  int^MitiMii-  .-oui  iiiioux  connues  par  moi 
qui*  par  M.  If  PnK'urrur  p'n>''ral.  .h*  ilêpuse  ici  sous  la  foi  du 
-«•lïMïMil,  i'{  .-1  nnî.-î  d«W'larali«)n.-  iit-  .-nul  pas  exactes,  il  n'y  a 
qii  .1  iii<*  poursuivre  pour  laux  t*'iii«)iLriia^a\  Je  sais  mieux  que 

qui  quf  vr  soil  romiiMMil  jai  prorrdr. 

M.  i.i:  rï(o(  I  nr.i  K  okm:ii\i..  ouanl  h  vous  poursuivre  pour 
laux  l«''ninifrnai:r.  jv  <\\\>  luaitrr  di*  i'acliun,  je  verrai  ce  que 
jai    à   faire. 

Li;  Tkmoix.  Je  déclare  >ou-  la  Inj  du  sonnent  r{ue  toutes 
lf*>  npi'ratiiiii^  que  j'ai  faite>  dan<  l'atïaire  liroyfus,  toutes 
les  o|)«'riiln»us  relatives  au  dt»>.-ier  secret,  ont  i4é  faites,  con- 
certée-, eutn-  le  lumi^tP»  de  la  iru^Tre  et  moi. 

M.  \.\:  Piiocriir.i  n  <iKNKH\L.  Je  le  veux  liien,  seulement  ce 
(|ue  je  vou<  nqu'oi'lir,  je  le  refjroche  en  menu*  temps  au  mi- 
nistre de  la  ^Mierre,  qui.  ayant  en  niain  une  pièce  pouvant 
servir  à  rmnocence  tie  hreyfus,  la  met  de  côté  parce  qu'elle 

le   LTélIC. 

1.1  Tkmoin.  Jt'  ne  crois  pa-  qu**  celle  pièce  soit  de  nature 
A  tUaMir  l'innocence  de  Drevlus. 

M.  Il  Tiioci  lu'.i  II  c.KNKiiAi..  ('.Vît  une  question  que  nous 
discuterons  ailltMirs. 


~AOi  — 

Le  Témoin.  Le  ministre  ne  pouvail  pas  melfre  dans  le  dos- 
sier secret  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  ses  archives. 

i\L  i,E  pRocuREin  GÉ^■ÉRAL.  Moi  je  vous  dis  qu'il  avait  le 
devoir,  et  vous  aussi,  de  mettre  dans  le  dossier  ce  qui  rou- 
vait  venir  à  la  décliarge  de  l'accusé  aussi  ijîen  que  ce  qui  pou- 
vail être  invoqué  contre  lui. 

Le  Témoin.  Je  ne  ciois  pas  que  ceci  puisse  venir  à  sa 
décharge.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  connu  cette  pièce. 

M.  LE  PnocLREUR  GÉNÉRAL.  Je  VOUS  prouverai  que  vous 
l'avez  connue.  Nous  pouvons  pas:jer  à  autre  chose. 

Le  TÉ.MOIN.  Le  deuxième  fait  est  relatif  aux  cours  de  l'Ecole 
de  guerre.  J'ai  été  accusé  d'avoir  rédigé,  dans  une  intention 
toujours  frauduleuse,  un  rapport  mensonger. 

J'ai  ici  ce  rapport,  j'en  avais  conservé  la  minute,  c'est  moi 
qui  l'ai  établi,  et  je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  le 
lire. 

-M.  LE  PnocLREiR  GÉNÉRAL.  Je  lai.  et  la  Cour  le  connaît, 
«liii^  onlin  vous  pouvez  en  donner  lecture. 

Le  Témoin  donne  lecture  de  cette  pièce  qui  est  ainsi  con- 
1,-iiu  ; 

Paris,  if  2ti  novembre  IBUS. 

Nnus  soussignés,  HoUiii.  clicf  do  bataillon  d'intanleric  liors  eadrcs.  oFli- 
lier  il'iii'Uocinance  du  ministre  de  la  guerru,  et  Cuignet.  eapilaiiie  ilinfaTi- 
lerio  linr-  dicÉres,  au  1'  liuroou  do  l'Etat-Major  de  l'armée,  délacbé  provi-  p 
sorrenienl  au  cab:nel  du  minisire  de  la  puerre,  cerlilions  ]c  loi!  suivant  : 

Le  r.i  novcjiiure  courant,  le  iteutennnt-colonel  BoissonneL  chef  du 
3'  biiieiui  de  lElal-.Major  de  lai'mée.  lit  parvenir  au  cabinet  du  miiiisti-e 
uii  certain  nombre  de  paquets  scellés,  indiqués  sur  le  bordereau  ci-joint 
(piOce  31).  cl  contenant  des  documents 'saisis  chez  Dreyfus  après  son  aires- 
lation  en  ISUi. 

Ces  documents  étoieni  resii?s  depuis  celte  époque  enfermés  dans  une 
armoire  du  3"  bureau  de  l'Elal-Major  de  l'année. 

En  faisant  l'inventaire  de  ces  documents,  le  commandant  Rollin  et  le 
capitaine  Cuignet  ont  conslaté  la  paiticularilé  suivante,  au  sujet  du  cours 
de  lorlilitalitm  professé  en  M)0-18K  â  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  et 
dont  Dreyfus  possédait   iin  exemplaire. 

Alors  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  détenteur  —et  nû- 
lamment  les  deux  premières  parties  du  cours  de  fortification  permanente 
—  ont  été  reliO.-.  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  parlie  (organisa- 
lion  défensive  des  Etals)^ont  la  première  section  a  été  trouvée  IncompUte 
dans  le  paquet  n*  6  (pages  81  à  VU),  et  la  2"  section  a  été  trouvée  complète 
dans  le  paquet  n'  â. 

Or,  c'est  précisément  un  Iragmenl  de  la  3*  partie  du  cours  de  lortillca- 
tion  permanente  dont  on  possède  la  copie  de  la  main  du  comte  d'Arco, 
secrétaire  à  l'Ambassade  d'Allemagne. 


Celte  C3pt«  reproduit  les  pages  ihi  &  119  de  la  deuxième  secttoo;  mais, 
do  ce  qui  ri"i>CB*le.  le  comte  dArco  avoH  déjà  copie  Dt  pages  Oe  son  ficn- 
turc. 

Sigiu:  :  Itiiiiii.  Cciuxci. 

M.  u  pRocnBEUH  oExÊRAL.  Avant  que  vous  conlinuiez  vo- 
explications.  [KKivez-vou?  me  tlirc  comment  vou^  avez  en 
main  copie  il'un  ducuiiieal  qui  litail  au  dussier  s«cret  ? 

R.  Parce  que  jVn  avais  la  ntintite.  C'est  moi  qui  lai  faile. 

M.  Li:  pRocLnKV»  nÉ.NÉHAL.  N'élatil  plus  au  ?enice  des 
renseiBnements,  je  me  lieniande  comment,  vous,  officier, 
vous  vous  peritiettez  '."emporter  îles  l'ièces  que  vous  nvez 
écnles  dans  l'exerace  de  vos  lomUons. 

R.  Cette  minute  était  du  ma  main.  Je  nui  pas  Tliabilude 
de  rédiger  un  document  dans  ce  style  judiciaire,  je  m  y  suis 
donc  repris  à  plusieurs  foi?,  el  j'ai  mis  le  brouillon  de  cette 
pièce  dans  niun  llrnir.  Jai  C-lé  brusquemenl  arraclié  à  mes 
loncliDiis  (j'ai  Ole  provenu  à  nUdi  que  j'étais  en  ncu-aclivilé 
le  12  mai  169{f,  avec  l'ordre  de  partir  immédiatement)  el  en 
remetlanl  mes  papiers  nu  colonel  Davtgmon  j'ai  tenu  à  vider 
mes  tiroirs  et  à  reprendre  ce  iiui  m'apparlenail.  Ne  pt-nsant 
plus  à  cp  rapport,  j'ai  pris  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  raon 
tiroir,  el  j'ai  relrouvé  la  pièce  ainsi  chez  moi. 

M.  LE  Pnoci'HEt'R  cÊNÉnAL.  Et  VOUS  l'avez  gardée  ! 

R.  Il  n'y  avait  rien  de  cunlidentiel. 

M.  Li:  Ihtuct'HKtm  nÉTcÉRAL.  Je  vous  demanda  pardon  1  c'est 
un  docuiiieut  secrel  de->  archives  du  ministère  de  la  wierre, 
que  vous  avies  écrit  dans  l'exerciee  de  vos  tondions,  que 
vous  avez  emportai  quand  vous  avez  quille  le  ministère,  alors 
que  Votre  devoir  était  de  le  déposer  aux  mains  du  ministre. 
Vous  n'aviez  le  droit  d'emporter  aucun  document  du  minis- 
tère de  la  goerre  sans  commettre  ce  que  la  loi  qualifie,  et 
cependant  vous  l'avez  encore  à  l'heure  actuelle,  el  k'  docu- 
ment est  si  bien  un  document  secret  qu'il  comporte  en  toutes 
lettres  le  nom  de  M.  d'Arco.  secrétaire  de  l'ambassade  d'Alle- 
mapne.  et  qu'il  Impute  à  cet  officier  d'avoir  pris  la  copie  d'un 
cours  à  l'Ecole  de  guerre.  Par  conséquent,  au  momenl  où 
ep.  m  ^us  voui  C-ies  aperçu  que  dans  les  pièces  que  vous  emportiez 
M  trouvait  celle  pièce,  votre  devoir  était  de  la  restituer.  Cela 
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se  passait  en  ISOd,  nous  i^oinmes  en  1904,  voilà  cinq  ans  que 
vous  gardez  le  document ainsi  que  beaucoup  d'autres 

d'ailleurs. 

R.  Ainsi  que  beaucoup  d'autres  !  Il  faudrait  pouvoir  l'éta- 
blir. \"ous  lancez  une  accusation 

M.  LE  PnociREi'H  GÉNÉRAL.  NOUS  alions  bien  le  voir.  En 
tous  ca>  bien  certainement  vous  avez  celui-là. 

li.  Celui-là,  oui. 

M.  LE  Procureur  gé.néhal.  Pourquoi  l'avez-vous  conservé! 

li.  Ce  document  est  un  brouillon  plusieurs  (ois  raturé. 
Je  n'avais  même  pas  mis  ce  brouillon  aux  documents  secrets, 
je  l'avais  mis  avec  mes  lettres  dans  le  tiroir  de  ma  table, 
«juand  jai  quille  le  niiuistère,  j'ai  pris  tous  mes  papiers  et 
un  iiiLiis  après  j'ai  trouvé  ce  brouillon-là.  L'idée  ne  m'est  pas 
venue  d'aller  trouver  le  minisire  pour  ie  lui  remettre. 

M.  LL  Proci'heur  GÉ.NÉBAL.  Jc  maintiens  ce  que  j'ai  dit, 
à  savoir  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  garder,  même  en 
brouillons,  dai  pièces  secrètes.  Je  vous  invile  de  la  façon  la 
plu?  pressante  à  déposer  sur  le  bureau  de  la  Cour  tous  ies 
brouillons,  toutes  les  copies,  tous  les  documents  originaux 
qui.  ayant  trait  à  l'affaire  Dreyfus,  sont  encore  entre  vos 
mains. 

Le  Témoin.  Je  dépose  celui-ci,  que  je  pourrais  retaire  de 
mémoire  dans  cent  ans  si  je  le  voulais.  Si  je  n'avais  pas  été 
sincère,  au  lieu  de  le  produire,  j'aurais  dit  :  Je  me  souvien? 
de  ceci  ou  de  cela. 

M,  LE  Procureur  général.  Je  vous  dis  que  voui  l'avez 
gardé,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

7Ï.  11  est  ma  production  personnelle. 

M.  LE  Procureur  général.  Encore  une  fols,  vous  naviez 

pa^  le  droit  d'emporter  du  ministère  une  pièce  quelconque, 
copie  ou  brouillon  ou  original,  et  votre  devoir  strict  était  de 
la  déposer. 

ft.  Il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots  ;  ce  n'est  pas  la  copie 
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d'un  brouillon  d'une  pièce,  ce5t  le  hrouillon  d'un  document 
fail  par  moi. 

M.  LE  PaoccnEVR  cÉsÉiuL.  Par  vous  dans  l'exeicice  de 
vos  luiicUuns  ;  cela  prouve  comment  vous  les  compreniez 
mal. 

Le  Témoin.  J'ai  eu  le  di^ir  de  lire  ce  documeni,  mais  j'au- 
rais pu  le  reconstituer  de  mémoire. 

M.  IX  l'ROCi  nEuit  GÉNBiiAL.  \'ous  ii'auriez  pas  eu  ce  souci. 
Monsieur,  J'avais  la  pièce  cllc-inûniv  ul  je  complais  vous  la 
produire.  La  preuve,  c'esl  que  jp  l'ai  snus  les  yeux  cl  «pie 
j'ai  pu  recliHer  une  erreur  que  vous  avez  commise  eu  lisant. 

Le:  TËMoix.  ^'ouâ  nie  dites  que  je  n'aurais  pas  eu  ce  souci  ; 

Je  VOUS  dis  que  si. 

p.  7S-J  -M.  LE  l'KocLUEiR  uÉN^nAL.  Lai->'3uiis  cela  et  dites-nous  ce 
que  vous  avez  h  nous  dire  sur  relte  pièce. 

Ln  Tf^MuiN.  J'ai  l'It-  uccust'  d'avoir  laussenient  afliruié  dans 
ce  rapport  que  le  cours  copié  par  M.  d'Arco  était  le  même  que 
le  cours  sai^i  chez  Ureylu?.  el  ipien  outre  ce  cours  saisi 
cheï  Dreyfus  avait  élt-  rcliouvi-  inc*>miilel  dans  le  paqael  qui 
se  trouvait  déposé  dans  mon  bureau. 

De  plus  ^accu^allun  ajuule  lei'i  :  La  Iraude  n'a  été  décou- 
verte qu'au  conseil  de  puerre  de  Rennes,  ainsi  qu'en  [.iil  foi 
le  procès-verbal  établi  par  le  ^lénéi-al  Chanioin  le  tu  novembre 
1890. 

Maintenant  je  vais  rétablir  la  vérité. 

Pour  l'expliquer,  je  suis  obligé  d'entrer  dans  quelques 
détails  au  sujet  de  mon  installation  nu  ministère.  Il  y  a.  atte- 
nant au  cabinet  du  ministre,  une  pièce  qu'on  appelle  la 
chambre  •■  bleue  «  ;  c'est  une  ancienne  chambre  à  coucher 
dont  l'alcove  contenait,  de  mon  lenips.  le  téléphone,  et  à  la- 
quelle étaient  annexés  deux  cabinets  de  triiletlc.  Celle  pièce 
me  servait  de  cabinet  de  travail  dan.^le  jour,  et  la  nuit  elle  ser- 
vait de  chambre  <^  coucher  au  commandant  Rollin,  alors  chef 
■  lu  service  des  reiiseipnpnicnl?.  .le  n'avais  pas  été  consulté 
!\  ce  sujet,  mais  au  fond  j'en  étais  très  heureux  parce  qu'il  y 
avait  [h  un  officier  la  nuit  qui  pouvait  garder  mes  dossiers, 
lesquels  étaient  placés  dans  un  des  deux  cabinets  de  loi- 
Ictle. 
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De  ce  fait  que  mon  cabinet  de  travail  était  la  chambre  à 
coucher  du  commandant  Rollin  la  nuit,  il  arrivait  que  nous 
avions  des  rapports  fréquents.  Quand  j'arrivais  le  matin  par- 
fois je  le  surprenais  au  lit  ;  dans  la  journée,  je  le  voyais  reve- 
nir dans  sa  chambre  ;  nous  avions  donc  entre  nous  de  ce  fait 
des  rapports  fréquents. 

(n\  un  jour,  le  chef  du  3*  bureau,  le  colonel  Boissonnet, 
vint  me  trouver  et  me  dit  que  depuis  l'arrestation  de  Dreyfus 
il  y  avait  dans  les  locaux  occupés  par  son  service  une  série 
de  paquets  très  encombrants  dont  il  ne  savait  que  faire  et 
qui  lui  paraissaient  être  mieux  à  leur  place  dans  le  cabinet 
du  ministre  que  dans  les  locaux  occupés  par  son  service.  J'en 
rendis  compte  à  M.  de  Freycinet,  qui  m'invita  à  prier  le  colo- 
nel Boissonnet  de  faire  remettre  tous  ces  paquets  au  cabinet 
du  ministre,  dans  la  pièce  que  j'occupais.  C'est  ainsi  que  j'ai 
reçu  les  divers  paquets  contenant  les  documents  saisis  chez 
Dreyfus  au  moment  de  son  arrestation 

Le  lendemain  de  leur  arrivée  —  c'était  un  dimanche  — 
le  commandant  Rollin  qui  se  trouvait  dans  sa  chambre  me 
demanda  s'il  n'y  avait  pas  intérêt  à  faire  le  collationnement 
de  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  paquets.  Je  lui  dis  que  Je  n'y 
voyais  pas  d'inconvénient.  Il  décacheta  lui-même  la  série  des 
paquets  pendant  que  je  continuais  un  travail  que  j'avais  com- 
mencé. A  un  moment  donné,  il  vint  h  moi  et  me  dit  :  «  C'est 
extraordinaire  !  Le  cours  de  fortification  n'est  pas  complet  et 
c'est  précisément  de  ce  cours  que  nous  avons  une  copie  du 
comte  d'Arco  ». 

A  cette  nouvelle,  j'arrivai  auprès  de  la  table  où  le  comman- 
dant Rollin  compulsait  les  documents,  je  constatai  qu'en  effet 
le  cours  relatif  à  la  fortification  n'était  pas  relié,  que  les 
feuilles  aulographiées  se  trouvaient  en  deux  paquets.  Et 
alors,  ensemble,  le  comniandant  Rollin  et  moî,  nous  en  ren- 
dîmes compte  à  M.  de  Freycinet,  qui  fut  frappé  de  cette  cir- 
constance et  donna  l'ordre  de  faire  le  rapport  dont  je  viens 
de  donner  lecture  à  la  Cour.  Ce  rapport  fait,  je  repris  mon 
travail. 

Le  commandant  Rollin  continua  à  examiner  les  pièces. 

Un  jour,  longtemps  après,  cinq  ou  six  semaines 
après  ma  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  mais  anté- 
rieurement à  la  présentation  du  dossier  secret  devant  les 
chambres  réunies,  le  commandant  Rollin  me  dit  un  matin  : 
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dt  l'Ecole  de  ^erre.  *  tn  peu  slupefait  d'avoir  ddé  peul- 
étre  un  peu  trop  factleiiieot  i  ce  que  ni'a\-ail  «lit  1«  comniaii- 
dant  Koltm.  je  coaslale  cependant  que  le  coun  eUil  complet 
yt  ni  Bluemble  nous  remarquong  non  pas  que  le  cours  élail  très 
ditsemblablp.  irvs  difT<^r«nl  <lu  cour»  d«  ISS^-lfOM.  mais  qu'U 
y  avait  quelque*  It^jîèresdiflercnceô.  nolammenf  celk-ci  : 

Au  su|pt  (lu  camp  retranciié  de  Lyon,  dans  le  cours  de 
1892-1894.  'lont  la  copie  du  camle  d'.Vrro  était  la  reproduction, 
^^^        d  y  a^-ail  une  phrase  qui  n'était  pas  reproduite  dans  le  cours 
^^L       de  1800-IS93.  celui  »igi  ctiez  Dmytu!» 

^^H  En  outre,  et  te  qui  aurail  dû  nous  frapper  davantage,  le 

^^V       eomle  d'Arco  a^'all  copié  (cxluellement  toutes  les  mdicalion» 

'  portées  sur  le»  (euilles  aulojrraphiées  du  cours  de  180e-taM 

qui  lui  avaient  été  remises,  el  sur  une  de  ces  feuilles  il  y  avait 

dans  le  bas  la  date  du  cour^.  Ode  annotation  anil  t\é  repro* 

duile  exactement  &  sa  place. 

OIte  remarque  me  mniitrait.  en  effet,  que  le  cours  copié 
par  le  comie  d'Arco  ne  pnuvnil  pas  i^lre  le  cours  de  Dreyfus, 
mais  le  cours  prufe^sî-  ik-ux  tins  )>lus  tard. 

Ennuyé  de  cette  di^-couverle,  parce  que  cela  m'avait  fait 
^^^  faire  un  rapport  inexact,  je  priai  le  onmianOant  iïullin  de 
^^L  venir  avec  nmi  chez  M.  de  Preycinel  et  de  lui  en  rendre 
^^H  compte,  ce  que  nous  fîmes.  M.  de  Preycinel  nous  recul  l'un 
^^H  el  l'autre,  nous  dit  :  »  C'est  ennuyeux,  le  dossier  a  mainte- 
^^^L  MOt  été  présenté  <t  la  Chambre  criminelle.  Il  aurait  mieux 
^^^H  lllb  s'en  apercevoir  plus  l^l.  on  aurait  annexé  une  note  au 
^^^^  n^gjort  pour  dire  que  la  conclusion  de  ce  rapport  ax'ait  été 
p  reconnue  inexacte,  mais  il  n'y  a  pas  pérîl  en  la  demeure,  le 

I  dossier  va  revenir  devant  les  Chambres  réunies  :  vous,  com- 

mandant Cui^et,  vous  serez  encore  chargé  de  la  pré&enla- 
lion.  et  vous  pourrez  dire  aux  Chambres  réunies  que  les  con- 
clusions de  ce  rapport  sonl  inexactes,  vous  expliquerez  dans 
I  quelles  conditions  il  a  été  établi.  «  C'est  ce  qui  fut  lail  par  le 

frénéral  Chamoin  el  par  moi.  Si  parmi  les  membres  de  la 
Cour  II  y  H  ici  quelques  conseillers  qui  appartenaient  aux 
Chambres  réunies,  ft  celle  époque,  ils  se  rappelleront  peut* 
être  ce  détail. 

M.  Lr  pROCi'RErn  géméral.  Voire  procès-verbal  est  resW 
lel  qu'il  était. 
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R.  Je  n'avais  ffu'à  obéir  aux  ordres  du  ministre. 

M.  LE  Procureur  céxér.\l.  \otre  rapport  —  vous  le  recon- 
naissez vous-même  —  était  erroné  ;  vous  le  laissez  là  sans   * 
y  ajouter  une  note  quelconque,  et  vous  prétendez  que  vous 
vous  êtes  borné  à  faire  devant  les  Chambres  réunies  une  dé- 
claration rectificative  dant  il  ne  reste  de  trace  nulle  part. 

D'un  autre  côt-é  Tinexactitude  était  si  bien  faite  et  persis- 
tante que  devant  le  conseil  de  guerre  elle  a  continué,  car  le 
document  a  été  produit  dans  ces  conditions,  et  la  discussion 
s'est  engagée  dans  ces  termes  ;  on  a  soutenu  que  les  cours  de 
TEcole  de  guerre  étaient  incomplets,  alors  que  de  votre  aveu 
même  ils  étaient  complets.  Je  me  demande  comment  vous 
avez  fait  un  procès-verbal  inexact,  comment,  le  reconnaissant 
inexact,  vous  l'avez  laissé  tel  qull  était,  et  comment  ensuite 
on  engage  une  discussion  devant  une  juridiction  chargée  de 
condamner  ou  d'acquitter  ? 

Le  Témoin.  Je  réponds  ceci  : 

M.  le  Procureur  général  me  fait  remarquer  que  j*ai  com- 
mis une  faute,  la  faute  de  ne  pas  avoir  annexé  une  note  à 
mon  rapport  ;  jai  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  m'avait  dé- 
claré que  je  ne  devais  rien  ajouter  au  dossier  qui  avait  été  pré- 
senté à  la  Chambre  criminelle  et  que  je  devais  me  borner  à  ap- 
peller  l'attention  des  Chambres  réunies  sur  les  inexactitudes 
du  rapport.  Je  me  suis  conformé  à  son  ordre,  ainsi  que  le  géné- 
ral Chamoin  qui  a  été  appelé  exprès  par  M.  ée  Preycinet,  qui 
nous  a  répété  le  même  ordre  :  Vous  n'annexerez  rien  à  ce 
rapport,  et  vous  appellerez  Tattention  des  Chamhres  réunies 
sur  ce  fait. 

Donc,  s'il  y  a  faute,  elle  n'est  pas  de  moi  ;  mais  s'il  va         ' 
faute,  il  y  a  une  faute  plus  grave  de  la  part  de  celui  qui  dit  :        \ 
Ce  rapport  erroné  a  été  produit  aux  Chambres  réunies,  au 
conseil  de  guerre  de  Rennes,  à  l'effet  de  surprendre  la  bonne 
foi  de  la  justice,  alors  que  celui  qui  dit  cela  sait  pertinemment 
le  contraire.  Le  général  Chamoin  a  été  interrogé  comme 
témoin,  il  est  impossible  que  le  général  Chamoin,  à  qui  M.  de  p,  764 
Freycinet  a  donné  cet  ordre  devant  moi,  à  qui  M.  de  Prey- 
cinet a  dit  :  a  Vous  n'annexerez  rien  dans  ce  rapport,  mais 
vous  appellerez  l'attention  des  Chambres  réunies  sut  l'inexac- 
titude de  ce  rapport  »,  il  est  impossible  que  M.  le  général 
Chamoin  n'ait  pas  dit  au  général  André  ce  qui  s'est  passé. 
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Et  alors  je  ne  compremi^  pas,  cotiiiiient  l'accusation  telle 
qu'elle  (IfOire  clans  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur 'général 
il  l'U  iHti!  lancée  contro  moi.  Celle  accusalion  est  !<•  contraire 
de  la  vérité. 

Il  M.  L£  PitocuREVH  uÊNÉHAL.  La  plëce  a  élé  si  bien  lournie 
•U  conseil  (le  guerre  pour  en  lirer  argument,  que  devant  le 
jieoiiïeil  (le  guerre  el  à  l'audience  £t  huis-clos,  une  discussion 
S'est  engagée  sur  le  point  de  savoir  si  votre  rapport  était  bien 
tttact  et  qu'une  note  du  général  l'.lianioin,  rédigée  huil  jours 
Ufiprèâ  la  condamnation,  a  conslaté  qu'au  rnnseij  tic  puerre 
Bt  à  liuis  clos  il  avait  été  indiqué  que  l'inexactitude  de  votre 
^apport  était  certaine. 

Le  Témoix.  Je  demande  h  être  confronté  avec  le  général 
Chamoin. 

M.  le:  PnocuREi  II  cénëral.  Non,  nous  ne  vous  confronte- 
mns  pas  avec  le  général  Chaninin  ;  nous  l'enlendrons,  lui  et 
M.  de  Freycinel,  cela  vaudra  beaucoup  mieux. 

Le  Të-MOIN.  Le  général  Clianioin,  au  mois  de  mars  18U9, 
si.\  mois  avant  la  dale  du  conseil  de  guerre  de  Reimes.  moi 
étant  présent  à  ses  côtés,  le  général  Ciiamoin  en  présentant 
ce  rapporl  a  dit  aux  Chambres  réunies  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  lemr  roniple  ».  Le  général  Chamoin  ayanl  dit  rela.  moi 
présent,  el  certains  des  conseillers  qui  appartenaient  aux 
Chambres  réunies  y  étant  aussi,  le  général  Chamoin  n'a  pas 
pu  ne  pas  dire  la  même  chose  au  conseil  de  guerre,  uu  alors 
c'est  le  général  Chamoin  qui  aurait  voulu  surprendre  la  bonne 
(oi  du  conseil  de  gurrre  de  Rennes  ;  mais  je  ne  me  permets 
pas  cette  hypothèse. 

Et  alors  je  ne  comprends  pas  l'accusation. 

M.  IX  pROCinKi  n  Gft.YÉiuL.  Je  persiste  h  la  comprendre 

Irop  bien,  et  je  dis  que.  quand  on  a  tait  un  rapport  Inetact. 

it  est  de  règle  et  de  bonne  foi  d'ajoulcr  à  ce  rapport,  ne  fût-ce 

I  qu'une  ligne  pour    expliquer  qu'on  a    reconnu    qu'il  était 

'  Inc-xtcl.  C'est  ce  que  vous  n'avez  pas  tail. 

Vous  diles  que  ces!  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  î 
Nous  verrons. 

'  (L'audience  est  suspendue.) 
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REPRISE  DE  L'AUDIENCE 

A  la  reprise  de  Taudience,  le  commandant  Cuignet  de- 
mande à  M.  le  Procureur  général  s'il  a  retrouvé  le  bordereau 
contenant  la  déclaration  Fontenillat,  sur  lequel  figurerait 
une  lettre  écrite  par  lui. 

M.  LE  Procureur  général  place  le  bordereau  sous  les  yeux 
du  témoin. 

Le  Témoin.  Je  reconnais  que  c'est  de  ma  main...  Je  ne 
mets  pas  en  suspicion  le  fait  que  c'était  là-dedans. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

Le  Témoin.  Je  proteste  contre  Taccusaiion  d'avoir  dissi- 
mulé dans  les  archives... 

M.  LE  Procureur  gén'éral.  Je  ne  dis  pas  que  vous  l'ayez 
dissimulé  ;  ce  que  je  dis,  c'est  simplement  ceci  :  c'était  dans  P-  7« 
les  archives,  cela  n'en  est  pas  sorti,  alors  que  vous  le  connais- 
siez ;  cela,  désormais,  c'est  acquis,  puisque  vous  avez  vous- 
même  la  pièce  sous  les  yeux. 

Le  Témoin.  C'est  de  mon  écriture  ;  le  reste  est  écrit  par 
le  général  Gonse. 

M.  Le  Procureur  général.  Donc,  ce  que  j'ai  dit  est  rigou- 
reusement exact. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  lu  votre  réquisitoire  que  dans  VAurore  ; 
il  y  avait  que  le  bordereau  était  visé  par  moi  et  par  le  général 
Gonse. 

M.  LE  Procureur  général.  Ne  discutons  pas  sur  des  termes 
qui  ne  sont  pas  précis.  Voici  le  passage  de  mon  réquisitoire  : 
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^^^^        El  j'ajoutais  a  votre  décliargc,  ce  que  vous  ne  vous  rappe- 

^^H  lez  plus  :  Diais  le  commandant  ta  a  donné  IVxplicalion  en 

^^H  disant  au  Conseil  :  «  Nous  avons  retiré  du  dossier  secrel... 

r - 
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Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un  mot  h  retrancher  de  cela. 


Le  Té\ioi\.  C'est  parfail.  Monsieur  le  Procureur.  Il  ne  nie 
reste  plus  t|u'à  parler  de  l'accusation  concernant  les  cours 
de  l'Ecole  de  guerre. 

J'ai  cxpliriué  conniiciil  celte  erreur  était  née  ;  elle  e>l  née 
autant  de  ma  faute  (pie  de  celle  du  commandant  Hollin  ;  il 
en  a  été  l'auleur  à  l'oriirine,  en  ce  sens  qu'il  m'a  appelé  pour 
me  faire  con&later  qull  manquait  des  feuilles,  et  quant  k  moi, 
j*al  eu  tort  de  m'en  rapporler  à  ce  qu'il  nie  disait,  absorbé 
que  j'étais  par  un  aulre  travail  ;  j'ai  eu  tort  d'aller  en  rendre 
compte  Immédiatement  h  M.  de  Freycinet...  Je  n'ai  pas  qua- 
lité pour  (aire  de  confession  au  nom  de  M.  de  Freycinet.  mais 
11  s'en  est  rapporté  à  ce  nue  nous  disions  tous  les  deux  ;  il 
nous  a  donné  l'ordre  de  (aire  un  rapport,  ("e  rapport,  nous 
l'avons  fait,  pin**  lard.ciiif|  ou  sis  semaines  aprè.s.nous  avons 

I  constaté  qu'il  était  inexact  ;  nous  en  avons  rendu  compte  k 

M.  de  Freycinet.  Il  nous  a  alors  dit  que  nous  n'avions  pas  k 
droit  d'ajouter  ou  de  retrancliir  quoi  que  ce  «oit  au  ilossier, 

I  mais  que  le  général  Cliamoin  appellerait  l'attention  de  la 

Cour  de  Cassation  sur  les  inexactitudes  du  rapport.  C'est  ce 
qui  a  été  (ail  &  ce  moment  :  il  est  mexact,  par  conséquent,  de 
dire  que  l'inexacittude  na  élé  reconnue  qu'au  conseil  de 
guerre  de  Rennes.  En  disant  cela,  on  semble  dire,  on  veut 
dire  que  si  l'inexactitude  a  été  reconnue,  jo  n'y  i^uis  pour  rien, 
que  ce  n'est  pas  de  ma  faute  ;  tandis  qu'au  contraire  c'est 
moi  qui  ait  été  h  l'orijrine  de  la  rectification. 

M.  UK  Procureur  géxêhal.  Je  souligne  deux  falls  :  le  pre- 
mier, c'est  que  vous  avez  dressé  le  procès-verbal  de  M.  Rol- 
lln,  sans  prendre  la  précaution  do  contrôler  les  affirmations 
p.  7»  du  commandant  Rollin,  qui  ont  passé  dans  le  rapport  et  qui 
se  trouvent  être  inexactes,  premier  point. 

H.  Oui. 

M.  t«  PROCUDEt'R  OÉXÉRAL-  Lc  sccond  poînl,  c'est  que  vous 


k 
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^tant  aperçu  que  voire  rapport  était  inexact,  vous  n'avez  pas, 
alors  que  ce  rapport  était  écrit,  rectifié  par  écrit  les  inexacti- 
tudes y  contenues,  vous  réservant  de  faire  une  obser%'ation 
aux  Chambres  rénnies.  A  ce  point  de  vue,  je  vous  ai  dit  que, 
quand  un  rapport  est  écrit  et  qu'il  contient  une  inexactitude, 
il  est  de  règle  absolue  et  nécessaire,  le  rapport  écrit  resTant, 
de  le  rectifier  par  écrit  de  la  même  manière  qu'il  est  fait  ; 
c'est  une  règle  absolue  et  elle  se  comprend  du  reste. 

Le  Témoin.  Il  appartient  à  M.  de  Freycinet  de  répondre  sur 
ce  point,  m'ayant  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit,  le  dos- 
sier ayant  été  présenté  à  la  Cbambre  criminelle,  de  retrancher 
ou  d'ajouter  quoi  que  ce  soit... 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  toujours  le  droit  à  faire 
une  rectification  ;  que  M.  de  Freycinet  vous  ait  dit  que  vous 
ne  pouviez  pas  retoucher  la  pièce  elle-même  en  la  modifiant, 
j'admets  cela,  mais  que  vous  n'ayez  pas  eu  le  droit  d'ajouter 
une  note,  une  leltre  pour  montrer  que  vous  vous  étiez  trompé, 
et  que  vous  l'aviez  déclaré,  je  ne  peux  pas  l'admettre.  M.  de 
Freycinet  sera  entendu  et  nous  verrons  ce  qu'il  dira.  S'il  nous 
dit  ce  que  vous  nous  dites,  je  lui  dirai  ce  que  je  vous  dis  : 
que  c'est  inadmissible. 

Le  Témoin.  Je  n'étais  pas  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  Procluelb  général.  Nous  discuterons  sur  ce  point 
avec  M.  de  Freycinet.  Je  suis  convaincu  que  vous  aurez  très 
mal  compris.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  auriez,  dites-vous,  rec- 
tifié aux  Chambres  réunies.  Je  ne  crois  pas  qu'aux  Chambres 
réunies  vous  ayez  rien  fait  de  pareil  ;  vous  avez  dû  faire  aux 
Cliâmbres  réunies  ce  que  vous  avez  fait  devant  la  Chambre 
criminelle,  c'est-à-dire  déclaré  que  le  cours  envoyé'  h 
M.  d'Arco  était  celui  de  1892-1894,  alors  que  celui  de  Dreyfus 
était  de  1890-1892. 

Le  Témoln.  Et  que  les  conclusions  du  rapport  n'étaient  pas 
exactes. 

M.  LE  Procureur  géxéral.  Devant  la  Chambre  criminelle, 
vous  avez  comparu  et  vous  avez  fait  la  rectification  que  Je 
vous  dis  et  sans  plus  ;  il  n'est  trace  d'aucune  autre  rectifica- 
tion devant  les  Chambres  réunies.  J'ajoute  —  et  vous  voyez  . 
l'imprudence  qu'il  y  avait  à  ne  pas  reclifler  le  rapport  par 
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••^rit  .!.*'\:s<-.  '•'  ';ij'*i  ;i  f.'iliu  iir.--  iiiU::\*:U\ïon  *W  la  u^rlfii-c  au 
f.i^i-  ^11-.  jm;',:  ;i::;^-[im  la  .  -rii-raîaU'^ii  «jui  a  faiî  i'ui'jel  ■iuiii- 
..'i'"  'Ji  17  -*-\'\*-iuIj:»-  tiii  i'»'ii-;  li  <liiaiii"in.  ct^l-a-'iiit*  p'»?lt-- 
tt*'ir*'  '!  l'i  •  •ri'iainriatp.i;.  pour  t;taMir  «jut'ii  chaniiir»-  ihi 
f.ftïi-t-A.  h  hui-  '  i'i-.  Ifrireur  avait  ♦H»:  leconnue.  r»n  en  iai^ail 
/•t;i'  ■-..••.[.■  0» A'iJit  !♦•  «'on-fril  <!♦'  t'^i^-rre  li»*  UeiiUr?,  aiirt*> 
votM:  M  rtifir;,ti..M  jii ♦'•i«TKiu»'  «levant  if-î?  Tlhambros  n-unies. 
Je  (h-  t\*iUo  rju'il  y  a  l;i  un  jir'»i*»'-«|f  tout  à  fait  filchoux.  qu»î 
je  Mârii'-  f\*'  {n\\\i*  ni'i  for<r.  [.aicc  qufii  'l^finilive.  c'était  un 
niovrfn  ilarriv^T  ;i  ln»rrif»fT  la  jii>t!<-»'  plus  ou  ni"in*  in^ons- 
cu-mr/u-nl.  iih'h-  f'(*\Ui\\\f'\\\('\\\  *W  lunluir»?  en  erreur. 

\a.  Tk\ioi\.  Il  V  a  ff'rtameinfii!  une  atténuation  «lans  cv 
qur;  i\\\  \\.  )«•  I'r..nir»Mn'  i:»'-n''*ral  «-t  c»*  qu'il  disait  au  Hioinent 
*l«'  .-'«n  n'-qiii'iloir»-.  il  vr-iit  hi»-ii  aflrnfttn-  cju»*  It-mMir  pou- 
vail  ♦'•lr«'  jii''oii-r|i'rit.-.  j».  i  i-ii  rf-ni»*n*i»*... 

M    II.  l'ii'Mi  Hi:i  K  r.KNKiixL.  M;ii-  ellr  n'en  est  pa?  moin- 

7i7  Miailiiu  — ilil«-.    pan»'   (juf.   j«-   !«•  «Ii-   tr»*-   nettement,   jamais 

on   11.     IIP-    l'-r.i    érrir»'    nu    raf^pnri    infxaot    >aii>    (jue  je 

IHji-«-r  lurmuliM  |»ar  «rril  la  rcclincatnjn  que  je  reconnais  né- 

fe.-i.sain'... 

Ij:  'Ji;Miti\  X'mu-  r-l»--  !♦■  rliri  ilu  parqn»'!.  mais  si  vou- 
étiez  sirnpl«*mrnl  attaché  au  Pn»eureur  général  et  que  votre 
Procureur  général  vous  di.-c  :  il  faut  faire  comme  ceci  el 
rommi*  cela... 

M.  i.K  l'imcrnKi  li  r.KNKHAU  Je  lui  dirais  (]uc  ma  signature 
m'rri^M^'i'  ri  qnt'.  quand  j  ai  cnminis  unt*  erreur,  j'ai  Je  droit 
de  la  rectifier  par  écrit. 

Lk  Tkmcun.  Tn  officier  (KEtat-Major  n'est  pas  engagé  en 
Sun  nom  propre. 

M.  u:  l'nor.rnErn  (.énéral.  Il  est  engagé  pour  ce  qu'il  a 
signé  d'inexact. 

Li:  Tkmoin.  Je  sais  les  obligations  des  officiers  d'Etat-Ma- 
)or. 

M.  I  r  Pli")  I  \\v\  w  r.KNKR.M..  J'en  doulr.  parce  que  et»  «pie 
vou«  venr/  de  dire  ne  peut  pas  être  établi. 


Le  Témoin.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  là-dessus  ;  M.  le 
Procureur  général  n'a  pas  qualité  pour  établir  la  règle  de 
conduite  des  orilciers. 

M.  LE  PROCUREiiiï  GÉNÉRAL.  Je  VOUS  demande  pardon, 
quand  ils  ont  eu  une  conduite  qui  est  ensuite  soumise  à  l'ap- 
préciation de  la  justice,  j'ai  à  donner  mon  senliment,  je  le 
donne  :  vous  vous  Oies  trompé  !  « 

Le  Témoin.  Je  ne  le  pense  pas. 

M.  LE  PHOCunELR  GÉNÉRAL,  J'en  ai  la  conviction  et  je  suis 
convaincu  que  tout  le  monde  ici  sera  de  mon  avis. 

Le  Témoin.  M.  le  Procureur  général,  parlant  de  ma  recti- 
fication aux  Chambres  réunie:;,  s'est  servi  de  cette  expression 
•I  prétendue  rectilication  »  :  je  fais  toutes  mes  résenes  sur 
ce  langage  ;  je  dépose  sous  la  foi  du  serment,  je  déclare 
avoir  fait  la  rectification  devant  les  Chambres  réunies. 

M.  LE  Procl'reur  cÉ.\ÉnAL.  .\ucun  de  ceux  qui  y  étaient 
ne  s'en  souvient. 

Le  Témoin.  J'en  appelle  au  lémoignage  du  général  Cha- 
moin  efdes  conseillers  qui  élaionl  présents. 

Maintenant,  je  retiens  ceci  :  c'est  que  M.  le  Procureur 
général  n'est  pas  sûr  du  terrain  sur  lequel  il  marche,  puis- 
qu'il a  été  obligé  d'admettre,  ce  qu'il  n'admettait  pas  aupara- 
vant, que  mon  intention  était  peut-être  inconsciente. 

M.  LE  Proclhei  R  céxéral.  Je  n'affirme  jamais  que  ce  dont 
je  suis  sûr  ;  je  constate  les  faits,  je  les  commente,  et  j'en  tire 
des  déductions. 

Le  Témoin.  1!  y  a  déjà  une  atténuation  dont  je  prends  acte. 
.Maintenant,  j'ajoute  qu'il  me  semble  bien  extraordinaire  que 
le  uon.seil  de  guerre  ait  pu,  comme  l'indique  M.  le  Procureur 
général,  qui  n'assistait  pas  plus  que  moi  à  la  séance  de  huis 
clos  où  a  été  e.xaminé  le  dossier  secret,  que  le  conseil  de 
guerre  ail  pu  supposer  tout  d'abord  que  les  conclusions  du 
rapport  étaient  exactes.  Le  dossier  secret  a  été  présenté  par 
M.  le  général  Chamoin,  et  je  ne  puis  pas  ne  pas  admettre  que 
le  général  Chamoin,  arrivé  à  ce  document,  n'ai  pas  dit  ce 
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qu'il  avait  dit  par  ordre  du  oiiuislre  si£  mnrs  aupanivuiil 

p.  7SM  devant  les  Chambres  réunies  :  voici  un  rapport,  mais  il  n'est 

pas  exact.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  ce  soit  sur  l'initiative 

de  la  d(-fense.  el  non  du  général  Chamoui,  avani  que  le  ton- 
spil  de  cuerre  nail  éti^  appelO  à  voir  la  pièce,  que  l'erreur  a 
été  reconnue  ù  Rennes. 

M.  L£  pRocL'RELH  (iË.\ÉR AL.  Le  rapport  de  M.  le  générai 
Clianioin  est  aux  pièces  el  il  dit  en  termes  exprès  :  «  dans 
l'audience  de  huis  clos,  il  a  été  reconnu,  après  vérificallon. 
que  le  cours  cupié  par  M.  d'Arco  était  de  18U2-180i.  alors  que 
le  ciiurs  saisi  chez  Dreyfus  étail  de  I890-18D2.  »  \oilà  ce  qui 
est  dil  à  Rennes,  et  rien  de  plus. 

Le  TÉMOIN.  M.  le  Procureur  grénéral  a  dit  que  c'était  sur 
l'initialive  de  la  délense  ;  qu'en  sait-il  î 

M.  IX  pRûci-REL'B  GÈ.VÉRAL.  Ouimporlc  î  U  HIC  Semble  que 
cela  résulte  des  prucès-verbaux  qui  sont  aux  pièces,  mais 
qu'inipfirle  :  avez-%'ous  fail  la  rectification  devanl  le  conseil 
de  Buerre  7 

ti.  Je  n'avais  pas  à  la  latre  ;  je  ne  présentais  pas  le  dossier 
secret.. 

M.  LL  pRoctHCLR  GÈsÉRAL.  Vous  saviez  que,  dans  le  dos- 
sier secret,  il  y  avait  une  pièce  qui  portait  votre  signature  qui 
était  inexacte  ;  vous  n'avez  pas  considéré  qu'il  y  avait  un 
devoir  de  conscience  de  venir  le  dire  au  conseil  de  guerre  7 

i  R.  Non. 

I  M.LE  PROCLRELB  QÉNÉRAi..  C'est  bien,  la  justice  appréciera. 

l  Le  Témoin.  Je  demande  à  conlinucr  les  réponses  que  j'ai 

f      à  vous  faire  ;  je  suis  interrompu  k  chaque  mot. 

I  M.  LE  PHOCt'HEifB  GÉNÉRAL.  Continuez. 

Le  Têmow.  Il  me  paraU  extraordinaire  que  ce  soit,  comme 
l'a  dil  M.  le  Procureur  général,  alors  qu'il  n'en  sait  rieu,  sur 
i        l'initjaUve  de  la  déleust-  que  l'erreur  du  rapport  a  été  recon- 
nue, alors  que  six  mois  auparavant,  !e  général  Chamoin  avait 
l       lait  la  rectiflcalion  devant  le*  Chambres  reunies  ;  il  est  im- 
I      possible  d'admettre  que  le  général  Cliamoin  n'ait  pas  élé  ^ 
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premier  à  appeler  Tattention  du  conseil    de    guerre    sur 
rinexactitude  du  rapport. 

Voilà  les  deux  faits  sur  lesquels  j'avais  à  m'expliquer,  qui 
ont  été  l'origine  d'accusations  portées  contre  moi,  accusations 
qui  ont  été  ainsi  comprises  dans  la  presse,  puisque  M.  Louis 
Havet  a  déclaré  que  j'étais  flétri  ;  ce  sont  des  flétrissures  qui 
se  supportent  allègrement... 

M.  LE  Président.  Vous  nous  parlez  de  la  presse,  mais  la 
presse  n'a  pas  accès  ici. 

xM.  LE  Procireur  général.  Nous  n'avons  pas  à  compter 
avec  les  journaux. 

Le  Témoin.  Les  accusations  dont  il  s'agit,  comme  je  le 
disais  au  commencement  de  ma  déposition,  le  bon  sens  public 
en  a  fait  justice. 

M.  le  Procureur  gépîéral.  Nous  ne  nous  occuperons  pas 
plus  du  bon  sens  public  que  de  la  presse. 

Le  Témoin.  Le  pays  a  jugé  ma  conduite. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui  est-ce  qui  dit  que  le  pays  P-  ^59 
est  de  votre  côté  ? 

Le  Témoin.  11  le  dira.  Le  pays  a  déjà  compris  qu'il  n'est 
pas  iMj-sibk'  (|iie  lofficier  qui  avait  de  son  propre  mouve- 
ment dénoncé  le  faux  Henry,  le  faux  Weyler,  la  pièce  371, 
au  sujet  de  laquelle  on  a  dit  que  j'avais  simplement  fait  des 
réserves  —  je  parlerai  de  cela  tout  à  Thure  —  ait  dissimulé 
des  documents  ou  fait  sciemment  un  rapport  mensonger  pour 
tromper  la  justice. 

Mais  il  y  a  une  raison  à  ces  accusations,  et  cette  raison,  je 
dois  la  donner  ;  la  voici  :  on  a  voulu  disqualifier  mon  témoi- 
gnage parce  qu'on  en  a  peur... 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  pouvons-nous  en 
avoir  peur,  alors  que  nous  cherchons  la  vérité  de  quelque  côté 
qu'elle  vienne  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  vous.  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  suis  le  représentant  de  la 

justice  ici. 


r 
i 


Le  Témoin.  Je  demanderai  i  la  Cour  la  permission  de  Un 
de^^  lellres  que  j  ai  adressées  au  ministre  et  que  je  verserai 
au  débat. 

A  l'occasion  d'un  incident  postérieur  à  ma  mise  en  non- 
aclivité,  j'ai  été  amené  à  porter  publiquement  une  accusa- 
tion conln?  .M.  le  ministre  de-;  alTaires  étrangiTt-s.  A  cell*" 
accusation,  il  n'a  jamais  été  répondu. 

M.  LE  PnoccnEun  général.  Est-ce  que  vous  avez  qualité 
pniir  iiiL— ior  une  accusation  contre  le  ministre  des  afTairc.« 
étrangères  î 

Le  TÊiiois.  Je  demande  à  parler. 

L'.\  Membre  de  la  Coun.  Je  croyais  que  le  témoin  devait 
fitre  entendu  sur  les  faits  qui  juslinaienl  la  revision  :  il  me 
paraît  qu'ils  n'ont  pas  grande  place  dans  sa  déposition.  Le 
témoin  n'est  pas  accusé  devant  nous  ;  par  conséquent  il  n'a 
pas  à  présenter  de  défense  I 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  faits  relatifs  k  la  revision  :  ji-  liens 
k  répondre  aux  accusations  qui  ont  été  portées  contre  moi 
parce  que  si  elles  ont  été  portées,  c'est  pour  disqualiller  mon 
témoignage,  parce  qu'on  en  a  peur,  et  maintenant  je  justilte 
ce  que  je  dis.  Je  demande  à  être  entendu... 

L'.\  MniBRE  DE  la  Colr.  Pas  indéfiniment. 

^L  LE  Phocurelh  GÉ-vÉïtAL.  Suf  des  puints  utiles,  incon- 
testablement. 

M.  LE  PnÉsiDE»T.  Donnez  lecture  de  votre  lettre  ;  noua 
verrons. 

Le  Témoi.n.  Il  faut  que  je  dise  dans  quelles  circonstances 
et  dans  quelles  conditions  elle  a  été  écrite.  J'ai  été  amené 
à  porter  publiquement  une  accusation  cnntre  le  niinislre  des 
affaires  étrangères,  que  je  devrai  renouveler  tout  à  l'heure, 
en  la  justifiant,  de  même  qu'elle  sera  portée  publiquement 
devant  le  pays  parce  que  ce  n'est  pas  en  définitive  Ji  buis 
clos  que  se  jugera  l'affaire  Dreyfus,  mais  elle  se  jugera  de%'ant 
le  pays  ;  j'y  contribuerai  tant  que  j'aurai  un  souffle  de  vie... 
Tout  le  monde  est  jiistiriahlp  dti  pays:  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  comme  moi. 


M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Ditcs  donc  ce  que  vous  avez 
à  nous  dire. 

Le  TÉJioLN.  Pour  celte  accusation,  j'ai  été  interné  au  Monl- 
Valérieri  :  à  ma  sortie,  j'ai  demandé  au  minisire  de  la  guerre  P-  ' 
de  ni'auloriser  à  jusiifler  mon  accusation.  Il  m'a  fait  ré- 
pondre par  M.  le  généi'al  lloberl,  commandant  la  Place  de 
Paris,  qu'il  saurait  bien  nie  faire  taire,-  quand  même  je  serais 
en  présence  de  la  justice.  Plus  lard  —  c'est  toujours  pour 
montrer  qu'on  a  peur  de  mon  témoignage  —  à  la  date  du 
7  février  1902.  j'ai  été  amené  à  écrire  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  la  lettre  suivante  : 

Le  chef  de  balaiLIon  d'infanterie  Cuignet,  en  non-activilé  par  retrait. 

d'emploi  au  ministre  de  la    guerre  (cabine!). 

a  Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  reçois  ce  soir,  à  la  veille  de  mon  dépat'l  de  Paris,  communication 
d'une  interwiew  du  commandant  Carrière,  parue  dans  la  Pairie  du  5  cou- 
rant. 

A  propos  de  cerluius  documcnis  qui  furent  communiqué.-  le  jour  même 
de  la  clôture  •K's  débats  et  en  audience  de  huis  clos  au  conseil  de  guerre 
qui  a  condamné  Dreyfus,  l'ancien  commissaire  du  Gouvernement  se  serait 
exprirut  tti  ces  termes  : 

Les  documents  soi-disant  .-ccrels  qu'd  (le  commandant  Cuignel  avait 
mission  daller  cherctier  au  ministère  de  la  guerre  n'avaient  pas  de  valeur. 
Mis  ainsi  pfr=oimi;lleiii<.'iit  et  iiublji|iie)iM;nl  en  cause,  j'ai  le  devoir  de  pro- 
tester  contre  une  opprOdotion  uiiuiilestement  erronée,  susceptible  d'Être 
invoqui^  plus  tard  pour  ciuvnr  certains  agissements  criminels. 

Les  documents  que  M.  le  commandant  Carrière  'aurait  gualtliés  de 
(  soi-disant  scci'ets  et  sans  valeur  »  comprenaient  : 

1"  Les  originaux  de  nombreuses  lettres  il^'riles  par  des  agents  diploma- 
tiqiies  étrangers,  accrédités  en  France.  Ces  lettres  établissaient  les  menées 
d'espionnuye  poursuivies  par  lesdils  agents  au  prollt  de  TAngleterre  et  de 
l'Allemagne  depuis  1878,  jusqu'au  jour  même  oU  s'ouvrirent  les  débats  au 
conseil  di  guerre  de  Rennes,  en  1899  ;  elles  engageaient  gravement  leur 
responsabilité  peisonnelle  et  celle  de  leur  Gouvernement,  tant  vis-â-vis  de 
la  France  que  viï-a-vis  d'autres  Puissances  amies  de  ia  Franoe.  Quelques- 
unes  de  ces  lettres  communiquées  par  notre  Gou\'ernement  au  Gouverne- 
ment lusse  ont  molivé,  il  y  a  quelques  années,  un  incident  diplomatique 
parti  uhirement  délicat  entre  l'Allemagne  et  la  Russie. 

2'  La  preuve  écrite  d'un  acle  de  forfaiture  et  de  trahison... 

Le  terme  est  dans  la  lettre,  je  suis  obligé  de  le  lire... 

La  preuve  écrite  d'un  acte  de  for/aiture  et  de  trahison  commis,  au  prollt 
de  ritaiie,  par  un  membre  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  au  cours  de  l'enquête  sur  la  revision  du  procès  Dreyfus... 

M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  C'est  tout  Simplement  odieux. 


Le  Témoin.  Ce  sont  les  ternies  que  j'ai  ciiipIoyOs  ilans  ma 
I  leUre  que  jo  li£. 

C'ut  dans  ks  termes  ijuc  J?  ilciii  J einployvr  i|Uc  J'tii  du  qualilirt-  ict 
I  ectc.  en  mt-mt  Icmps  i|u«  ]'i-n  midis  coiiiple  U  l'un  de  vos  pii-dMe^-eiLs. 
1,  de  Frcyciuel, 
3*  La  prouve  des  unirevo^  cluinJuîlhies  qui  mivnl  lieu,  en  décembre 
11896  «I  jnnvkT  IMKL  tiilii.'  \l\l  ■liiÉri.ii\  il  Jurcph  IVinach  dune  part. 
tel  te  comlc  Tornioll).  ombussodeur  d  lialic  d  outre  paxl,  enireiu<^  uu  se 
I  eonceiUienl  lt«  moyens  <le  déirmre  l'effet  des  dépositions  Ulti^  devant  la 
tCour  de  c^aasuliuti,  lursqiic  cvs  depusilioiia  triaient  <m(ivoral>ks  h  Ifi  csiiM 
Ifûe  lircyfus. 

1*  L.n  copie  d'une  inipurlanle  dupi-rtie  udressM  de  Berlin  du  nuriistiv  des 

p.  m  Bflaires  «rangères  le  lii  novembre  Dftiî  par  notre  attaché  mllilalre  Ueute- 

nanl-criloiieJ  de  Fûucaull.  L'originul  dv  celle  aËp6clU  (16t«nu  par  M.  D«l- 

cass*  n'QVoit  («s  ÙU:  ci'mmunjriue  au.\  Juges  ■iu  tonseil  de  (ïui-rr.-.  Dl>  n  i]u< 

U    Dekatsi:  «ùl  lait  altirmiT  &ol«uncllen>ent  «I  a  plusieui'â  reprUei.  par 

Irinleniiéaiaire  de  um  ddléguË.  M.  Faieologue.  avoir  versé  au  procès  tous 
IM  documents  en'sn  possession.  Personne  ûe  ceii.v  qui  ont  as-lsie  a  cette 
audience  de  tiuHcIn.  n'a  n'ilmnemnil  imtilh'  lu  p'M<-  iiiunitost'v  par  M.  i^ 
léologue,  lorsque  la  oipie  de  la  dépolie  du  16  novmiire  lui  prudull« 
devant  le  conseil  et  la  réponse  cmLiarnissée  que  put  seule  loumtr  lo  dAie- 
gai  du  ministre  des  aftaiies  Dlrungires. 
Celte  simple  inuiin'iuLiuii  suliil  u  clublu*  lu  Iiuuti-  miporlaocu  des  duCU> 
menu  auxquels  M.  le  (uiuniaiidaitl  Qiril«re  a  fait  alluaion. 
j«  dois  "ii>ukr  que  v«lre  prédécesseur  immédiat,  M.  le  général  do  Ual- 
UHcl.  i^tall  loin  df  irailrT  tiv,  ■  poplei-s  '  iloDt  II  avait  pris  connatssonca 
OV>-c  Ir  drtiain  que  parait  proIe&>ei'  a  leur  égard  M.  le  tgminandoni  Car- 
rure. U  a  voulu.  «Il  clic.  ciitoiiriT  u  reim»  des  docuintiiis  cnii-'  in« 
matnt  et  leur  transmission  jusqu  a  lli^nni's  de  caianlics  et  >le  prCcuuli-JO» 
qu'on  peut  A  justt'  lltiL-     qtialiUiT  d  e\liaordlnBircs. 
Aussi,  a  la  lecture  de  1  inicrv  U-w  pul>iii«  par  la  l'atnr,  mon  ctomiement 
«St  le)  que  )'*cri»  a  lannen  <;onimissoirr  du  (inuvempmenl  pour  lui  de- 
mander al  M  pensée  iivuit  ôti-  <:xa'lcn>enl  t-t  lldeieuient  iraduit*. 
J'ai  riial>'nieiit  I  honneur  dappclir  respeclucusemenl    vutiv  atlenliou 
sur  las  funestes  cons^uenccs  que  pourraient  entraîner,  pour  la  vCriif  et  la 
Justice,  les  nppnïciations  Ionnul<H;4  un  peu  iiAUvement  peut-^tiv  et  suu 
ttÙe\ioa  uifQsanle  par  M.  le  cununondunt  CarriË». 
Signé  :  C<  »)^CT. 
P.  s.  Je  smi  a  Cjich  (Coh  ados;  les  8  et  lu  lévrier,  et  a  CourseulhK-sar- 
titr,  les  }oars  suivants. 
J'ajoute  que  le  conimandanl  Cairière  m'a  répondu  quo 
jamais  il  n'avait  tenu  et-  langage  ù  un  correspondant  de  joui^ 

Inal.  que  la  bonne  foi  du  journal  avail  clé  surprise  ;  il  m'aulo- 
risail  à  publier  sa  lettre  si  je  u  le  jugeais  utile  u.  J'ai  conserva 
u  lettre  [>ar  devers  moi. 
ni! 


A  la  i^cepUon  de  la  lettt^  que  je  vien»  de  lire,  M.  le  mi- 
j.nistre  de  la  yuerre  ne  m'a  pas  poursuivi  pour  dénonciation 
I  calomnieuse  :  je  la  lui  avais  envoyée  par  la  voie  liiérarchique. 
I  Qu'a  fut  le  ministre  de  la  guerre  ?  La  lollre  est  du  7  février 
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1902  :  elle  a  été  transmise  par  la  voie  hiérarchique  à  Paris. 
Je  partais  le  8  février  pour  me  rendre  à  Courseulles,  dans 
le  Calvados,  où  j'étais  en  villégiature. .  Le  10  février,  r'esl-à- 
diw  vraisemblablement  le  jour  où  la  lettre  ayant  suivi  les 
échelons  de  la  voie  hiérarchique  est  arrivée  au  ministère 
de  la  guerre,  le  ministre  de  la  guerre  fait  porter  directement 
à  mon  domicile,  rue  de  l'Université,  195,  la  lettre  dont  copie 
est  entre  mes  mains  : 

Le  ministre  de  la  guerre 

ù  M.  le  coinniandanl  Cuignet,  en  non-activité, 

rue  de  l'Université,  195. 

Commandant,  je  vous  invite  ù  vous  présenter,  mercredi  prochain  12  cou- 
rant, dans  la  journée,  à  mon  cabinet,  où  vous  serez  reçu  par  le  lieutenant- 
colonel,  sous-chef. 

P.  O.,  le  lieutenant-colonel. 

Sous-chef  de  cabinet, 

Signé     :  B.  Bourdbau. 

Celte  lettre  du  10  février  a  été  portée  rue  de  TUniversité  ; 
elle  fut  reprise  par  le  porteur  quand  on  lui  dit  que  j'avais 
quitté  Paris  ;  elle  fut  mise  par  les  soins  du  cabinet  au  bureau 
de  poste  du  boulevard  Saint-Germain  à  destination  de  Cour-  p.  762 
seulles.  où  elle  me  parvint  le  12.  Elle  porte  sur  l'enveloppe 
le  timbre  de  la  poste  11.2  02.  Je  me  suis  rendu  à  Paris  sur 
cette  invitation  et  j'étais  le  lo  au  matin  au  cabinet  du  mi- 
nistre. J'ai  été  reçu  à  Paris  par  le  lieutenant-colonel  Bour- 
deau.  11  m'a  recommandé,  de  la  part  du  ministre,  d'observer 
le  plus  profond  secret  sur  ce  que  je  savais,  moyennant  quoi 
on  allait  me  rappeler  en  activité.  J'ai  répondu  au  colonel  : 
Je  suis  étonné  de  la  commission  que  vous  faites.  J'ai  pris 
acte  de  cette  conversation  dans  une  lettre  que  j'ai  adressée 
au   ministre. 

Je  dis  que  si  on  n'avait  pas  peur  de  mon  témoignage,  on 
n'agirait  pas  de  la  sorte.  Si  j'avais  été  ministre  de  la  guerre 
et  si  je  savais  que  ce  qu'on  m'énonce  est  faux,  je  traduirais 
Tofficier  qui  se  permet  d'écrire  des  choses  pareilles  devant  la 
justice.  Je  demande  à  aller  devant  la  justice. 

M.  LE  Procureur  général.  En  quoi  peut-on  avoir  peur  de 
votre  témoignage  ?  Dites-nous  donc  un  peu  en  quoi  on  peut 
en  avoir  peur  ;  vous  nous  racontez  un  tas  d'histoires  qui 
n'ont  pas  d'intérêt  pour  l'affaire  Dreyfus,   dont  seule  nous 
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Inous  occupons  ;  nous  ne  nous  occupons  pas  de  raftaire  Cui' 
gnel. 


I 


Le  Témoin.  J'ai  été  accusé  d'avoir  dit  des  choses  inexactes. 

M.  LE  Phocurelh  gé.\êhal.  Par  qui  ? 

R.  Par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  PnociRELB  tiÉNÉBAL.  Pas  Ic  nioins  du  monde.  Il  vous 
tout  simplement  dit  de  vous  taire,  lorsque  vous  vouliez 
clatiauOer  de  cûté  el  <l"aulre.  parce  que  c'est  votre  devoir 
d'odicier  ;  je  ne  vois  pas  en  quoi  cela  veut  dire  qu'on  a  peur. 
Vous  êtes  devant  la  justice,  vous  avez  juré  de  dire  la  vérité, 
nous  n'avons  peur  de  rien.  Veuillez  dire  ce  que  vous  sa%'e2  de 
i'Bflaire  Dreyfus,  non  pas  de  vous. 

Le  TÉMOIN.  Je  la  dirai  tout  entière. 

M.  LE  PnocuREL'n  GÊNÉKAL.  Allez  donc,  nous  attendons 
trop,  nous  perdons  notre  lemps  à  entendre  des  choses  parlai- 
tement  inutiles. 

Le  Témoin.  Cela  a  Irait  à  l'atTaire  Dreyius. 
M.  LE  Prociuelr  utstHAL.  A  Tien.  Dites-nous  ce  que  vous 
ivez  de  l'affaire  Dreyfus... 

Le  Témoix.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  par  bienveillance  que  le 
ministre  di-  la  guerre,  recevant  celte  lettre,  n'y  a  donné  dau- 
Ire  suite  que  celle  de  me  proposer  de  me  rappeler  en  activité. 
si  je  consentais  à  me  taire.  Ce  n'est  pas  l'atlitude  que  prend 
un  ministre  de  la  guerre... 

M.  LE  Paoci  nEi  11  liÉNtHAL.  Sur  ce  point  je  suis  un  peu  de 
voire  avis  :  si  j'avais  ét^  à  la  place  du  ministre  de  la  guerre, 
il  y  a  longtemps  que  vous  ne  seriez  plus  dans  l'armée.  Si 
c'e.sl  cela  que  vous  voulez  que  je  vous  dise,  je  vous  le  dis 
voliintiers  :  si  jetais  mlnislre,  vous  ne  relieriez  pas  en  acli- 
vlW  :  c'est  très  clair  1  \'euilleï  passer  outre. 

Le  T£moik.  J'ai  rapidement  répondu  aux  deux  accusations 
portées  contre  moi  ;  j'examine  maintenant  ]Ci  faits  invoqués 
à  l'appui  de  la  revision...  Je  sais  que  je  ne  dis  pas  des  choses 
agréables... 

M.  L£  Procureur  cékéral.  Il  ne  s'agil  pas  de  dire  des 
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Choses  agréables,  mais  utiles.  En  vérité,  nous  ne  pouvons  p.  768 
pas  rester  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  à  entendre  des  diva- 
gations. 

Le  Témoin.  Je  demande  à^être  respecté. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  je  vous  respecte  quand 
vous  méritez  de  l'être.  Allez,  je  vous  le  répète  :  On  voua 
demande  de  parler  de  l'affaire  Dreyfus  et  pas  autre  chose  ; 
vous  n'en  dites  pas  un  mot. 

Le  Témoin.  Jamais  on  n'a  été  dire  d'un  témoin  que  ce 
qu'il  déclarait  sous  la  foi  du  serment  était  des  divagations, 
ou  dire,  comme  le  disait  tout  à  l'heure'  M.  le  Procureur  géné- 
ral, que  je  méritais  d'Être  chassé  de  l'armée,  alors  que  cela 
échappe  à  l'appréciation  de  M.  le  Procureur  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  m'étonne  que  vous  veniez 
protester  contre  la  façon  dont  on  vous  traite,  quand  vous  avez 
eu  l'audace  de  lire  une  lettre  dans  laquelle  vous  parlez  d'une 
forfaiture,  d'une  trahison  commise  par  un  membre  de  la 

Chambre  criminelle. 

Le  Témoin.  Je  l'ai  lue  telle  que  je  l'avais  écrite. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  m'étonne  que  vous  ayez 
l'audace  d'employer  par  écrit  des  expressions  semblables  et 
que  vous  osiez  les  répéter  I 

Le  Témoin.  Parce  que  la  vérité,  je  la  dis  toujours. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  s'agit  de  savoir  si  ce  que 
vous  osez  écrire,  si  une  calomnie  abominable  est  la  vérité. 

Le  Témoin.  Je  dirai  ce  que  j'aurai  à  dire.  Nous  verrons 
les  conséquences  qui  en  seront  tirées. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  n'avons  pas  peur  d« 
vous  ;  marchez  I 

Le  Témoin.  Au  sujet  de  l'accusation  que  je  porte,  je  vais 
y  arriver  ;  cela  viendra  plus  tard,  au  sujet  de  l'affaire  du 
télégramme  Panizzardi. 

J'examine  donc  les  divers  faits  qui  ont  été  invoqués  devant 
la  Cour  à  l'appui  de  la  demande  en  revision.  Ces  faits  ont 
été  classés  sous  trois  rubriques  :  les  faits  contenus  unique- 


-  422  - 

i[  dans  Icriquèle  du  minislrt  de  la  guerre,  en  sc-'-iid  lieu 

les  faits  uniqucmenl  invoquOs  par  le  condamné,  el  en  irol- 

siènic  lieu  lei-  faib  iiiviujm-^  cunjoinlemenl  par  le  Ministre 

de  la  guerre,  par  Ii'  pardf  de;  Sceaux  el  par  le  L'uiidaiiiiié.  Je 

livrai  le  même  ordre. 

Les  faits  invoqui's  par  M.  k'  ministre  de  la  guerre  soni, 
Poutre  les  deux  au.\queU  j'ai  répondu  déjà  et  qui  conslituent 
des  Bccusalionâ  dirigée:?  L'unlrc  moi,  les  suivants  :  1*  l'énoncé 
de  déclaration;  qui  auraieni  élé  tailes  par  M.  l'arcliiviste 
Gribelin  :  2°  la  découverle  d'un  téléirranime  phiflré,  qui  aurait 
été  tradud  par  Henry,  dans  lequel  télégramme  le  clie(  hiérar- 
chique de  j'appnl  li  aurait  érril  à  cet  agent  qu'd  navnil  pas 
reçu  son  rapport,  mais  qu'il  lui  prescrivait  de  cesser  les  rela- 
tions avec  une  personne  rompronuse,  et  en  Iroisième  lieu  le 
fait  invoqué  par  le  mini«lre  de  la  guerre  est  relatif  à  la  d^- 
couverle  de  pièces  qui  prouveraient  que  la  lettre  "  ce  canaille 
de  D...  Il  ne  s'applique  pas  à  Dreyfus. 

Je  ne  dirai  rien  de  ce  qui  concerne  les  déclarations  attri- 
buées i  l'arcliivisle  Gribelin  ?  je  n'ai  pas  qualilé  pour  me 
melire  à  ses  lieu  el  place  el  pour  répondre,  mais  je  dirai  un 
p.  Ml  mot  de.'  deux  aultf-  taili  invuquf'S  par  le  .Mini-^tre  de  la 
guerre  :  d'abord  ia  rlécouverte  du  télégramme  chillré  traduit 
par  Henrj-. 

Eh  bien,  je  ne  romi>rends  pas  ce  donl  il  peut  être  ques- 
tion, attendu  que  le  colonel  Henry  n'a  traduit  aucun  télé- 
gramme... 


w 


I  n'a  pas  dit  qu'il  l'ait  Ira- 


M.  LE  PnocmEi'n  oéxér\u 

duit. 

Le  Témoix.  (Ve."!  dans  le  Temps. 

M.  IX  PnocuBEtn  géxéhal.  L'équivoque  va  recommencer 
I  sujet  du  Temps. 

Le  TCmoin.  C'est  ce  que  dit  le  journal  Le  Temps,  télé- 
gramme dans  lequel  le  supérieur  de  l'agent  B.  lui  indique 
qu'd  n'a  pas  reçu  son  rapport,  mais  qu'il  lui  prescrivait  de 
cesser  des  relalions  avec  une  personne  compromi^e.Kti  bien, 
Henry  n'a  jamais  Iraduit  de  télégramme,  et  en  outre,  quaod 
même  Henr>'  aurait  traduit  ce  léK-granmie.  quand  même  ce 
télégramme  existerait  il  y  a  bien  d'autres  personnes  avec  qui 
r«get)l  B-  était  ta  relalîODS  qu'avec  Dreyfus  ;  par  conséquent. 


À 
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je  ne  vois  pas  en  quoi  ce  télégramme  peut  être  invoqué  en 
faveur  de  Drcvfus. 

M.  LE  PuociRErR  GÉNÉRAL.  Voicl  ce  qui  a  été  dit  en  ce 
qui  touche  Henry  par  rapport  à  ce  télégramme  et  la  confusion 
que  vous  établissez  :  il  a  été  dit  qu'une  deuxième  pièce  non 
produite  au  conseil  de  guerre  était  une  dépêche  chiffrée 
interceptée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dont  on  a 
trouvé  la  traduction  écrite  en  entier  de  la  main  d'Henry,  au 
service  des  renseignements.  Eh  bien,  parfaitement,  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire  ?  Que  c'est  Henry  qui  l'a  traduite  ?  Pas  le 
moins  du  monde,  mais  que  la  dépêche  a  été  envoyée  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  traduite,  et  copiée  par 
Henry  et  de  sa  main,  n'équivoquons  pas  î 

Le  Témoln.  Cela  ne  prouve  rien  en  faveur  de  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  que  vous  savez  de 
ce  fait  ?  Vous  nous  donnez  votre  appréciation,  ce  n'est  pas 
cela  que  je  vous  demande,  mais  des  faits. 

Li:  TÉMOIN.  Attendu  que  l'agent  B  était  en  relations  avec 
d'autres  personnes  qu'avec  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  déposition  ne  nous  ap- 
prend rien  en  ce  qui  concerne  ce  point. 

Le  Témoln.  Le  deuxième  fait  concerne  la  découverte  de 
pièces  qui  prouveraient  que  la  lettre  «  ce  canaille  de  D.  », 
ne  s'applique  pas  à  Dreyfus  ;  eh  bien,  il  y  a  longtemps,  avant 
le  conseil  de  guerre,  que  j'ai  dit  qu'elle  ne  s'appliquait  pas 
à  Dreyfus  ;  j'ai  été  le  premier  à  le  dire. 

M.  le  Procureur  général.  Le  général  Mercier  a  dit  le  con- 
traire. 

Le  Témoln.  J'ai  dit  que  j'étais  d'accord  avec  le  colonel  Pic- 
quart  sur  ce  point.  Quant  aux  pièces  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  produites  comme  faits  nouveaux  de  nature  à  justifier 
la  demande  en  revision,  elles  ont  été  produites  par  moi  au 
conseil  de  guerre  de  Rennes  en  huis  clos  ;  ce  sont  les  pièces 
dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  premier  de  la  lettre 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 
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M.  i.r.  f'h".  »  ithi  a  «.i:m:k\l.  VnrUwU'moui.  v\\e<  mit  été  jiro- 
diiitfv^  par  vnii.-. 

Ij.  Tkm<»i\.   I»ar  ir.n-rijin'iil.   il  ny  a  jia-  là  «!<•  fail  nou- 

p.  7ft5  v^*aij.  Km  qiini  !♦•  fjii  r-l-i!  nrn]v<»au.  suivant  la  pn*lpr]lir»n  du 

franh*  <1*--  -•«•aux  !  Kii  ««•  que  !<•.-  piiM»--  mit  »'-tr  faNifioes... 

M.  u:  l'iwMi  nr.i  u  «iknkhak.  Kst-re  que  nou?  alloii?  liiscu- 

Li:  Tkmhin.  KI1i*>  n'uni  pa-  ♦'•h*  lal^ifit*e.s. 

M.  i.i:  IMi«k:i  HKi  h  <  K\kn.\L.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
notp'  pivlrnlioii,  par  l'mdiration  d'un»*  datt*  frroiié»*.  Si  vous 
avirz  lu  rr  (\u\  a  «'l*'  dit  à  rr[  t'irard,  Vi.ms  l'auriez  compris  ; 
les  dfiix  pirri'-  ijoiit  vou-  paii»*z  sont,  l'une  :  "  Mon  très 
cher  ami...  car  1».  ma  api»oiif...  ■  ♦•!  la  lal>itioalion  t'A  cer- 
lainr  :  la  pircf  ih*  poii»*  pa-  fii  iHiL-^mal  I).  mais  V.  :  cepen- 
dant. .1  KrniH's.  hi  où  \i>u-  1  avez  piuilmtc  duit  le  monde  a 
diM'iitr  comme  .--'il  y  avait  :  •  car  h.  m'a  appoi'tr...  ».  sauf  la 
rcM'i'Vf  que  vou>  iivrz  laite  ijexant  la  r.uur  de  eas.'^ation,  que 
vou>  n'avez  pa^  repnHliiitf  dexaiit  le  eoii.'-eil  «l»*  L'uerre. 

Lk  Tkmoin.  Je  paiieiai  tnut  .'i  l'iicure  de  eflti-  i»ièce-là.  Je 
n'ai  pa"^  tait  de  if>ei've>.  Si  mi  -ail  (jue  celte  pièet*  r>t  un  faux, 
r>.>t  Kiàcc  à  moi. 

M.  i.K  Piiocnu'.i  H  «iKNKïiAL.  Oui  oM-co  qui  tlit  le  contraire  7 

Huant  h  l'autre  pièce.  mconte.'-taMemenl.  elle  a  élê  pro- 
duite aussi  aviM'  une  date  lau>se  :  «'est  ce  t|ue  nous  disons... 

Lr.  Tr.Moi.N.  Non,  on  a  parle  de  la  pièce  'Mi,..  f)r.  la  pièce 
371  est  un  fait  en  «Itdiors.  Ici. le  ministre  d«»  la  guerre  dit  qu'il 
y  a  fait  nouveau  dans  le  fait  qu'on  a  découvert  dans  les  ar- 
chives. nullenn»nl  antidatée,  une  pièce  vraie  qui  démontre 
qui»  la  h'tlre  •■  ce  canaille  de  I).  »>  ne  peut  pas  se  rapporter 
A  !)reyfu<,  parce  qu'il  n'est  pas  fournisseur  du  plan  «tirec- 
t^Mir.  Mais  il  ne  >'ai.Ml  pas  seulement  de  la  lettre  dont  vous 
parle/,  mais  tle  Iteaucoup  d'autres  :  il  y  a  notamment  la 
lettre  qui  dit  :  ■■  Il  me  re-te  enc«Me  iV)^)  francs...  II  me  faut 
le>  feuilles  «le...  eti-.  ••  Il  y  en  a  hicn  d'autres  encore.  Toutes 
ce?  letlre*^  consliluent  un  dosMcr  qui  se  trouve  au  ministère 
de  la  L'Uf^rrc.  que  la  i-our  ne  connaît  peut-être  pas  :  il  y  aurait 
intérêt  pour  la  r.our  à  les  connaître... 


M.  LE  Procureur  général.  Si,  nous  les  connaissons  loules; 
nous  avons  tout  le  dossier. 

Le  Témoin.  Cela  ne  paraît  pas,  d'après  votre  réquisitoire  ; 
il  semble  que  vous  ne  les  connaissiez  pas  beaucoup. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  s'agit  pas  dans  l'aflaire  de 
mon  réquisitoire,  mais  de  ce  qui  se  passe  ici  ;  depuis  mon 
réquisiloire  et  depuis  l'enquôte  ordonnée,  le  minisire  de  la 
guerre  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cour  ces  dossiers. 

Le  Témoin,  Je  l'ignore. 

M.  LE  Procureur  génêr,u,.  Alors  ne  parlez  pas  de  choses 

que  vous  ignorez. 

Le  Témoin.  J'ai  le  droit  de  dire  qu'il  y  a  intérêt  pour  la 
Cour  à  posséder  ces  documents,  si  elle  ne  les  a  pas  déjà. 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  les  a. 

Le  Témoin.  Tous  ces  documents  étaient  connus,  ils  ont  été 

présentés  par  moi  au  conseil  de  guerre  de  Rennes,  en  huis 
clos,  et  ils  ont  un  intérêt  spécial  en  ce  sens,  qu'ils  montrent,  p.  : 
que,  depuis  1878.  la  France  est  enserrée  dans  un  réseau  d'es- 
pionnage par  les  agents  étrangers  et  que  rien  n'a  été  Tait 
pour  les  empêcher  ;  la  France  est  livrée  et  trahie,  il  faut 
qu'elle  le  sache.  Encore  actuellement,  à  Paris,  il  y  a  une 
dame,  qui  appartient  au  monde  diplomatique,  qui  s'est  con- 
vertie pour  avoir  un  accès  plus  facile  dans  les  salons  mon- 
dains, et  qui  continue  à  opérer  dans  les  salons  parisiens  où 
elle  a  accès. 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  touche  tout  à  fait  à  l'af- 
faire Dreyfus... 

Le  Témoin.  Je  passe  aux  faits  invoqués  par  le  condamné 
seul.  Ces  faits  concernent  :  le  bordereau  annoté,  le  faux  té- 
moignage Savignaud,  le  taux  lémoignage  Cernuszky  et  enfin 
les  témoignages  émis  en  sa  laveur  par  certains  personnages 
étrangers. 

En  ce  qui  concerne  le  bordereau  annoté,  d'abord.  Eh  bien 
oui,  il  est  vrai  qu'il  a  couru  une  histoire,  une  légende,  si  l'on 
veut  —  car  c'est  une  légende  — disant  qu'il  y  avait  au  dos- 
sier des  lettres  de  l'empereur  d'Allemagne  adressées  à  Drey-    ■ 
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lus,  ou  bien  tiu'il  y  nvail  un  bordereau  annoté  sur  pajuer  fort, 
,aJinolê  de  la  main  lic  rEmpcieur  d'Allemagne,  que  le  borde- 
reau sur  jiapier  jielure  n'i^Iail  qu'un  décalque  où  on  avait  eu 
BOin  de  ne  pas  reproduire  les  annotations  impériales,  par  un 
sentiment  de  tiaute  convenance.  Oui.  celle  histoire  a  eu  cours 
en  enet. 

M.  LE  PnociHEin  oé\éral.  Pourriez-vnus  dire  k  quelle 
époque  ? 

Le  Témoin.  Cela  a  eu  cmin-  au  momenl  où  l'on  s'occupail 
de  l'alTaire  Dreyius. 

M.  IX  PnocuBErn  gé.\ébal.  De  1801  h  1898  ? 

Le  Témoin.  En  1898,  j'ai  vu  cela  dans  les  juuinaux.  Cela  a'a 
pas  en  cours  ou  ministère  de  la  guerre,  et  si  cette  histoire 
a  eu  cours,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s*en  étonner  outre  mesure. 
Je  VOIS,  quant  fi  moi.  dan«  oc  fiiil.  la  reproduction  de  ce  qui 
se  produit  assez  frtquemmenl  toutes  les  fois  que  l'opinion 
publique  se  passionne  à  propos  d'un  événement  quelconque  : 
c'est  ce  qu'on  a  vu  en  1870,  c'e.'^t  ce  qu'on  voit  au  sujet  de  la 
guerre  russo-japonaise  :  les  lausses  nouvelles  circulent  et 
trouvent  d'autant  |)lus  facile  créance,  qu'elles  sont  plus  fan- 
tasliques. 

Celte  faus-^enoiivellf.  cetlH  légende,  devait  trouver  d'à  ulanl 
plus  facilement  créance,  qu'elle  n'élail  m  fantastique,  ni  gro- 
tesque, ni  ridicule:  car  nn  sait  bien,  en  Franc*-,  que  certains 
souverains  étrangers  ne  dédaignent  fias  de  dirif-'^r  eux- 
mêmes  leur  service  d'espionnage,  et  dans  le  dossier  secret 
dont  M.  le  Procureur  général  a  parlé  à  plusieurs  reprises 
dans  sou  réquisitoire,  il  en  a  la  preuve  manifeste  dans  celle 
lettre  échançée  entre  un  attaché  militaire  et  son  souverain, 
BU  sujet  diin  article  de  "In  Hevur  des  /)euT-.Vonrfr.<.  Par 
leonséquent,  en  soi-même,  jenirerai  plus  dan^  le  détait,  si 

Cour  le  désu^, 

M'  MonxARn.  Est-re  que  l'arlicle  de  la  Rn^ur  fie.*  Dtux- 
tiondes  avait  Irait  à  une  question  d'espmnnage  ? 

Le  TÉM0I.N.  L'article  en  lui-même,  non  certes  ;  mais  l'atta- 
ché militaire  en  question  avait  cru.  à  tort,  bien  à  tort  sans 
doute,  mais  s'était  imaginé,  inconsciemment  peut-être,  qu'en 
faisant  jaser  un  officier,  en  établissant  des  relations  avec  lui. 
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il  pourrait  peut-être,  en  tirer  parti,  mais  avant  de  continuer, 
pour  se  conformer  à  (\es  ordres  qui  lui  étaient  donnés,  il  de- 
mandait sMl  pouvail  le  faire,  il  en  demandait  Tautorisation  k 
son  souverain,  et  lui.  petit  attaché  militaire,  correspondait 
directement  avec  son  souverain  pour  cela  et  rien  que  pour 
cela. 

Un  Membre  de  la  Coi  r.  Il  s'agissait  d'un  article  de  critique 
militaire  dont  Tauteur  désirait  qu'il  passât  sous  les  yeux  dô 
l'empereur. 

Le  Témoix.  Parfaitement. 

Un  Membre  de  la  Colh.  Et  l'auteur  de  cet  article  est  un  P-  ^«7 
officier  en  service,  qui  a  même  un  grade  élevé  dans  Tarmée. 
Gela  ne  touche  pas  à  l'espionnage. 

Le  Témoln.  Dans  la  lettre,  l'attaché  militaire  dit  à  l'empe- 
reur :  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  pas  me  charger  moi- 
même  de  vous  transmettre  l'exemplaire  qu'il  voulait  me  don* 
ner  ;  je  lui  ai  dit  de  s'adresser  à  un  colonel  ou  à  un  général 
de  la  garnison  de  Potsdam.  Il  m'a  demandé  de  vouloir  bien 
lui  désigner  ce  colonel  ou  ce  général  ;  je  lui  ai  répondu  qu'il 
ne  m'appartenait  pas,  étant  donnée  la  réserve  où  je  devais 
me  tenir,  de  lui  donner  ce  simple  renseignement,  mais  qu'il 
n'avait  qu'à  ouvrir  un  annuaire  et  à  prendre  le  premier  nom 
venu.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  fera,  ajoute  l'attaché  militaire  ; 
en  attendant,  je  vous  envoie  l'exemplaire  qu'il  m'a  donné. 
Ce  qui  montre  bien  qu'il  l'a  trompé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  une  interprétation. 

Le  Témoin.  Pour  moi,  cela  montre  qu'il  l'a  trompé.  Alors, 
je  dis  que  cette  communication  directe,  cette  lettre  par  la- 
quelle il  demandait  s'il  pouvait  continuer  ses  relations,  qu'il 
attend  des  ordres,  relations  mondaines  dont  il  espère  pouvoir 
tirer  parti,  à  l'insu  probablement  de  l'autre,  cela  vient  à  l'ap- 
pui de  ce  que  je  vous  disais  :  que  la  preuve  est  dans  le  dos- 
sier secret,  qxie  certains  souverains  étrangers  ne  dédaignent 
pas  de  diriger  eux-mêmes  leur  service  d'informations. 

M.  le  Procureur  général.  Voilà  une  conséquence  qui  me     .  . 
paraît  tirée  de  loin. 

Le  Témoln.  Et  dans  ces  conditions,  l'histoire  du  bordereau 


I 


annoté,  si  elle  eût  élé  vraie  —  elle  ne  l'est  pas  —  n'avait  rien 
de  fantastique. 

M.  LE  PnociFiEin  œnérau  Vous  t'Ies  en  désaccord  avec 
tout  le  monde  ;  tout  le  monde  la  irouve  ridicule. 

Le  Témoin.  Gela  dépend  de  qui. 

M.  LE  PiiocinEtit  oÉ-\Ên.\L.  Le  général  Mercier,  les  ^oé- 
raux  de  BoisdelTre,  Gon^e.  luul  le  monde,  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  au  contraire  à  le  faire  croire. 

Le  Témoin.  Pas  moi,  pour  la  raison  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Lc  Procureur  général.  Ils  croienl  que  si. 

Le  Témoin.  Gette  histoire  n'est  pns  \Taie.  Au  ministère  de 
la  guerre,  jamais  nous  ny  avons  cru  ;  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  dit  cela,  cela  ne  m'a  pas  été  indiqué  par  les  chefs  sous 
lesquels  je  servais,  jamais  je  n'ai  enlendu  parler  par  eux  de 
rexistL»nce  d'un  bordereau  annoté  sur  papier  fort,  ni  de  lettre 
de  l'empereur  ;  cela  a  pu  exister  dans  certains  salons,  dans 
la  Presse,  mais  je  ne  sais  pas  d'où  cela  vient  :  c'est  un  de  ces 
bruits,  né  à  l'occasion  d'un  événement  qui  agite  et  passionne 
l'opinion. 

Lorsque  les  partisans  de  la  revision  ont  eu  entre  les  mains 
les  documents  de  l'affaire  el  qu'ils  ont  su  qu'en  effet  celle 
histoire,  à  laquelle  ils  croyaient  peut-être  eux-mêmes  et  qu'ils 
redoutaient,  n'était  qu'une  légende,  on  a  vu  apparaître  cette 
accusation  que  l'histoire  avait  été  lancée  par  l'Etat-MaJor. 
La  thèse  a  été  développée  au  mois  d'avril  dernier,  pendant 
deux  longues  séances  de  ta  Chambre  des  députés,  où  il  a  éli 
dit  des  choses  autrement  étrangères  à  l'affaire  Dreyfus  que 
Mlles  que  je  dis  maintenant.  Pendant  deux  longues  séances, 
oetle  thèse  a  été  développée  par  M.  Jaurès  ;  elle  se  résume  en 
ceci  :  M.  Jaurès  se  base  pour  attribuer  k  l'Elat-Major  la  pater- 
nité de  la  légende  du  bordereau  sur  le  témoignage  de  M.  Pa- 
iéologue  :  Il  dit,  en  effet  :  M.  Paléologue,  dans  une  déposition 
qu'il  fit  devant  la  Ghambre  criminelle,  interrogé  par  le  Prési- 
f.  TU  dent  au  sujet  de  l'existence  de  lettres  de  l'empereur  d'Alle- 
magne, répondit  à  peu  près  ceci  :  je  n'ai  jamais  cru  h  l'exis- 
tence, ou  connu  l'existence  de  documents  de  cette  nature.  Si 
ces  documents  avaient  existé.  Je  les  aurais  certainement  con- 
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nus,  étant  données  les  relations  que  j'entretenais  avec  le 
service  des  renseignements.  Seulement  une  fois,  Henry  fit 
allusion  devant  moi  à  l'existence  de  lettres  de  cette  nature, 
ou  ayant  cette  origine....  C'est  au  moins  le  sens  de  la  décla- 
ration de  M.  Paléologue...  Il  prétendit  qu'Henry  a  fait  allu- 
sion, non  pas  à  l'existence  du  bordereau,  mais  à  des  lettres 
de  l'empereur.  Et  dans  son  discours,  M.  Jaurès,  après  avoir 
cité  la  phrase  textuelle  de  M.  Paléologue,  dit  un  peu  plus 
loin  :  il  résulte  des  déclarations  de  M.  Paléologue  qu'Henry  a 
affirmé  devant  lui...  (au  lieu  de  «  fait  allusion  »)  l'existence  du 
bordereau  annoté.  Cette  façon  d'interpréter  la  langue  fran- 
çaise ne  me  paraît  guère  conciliable  avec  le  respect  dû  à  la 
vérité. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  avons  entendu  M.  Paléo- 
logue et  M.  Jaurès  ;  nous  sommes  par  conséquent  fixés  sur 
ce  qui  s'est  dit  de  ce  côté-là  et  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
siez nous  donner  sur  ce  point  des  éclaircissements. 

Le  Témoin.  Pour  attribuer  la  paternité  de  la  légende  du 
bordereau  à  l'Etat-Major,  on  n'a  que  l'allusion,  ou  l'affirma- 
tion, comme  déclare,  après  M.  Paléologue,  M.  Jaurès,  qu'au- 
rait faite  le  lieutenant-colonel  Henn^  Or,  le  colonel  Henry 
n'était  pas  TEtat-major  :  c'était  une  individualité  de  l'Etat- 
Major,  ce  n'était  pas  tout  l'Etat-Major  ;  ce  n'est  pas  l'Etat- 
Major  qui  a  fait  le  faux,  c'est  Henry,  une  individualité. 

Et  puis,  cette  allusion  a-t-elle  été  faite  par  Henry  ?  M.  Pa- 
léologue l'affirme,  mais  enfin,  c'est  bien  le  cas  de  se  rappeler 
le  vieil  adage  judirique  «  testis  unus  testis  nullus  »  ;  il  est 
seul  témoin,  lui  seul  le  déclare  et  son  témoignage,  seul  témoi- 
gnage par  cela  même  judiciairement  sans  valeur,  est  bien 
vague  et  bien  imprécis.  Il  n'y  a  qu'à  se  reporter  aux  termes 
de  sa  déposition. 

Et  enfin,  je  dois  ajouter  ceci  :  M.  Paléologue  a  été  l'objet 
de  plainte  de  la  part  de  M.  de  Freycinet  au  sujet  de  déposi- 
tion passionnée,  contraire  à  la  vérité... 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  peut  pas  dire  pareille 
chose  ! 

Le  Témoin.  Je  rapporte  ce  qui  a  été  dit,  ce  qu'a  dit  M.  le 
général  Chamoin  à  M.  de  Freycinet. 


p 


M.  ix  pRociRCt  R  GfnÉitAL.  C'eàl  ce  que  vuus  at  sivti  pat  I 

Lr.  Tfcuotx.  UiTon?  inexacte.  Je  \-aJs  vous  rapporter  l'inci- 
d«nl  au<|uel  s  Hé  ai£lÉ  M.  FaJéulogue  :  le  général  Ctiunoui, 
qui  éUiil  cliar^é  pur  le  luiuiâUr  de  lu  guetTe.  tle  lin-  leâ  dé(M>- 
•iliuri!^.  cuiiime  le  Uil  aciuellenieiil  le  capilaine  du  iiiinii>ltfn 
de  ia  guerre,  le  général  Cttamoin,  lorsqu'il  lut  cette  déposlUoa 
de  M-  Paléologuc>.  alla  trouver  k  miiuslre  de  la  guern-  cl  lui 
demaintii  à  i*c  c}u'nll(!  fùl  reclifitp  par  M.  Pal^'olopup.  Le  mi- 
nislre  de  la  guerre  en  réréra  à  M.  Delca=*é  en  même  temps 
qu'au  Préaident  du  Conseil.  Le  Président  du  Conseil, 
.M.  Charics  Uupuy,  réunit  dans  son  cabinet  MM.  Uolcassé  et 
de  Frejciiicl  cl  au  cours  do  1j  conffTencf  «jui  cul  lieu  entre 
eu.\.  il  fut  décidé  que  M.  t'alénlug^uo  reviendrait  devanl  la 
Cour  pour  rcctiHer  sa  déposition  qui,  au  dire  de  MM.  de  Prey- 
cinel  et  Ctianioîn,  était  dictée  par  la  passion  et  était  inexacte. 


M  LU  Pti'HrrnEi  iinÉNÉrui,.  Je  suis  convaincu  que  ni  M.  de 
Fre)xinet,  ni  M.  le  Président  du  Conseil  n'ont  eu  une  ]:>areille 
idée. 


|^„.......... ...„.„,„ 

^^B  «utllsanl.  n'ayant  que  ce  témoignage  uoiqu<.>.  imprécis  et 
^^"  vague  de  M.  Paléolofcue,  pour  établir  l'exiâleiice  de  l'allusion 
ou  du  l'afllrniation  cfue  Ht  Heur)-,  et  sciail-ce  âUfllsant.  cela 
ne  prouverait  pas  encore  que  ce  serait  l'Elal-Major  qui  a  la 
palemil^  du  bordereau  annoté,  parce  qu'Henry  n'était  qu'une 
individualité, 
p,  76»  Il  y  avait  une  deuxième  partit-  dans  l'argumentation  de 
M-  Jaurès  :  M.  Jaurès  dit  que  rKtat-.Major,  après  voir  créé 
cette  légende  du  bordereau,  avait  (ail  valoir  cette  légende  à 
Ronnes  et  avait  créé  clicz  les  juges  un  certain  état  d'espril  i 
l'aide  de  ce  bordereau.  H  .s'appuyait  sur  la  déclaration  du  com- 
mandant Merle,  l'un  des  juges,  qu'il  aurait  faite  à  un  certain 
docteur  Dumas:  eli  bien,  le  commandant  Merle  h  opposé  à 
M.  Dumas  et  à  M.  Jaurès  un  démenti  auquel  iU  n  ont  pas  ré- 
hpondu. 

VoilÂ  sur  quoi  repose  toute  l'imputation  dirigée  contre 

I  l'Elal-Major  par  M.  Jaurès,  sur  un  t-^moignage  vague  cl  im- 

[  précis  de  M.  Paléologue  et  une  information  démentie.  El  vuUà 

t  ta  première  partie  des  faits  nouveaux  invoqués  par  Dreyfus 

'  l'appui  de  sa  demande  eo  révision. 
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Le  deuxième  point  invoqué  par  Dreyfus  est  relatif  au  faiL^ 
témoignage  Savignaud... 

M*  MoRiXARD.  Le  témoin  pourrait-il  nous  dire  à  quoi  faisait 
allusion  l'un  des  juges  de  Rennes  lorsqu'il  interrogeait 
M"^  Henry  sur  Texistence,  sur  la  table  d'Henry,  d'un  papier 
épais,  au  moment  de  la  livraison  du  bordereau  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  sais  pas  quel  pouvait 
être  rétal  d'esprit  de  ce  juge  et  pourquoi  il  a  posé  cette  ques- 
tion. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  été  question  de  toile  cirée 
sur  laquelle  Henry  aurait  reconstitué  le  bordereau.  On  a  parlé 
de  cela  aux  audiences  des  3  et  4  mars... 

i 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  On  en  tirait  cette  conséquence 
que,  si  ça  avait  été  le  bordereau  sur  papier  pelure  qu'avait 
Henry,  il  aurait  pris  la  précaution  d'enlever  la  toile  cirée,  et 
ne  l'avait  pas  enlevée  :  c'est  que  c'était  le  bordereau  sur  papier 
fort.  Voilà  l'état  d'esprit  du  juge,  évidemment.  Vous  n'en 
savez  rien,  passez. 

Le  Témolx.  Je  m'explique  au  sujet  du  témoignage  Savi- 
gnaud ;  c'est  le  planton  qui  était  employé  par  Picquart  en 
Tunisie  et  qui  déclare  avoir  porté  des  lettres  de  Picquart,  en 
mai  1807,  destinées  à  M.  Scheurer-Kestner.  Le  colonel  Pic- 
quart oppose  aux  dires  de  Savignaud  le  démenti  le  plus  for- 
mel :  il  déclare  n'avoir  connu  M.  Scheurer-Kestner  que  lors 
de  son  voyage  à  Paris,  lors  du  procès  Esterhazy.  Si  ce  que  dit 
le  colonel  Picquart  est  exact,  il  est  évident  que  Savignaud  a 
fait  un  faux  témoignage  :  si,  au  contraire,  c'est  Savignaud 
qui  a  raison,  bien  que  ce  soit  un  point  sur  une  question 
à  coté  de  l'affaire  Dreyfus,  il  est  certain  aussi  que  la  valeur 
morale  des  déclarations  que  le  colonel  Picquart  peut  appor- 
ter dans  cette  affaire  est  gravement  compromise. 

Un  Membre  de  La  Cour.  \'ous  ne  pourriez  pas  nous  dire 
où  Savignaud  demeure,  car  nous  l'avons  cherché  vainement 
de  tous  cotés  :  il  est  inconnu  et  introuvable  à  toutes  les 
adresses  ;  sans  cela,  nous  aurions  été  très  heureux  de  l'en- 
tendre. 
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Li:  Tkmoin.  Dans  le=r  •iocunu-ni-  *le  1  enquête,  il  y  a  son 

\a.  MLMiiiii:  lu:  i.\  <>ii  i;.  NMiir  lavon-  lait  i;liereliei  là  fl  ail- 
N-ui-:  l'ii  .-f  finuur  tïr-  in-li^'alp-rir  «liv»'i>f-:  paitijut  vu  on  l'a 
<:\ii:ir\iK-.  il  l'-i  inlp»uvabl»-.  Sj  par  iiasar.l  vuu-  «-nteii^liezftarler 
fU*  ru  r»-.-nl»-nce  acluell».-.   nou-   vuu.-  -eii«jn?  obliiTés  de   la 

Li.  Tlmmi.n.  bien. 

lA"r  iiailiran-  «iv  la  cau^».'  •]♦•  Dr»*yfu.-  «if/ciarent  que  Savi- 
friuiwl  t'r-l  un  faux  h'-ninin  ;  il-  iii>rnt  que  ^^avignaud  a  fait 
un  faux  t*''inf»ii:nai:»-  :  il-  <ii.T«'nl  (|ut.'  Savij:nau«J  ♦•.-!  un  niau- 
v.ii-  «Irùlr,  qui!  a  l'-W'  c;»--»'*  aux  L'air».'>  ;  ><.ii  IfUiuitruay^e  est 
rnnliedil  par  rriui  «]♦•  M.  Scli*nii'»'r-Keslner  et  par  celui  «du 
lirul*'nanl-ru|tni»-i  l'iniuîni  lui-nirriî»-.  D'ailleur?.  qui  a  ja- 
p.  770  ruai-  tioutt'.  <lil-<in.  »ju»'  Saviunau'i  fût  un  laux  t»'nioin  ?  J'en 
(li'niaMiU'  |iai<ii(n  à  la  l'-uni.  j*»-n  «loute.  Je  n'en  sais  rien,  si 
ces!  un  faux  Ifumin.  rien  nt*  rin<li(|ue.  Voici  pourquoi  rien 
n*'  rin'ljque  :  dahopl.  qu'e-t-ro  que  Savignaud  ?  était-ce  bien 
un  iiiauvai-  ilrùle  V... 

M.  \a:  I*Hnrrni:i  H  fiKNKUAL.  Il  ♦•lail  c»*rlainenjent  un  mau- 
v.ii-  "^«"Mal  :  \nu-  mai-  <l«inii«*/  voir»'  iiiiprr^-inii.  nmi.-  avims 
l.i  n^tre  :  nou.-  n  avons  pas  l»e.-Min  (W  votre  opinion  là-dessus  ; 
l'Ile  vaut  rp  (pr^li'  vaut,  niai.-r  pas  davantage. 

\a:  Tf.\hhn.  ,Ir  vai>  analyser  la  lettre  «lu  colonel  Dechizelle 
()ui  dfpnndrait  Savi^^nauJ  comme  un  mauvais  drôle  :  jamais 
ou  iir  I  il  ntrr  puMMiurment.  qu'un  la  produise,  cette  lettre. 

.\I.  LK  pHOi-iREin  (iÉ.NÉKAL.  Ou  VOUS  la  donnera. 

!j:  Témoin.  Je  la  connais. 

.\l.  i.K  PiUH.rnKi  H  iiÉNÊHAL.  AUiTS  i\Q  disculons  pas. 

I.r.  Tkmi>in.  Mai>,  dans  le  public,  on  ne  la  connaît  pas. 

■ 

M.  f.i:  IMioi  i  iiKi  n  (.én-kral.  Qu'e.-l-ce  que  cela  nous  fait,  le 
puhln;  ? 

\a  Tkmoin.  11  rtsuUe.  dit-on.  des  termes  de  cette  lettre  que 
S.iviL'uaud  nr  d^il  pas  titn-  tTu  en  justice. 


Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  le  connaissez  pas  person- 
nellement î  Alors,  c'est  une  appréciation... 

Le  Témoin.  Qui  résulte  de  la  lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Les  témoins  déposent  sur  des  faits 
à  leur  connaissance  personnelle  ;  or,  vous  ne  l'avez   pas 


Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  devez  déposer  de  ce  que  vous 
savez  personnellement,  et  non  pas  discuter  les  arguments 
produits. 

Le  Témoin.  M.  le  Procureur  général  a  lui-même  déclaré 
dans  son  réquisitoire  du  4  mars  qu'il  fallait  que  l'enquête  fût 
une  enquête  complète  et  définitive. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  Que  tout  doit  être  nettoyé  ;  or,  pendant  dix-huit 

mois,  j'ai  6ié  chargé  de  l'enquête  au  ministère  de  la  guerre 
au  nom  du  minisire  de  la  guerre,  el  il  est  tout  naturel,  il  me 
semble  que  je  fasse  part  à  mon  tour  de  ce  dont  j'ai  fait  part 
au  luinislre  de  la  guerre...  Je  ne  veux  cependant  pas  abuser 
de  la  patience  de  la  Cour... 

M.  LE  Procureur  hénéhal.  Vous  avez  dressé  de  nombreux 
rapports  dans  lesquels  vous  avez  exposé  votre  opinion  sur 
une  foule  de  faits  que  vous  ne  connaissez  pas  personnelle- 
ment ;  ce  que  nous  désirons  savoir  surtout,  ce  sont  les  faits 
précis  à  votre  connaissance  personnelle  sur  lesquels  vous 
pouvez  témoigner  ;  cela,  ce  n'est  qu'à  cflté,  vous  ne  savez 
rien  personnellement. 

Le  Témoin.  Je  connais  la  lettre  Dechizelle. 

M.  le  Procureur  général.  La  lettre  existe  au  dossier.  p 

Le  Témoin.  On  en  prend  texte  pour  dire  que  Savignaud 
ne  peut  pas  être  cru  en  justice  et  cela  ne  résulte  pas  de  la 
lettre... 

M.  le  Procureur  général.  C'est  de  la  discussion  et  il  n  y 
aurait  pas  seulement  à  discuter  de  la  lettre  du  colonel,  dont 
je  me  sers,  mais  du  témoignage  de  la  lettre  de  M.  Scheurer- 


loi 


lû'.-liier  qui  a  unt-  J'H*ii  aiilif  \\il»*in.  fl  «le  braiicoup  «l'autre^ 
(•irconslaiice.s.  «lu  l»iu«ni:na|Lri*  «k*  Hui|Lies,  iiutamnienl... 

Li:  Tkmoi.n.  nii  a  iht  que  le  téiiiuignatre  «U*  Hoque?  cunlr»^- 
tli^ail  SaviLMiaud. 

M.  u:  raociun  u  <.lm:]im..  l'a.-  jiuur  vuu?  pful-ùliv.  niai? 
|>oiii'  ii'jUî.  Ce  ii'e.-l  pa-   l:i   peiiir  «le  «li.-cuttT  .>ur  ce  point. 

Li:  TtMcn.N.  un  na  qu'a  liiv  Ir  IrinoiiiiiaLV  ilc  Ruque^... 
J'aurais  (l»''j:i  iini  ?i  jf  pnuviii-  |>arUM'... 

Uoqut's  ilit  ceri  :  jt-  ]Miit;ii-  iji'urnilrincut  !•*.-  k'IliL-.-  pu 
vtM*>  cl  c'i'lail  W  piantMii  qui  pniiail  l^•^  li'Itiv-  «.!»•  -ervice  . 
H  yrncriilnnrnt  •<  il  pouvait  «hnir  se  faire  que  ce  .>oil  !«•  plan- 
l<»n  qui  porlàl  l«v-  h»tln'-  priv»-»'-.  ri  pui?,  à  qui  fera-t-on  ad- 
ujt'ltr»*  tpir  l«'  iii»'Mi»'  M'iir  jf  licutt'iiant-cttjiiiM'i  l*irqunrl  rliar- 
V«*ail  >i>\i  Mi'l«»iiii.ui«r  'i«  pnih  1  ii>  Ifllrcs  pnvf»/-.  ts  lo  plan- 
Imu  1«'.-  Iftit'f-  t\r  >i'i\ici-.  ;il'»!-  «ju'rlk'^  •li'vait'Ul  cire  p'-rl^i*- 
r{  parlirà  la  nicuie  pn?ti'  ?  Kl  t-u  l^ul  la?.  Iluqur^  dit  «'  génô- 
jaleuifiil  '.  CL'  (jui  lai--ij  >u]q»«.M»]'  que  quelquekûs  cola  iw 
M'  j»a-:«ail  \*i\i  am.-i.  l'a:  ion-«'iph*ul.  «li»  rr  (i.'in'»ii:uaiie  n»* 
iv?ulle  |»ar;.uu»'  cuulr.i«ii«iiun  avr«-  cf  que  «Irelare  bavisrnaud. 
à  <a\nu(ju'il  a  p^ih-  «!»•-  irlirc-  piixrt's  :  r\  cej»en<laiil.  i;"es' 
Cl*  qtioii  ,i  «lit. 

M.  u;  Pii»m:i  ui:i  h  4,i:M:ii.\L.  A  4]ui  icra-t-ou  cu'ire  que  Tic- 
(juail  ériivail  à  M.  Siliourei-Ke^lncr  (ju'il  ne  CMiin-ii^âail 
UJèiiie  pli?  dr  ni>ni  à  re  juonieul-là  V  voilà  la  lepnM.-e. 

Lr.  Tr.MniN.  Kn  eiivt.  M.  SrlH'urer-Ke.-lner  a  <K»clarê  iM  Tic 
(juarl  ♦L'aleuient  qu'il.-  n«'  .-♦*  tunnai.-saiont  pa-.  par  ron>»'- 
qucnt  M.  Picquart  ut*  puuvait  pas  tci'irc  à  M.  Ke^tner.  mai? 
M.  Sriii-uiLT-Ke^lner  avait  diM-larr  eu  IJ'^JT  qu'il  avait  réuni 
uu  •l"->ier  cnteuaul  des  preuve.-  cei laine?,  accalilanlt'?  *!•' 
I  nnp.'ceuie  de  hn'vfu::.  rt  quand.  -i\  umm-  I"1u.s  lard,  au  piu- 
.'f-  K.-torhazy.  d  n  tMt^  aiiîf*n<''  à  les  prorluire,  il  a  dit  qu'il  n»* 
le-  a\ait  pa?  :  il  a  vi>ulu  ni«liquer  M'  Lebluis.  qui  a  tlit.  lui 
au-.-i.  qu'il  n'en  avail  pa-.  et  que  l 'était  Picquarl.  \'oilà  duii . 
M.  .'^••hfur»'i-Ke.-lu»'i .  (lu:  a  aliirin»'  !••  e«tnlraiie  six  ni'»i:.  au- 
)i.ii.i\.iiit.  ireiain.iiit  uii>  aiidili<'!i  <hi  niiiii-tit'  di*  la  iruerrr. 
deinandanl  .'i  être  autf)i'i.se  a  montrer  sun  ttu^^sier  au  pulijie... 

M.  i.i:  l'UiH  i.iuii  u  i.i:m:u\!,.  \«iu-  préierez  le  leniuianaire 


(le  Savignaud  à  celui  de  M.  Scheurer-Kestner.  la  Cour  appré- 
ciera. 

Le  Témoin.  El  le  pays...  Je  prélère  le  léniuignage  de  llium- 
bic  Savignaud.  , 

M.  LE  Proclrelu  gé-néhal.  C'esl  bien  :  cela  prouve  voire 
t'Ial  d'esprit. 

L'.N  Membul  ue  la  Colk.  \"ou^  laisiez  lout  à  l'heure  la  ré- 
(Ic.xiou.  fausse  d'ailleurs,  que  "  teslis  unus,  teslis  iiullus  ». 
pour  M.  Paléologue  ;  quand  il  s'agit  de  Savignaud,  vous  ne 
faites  plus  la  même  réflexion  ? 

Le  Témoi-n.  Je  l'admets. ,.  Jl  n'y  a  rien  qui  rrouve  que  Savi- 
gnaud est-  un  faux  témoin. 

M.  LE  PnocuREin  général.  Là-dessus,  vous  ne  savez  rien.  p.  772 

Le  Tkmoix,  Reste  Czernusky.  Ici,  je  saurai  peut-être  quel- 
que cliose  de  Czeniustiy. 

Lli  jjn'ii.  il-  suis  daccoid  avec  M.  le  Procureur  général,  à 
sawiii'  que  je  pense  cunmie  .lui.  (|uund  il  croit  être  sûr  que 
Uzei'iiusky  est  un  tau.\  léinoin.  mais  je  n'étonnerai  ]ias  la 
(Joui'  en  disant  que  je  base  ma  conviction  sui'  des  considéra- 
tions dilTérunles  de  celles  de  M.  le  Procureur  j^éuérai. 

Czei'nusky  a  lail  deu.\  dé|Kisitions  :  l'une  sous  lornie  de 
lettre  iiubliijuemeiil  lue  à  l'audience,  el  l'autre  à  huis-clos. 
Je  iras:^istais  pas  à  1  audience  du  luiis-clos,  mais  celle  au- 
dience avait  réuni  trop  de  personnes  appartenant  aux  deux 
camji?  pour  que  le  seci'et  du  liuîs-clos  dit  louglemps  gardé, 
yuan!  à  moi.  j'ai  su  la  substance  de  la  déposition  faite  à 
hujj-cltjs  ijuelques  heures  après  qu'elle  avait  été  faite.  M.  le 
Pj'ocureur  général  a  dit  :  nous  ne  savons  pas  ce  qui  a  été  tail. 
ceiiendant,  on  a  parlé  d'Adamovilch,  de  \eyssel  et  d'autres... 

M.  LE  PnoctnEun  géséRîU,.  J'en  ai  parlé,  mais  pas  parce 
que  j'ai  violé  le  secret  du  huis-clos. 

Le  Tkmoin.  Tuut  le  Inonde  l'a  dit  :  on  en  parlait  à  Rennes, 
toid  le  monde  savait  ce  qui  avait  été  dit  et  j'en  parlerai,  parce 
que  c'est  dans  le  domaine  publie,  puisque  c'est  arrivé  à  mes 
oreilles  quoique  je  n'assistasse  pas  â  l'audience  de  huis-clos. 

Dans  l'audience  publique,  M.  Czeniusky  a  dit  qu'il  y  avait 
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*  quatre  Iraîlres  principaux  qui  fournissaient  h.  rélrangoi  deâ 

renseignements  intéressant  la  délense  du  lerriloire.  cl  i|ue 

parmi  ces  traîtres,  en  première  ligne,  il  y  avait  Dreyrus.  el 

dans  l'audience  de  huis-clos,  il  a  nommé  les  couiplicps.  ceux- 

Lqu'il  appclail  tels,  et  parmi  ces  complices,  il  y  en  avait  un 

fqui   s'appelait   Ouénée,    I  agent  du   service   lies  renscigne- 

Iments.  mort  depuis  peu.  Thomme  de  confiance  d'ilcnry. 

Or,  Uuéiiée,  pcrsoniielk-mcnt.  était  hors  d'état  de  fournir 

1  des   renseignements  qui  lui  appartinssent  en  propre  :  s'il 

|:ïournissait  des  renseignements,  il  ne  pouvait  être  que  com- 

I  missionnaire  de  quelqu'un,  il  en  fournissait  pour  quelqu'un, 

et  ce  quelqu'un,  qui  serail-il,  sinon  lleniy,  qui  serait  alors  le 

I  Irallre  ?  Mais  celte  liy[)olhêsc.  qui  a  été  admise  par  M.  Jo- 

fsepl]  Heinacli.  contredite  par  PioquarE.  n'a  été  sanctionnée 

■  par  personne,  elle  ne  peut  pas  s'établir,  et  toute  l' ingéniosité 

fde  M.  Reinach,  historien,  n'a  pas  réussi  à  la  faire  adopter,  ni 

à  la  prouver.  Par  conséquent  je  dis  qu'il  est  faux  de  dire  que 

Guénée  était  un  espion  ;  c'est  faux,  il  nesl  pas  établi  qit'llenry 

était  un  Irullre  ;  je  suis  au  contraire  en  mesure  d'établir  qu'il 

ne  l'était  pas.  Par  conséquenl,  celui  qui  vient  dire  :  Guén'e 

était  un  traître  pour  son  propre  compte,  celui-là  a  dit  une 

chose  inexacte. 

Or,  Czenmsky  qui  dit  cette  chose  inexacte  a  montré,  par 
[  l'ensemble  de  sa  déposition,  qu'il  connaissait  cependant  ce 
'  monde  interlope  où  se  recrute  l'espionnage  ;  il  a  donné  des 
renseignements  sur  les  espions  qui  avaient  élé  condiiinnés. 
renseignements  qui  n'étaient  pas  dans  le  domaine  publie, 
qu'il  n'avait  connus  que  parce  qu'il  avait  fréquenté  ce  monde 
spécial.  Donc,  lorsqu'il  vient  dire  que  Ouénée  est  un  espion 
et  un  complice  de  traître,  lorsqu'il  vient  dire  cette  chose 
Inexacte,  il  ment  sciemment.  C'est  ce  qui  caraclérise.  je  cols, 
le  taux  témoignage. 

Ce  faux  témoignage  de  Czernusky,  est-ce  qu'il  a  él.^  le  fait 
de  l'Etal-MaJor.  a-t-il  été  suscité  par  lui  ?  i'.omment  s'est  pr.> 
duit  le  témoignage  de  Gzérnusky  ?  Il  est  allé  Iriitiver  M.  Qxits- 
nay  de  Beaurepaire,  el  je  demande  la  permission,  puisque  je 
cite  le  nom  de  l'ancien  président  de  la  chambre  civile,  de  dire 
la  haute  estime  que  j'ai  pour  sa  personne  et  pour  la  droiture... 

M.  LE  PRocL'REtn  géhArau  Vous  pouvez  passer  cetle  ap- 
b.préciatlon.  oUo  est  inutile. 


^ 
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Li:  TÉMo:x.  11  a  ouvert  une  enquête  personnelle  dont  les 
résultats  ont  été  publiés  dans  l'Echo  de  Paris,  qui  a  eu  pour 
effet  de  produire  certains  témoignages  devant  le  conseil  de 
guerre  de  Rennes.  Czernusky  s'est  donc  adressé  à  lui,  lui  a  p.  7' 
dit  probablement  qu'il  avait  des  communications  intéressan- 
tes à  faire,  mais  ne  lui  a  pas  dit  la  substance  de  la  dépo^tion 
qu'il  ferait,  et,  un  beau  jour,  on  a  vu  dans  VÉcJio  de  Paris,  à 
la  suite  de  Tenqut^te,  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  dire  qu'il 
avait  reçu  la  visite  d'un  personnage  qui  prétendait  avoir  des 
choses  importantes  à  faire  connaître  sur  l'affaire  Dreyfus,  et 
qu'il  avait  engagé  ce  personnage  à  écrire  au  président  du 
conseil  de  guerre  pour  demander  à  être  entendu.  En  effet, 
c'est  ce  qui  fut  fait  par  Czernusky. 

On  me  dira...  j'ouvre  une  parenthèse  :  M.  Quesnay  de 
Beaurepaire  s'entendait  avec  l'Etat-Major,  c'est  l'homme  de 
l'Etat-Major,  c'est  lui  qui  accueillait  Czernusky.  Si  M.  Ques- 
nay de  Beaurepaire  s'était  entendu  avec  l'Etat-Major,  il  n'au- 
rait pas  accueilli  dans  son  enquête  certains  faits  sur  lesquels 
il  a  pu  se  tromper,  parce  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  d'infor- 
mation nécessaires,  et  s'il  les  avait  eus,  il  n'aurait  pas  ac- 
cueilli ces  témoignages,  parce  que  l'Etat-Major  avait  décou- 
vert que  ces  faits  étaient  des  légendes...  .^e  lcii>  allusion  à  la 
prétendue  remise  par  Dreyfus  d'une  feui.\'  des  plans  direc- 
teurs de  Pontarlier  ;  je  n'entre  pas  <\ms  le  détail  de  l'affaire, 
que  la  Cour  connaît  peut-être  ;  il  y  a  une  feuille  du  plan  direc- 
teur qui  a  disparu,  et  M.  Qii^-snay  de  Beaurepaire,  sur  le  dire 
de  quelqu'un,  autorisé  ou  non,  je  ne  sais  pas  qui,  a  admis 
que  Tauleur  de  la  disparition  pouvait  être  Dreyfus.  Or,  six 
mois  auparavant,  j'avais  reconnu  qu'elle  avait  été  perdue, 
mais  environ  trois  semaines  ou  un  mois  avant  que  Dreyfus  ne 
vînt  \  Pontarlier  ;  par  conséquent,  cela  ne  pouvait  lui  être 
impi  lé. 

Donc,  s'il  y  avait  eu  collusion  entre  M.  Quesnay  de  Beau- 
repaire et  nous,  il  aurait  connu  ces  détails  et  il  ne  les 
aurait  pas  insérés  dans  son  enquête,  et,  s'il  a  accueilli  Czer- 
nusky, ce  n'est  pas  nous  qui  le  lui  avons  envoyé. 

C'est  ainsi  que  Czernusky  écrit  au  président  du  conseil 
de  guerre  et  il  arrive  à  Rennes  ;  il  était  accompagné  de  deux 
messieurs  que  nul  n'avait  jamais  vus,  et  à  eux  trois,  ils  se 
sont  présentés  chez  les  principaux  témoins  de  l'accusation  ; 


Us  sont  allés  chez  M.  Cnvaipiiar,  chez  le  jrêiiéral  Mercier,  i-bez 
B  ffént-ral  Hngel.  peut-i'ire  fiiez  ti'aulre;-.  enlln.  je  connais  ces 
■oii^-là... 

M.  un  PnociREi  tt  GÉ.\Én\L.  Savcz-vous  quels  liaient  ceux 
Il  raccompagnaient  ? 
H.  Non,  je  vous  ilinii  ce  que  je  isEiis...  Il»  n'avaient  quttnu 
«rte  do  visite,  le  nom  je  ne  le  connais  jias  ;  ils  ne  son!  pas 
«nu*  chez  moi.  Sur  cette  curie,  l'un  avait  iiiscril  au  crayon 
ion  iiuni  et  .«^on  adresse  :  ils  ^e  «lonnaienl  comme  des  iit-go- 
«iaiits  du  Marais,  se  Ui^ianl  ardenls  patriotes,  indignés  de  la 
lampagne  faite  en  laveur  de  la  revisioiL  et  puis,  il^  présen- 
"talenl  un  troisième  personnage,  le  prince  (izemusky  de  la 
maison  royale  de  Serbie,  ^poux  d'une  pelile-fille  du  maré- 
chal Serrurier,  officier  autrichien  démissionnaire  ;  ils  décla- 
raienl.    ces   deux  élraiipes  parrains.    coiinaUre  Czernusky 
Fjlepuis  loii^lenips.  avoir  pu  savoir  qu'il  possédait  des  se- 
crets,  qui   intéressaient    l'aftaire    Dreyfus,     qu'ils    avaieni 
ibtenu  de  son  amour  pour  la  Krance  qu'il  vint  dire  ces 
jecrels  au  conse'il  de  guerre  de  Rennes, 

Les  témoin'',  tout  naturellement,  ne  s'altendalent  pas  à 
feelte  visite,  nous  n'en  savions  rien,  personne  n'en  parlait  à 
jRenne?,  l'enqut^te  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire  en  avait 
l^ien  i>arlé.  niai^  le  nom  n'avait  pas  éli;  cité  :  il  paraît  beau- 
»up  de  choses  dans  les  journaux,  on  y  allaclic  plus  ou  nu  ins 
d'importance.  Nous  avons  demandé  :  qu'eçt-re  que  ce^  se- 
■els  ?  Czernusky  avait  répondu  ;  je  vais  devnni  le  Cunsoil 
^e  guerre  de  Hennés  el  la  déférence  que,  je  dois  au  Conseil 
n'impose  de  lui  réserver  la  primeur  des  révélalions  que  j'ai 
I  faire.  Là-dessus,  ces  témoins  donl  je  vous  ai  jmrlé  se  turenl. 
«I  Czernusky  et  ses  deux  tenants  s'en  allèrent...  Cela  se  pts- 
sail  dans  la  malinée  du  dimanche  :  on  les  vd  l'après-midi  cir- 
culer, seuls,  personne  ne  les  accompajînati,  on  m-  leur  offrU 
pas  l'hospitalilé,  personne  de  nous  ne  les  fit  asseoir  à  sn  laWe. 
Le  lendemain  matin.  CMrnnsky  a  fait  sa  déposition  ; 
lous  nous  re^rdions  tous  :  le  surlendemain,  il  a  fait  sa 
téposilicm  è  htiis  clos  ft  quand  j'ai  su  qu'il  avail  cité  Oiié- 
'  née.  )«>  me  suis  dit  que  c'était  un  faux  lémuin  ou  un  fou. 
p.  TU  Voilà  l'impression  que  j'ai  eue  [wrsoimellempnt,  que  l'ai  dès 
ce  moment  fait  connaître  A  d'autres  lémoins.  qni  |>f'urront  le 
oertlller  à  leur  lour. 
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Puis,  Czernusky  a  été  invité  par  le  président  du  conseil 
de  guerre  à  revenir  devant  le  conseil  ;  il  a  déclaré  qu'il  était 
malade  ;  le  président  du  conseil  n'a  pas  insisté,  n'a  même 
pas  envoyé  vérifier  la  maladie  et  Czernusky  est  parti  lais- 
sant chez  tous  une  impression  d'étonnement  et  de  stupéfac- 
tion. 

Maintenant  sur  quoi  se  base-t-on  pour  dire  que  c'est 
TEtat-Major  qui  a  produit  Czernusky  ?  Pourquoi  Taurail-il 
produit  ?  Est-ce  pour  dire  que  Dreyfus  était  coupable,  était 
un  Iraitre  livrant  les  secrets  de  la  défense  nationale  ?  Mais 
il  ne  se  serait  pas  basé  sur  les  affirmations  de  Czernusky,  et, 
étant  données  les  allures  louches  de  Czernusky.  ce  n'est  pas 
à  lui  que  TEtat-Major  se  serait  adressé,  alors  qu'il  avait  les 
officiers  eux-mêmes.  Czernusky  n'a  apporté  aucun  appui  à 
ses  affirmations  ;  comment  les  prouvait-il  ?  Par  des  témoi- 
gnages de  Mosetig,  d'Adamovitch,  de  Wessel,  je  crois,  tous 
gens  inconnus  de  tous,  dont  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  véri- 
fier même  l'existence.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  à  Czer- 
nusky que  nous  serions  adressés.. 

L  .\  Mkmbre  de  la  Cour.  Il  est  certain,  au  dire  d'un  témoin 
très  important,  (lue  le  témoignage  de  Czernusky  a  eu  un 
poi(i>  considérable  sur  l'esprit  des  juges  du  conseil  de  guerre 
de  Rennes. 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  a  été  dit  par  un  des  témoins 
les  plus  importants. 

Le  Témolx.  Je  ne  m'explique  pas  alors  pourquoi  les  juges 
de  Rennes  n'ont  pas  insisté  pour  revoir  Czernusky,  n'ont 
pas  vérifié  lexistenee  de  sa  maladie.  Le  président  lui  a  écrit 
pour  lui  demander  de  revenir  devant  le  conseil  de  guerre  ; 
Czernusky  a  répondu  qu'il  était  malade.  On  ne  s'est  plus 
inquiété  de. lui.  Si  sa  déposition  avait  produit  un  effet  si  con- 
sidérable, il  me  semble  qu'il  en  aurait  été  autrement. ..Je  puis 
me  tromper  :  mais,  si  j'avais  été  juge  et  si  j'avais  attaché  tant 
d'importance  à  cette  déposition,  j'aurais  insisté  pour  qu'on 
l'entendît  à  nouveau,  qu'on  allât  vérifier  sa  maladie,  Tinter- 
roger  dans  sa  chambre...  Mais  quand  même  ce  témoignage 
eut  influencé  les  juges,  est-ce  que  cela  prouverait  que  c'est 
TEtat-Major  qui  Ta  produit  ? 


I—  MO- 
US MEiiiBRE  DE  LA  CoLii.  Témoin,  voulez-vous  nie  perir-eMpe 
d'appeler  voire  atlention  sur  une  locution  dont  vous  servez 
Iréquemment  ?  Vous  venez  de  dire  :  cela  ne  prouve  pas  que 
c'est  l'Etal-Major  qui  l'a  produil.  iju'en tendez- vous  par  cette 
expression  <•  l'Elat-Major  u  ?  Je  crois  qu'on  n'a  jamais  mis 
en  cause  que  le  bureau  des  renseignemenls  personnifié  dans 
un  de  ses  chefs  ou  peul-êlre  certains  de  ses  collaborateurs  ; 
mais  le  procès  de  l'Elal-Major  n'a  Hé  fait  par  p-T.*!'!!!»-.  i>er- 
sonne  n'a  eu  la  prétention  de  le  faire. 

Le  Têmois.  Si  mon  expression  est  impropre,  j'en  demande 
pardon  h  la  Cour... 

Un  Membre  de  la  Coir.  11  semblerait  que  ce  soit  la  lutte 
^e  l'Elat-Major  contre  les  partisans  de  la  révision  ! 

Le  Témoin.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  rectiQer  mon 
expression,  mats  je  fais  remarquer  que  ce  n'est  pas  non 
plus  le  procès  du  service  des  renseignements,  je  ne  faisais 
pas  partie  du  service  des  renseignements... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  on  ne  vous  a  pas  fait  votre 
procès  !... 

Le  Témoin.  Si,  on  a  commencé... 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.  Qui  7 

Le  Témoin.  Vous,  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Du  tout—  Ah  I  si  c'est  faire 
votre  procès  que  de  contester  vos  interprétations,  oh  !  alors 
.  très  énergiquement. 

Le  Témoin.  Je  dis  que  si  mon  procès  n'est  pas  fait,  il  «  été 
commencé  puisqu'on  a  dit  que  j'étais  couvert  par  la  loi  d'am- 
nistie... 


I 
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M.  LE  Procureur  gé-néral..  Qui  a  dit  cela  ? 
Le  Témoin.  Je  crois  que  c'est  M"  Mornard. 


Il  ni 

^^m        M.  LE  Phocurelb  géxéral.  On  a  parlé  d'amnistie  en  ce 
^^H  qui  concerne  un  fait  qui  ne  vous  est  pas  imputé  ;  on  ne  vous 
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a  pas  imputé  d'être  pour  quelque  chose  dans  les  faux  ;  on  a 
parlé  d'amnistie  pour  le  général  Gonse,  pour  Gribelin. 

Le  Témoin.  On  dit  «  le  procès  des  officiers  de  TEtat-Major  », 
c'est  contre  eux  que  cela  a  été  dirigé...  L'esprit  public  qui  est 
simpliste  l'a  bien  compris  comme  cela... 

M.  LE  Procureur  général.  Il  est  peut-être  trop  simpliste, 
il  est  généralisateur. 

Le  Témoln.  Enfin  mon  expression  peut  être  impropre, 
mettons  «  l'accusation  »... 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  vaut  mieux...  Et  puis  jus- 
qu'à présent  je  cherche  toujours  ces  graves  faits  qui  devaient 
écraser  tout  et  dont  les  partisans  de  la  revision  ont  peur. 

Le  Témoin.  J'y  arriverai. 

M.  LE  Procureur  général.  Bien...  Allez. 

Le  Témoin.  Vous  me  direz  probablement  à  ce  moment  que 
cela  ne  tient  pas  debout,  que  c'est  odieux,  comme  vous  l'avez 
dit  tout  à  l'heure. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  ai  dit  qu'il  était  odieux 
d'accuser  de  forfaiture  un  membre  de  la  Chambre  criminelle 
et  je  le  maintiens. 

Passons  aux  autres  faits  que  vous  avez  à  nous  donner. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  fini  en  ce  qui  concerne  Czernusky. 

Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  admissible  que  Czernusky  ail 
été  produit  par  TEtat-Major.  L'Etat-Major...  je  me  trompe, 
Taccusation  ne  se  serait  pas  adressée  à  ce  serbe  pour  affirmer 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  d'autant  plus  que  cette  affirmation 
n'était  appuyée  sur  rien  du  tout.  L'aurait-elle  fait  venir  pour 
faire  dire  que  Guénée,  l'homme  de  confiance  d'Henry,  était 
un  traitre,  un  espion  ?  L'hypothèse  ne  tient  pas  debout*,  elle 
n'est  pas  admissible.  Par  conséquent  je  crois  qu'il  est  inad- 
missible que  l'Etat-Major  ait  produit  lui-même  Czernuszky. 

Mais  d'un  autre  côté  Czernusky  n'est  pas  venu  de  lui- 
même  faire  son  témoignage.  Si  ce  n'est  pas  l'accusation  qui 
l'a  produit,  qui  serait-ce  ?  Les  partisans  de  Dreyfus...  c'esit 
bien  quelqu'un  ? 


n 


p.  776  Lx  Membre  de  la  Cotn.  Quel  inlércl  la  dt-leiise  ^\c  Dreylus 
avail-cllc  k  produire  un  témoin  qui  Eilliniiait  que  Droy[ii=  élait 
coupable  ? 

Le  Témoin,  Je  réponds  à  l'objeclion  i\ut  je  pnvoyais. 
Cesl  vrai.  Gzcrnusky  déclare  que  breylus  (.'sl  coupable  ; 
l-mats  Esterliazy  aussi  le  iléclare...  et  je  démontrerai  Utui  h 
'  l'heure  qu'Esterhazy  est  un  lioinniL-  de  paille;  U  déclare  ceien- 
danl  que  Ureylus  est  coupable,  mais  de  lacon  4  pouvoir  taire 
naître  le  douie  dans  l'esprit  de  ceux  (|ui  rtulendenl.  Ozer- 
,  nusky  déclare  également  que  Dreyfus  est  coupable,  mais 
■  il  déclare  en  même  lemps  que  iiutnéc  csl  coupable.  Or.  k 
|ce  moment  M.  Ilcmacli  \eiiail  U  inveiiler  la  lable  de  la  trahi- 
son d'Henry'  avec  la  complicilé  U'Eslerhazy...  En  prononçant 
le  nuil  "  fable  ».  je  ne  fais  que  mappropner  ce  qu'a  dil  le 
colonel  Plcquart. 

Sl  quelqu'un  avait  inlértH  h  la  production  du  témoignage 
f  de  Czernusky,  c'était  la  défense  :  «  is  fecit  cni  prodesl...  ■ 

I.E  Phoci'relh  général.  \'ous  avez  dit  tout  à  l'beurc  que 
[  C'était  M.  Quesnay  de  Benurepaire  qui  ravail  signalé,  alorii  il 
I  était  de  mèclK-... 

Le  Têmoln.  Pas  du  tout,  sa  Uonne  loi  a  été  surprise... 

M.  IX  PBOcuRELn  iTÉxénAL.  Il  élait  dupe  alors. 

Le  TÊMoix.  Ne  me  faites  pas  dire  ce  que  je  ne  veux  pas 
dire  :  il  n'était  pas  dupe,  mais  il  est  humain  que  M.  Que.snay 
de  Beaurcpaire  <^e  soit  trompé  sur  un  point  dans  la  multi- 
plicité des  points  qu'il  a  envisagés  dans  son  enquête,  n'ayant 
aucun  moyen  de  contrôle...  U  est  extraordinaire  qu'il  ne  5oH 
trompé  que  sur  ce  point. 

M'  MoiWARD.  En  quoi  U  dt'tense  avait-elle  intérêt  à  ce 
qu'Henrî'  fui  déclaré  coupable,  si  la  culpabilité  dllenry  n'ex- 
cluait pas  celle  de  Dreyfus  7 

Le  Témoix.  On  nu  comprend  pas  la  complicité  d'Henr>'  et 
de  Dreyfus.  En  tout  ca>  ce  n'était  pas  ce  qu'on  voulait  établir. 
On  voulait  établir  la  thèse  de  Dreyius  innocent  et  Henrj'  com- 
plice d'Eslerhazy. 

M'  MoRNARD.  Alors  le  lémoi^na^  de  Czernusky  ? 
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Lk  Témoin.  Czernusky  déclare  que  Guénée  est  un  espion 
en  mùme  temps  que  Dreyfus,  mais  sans  preuves,  et  alors  on 
abandonnera  contre  Dreyfus. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  ne  dit  rien  d'Henry. 

Le  Témoin.  Xon,  mais  il  parle  de  Guénée  qui  est  Thomme 
de  confiance  dTIenry.  C'est  avec  Guénée  que  correspond  Val- 
carlos.  cost  Guénée  que  Valcarlos  charge  de  porter  h  Henry 
tels  et  tels  renseignements...  Cela  existe  dans  les  lettres  de 
Valcarlos,  elles  seront  publiées  un  jour. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  vaudrait  mieux  les  donner  au- 
jourd'hui. 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai. 

\l.  LE  Procureur  général.  Vous  dites  qu'elles  existent, 
pourquoi  ? 

Le  Témoin.  Parce  que  je  sais  qu'elles  ont  été  faites. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  savez  comment  elle?  p.  777 

ont  été   faites,   dites-le. 

Le  Témoin.  Elles  ont  été  faites  par  Valcarlos. 

M.  le  Procureur  général.  Soit,  mais  a  qui  les  a-t-il  écri- 
tes ? 

Le  Témol\.  a  Guénée  ;  vous  en  avez  deux  au  dossier... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  crois  pas. 

Le  Témoin.  \*ous  avez  une  letlre  et  un  télégramme  de 
Valcarlos  à  Guénée. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  possible. 

Le  Témoin.  Je  dis  qu'il  y  a  des  lettres  de  Valcarlos  à  Gué- 
née. lettres  dans  lesquelles  Valcarlos  charge  Guénée  de  dire 
à  Henry  telles  et  telles  choses. 

M.  le  Procureur  général.  Si  vous  voulez  vous  lancer  dans 
ce  champ  très  vaste  il  y  a  aussi  des  lettres  de  Valcarlos  à 
Henry,  alors  voyez  le  lien  :  Guénée,  Valcarlos,  Henry...  Vou- 
lez-vous arriver  à  cela  ? 


rLE  Témoin.  Non,  je  dis  qu'en  viiiilanl  mmimner  Oin^né*. 
on  Incrimine  Henry.  Très  certainement  l'Elat-Major  n'a  pas 
irilériM  au  lémoijrnage  de  Czernusky.  Quelqu'un  cependant 
a  intérêt... 


M.  LE  pRocvRELA  oÉNÉHAL,  Je  CTOis  que  Dn'vlus  a  encore 
moins  d'intéréL. 
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Le  Témoin.  Quelqu'un  a  intérêl. 

M.  LE  Procireir  général.  Nous  verrons  cela  plus  lard... 
Des  laits,  des  faits. 

Le  Témoin.  En  outre  du  témoignage  Czernusky,  Drey/us 
invoque  comme  quatrième  fait  les  témoignages  émis  en  sa 
faveur  par  certames  personne-;  étrangères.  Ces  personnels 
étrangers  sont  considérables  :  il  y  a  un  ambassadeur,  U  y 
des  attachés  militaires  appartenant  tous  k  des  nationalités 
étrangères...  Je  demande  pardon  k  la  Cour,  ici  je  dois  aller 
teiilemeni,  car  je  dois  éviter  de  prononcer  des  noms  de  per- 
sonnes et  ite  puissances.  Il  y  a  donc  un  ambassadeur  et  des 
attachés  militaires  étrangers  ;  or,  par  la  raison  même  que  ces 
personnages  considérables  appartiennent  à  une  nationalité 
étrangère,  il  y  a  lieu  de  contrôler  leur  témoignage  parce  (lu'ils 
sont  à  la  fois  juges  et  parties.  Si  la  culpabilité  de  Dreytus  est 
étiiblie,  it  restera  avéré  que  son  acte  de  Iralusuti  na  pu  être 
accompli  que  grâce  à  eux.  il  sera  avéré  qu'ils  ont  en  pleine 
paix  abusé  de  l'Iiospilalité  qui  leur  était  offerte  et  qu'ils  ont, 
en  se  couvranl  de  l'immunilé  diplomatique,  favorisé  celle 
Iraliison... 

M'  MORNABD.  Quel  intérêt  ont-ils  à  établir  leurs  relations 
avec  Estcrhazy  plutôt  qu'avec  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  J'y  viendrai  tout  à  l'heure. 
Je  disais  donc  que  ces  personnages  étrangers  au.xquels  le 
fais  allusion  ont  intérêt  à  vous  affirmer  l'ionocence  de  Drey- 
fus, car  si  cette  innocence  est  établie,  on  ne  pourra  plus  les 
accuser  d'avoir  violé  l'hospitalité  qui  leur  était  offerte,  à  l'abri 
de  leur  immunité  diplomatique.  C'est  là  une  considération 
morale  :  mais  il  reste  encore  une  sanction  matérielle.  Dans 
le  pays  qui  les  emploie,  on  ne  leur  pardonnera  pas  d'avoir  été 
p.  T78  maladroils  et  il  arrivera  pour  eux  ce  qui  est  arrivé  k  un  nuire 
^attaché  militaire  d'une  puissance  amie. 


^ 
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Par  conséquent,  ils  ont  intérêt  à  voir  affirmer  l'innocence 
de  Dreyfus,  et,  lorsqu'ils  viennent  affirmer  eux-mêmes  celte 
innocence,  il  y  a  lieu  de  leur  demander  leurs  raisons. 

M*  MoRNARD.  Mais  voyons  l'intérêt  de  leur  affirmation  de 
la  culpabilité  d'Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  voudrais  bien,  Monsieur  le  Président,  que 
vous  ordonniez  que  je  ne  réponde  que  plus  tard  aux  ques- 
tions... 

M.  LE  Président.  Suivez  votre  ordre. 

Le  Témoin.  Mon  exposé  est  assez  délicat  à  faire  ;  si,  à  cha- 
que phrase,  je  suis  arrêté  je  ne  pourrai  pas  continuer.. 

AL  LE  Président.  C'est  au  moment  où  vous  vous  êtes  ar- 
rêté que  M*  Mornard  vous  a  posé  une  question. 

Le  Témoin.  Je  suis  obligé  de  m'arrêter  pour  reprendre 
haleine...  Tout  à  l'heure  je  répondrai. 

M.  LE  Président.  Suivez  votre  ordre. 

Le  Témoin.  Ces  personnages  étrangers  ont  donc  intérêt 
à  la  proclamation  de  Tinnocence  de  Dreyfus  et  on  doit  leur 
demander  les  preuves  qu'ils  apportent. 

Un  jour,  j'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Delcassé  qui 
m'avait  fait  appeler  ;  voulant  me  convaincre  de  la  culpabilité 
d'Eslerhazy  et  de  l'innocence  de  Dreyfus,  il  me  dit  avoir  la 
parole  d'honneur  de  l'ambassadeur  d'une  puissance  étran- 
gère. Je  lui  dis  :  Est-ce  tout  ?  Il  me  répondit  :  «  Comment  ! 
cela  ne  vous  suffit  pas  ?  que  vous  faut-il  donc  ?...  »  J'avoue 
que  je  restais  un  peu  anéanti  devant  celte  candeur  naïve, 
car  enfin  eux,  les  étrangers,  ne  se  gênent  pas  pour  mettre  en 
doute  la  parole  de  nos  ministres. 

Dans  un  document  du  ministère  de  la  guerre,  un  ambas- 
sadeur étranger,  parlant  d'une  visite  qu'il  vient  de  faire  chez 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'alors,  NL  de  Preycinet, 
dit  : 

Les  Chambres  sont  en  vacances,  les  ministres  s'en  vont  présider  les 
conseils  généraux  auxquels  ils  appartiennent,  Paris  va  devenir  enfin  habi- 
table. J'ai  vu  hier  le  minisire  Freycinet,  il  me  dit...  et  pour  cette  fois  il  était 
sincère...  etc. 
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^^H       D'uû  je  concluâ,  gue  pour  les  aulres  fois,  M.  cie  FreycinvI 

^^H  pouvait  ne  pas  être  sincère. 

^^H        Je  n'en  lais  pas  un  grief  à  cet  ambassadeur,  il  avail  le 

^^^f  devuir  de  mcllre  en  suspicion  ce  qu'on  lui  dt-ait,  d'en  iccIilt- 

^^^  cher  la  preuve.  Mais  nous  aussi,  non?  sommes  dans  noire 
rôle  quand  nous  voulons  des  preuves  à  l'appui  de  l'afllrniation 

I  d'un  élrangtT.  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  alflrtnation  à  la- 

^^^1  quelle  il  est  intéressé. 

^^B       Prenorw  d'abord  l'ambassadeui'. 

^^V       L'uuiL'U^sadeur  a  donné  sa  parole  d'Iionm'ur  que  Drey-fus 

^^^  était  innoL-enl,  mais  il  avait  aussi  donné  sa  parole  dans  Taf- 
(aire  Boutonnel  que  l'atlaclié  luililaire  de  l'époque  n'avait 
aucune  relalion  avec  Boulonnet.  et  ceiiendanl  sa  parole  lui 

tnilse  en  défaut.  N'est-ce  pas  une  raison  pour  lui  demandar 
autre  chose  que  sa  parole  ?  Ne  peut-il  pas  avoir  été  trempé 
comme  il  l'avait  été  alors  ? 
J'ajoute  (\Uf  l'ambasiadeur  qui  a  donné  sa  parole  dans 
une  affaire  d'espumnage  s'occupait  lui-même  —  vous  en  avez 
la  preuve  au  dossipr  secret  —  de  l'espionnage  en  France,  c'est 
lui  qui  donnu  l'ordre  l'i  un  attaché  civil  de  son  amba>sade  <i  ui- 
der  à  copier  le  cours  de  l'Ecole  de  puerri'. 

M.  is.  PnocvREin  gé.vérai..  (Ve-^l  inexacl. 

Le:  TÊMuix.  La  lettre  est  au  dossier  secret. 

M.  LE  Phocirei-r  cExÉrau  Je  nt  vois  pas  ^'i  quoi  vous  faites 
ftHusion,  je  ne  connais  rien  de  semblable. 

Le  Témoin.  La  lettre  exisle...  Il  y  a  une  lettre  de  l'attaché 
militaire  disant  à  rattaché  civil  :  n  Par  ordre  de  Son  Excel- 
lence il  fuul  que  vous  veniez  m'aider  &  copier  ceci...  cela...  •. 
le  cours  en  question. 

I       M.  LE  pHoci'REtH  (iÉ.\ÉR,vL.  C'cst  possiblo.  Cela  ne  veut  pa^ 
Idlre  que  l'ambassadeur  fasse  de  l'espionnage. 

Le  TltMoiN.  Je  dis  que  cet  ambassadeur  qui  vient  de  donner 
une  affirmation  de  l'innocence  de  l>rey(us  a  déjà  été  con- 
vaincu de  s'être  au  moins  trompé  dan?  une  utTaire  anaîofîue. 
sa  parole  a  été  mi*e  en  défaut.  Jajoute  qu'en  ce  qui  concerne 
cet  ambassadeur  on  doit  doublement  s'informer,  demander 
d'autres  éléments  de  preuve  que  sa  parole  d'honneur  puisque 
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lui-même  se  livre  à  respionnage  sous  le  couvert  de  l'immunité 
diplomatique,  puisqu'il  sait  que  son  atlaclié  militaire  contri- 
bue à  cette  œuvre  d'espionnage. 

Je  viens  de  parler  de  la  lettre  de  rattaché  militaire  à  rat- 
taché civil  pour  le  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  mais  il  y  a 
encore  une  lettre  d'un  lieutenant,  espion  avéré  ;  il  est  appelé 
en  France  par  l'attaché  militaire,  il  a  peurd'être  arrêté  à  la 
frontière  et  il  demande  qu'avant  de  venir  on  s'adresse  à 
l'ambassadeur  afin  que  l'ambassadeur  le  réclame  lui-même, 
ce  qui  lui  donnerait  une  garantie  plus  grande  vis-à-vis  du 
Gouvernement  français. 

Je  pourrais  multiplier  les  faits  de  cette  nature.  Il  y  a  un 
projet  de  budget  dressé  par  l'ambassade  où  il  y  a  un  article 
((  Espionnage  ». 

Par  conséquent  il  ne  suflU  pas  que  cet  ambassadeur  vienne 
dire  :  je  donne  ma  parole  que  Dreyfus  est  innocent. 

Et  les  attachés  militaires  ?  eux  aussi  ils  ne  donnent  que 
leur  parole  d'honneur,  c'est  tout  ce  qu'ils  donnent.  Cepen- 
dant, ils  avouent  des  menées  despionange.  ils  les  avouent 
avec  d'autres,  avec  Eslerhazy  ;  mais  quand  il  s'agit  de  Drey- 
fus :  Dreyfus  ?  ils  n'étaient  pas  eh  relations  avec  lui. 

Eli  bien,  j'ai  le  regret  de  vous  le  dire,  il  y  a  ce  qui  résulte 
du  dossier  secret.,,  le  dossier  secret  vous  en  avez  i)arlé,  vous 
avez  regretté  qu'il  ne  fut  pas  étalé  sur  la  place  publique, 
soit,  je  le  regrette  avec  vous.  On  ne  l'a  pas  fait.  Il  y  avait 
intérêt  à  ce  qu'on  ne  sût  pas  à  l'étranger  que  nous  possédions 
sur  lui  les  renseignements  que  nous  avions,  et  si  nous  les 
avions  étalés  sur  la  place  publique,  l'étranger  aurait  dit  :  ils 
sont  faux,  il  aurait  fallu  montrer  d'où  nous  les  tenions  et 
alors  nos  movens  étaient  brûlés.  Il  v  avait  une  deuxième  rai- 
son,  c'est  une  raison  de  haute  convenance,  de  décence,  si 
je  puis  m'exprinîer  ainsi,  car  vous  savez  qu'il  y  a  des  choses 
qu'on  ne  ])eut  pas  étaler... 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  les  y  a  mises  ? 
Le  Témolx.  Elles  y  étaient  avant  que  je  ne  vienne. 
M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  bien  sûr  ? 

Le  Témolx.  Je  ne  fais  pas  seulement  allusion  à  certaines 
lettres  adressées  à  une  personne  qui  tenait  au  monde  diplo- 
matique... 
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p.  790  Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  mis  ces  lettres  là.,  je 
les  aurais  [tcuUÙIre  mises,  car  elles  justinenl  île  l'authenticiU^ 
de  la  première  partie  du  dossier  (elles  font  partie  de  la  se> 
conde).  mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  je  parle  ;  il  y  a  autre 
chose.  11  y  a  notamment  dans  le  dossier  secret  un  petit  bleu 
non  colé  oii  il  est  question  de  14  armées,  cela  ne  peut  pas 
£tre  publié. 

Eh  bien,  je  dis  que  si  on  publiait  ce  dossier  secret,  non 
seulement  ce  petit  bleu  non  coté,  mais  d'autres  pièces  qui 
figurent  à  la  deuxième  partie,  jamais  personne  n'oserait  récla- 
mer le  témoignage  de  ces  attachés  militaires,  ce  serait  11m 
et  c'est  pourquoi  ils  ne  viendront  i)as. 

Dans  une  étude  qui  a  paru  il  y  a  deux  ans... 

M.  LE  Phocuheur  généhal.  C'est  pourquoi  probablemi-nl 
on  a  mis  ces  piôces  au  dossier  secret..,  il  y  a  des  termes 
ambigus  ;  c'a  élé  l'habilelé  de  metlre  cela  au  dossier. 

Le  TfoHoiN.  Non,  ça  élé  pour  prouver  l'authenticité  des 
autres...  Vous  nie  faites  ici  un  procès  de  tendance. 

M.   LE  PltOCUREUR  GÉ.\ÊHAL.   Du  lOUl. 

Lk  Tëmoi.\.  C'est  à  peu  près  cela,  vous  interprétez  mes 
intentions...  \'ous  me  dites  d'abord  :  «  C'est  vous  qui  avez 
mis  cela  au  dossier  •>  pui^  :  »  Cesl  uniquement  pour  ceci, 
pour  cela...  ».  Eh  bien,  non,  jusqu'à  preuve  de  contraire, 
quand  je  dis  que  mes  intentions  étaient  autres  je  suis  obligé 
d'être  cru..-  au  moins  en  justice.  Ces  pièces  ont  été  mises 
au  dossier,  pas  par  moi.  pour  jusiiller  de  l'authenlicilé  de  la 
première  partie. 

Je  disais  donc  qu'on  ne  ferait  plus  appel  &  leur  témoi- 
gnage. 

Dans  une  brochure  parue  il  y  a  deux  ans  on  le  réclamait 
Ce  témoignage.  La  seule  réponse  qu'il  y  aura  à  faire  ù  063 
étrangers  devant  la  justice,  ce  sera  d'abord  de  démontrer 
la  fausseté  de  leurs  afOrmations  el  ensuite  d'ajouter,  comme 
élément  moral  d'information,  ce  qu'on  sait  d'eux.  C'est  ce 
qu'on  fait  partout  dans  tous  les  procès,  partout...  La  France 
a  bien  le  droit  de  rendre  la  justice,  même  en  fade  (l'attachés 
militaires  étrangers.  Nous,  on  nous  traite  de  très  haut  ;  les 
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attachés  militaires  étrangers  ont-ils  droit  à  plus  de  ménage- 
ment ?  Moi,  je  suis  un  enfant  du  peuple,  j'ai  29  ans  de  service, 
je  suis  traité  du  haut  en  bas,  les  attachés  militaires  éîran- 
gers,  on  s'inchnera  devant  eux...  je  vous  assure  qu'il  y  a  des 
moments  pénibles  dans  l'existence  d'un  officier. 

Les  témoignages  étrangers,  j'en  fournirai  un  qui  ne  sera 
pas  de  cette  nature-là.  Il  y  a  un  document  qui  n'est  pas  au 
dossier  secret,  il  y  a  au  ministère  de  la  guerre  un  document 
qui  est  parvenu  par  la  voie  ordinaire  au  mois  de  janvier  1899  ; 
c'est  une  lettre  du  successeur  de  l'attaché  militaire  dont  il  est 
souvent  question  et  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure. 
Nous  avons  le  brouillon  de  sa  lettre  ;  ce  brouillon  est  coupé 
de  mots  non  seulement  abrégés,  mais  encore  désignés  abré- 
viativement,  de  la  même  nature  que  les  signes  de  la  sténogra- 
phie... Cela  s'explique  puisque  ce  brouillon  de  lettre  était 
destiné  simplement  à  l'auteur,  il  y  avait  des  mots  abréviatifs 
pour  remplacer  les  mots  d'usage  courant.  Cette  circonstance 
a  fait  que  j'ai  été  obligé  de  remettre  cette  lettre  au  service 
des  renseignements.  Le  service  des  renseignements,  en  effet, 
possédait  des  lettres  du  môme  auteur  et,  par  lu  comparaison 
des  signes  abréviatifs,  il  pouvait  traduire  plus  aisément  que 
je  n'aurais  pu  le  faire  moi-même.  Ce  travail  fut  commencé 
vers  le  moi?  de  mars,  il  n'était  pas  fini  quand  j'ai  été  mis  en 
non-activité  :  c'est  pourquoi  celle  lettre  ne  figure  pas  au 
dossier  secret.  Naturellement,  on  me  tenait  au  courant  du 
travail  au  fur  et  à  mesure,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  connu  une 
phrase  que  je  vais  vous  citer  et  sur  laquelle  il  n'y  avait  pas 
de  doute,  car  ce  n'est  pas  dans  cette  phrase  qu'il  y  avait  des 
signes  abréviatifs.  Voici  celte  phrase  : 

11  est  temps  pour  l'honneur  dos  ofliciers  d€...  telle  crmée...  (ici  une 
armée  étrangère)...  que  l'agitation  pour  Dreyfus  cesse  en  France,  car  si 
cela  devait  continuer  encore,  il  serait  à  craindre  que  cet  honneur  ne  reçoive  «.  731 
une  grave  atteinte  au  delà  des  frontières. 

\'oilà  la  phrase,  elle  est  à  retenir,  quelle  peut  être  son  in- 
terprélalion  ?  Elle  dénote  chez  son  auteur  une  crainte.  Il  a 
le  désir  de  voir  cesser  l'agitation,  il  faut  que  cette  agitation 
cesse  :  et  cependant  si  Dreyfus  est  innocent,  cette  agitation 
doit  nécessairement  aboutir  à  la  proclamation  de  son  inno- 
cence, étant  donnée  la  puissance  de  ceux  qui  s'agitent  en  sa 
faveur.  Oiront  donc  à  craindre  ces  gens  ?  Il  sera  établi  qu'ils 
ont  été  victimes  du  chauvinisme  français. 
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Mais  si,  au  contraire,  cette  innocence  esl  un  mylhe,  91 
Dreyfus  esl  coupable,  je  conçois  les  craintes  de  cel  altachi 
militaire,  car,  après  tout,  quelle  que  soit  la  puissance  des 
parltsaiis  do  la  revision,  le  service  des  renseigtienienls  lui 
parall  [orinida  blême  ni  armé  :  ce  service  des  renseignements 
qui  produit  le  bordereau,  qui  produit  d'autres  documents, 
saisis  par  lui-mftmc  dans  lintérienr  des  aniltassadc;.  par 
des  moyens  lutalemenl  inconnus,  diaijoliques,  il  en  a  peur  ; 
lo  service  des  renseitrnement-^  a  produit  le  bordereau,  il  pro- 
duira peut-être  autre  chose,  car  le  traître  n'a  pas  (ait  que  le 
bordereau,  et  ce  sera  peul-étre.  malgré  la  pui5sani.'e  et  lu 
force  des  partisans  de  la  revision,  ce  sera  peut-être  la  confu- 
sion des  partisans  de  la  revision,  et  alors  cet  attaché  militaire 
0  peur.  Je  dis  que  celle  phrase  renferme,  implicitement  je  le 
veux  bien,  un  aveu  et  ne  peut  avoir  une  autre  signiflcntion. 
J'apporte  un  témoignage  étranger  inédit. 

M*  MotiSARD.  Celle  lettre  renferme  un  aveu  d'espionnage 
el  si  le  coupablt'  esl  Eslerhazy  au  lieu  de  Dreyfus,  lavuu  sera 
établi  à  rencontre  d'Esterhazy  aussi  bien  que  si  c'est  DreyfUi. 

Le  TÉMOtx.  Les  attachés  militaires  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
des  relations  avec  Esterhazy.  Eh  bien  !  je  suis  simplement 
slupéfail  dune  chose,  c'est  qu'il  y  ait  encore  des  attachés  mi- 
litaire!:, alors  qu'ils  avouent  avoir  eu  des  relations  d'espion- 
nnpe  sous  le  couvert  de  l'immunité  diplomatique  î 

M*  MoRNAHU.  Je  suis  d'accord  avec  vous  ;  mais  je  ne  voi-- 
pas  l'intérêt  des  |>ULâsances  étrangères  d'avouer  leurs  reU- 
lions  avec  Esterhazy  au  lieu  de  Dreyfus. 

Le  Têmoi:!'.  Parce  qu'elles  entretiennent  l'agitation  en 
France;  puisqu'oo  est  paclagéen  deux  camps...  les  puissances 
étrangères  sont  dans  leur  rûle  en  entretenant  l'agitalion,  elleS' 
savent  bien  qu'on  ne  dira  rien,  la  preuve,  c'est  qu'on  ne  dit 
rien. 

M.  LrPROCunEUR  gènèbal.  C'est  voire  interprétation  :  nou- 
verrons  si  d'autres  pensent  de  môme. 

M'-MORMRD.  Le  témoiir'jit  que  l'ambassadeur  de  lu  puiB- 
eanceA.  s'occupait  lui-même  despiunnage  ;  cet  ambassadeur 
conuttis&ail  donc  parfaitement  les  agissements  du  rattaché 
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militaire.  A.  en  matière  d'espionnage,  alors  son  affirmation 
que  ragent  A.  avait  des  relations  avec  Esterhazy  et  non  pas 
avec  Dreyfus  est  particulièrement  autorisée. 

Le  Témoin.  Cet  ambassadeur  a  témoigné  le  peu  d'affection, 
le  peu  de  sympathie  qu'il  avait  pour  nous  ;  ce  n'est  pas  cet 
homme  qui  doit  être  crû  sur  parole,  je  dis  qu'il  faut  lui  de- 
mander autre  chose  que  sa  parole  ;  je  suis  prêt  à  le  croire  s'il 
m'apporte  d'autres  preuves  que  celle-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Monsieur  Cuignet  n'a  plus 
rien  à  dire  ? 

Le  Témoin.  Plus  sur  ce  point,  mais  sur  d'autres. 
(L'audience  est~ suspendue.) 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  continuer  votre  ç.  782 
déposition. 

Le  Témoin.  J'aborde  l'examen  des  faits  qui  sont  invoqués 
à  la  fois  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  garde  des  sceaux  et 
Alfred  Dreyfus. 

Ces  faits  sont  au  nombre  de  trois  :  Fausse  comptabilité 
relative  à  l'attaché  militaire  Valcarlos,  le  fait  de  la  pièce  371 
et  le  fait  de  la  pièce  2C. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fausse  comptabilité  Valcarlos,  le  gé- 
néral Gonse,  je  crois,  s'est  expliqué  à  ce  sujet.  Je  dirais  sim- 
plement ce  que  jai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  que  Valcarlos  nous 
a  mis  sur  la  voie  du  coupable.  Jusqu'au  moment  où  il  a  fait 
sa  déclaration  qui  fut  recueillie  grâce  aux  relations  d'amitié 
entre  lui  et  Guénée,  jusqu'à  ce  moment  là  les  soupçons  se 
sont  égarés  sur  des  personnes  subalternes  d'abord,  puis  à 
partir  de  1894  sur  des  officiers  supérieurs,  le  général  Roget 
a  été  l'objet  d'une  surveillance,  moi-même  j'en. ai  été  l'objet. 
Etant  fiancé  à  cette  époque  je  portais  moi-même  des  lettres  à 
la  poste  du  ministère  ;  l'une  de  ces  lettres  fut  interceptée 
parce  qu'elle  était  plus  volumineuse  que  les  autres,  elle  conte- 
nait mon  autorisation  de  mariage.  5e  l'ai  su. plus  tard.  On 
surveillait  des  officiers  dont  les  allures  paraissaient  devoir 
donner  lieu  à  des  soupçons. 

M.  le  Procureur  général  nous  a  dit  que -M.  Valcarlos  n'a- 
vait en  définitive  que  ce  qu'il  méritait.  Je  n'ai  pas  évidem- 
ment à  apprécier  ce  jugement  sévère  porté  sur  son  compte»; 


J  mais  je  doi=  dire  qu  en  brùlanl  ainsi  nos  QÈ-'eiiLs.  nous  ris- 
[quons  de  n'avoir  plus  de  moyens  d'inlormalion. 

Au  moment  où  TaHaire  Ureyius  commençait  â  ballre  son 
I' .plein,  ce  service  était  organisé  dune  façon  rcmarquabie,  nous 
vivions  notamment  dans  une  puissance  tMran^ére  des  agents 
['de  bonne  volonté  à  notre  service  qui,  par  séparatisme  si  vous 
L  vouiez,  ne  pardonnaient  pas  à  une  autre  puissance  d'avoir 
i;pris  chez  eux  l'iiégémonic  :  ils  nous  servaient  ;  ils  étaient  es- 
lïimables  à  leur  pnint  de  vue.Mais.  quand  ils  onl  craint  devoir 
lleiirs  noms  livri*s  h  In  publicilé.  ils  tml  prié  le  service  des 
*nseignenienls  de  ne  plus  tenir  dL-  relations  avec  eux.  ce 
[qui  a  élé  fait.  Ainsi  le  service  des  renseignements  a  été  ié- 
Isorganisé  en  même  temps  que  M.  Valcarlos  élail  Iraîlé  si 
f  cavalièrement. 

M.  le  Procureur  général  maniteslait  presque  de  la  défé- 
Trence.  tout  au  moins  de  leslinie.  pour  un  autre  attaché  mili- 
I  taire  qui,  lui.  nous  avait  desservis  dans  les  circoostances 
I  suivantes...  je  ne  puis  pas  dire  son  nom.  Cet  attaché  mili- 
laire.  qui  nous  avait  de5ser\is,  qui  nesl  ni  A.  ni  B.  mais  un 
autre,  avail  obtenu,  dans  des  circonstances  particuliëpes  et 
prûce    à  des    reliilions  personnelles,    l'autorisation  d'assis- 
ter à  des  manœuvres  de  cavalerie  dans  l'Ouest  dirigées  par 
le  gém'ral  d'EspcuiUes.  Ou  avait  décidé  en  principe  qu'aucun 
attaché  mililaire  ne  .serait  autorisé  ù  ?'y  rendre;  lui,    par 
mesure  gracieuse,  y  fut  autorisé.  Eli  bien,  nous  avons  de  lui 
^une  lettre  écrite  sur  le  terrain  ;  il  dit  qu'il  interroge  les  offl- 
Ëelers.  qu'il  pruflte  adruitenient  de  leur  naïveté,  qu'il  lera  part 
itfes  renseignements  ainsi  otilenus  aux  autres  attachés  mili- 
ttaires.  et  il  raille  la  naïve  crédulité  de  ceux  qui  lonl  ac- 
[eueilli  comme  un  (rère  d'armes. 

Eh  bien  I  entre  le  rdle  joué  par  Valcarlos  el  le  rôle  joué 
fepar  celui-là.  i'aiiuo  mieux  celui  de  \'alcarlos. 

II  est  vrai  que.  dit-on,  N'alcarlos  démenl  ses  sei-vices  :cela 
lui  sera  bien  difficile,  car  il  y  a  ses  lettres  à  fiuénée.  h  Henr)*. 
Mais  je  regrette  qu'on  ail  mis  cet  himune  entre  son  intérêt 
el  son  devoir.  Son  devoir  c'est  de  maintenir  la  vérité  ;  son 
intérêt  esl  évidemment  contraire,  quelle  figure  peut-il  faire  ? 
sa  situation  est  dilflcile  dans  le  monde,  surtout  dans  le  monde 
appartenant  aux  différentes  nationalités  qui  se  rencontrenl  k 
Paris. 
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MrLE  Procureur  général.  M.  Cuignet  sait-il  que  Valcarlos 
a  été  désigné  en  toutes  lettres  en  1899  dans  tous  les  jour- 
naux et  notamment  dans  le  Voltaire  ? 

Le  Témoin.  Pas  par  nous,  pas  par  Taccusation. 

M.  LE  Procureur  génIral.  Il  a  été  désigné  par  tout  le  p.  783 
monde,  personne  n'avait  d'illusion. 

Le  Témoin.  Je  regrette  que  son  nom  ait  été  publié,  je  le 
regrette  au  point  de  vue  national. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  possible,  mais  le  fait  est 
là,  le  ministre  de  la  guerre  est  aussi  qualifié  que  vous  pour 
savoir  ce  qu'il  avait  à  faire  en  pareille  matière. 

Le  Témoin.  Le  deuxième  point  est  relatif  à  la  pièce  371. 
C'est  cette  pièce  du  dossier  secret  placée  dans  la  troisième 
partie  «  pièces  fausses  ou  suspectes  »  au  sujet  de  laquelle  le 
ministre  de  la  guerre  dit  que  la  bonne  foi  des  juges  peut 
avoir  été  surprise,  que  la  lettre  D  a  été  gommée  et  recouvre 
une  autre  lettre  qui  est  la  lettre  P. 

iM.  le  Procureur  général  a  dit  que  j'avais  fait  des  réserves, 
mais  il  admet  la  nouveauté  du  fait  tel  qu'il  est  présenté  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Or,  je  n'ai  pas  fait  seulement  des  réserves,  mais  j'ai  dé- 
noncé cette  pièce  comme  un  faux,  cela  a  été  connu  publique- 
ment à  l'époque  où  je  l'ai  dît.  La  découverte  du  faux  remonte 
aux  premiers  jours  de  septembre  1898,  peu  de  temps  après 
la  découverte  du  faux  Hen^^  M.  Cavaignac  était  encore  mi- 
nistre de  la  guerre.  Je  trouvai  la  pièce  classée  sous  le  nu- 
méro 371  et  il  m'est  apparu,  en  examinant  cette  pièce,  qu'elle 
portait  des  traces  de  gommage,  que  le  quadrillage  avait  été 
atteint  —  cette  pièce  est  écrite  au  crayon  noir  sur  un  quadril- 
lage bleu  —  à  l'endroit  où  était  Tiniliale.  En  outre,  cette  ini- 
tiale me  paraissait  tracée  d'un  crayon  plus  mou,  plus  tendre, 
les  traits  étaient  plus  appuyés  que  les  autres  traits  de  la 
lettre  ;  enfin  à  la  suite  de  cette  initiale  il  y  avait  des  points 
d'élision  remplaçant  les  lettres  du  nom,  ces  points  me  parais- 
saient aussi  tracés  d'un  crayon  plus  tendre.  Tout  cela  me 
montrait  qu'on  avait  employé  un  autre  crayon.  Ce  n'est  pas 
normal.  Et  puis  il  y  avait  des    traces  de  gommage.    Tout 


cela  me  surDsait  pour  me  /aire  taxer  la  letlrc  do  suspecte 
et  même  Je  (aiisse. 

M.  LE  PHOCUREcn  GÉNÉRAL.  C'est  bien  celle  lettre-là  ? 

Le  TEMOIN.  Elle  doll  porter  mon  paraphe. 

M.   LE  PROCtREUn  CÊXÉRAL.  \'OyCZ. 

Ux  Membre  de  la  Cour.  Celle  pièce  a  élé  désignée  si  expli-  | 

cilemenl  que  la  Chambre  criminelle  l'a  luit  mellre  de  ciJlé  et 
l'a  réservée. 

Le  Témoin.  C'est  bien  celle  pièce,  voici  mon  paraphe  au  ' 

dos.  I 

Il  m'avait  paru  que  ce  D  est  plus  appuyé,  d'un  crayon  . 

plus  gras  ;  el  puis  ces  points  ne  sont  pas  normaux,  on  n'éeril  [ 

pas  les  points  d'élision  comme  cela.  Il  m'avait  semblé  —  je 
peux  me  tromper  —  que  ces  points  cachaient  des  éléments  de  , 

^^^     lellres  minuscules. 

^^K         Cela  d'ailleuri^  n'est  pas  un  grand  argument  en  plus  :  l'es- 
^^H    sentiel,  c'est  que  cela  n'esl  pa!>  un  Tait  nouveau  puisque  c'est  ' 

^^H    en  1S9S  que  je  l'ai  signalé.  M.  Cavaignac  a  riservé  la  pièce  ' 

^^B     pour  l'examiner.  Il  a  été  démissionnaire  le  lendemain,  il  n'a 
^^H     pu  donner  suite-  à  cet  examen.  ' 

^^ff         Son  successeur  a  été  le  général  Zurlinden.  Il  nest  resté  , 

'  que  quelques  jours.  11  na  eu  le  temps  que  de  s'occuper  d'un 

point  spécial  :  l'aftaire  Picquart,  tout  seul,  lui-même,  comme 
il  l'a  déclaré  ;  je  ne  lai  vu  que  pour  lui  porter  les  dossiers  j 

qu'il  me  réclamait  ou  pour  répondre  à  des  questions  qu'il  me  i 

posait  au  sujet  de  l'existence  du  dossier  secret,  attendu  qu'il 
voulait  se  faire  sa  conviction.  Puis  il  a  démissionné  aussi.  Je  [ 

n'ai  donc  pas  eu  le  temps  matériel  de  lui  parler  de  la  pièce  \ 

37.1. 

Puis  est  arrivé  le  général  Chanoine.  Je  l'ai  peu  vu  au 

p.  m  ministère,  il  ne  m'avait  pas  dit  de  continuer  l'arTaire  Dreyfus  : 

je  SUIS  resté  en  suspens,  sauf  à  la  fin  lorsque  le  général  Cha- 

notne  m'a  demandé  le  dossier  secret  que  le  Procureur. général 

■  d'alors  lui  a  réclamé.  Puis  il  a  démissionné. 

ËABn  esl  arrivé  M.  de  Freycinel,  le  seul  ministre  de  la 
. guerre  qui  soit  resté  d'une  lacon  stable  après  M.  Cavaignac. 
|]  m'a  ini-Jlé  h  continuer  l'élude  commencée  sous  son  prédé- 
cesseur cl  il  m'a  dit  tiu'il  me  demanderait  très  f  roctiainement 
•<tfi  1«  mettre  au  courant. 


i 

d 
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Je  lui  ai  signalé  rexistence  :de  Irois  faux,,  parce  que,  outre 
ce  faux  de  la  pièce  371  et  le  faujf  Henry,  favais  encore  décou- 
vert une  autre  pièce  connue  depuis  sous  le.  nom  de  lettre 
Weyler  qui  avait  une  apparence  des  plus  suspectes.  Cette 
lettre  est  écrite  en  caractères  bizarrement  contournés  et  ana- 
logues, identiques  même  aux  caractères  d'autres  lettres,  let- 
tres de  menaces  qui  ont  été  envoyées  au.  général  Billot  et  à 
M.  Mëline.  Président  du  Conseil. 

'  Mon  premier  soin  a  donc  été  de  faire  part  à  M.  de  Frei'- 
cinet  de  ces  pièces  notoirement  fausses  ou  suspectes,  et  M.ide 
Freycinet  m^a  donné  l'ordre  de  constituer  à  nouveau  le  dos- 
sier. Il  avait  été  constitué  une  première  fois  par  le  général 
Gonse  avec  Taide  du  substitut "Wattines,  il  était  resté  dansée 
même  état.  Il  comportait  avec  un  certain  classement  ce  qu'on 
a  appelé  le 'faux  Henry,  puis  avec  un  autre  classement  la 
pièce  371,  M.  de  Freycinet  me  donna  Tordre  de  le  classer 
autrement  ;  les  pièces  étaient  classées  dans  leur  ordre  d'ar- 
rivée au  ministère,  il  me  donna  Tordre  de  les  placer  au 
contraire  par  nature  d'affaires.  C'est  ce  que  je  fis.:  Le  dossier 
fut  divisé  en  trois  parties   : 

Première  partie  :  les  pièces  se  rapportant  directement  à 
l'affaire  Drevfus. 

Deuxième  partie  :  les  pièces  de  comparaison. 

Troisième  partie  :  les  pièces  fausses  ou  suspectes. 

Eh  ])ien  cela  je  l'ai  dit,  comme  je  viens  de  le  dire,  à  la 
Chambre  criminelle,  édition  Stock,  page  356,' je  vois  ceci.. .i la 
déposition  est  du  5  ou  6  janvier  : 

La  nécessité  de  reconstituer  le  dossier  devint  encore  plus  manifeile 
après  là  découverTe  du  faux  Henry  et  de  deux  autres:  pièces  suspectes. 
Néanmoins  le  travail  n'a  été  lait  que  tout  récemment  par  mes  soins  et  sous 
la  direction  de  M.  de  Fr'eycinet. 

Le  dossier  a  cTé  divisé  en  trois  parties  :  la  première  partie  renferme  tes 
pièces  -c  rapportant  directement  à  l'affaire  Dreyfus  ;  la  derixiôme  celtes 
qui  n'ont  avec  les  pièces  de  ia  prfirajère  partie  ^ qu'un  intérêt  ûe  rapproche- 
ment, et  enfin  la  troisième  partie  renfermant  les  pièces  fauises  ou  cus- 
peclcs. 

Plus  loin,  à  la  page  4372,  je  lis  : 

En  ce  (:ui  concerne  les  pièces  de  la  deuxième  partie  classées"  de  159  à  £îi3, 
un  certain  nombre  d'entre  elles  (trentcr trois,  je  crois)  ont.  dû.  arriver  .au 
ministère  de  la  gu?rre  simultanément  vers  îa  fin  de  l'année  1897,  les  autres 
sont  arrivé  s  antérieurement  et  s'échelonnent  à  des  dates  différentes  que 
je  ne  puis  autrement  préciser. 
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four  la  Irolslcme  paisie,  elle  comprend,  ainsi  que  ic  l&i  iiiillniii^,  um- 

pi^e  noioircmenl  leusse,  le  laux  Heiiry,  sur  lequel  j<'  me  Gui>  ixpli()u<- 

nuirc  piL'Cc.  ou  iiiuitis  »usp«!lc,  c'est  la  k-llrc  'A>.vier,  ctunt  il  c-l  ifân- 

.•(,'alemenl  dans  la  prciiiiere  partie  de  ma  déposition.  Il  recle  uiie  Inx- 

■itiDiu  piMe  qui  nie  iiarait  non  moins  £u«pec(e  el  qui  est  clasâCe  sous  I.- 

I    numii-o  371.  Celle  piioe  fsl  iiiie  tellre  «rlle  au  cro>on  noir,  cic  .. 


I 

^^H  J'ai  (It'claré  à  ce  momenl  à  la  Cour  que  la  |>ièce  élail  su»- 
^^^Ê  jiecle,  parci;  ([u'elie  poilail  des  traces  de  gonimage,  pan-e  qur 
^^H  le  U  élail  écrit  avec  un  crayon  pluâ  tendre  qiie  celui  du  corpâ 
^^H  de  la  lettre,  el  cnlln  parce  que  les  points  d'élision  suivant  l'ini- 
^^H  tiule  D  me  paraissaient  lecouvrir  des  i^-lémentb  de  lettres  nii- 
^^H  nu^cules  qui  de\'aient  élre  les  élùnienls  complots  du  nom. 
^^H  Or,  atiténeurenicnt  à  ma  déposition  devant  lu  Chambre 
^^V  crmiinelle.  j'avais  lait  la  première  présentation  du  dossier 
secret...  Il  y  a  eu  deu.\  présentations  du  dossier  ;ecrel.  l'une 
p.  7«  avant  ma  déposition.  Fautre  après  ;  je  n'ai  trouvé  dans  l'édi- 
tion Sl"-k  qu'un  procès- verbal,  celui  se  rapportant  k  cette 
iteii.xième  piésenlalioii.  Eli  bien,  lors  de  ma  présentation  du 
I  dossier,  dans  les  premiers  jours  de  décemltrc  1898,  j'appelais 
,  l'attention  de  la  Cour  sur  le  caractère  suspect  de  la  pièce  371  ; 
I  je  lui  dis  pourquoi  It-  dossier  avait  été  mis  en  trois  parties  et 
pourquoi  la  pièce  ;i71  élait  un  laux. 

moment,  le  fuit  que  je  signalais  n'apparaissait  pas 
I  d'une  façon  nagrante  A  tous  les  conseillers,  tous  ne  se  ren- 
,  daient  pas  compte  dune  taçon  précise  que  le  "  D  »  aval!  ùlé 
I  rapporté,  qu'il  y  avait  trace  de  gommage. 

Kn  revenant  près  du  ministre  de  la  guerre.  M.  de  Freyei- 
I  net,  je  lui  fis  part  de  celle  hésitalmn  iri.i  j'avais  cru  voir  dans 
I  les  yeu.*;  de  certains  conseillers  ;  M.  de  Freycinet  m'engagea 
[  ft  réclamer  une  expertise.  C'est  en  ellet  sur  mon  initiative  que 
I  rc-spertise  (ut  demandée  ;  elle  a  été  faite  et  elle  a  corrobor.^ 
[mes  dires. 

Dans  ces  conditions,  je  dis  qu'il  est  peut-être  trop  modeste 

Rde  dire  que  J'ai  fait  de  simples  réserves.  J'ai  dénoncé  le  fatu. 

IGe  n'est  donc  plus  un  fait  nouveau.  Il  ne  pouvaR  pas  sur- 

1  prendre  la  bonne  loi  des  juges  du  conseil  de  guerre  de  Ren- 

I  nés.  puisqu'il  avait  été  dénoncé  publiquement,  et  l'enquAle 

I  de  la  Cliainbre  criminelle  a  été  répandue  dans  le  public.  I.A 

l'prcuve  en  est  dans  un  ouvrage  qui,  je  crois,  n'a  pas  eu  ua 

'and  retentissement,  intitulé  :  «  Le  général  Hoget  el  l'affaire 

lyfus  »,  par  Paul  Mary  :  dans  cet  ouvrage,  qui  a  paru  avant 

I  réunion  du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  je  lis  : 


^ 
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Présentée  au  génCral  Gonse  en  août  et  septembre  16W,  c'est  alon  qu'elle 
a  reçu  la  Uate  dentrèe  de  mars  ISM.  L'initiale  •  D  >  y  recouiTe  une 
autre  initiale  effacée  ft  la  gomme  ;  les  trois  points  qui  suivest  ■  D  >>,  ap- 
puyés et  grossis  plus  que  les  points  de  penctuation,  recouvrent  des  lettres 
qui  ont  été  effacées  et  occupent  un  intervalle  d'une  étendue  absolument 
anormale  lorsqu'on  se  contente  de  mettre  l'initiale.  C'est  un  laux. 

C'est  exactement  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  en  se  basant  sur  ma 
déposition  q'ue  AI.  Paul  Mary  a  pu  insérer  ces  plirases  dans 
sa  brochure. 

Eh  bien,  je  dis  que  dans  ces  conditions  un  lait  qui  a  été 
rendu  public  au  point  que  tout  le  monde  a  pu  le  connaître, 
que  les  éditeurs  des  brochures  pour  ou  contre  Dreyfus  ont 
pu  le  connaître,  il  serait  bien  étonnant  que  ce  lait,  les  juges 
ne  l'aient  pu  connaître.  D'ailleurs,  les  juges  de  Rennes  avalent 
les  éléments  de  la  Cour  de  cassation  entre  les  mains. 

Donc  il  est  inexact,  je  crois,  de  dire  que  la  pièce  371  est  un 
fait  nouveau  pouvant  avoir  surpris  la  bonne  foi  des  juges 
du  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et  établir  l'innocence  du 
condamné. 

M.  LE  Pbucl'reuh  oénéral.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  l'appré- 
ciation du  témoin  sur  le  point  de  savoir  si  le  fait  est  nouveau 
juridiquement,  je  me  bornerai  à  lui  (aire  savoir  qu'il  a  été 
fait  allusion  à  celte  pièce  par  le  général  Mercier,  qui  en 
a  fait  la  base  de  toute  une  argumentation...  C'est  de  la  dis- 
cussion. 

Mais  je  demande  à  M.  Cuignet  si,  quand  il  était  au  ser- 
vice des  renseignements,  il  n'a  pas  été  amené  à.  consulter  les 
bulletins  de  renseignements  adressés  au  cabinet  du  ministre 
ainsi  qu'au  général  chef  d'état-major  en  même  temps  que  les 
bulletins  étaient  dressés. 

Le  Témoin.  Je  répondrai  à  Monsieur  le  Procureur  général 
que  je  n'ai  jamais  appartenu  au  service  des  renseignements. 

M.  LE  pRoci-BEUR  GÉNÉRAL.  Je  VOUS  dts  QU'EU  service  des 
renseignements  on  dressait  des  bulletins  do  renseignements    ' 
qui  étaient  adressés  au  cabinet  du  ministre  ainsi  qu'au  chef 
d'Elat-Major. 

Le  TÉMOix.  Je  l'ignore. 

M.  LE  pRocuiiEun  GÉNÉRAL.  Je  le  regrette,  car  si  vous  aviez 
porlé  votre  attention  sur  ces  bulletins,  vous  y  auriez  trouvé  p.  786 


la  preuve  du  Taax  cl  non  pas  seulemeul  des  suspicions  :  vous 
y  auriez  trouvé  la  copie  de  la  pièce  avec  le  mot  :  h  car  P.  m'a 
porté  11.  non  pas  "  D  ".  • 

Le  TÉMOtx.  Je  n'étais  pas  chef  du  service  des  rensejgnc- 
meots. 

M.  LE  pROCitHEL-R  GÉxÉHAL.  Mais  VOUS  éticz  Chargé  par  le 
ininisire  de  vérifier  les  pièces  du  dns^icr  secret  et  de  faire 
toutes  les  recherches  nécessaires.  La  première  chose  à  lairc 
élail  de  rechercher  si  dans  ces  copies  ne  se  trouvait  pa5  la 
copie  de  la  pièce  elle-même.  Vous  n*avez  pas  pensé  à  laJre 
cpttc  recherche  ? 

Le  T4mol\.  Jipnorais  qu'il  y  eut  une  copie. 

M.  LE  pROcuREtR  cÉNÉR,\L.  Ost  là  que  je  ne  comprends 
pas  bien... 

Le  Témoi.\.  Que  peut-on  me  reprocher  ?  Ou  m'a  dit  de 
classer  le  dossier,  J'ai  examiné  les  pièces,  j'en  ai  trouvé  une 
.qiii  m'a  paru  suspecte,  j'ai  dit  à  la  Chambre  criminelle  :  c'est 
un  faux,  puis  j'ai  demandé  une  expei-tise...  Que  peut-on  me 
I  direî 

M.  LE  pRocuHEUn  cÉsÉRAL.  ^ous  svcz  dit  quc  vous  avez 
été  chargé  de  reconstituer  le  dossier  secret  après  le  rapport 
GoQse-Wattmne... 

Le  TÉMoix.  Il'n'y  a  pas  de  rapport  de  moi. 

M.  LE  PnoctiRELH  LÊNtRAL.  Enfin,  vous  avez  classé  le  dos- 
sier à  nouveau  et  pour  laire  suite  au  rapport  Gonse-Wat- 
tUmo... 

Lu  TtMoix.  Non,  pour  remplacer  le  classement,  far  le 
Lrepport. 

■  XI.  LE  Pnocunsi-'R  iiÉ\ÉR.u..  Vous  avez  été  chargé  de  fai.e 
>.un  nouveau  cJassemeal.  Savez-vous  ce  qu'est  devenu  ce  rap- 
port Gonse-Wallinnc  ? 

Le  Témoix.  Mon  travail  n'était  pas  destiné  fi  remplacer 
le  rapport  Gonse-Wattinne,  il  y  a  le  rapport  et  le  classen-.ent  ; 
mon  travail  r'i'tait  de  reconstituer  le  classement  ;  quant  au 
rapport  Oonse-Wattinne,  j'ignore  ce  qu'il  est  devenu. 


M.  LE  Procureur  cénëral.  Vous  n'en  avez  pas  gardé  une 
copie  7 

Le  TÉ^roI.^■.  Je  ne  l'ai  pas  eu,  il  ne  m'a  pas  été  remis,  il  a 
été  remis,  il  a  été  fait  avant  que  je  n'entre  dans  l'aflaire  Drey- 
.lus. 

M.  LE  PflocrREUR  GÉNÉRAL.  Que  sont  devenus  les  rapports 
ou  les  notes  qui.  suivant  vous,  je  crois,  accompagnaient  cha- 
que pièce  du  dossier  secret  7 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  y  eut  des  noies... 

M.  LE  Procireur  général.  Si,  les  documents  du  dossier 
-secret  étaient  accompagnés  de  notes,  de  rapports. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  dit  de  choses  pareilles  I 

M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Vous  ne  l'avez  pas  dit  aujour- 
d'hui, mais  vous  l'avez  écrit. 

Le  TÉMOix.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  verrons.  p.  7S7 

Le  Témoin.  Si  j'ai  bien  compris  la  question,  M.  le  Procu- 
reur généi'al  me  demande  ce  que  sont  devenus  les  rapports 
qui  élaienl  annexés  aux  jiièces  du  dossier  secret  'l 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  Jamais  je  ne  les  ai  vus.  Certaines  pièces  du 
dossier  secret  étaient  complétées  par  des  traductions,  il  y 
avait  des  numéros  bis,  1er  ;  elles  étaient  complétées  par  d'au- 
tres documents  secrets  placés  à  titre  explicatif.  Je  citerai 
notamment  une  certaine  lettre  dont  on  a  beaucoup  parlé,  où 
il  est  question  de  la  démission  de  M.  Casimir-Perier  ;  à  cette 
lettre  on  a  joint  cinq  autres  lettres...,  d'abord  la  traduction, 
puis  cinq  autres  lettres  qui,  à  ce  moment-là,  ont  paru  être 
dans  le  même  ordre  d'idées  ou  avoir  une  corrélation  d'idées 
avec  celle  lettre.  Je  n'ai  jamais  eu  de  rappoits  au  sujet  des 
pièces. 

M.  LE  Procureur  cénéral.  Bien.  Continuez. 
Le  TÉMOIN.  Reste  maintenant  la  pièce  2Q,  c'est  la  pièce 
des  chemins  de  fer. 


—  4«0  — 

Il  parait  i]ue  celle  pièco  pùile  de  la  majn  du  ]ieulenanl- 
I  colonel  Henry  «  Avril  1804  ».  Or,  it  parait  qu'une  copie  de 
[  «Ite  jiièce  u  6U'-  relruuvée  au  iiiiuislère  de  lu  guerre  ;  celle 
f  copie  aurai!  élé  faile,  d  aprf-s  ce  qu'a  dit  le  mimsire  de  la 
I  guerre,  si  je  ne  me  Ironipe  pas,  lu  28  mars  I8a5  par  l'archi- 
I  visie  Gribclin.  A  celle  pièce  éluit  annexée  une  autre  pièce 
du  -28  mars  1805,  uù  il  ejl  quesUun  d  un  ttîléinètre.  Ct-s  deux 
l  pièces  étaient  insérées  dans  un  bordereau  du  premier  avril 
'  1895,  lequel  csl  aussi  tlabJi  par  Henry.  Ce  bordereau  a  élé 
[  établi  au  niomenl  de  l'arhvt'e  de  la  pièce  el  la  date  du  28  mars 
.  portée  sur  la  copie,  serait  la  date  de  l'arrivée.  Par  con- 
i  séquent  la  pièce  ne  pouvait  porter  la  date  de  1894  el  elle 
1  n'était  pas  inipulable  à  Ureyfu:*  puisqu'ft  ce  moment  Dreylus 
[  était  li  l'Ile  du  Diable. 

M.  le  Procureur  général  a  dil  :  Helle  pièce  2(1  (l'accusation 
f  d'avoir  livré  l'organisation  mililairc  des  chemins  de  lerj  était 
j  un  des  points  capitaux  de  l'accusation  portée  conlre  Dreylus. 
I  Jp  crois  que  M.  le  Procuieur  général  a  commis  ici  une  erreur 
d'appréciation.  Au  dire  même  des  partisans  de  Dreylus.  il 
n'y  a  jamais  eu  qu'une  ucensalion  capilale  conlre  Drcyrus, 
V  c'est  celle  résultant  du  bordereau,  on  l'a  dit  el  écrit,  tout  le 
ireste,  disait-on,  c'esl  du  remplissage. 

Donc  S'il  était  établi  que  sur  ce  point  secondaire  de  la 
[  pièce  26  il  y  a  un  nouveau  laux  d'Henry,  une  nouvelle  nia- 
I  nœuvre  frauduleuse,  il  n'en  rcâulterail  pus  que  Dreylus  n'est 
k  pas  l'auleur  du  bordereau,  il  n'en  résulterait  pas  que  Dreylus 
ii'esl  pas  coupable  du  seul  fait  du  bordereau. 

M.  LE  PnocuREu»  r.Ë:.\'ÉnAL.  Tout  cela  c'esl  de  la  discussion, 
B  ne  puis  discuter  avec  M.  Cuignel  mes  appréciations. 

Le  Témojx.  Je  disais  que  l'accusation  d'avoir  livré  l'organi- 
talion  militaire  des  chemins  de  fer  était  en  quelque  sorte 
llicces&otre.  Je  vais  au-devant  d'une  objeclion  qu'on  fera  peut- 
«Ire  ;  Comment  se  fait-il  qu'on  ail  groupé  des  accusations 
Faccessoircs  conlre  Dreyfus  7  Eh  bien,  il  sept  produit  vis-à-vis 
f  de  Dreyfus  ce  qu'on  voil  se  produlic  quand  par  e.\emple  un 
'  Individu  est  convaincu  d'un  crime  et  que  d'autres  crimes  ont 
été  commis  dans  la  même  région  dans  des  conditions  ana- 
logues. Sans  savoir  à  qui  les  imputer,  il  vient  à  lespnl  de 
savoir  s'ils  no  peuvent  être  imputés  &  ce  même  Individu  :  îl 


À 
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suffit  que  rindividu  convaincu  du  premier  crime  ait  eu  la  pos- 
sibilité de  commettre  les  autres  ;  il  y  a  une  présomption  qui 
autorise  à  demander  à  la  Cour  d'assises  de  décider  si  ce  cri- 
minel coupable  d'un  crime  n'est  pas  coupable  des  autres.  Eh 
bien!  il  en  a  été  de  mênie  pour  Dreyfus. Il  y  avait  au  ministère  p«  788 
de  la  guerre  ou  dans  les  établissements  annexes,  comme 
l'école  de  pyrotechnie  de  Bourges,*  la  preuve  de  la  livraison  de 
certains  documents....  On  s'est  demandé  —  je  reste  toujours 
dans  l'hypothèse  où  la  date  de  1894  serait  exacte,  j'examineiai 
tout  à  l'heure  la  question  du  faux,  —  on  s'est  demandé,  en 
admettant  que  cette  date  fût  exacte,  si  Dreyfus  n'était  pas 
l'auteur  de  tous  ces  faits.  Nous  n'en  avions  pas  la  certitude  ; 
je  me  suis  demandé  si  Dreyfus  avait  eu  la  possibilité  de  com- 
mettre ces  actes  de  trahison  :  il  m'a  paru  que  cette  possibilité 
existait  :  je  n'ai  pas  acquis  la  preuve  qu'il  les  avait  commis  : 
je  les  ai  mis  au  dossier  ;  ce  n'était  pas  à  moi  de  trancher  la 
question. 

Pour  d'autres  faits  la  possibilité  de  Dreyfus  de  les  com- 
mettre ne  m'est  i)as  apparue,  je  les  ai  écartés.  C'est  ce  que  j'ai 
fait  pour  la  feuille  du  plan  directeur  de  Pontarlier,  quand  j'ai 
su  que  celte  feuille  avait  disparu  trois  semaines  avant  que 
Dreyfus  ne  vint  à  Pontarlier  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait être  rendu  responsable  de  cette  disparition. 

Donc  le  fait  de  la  livraison  de  Torganisation  militaire  des 
chemins  de  fer  était  accessoire,  non  pas  capital. 

M.  LE  PnocrnKiR  général.  Ce  qui  fait  qu'on  a  entendu 
quinze  témoins  sur  ce  point  ! 

Ll  Té.moix.  Même  sur  des  accusations  accessoires  on  en- 
tend ^^^  témoins  ;  l'accusation  cherche  à  établir  le  bien  fondé, 
c'est  son  rôle. 

M.  LE  PnocuREi  R  général.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  on 
en  ait  entendu  autant. 

Le  Témolx.  Ce  qui  montre  que  l'opinion  n'était  pas  assise 
et  qu'on  avait  besoin  de  se  renseigner. 

On  dit  :  cette  date  de  1894  est  un  faux;  la  preuve,  c'est  que 
nous  avons  retrouvé  la  copie  du  28  mars  1895  faite  par  Gribe- 
lin  :  or  cette  copie  a  été  faite  à  la  date  indiquée,  le  jour  même 
de  l'entrée  de  la  pièce. 


I 
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M.  LE  pHociREin  G£^ERAL.  NOUS  avons  un  bordereau  du 
avril  im>... 

Le  TÈMOis.  Elit;  i-orle  la  date  du  28  mars  iSOO... 

M.   LE  PROCCnELR  GÉXÉRAL.  Oui. 

Le  TÉiior.\.  El  Ja  pièce  du  lélémètre  porte  la  dale  du 
28  mar;  1895...  C'e&l  le  bordereau  qui  porte  la  dale  du  pre- 
mier avril  1895  el  non  la  copie  ?... 

M.  LE  l'BOCURELii  GÉNÉRAL.  Parlailemenl. 

Le  TÉNfOiN.  Eh  bien  toul  d'abord...  notez  que  je  ne  dis 
pas  que  l'accusation  est  lausse.  Je  dis  cependant  qu'elle  est  in- 
vraisemblable, voici  pourquoi.  Dabord  il  est  extrj ordinaire 
qu'Heury,  uyanl  commis  ce  nouveau  laux  d'avoir  anlidalé  la 
pièce  20,  n'ail  pas  eu  la  précaution  élémentaire  Ue  dèlruire 
les  charges  qui  pouvaient  ultérieurement  s'élever  contre  lui. 
Il  possédait  tout  te  service  des  reuseignemenls.  UriiJciin  était 
son  ami...  je  ne  connais  pas  le  service  des  renseipnenjenls. 
mais  Henry,  lui,  y  avait  été  élevé,  il  y  était  depuis  quinxe 
ou  seize  ans.  il  connaissait  tous  le»  secrets,  lous  les  détaiU 
du  ser\'ice  ;  si,  comme  on  le  déclare  mainlenanl.  on  fait  des 
copies  des  pièces,  il  le  savait  et  alors  il  iVavail  qu'à  taire  por- 
ter la  dale  de  1891...  Cela  nie  paraît  bien  extraordinaire  ;  j'ai 
connu  Henry  qui  était  finaud,  madré,  celte  imprudence  de  sa 
part  m'étonne  énormément, 

g       M.  LE  pROCLREi  R  rÉLNÉRAL.  Comment  expliquez-vous  que 
la  pièce  existe  ? 

M*  MoBXARD.  Comment  Henry  n'a-t-il  pas  lait  disparafre 
les  registres  après  en  avoir  fait  établir  d'autres  qui  étaient 
faux  7 

Le  Témoin.  Je  répondrai  tout  i'i  l'tieure. 

M.  IX  rROci'HCLH  o£.MlAal.  11  Vaudrait  mieux  répondre  (oui 
de  suite. 

Le  Témoin.  Je  vais  y  arriver...  je  croyais  avoir  le  droit  de 
suivre  ma  déposition  dans  l'ordre. 

M.  LE  Frocirel'r  cénëhal.  Conlmuez. 
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Le  Témoin.  Un  autre  point  qui  m'a  frappé  et  qui  pour  moi 
plaide  Tinvraisemblance  : 

Les  copies  sont  du  28  mars  1895,  le. bordereau  est  du 
!•'  avril  1895.  Que  veut-on  dire  ?  Veut-on  dirjB  :  Cette  date  du 
28  mars  sur  les  copies  reproduit  la  date  de  roriginal,  donc 
l'original  est  du  28  mars  et  les  pièces  ont  été  conmiuniquées- 
le  premier  avril  suivant  ? 

M.  LE  Proci  REUR  GÉNÉRAL.  Nou,  Ics  lettres  ont  été  écrites 
le  28  mars  et  transmises  par  bordereau  du  premier  avril. 

Le  Témol\.  Bien  ;  mais  écrites  par  Fauteur  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Bien  entendu. 

LeTémoln.  Par  l'attaché  militaire  à  la  date  du  28  mars  et 
puis  transmises  au  ministre  par  bordereau  du  premier  avril... 
Eh  bien  !  c'est  bien  extraordinaire  !  En  effet  entre  le  28  mars 
et  le  premier  avril  il  y  a  exactement  trois  jours  pleins.  Il  fal- 
lait que  la  pièce  parvint  entre  les  mains  de  la  voie  ordinaire, 
elle  ne  pouvait  y  parvenir  avant  le  29  ;  la  voie  ordinaire  ne 
prévenait  pas  dès  qu'elle  avait  un  papier,  elle  en  prenait  des 
pincées  dans  la  corbeille  et  en  faisait  un  cornet  ;  puis  au  bout 
de  quatre  ou  cinq  jours  elle  envoyait  un  petit  bleu  à  Henry. 
Il  fallait  qu'Henry  prît  rendez-vous  avec  elle.  Il  fallait  ensuite 
qu'Henry  ayant  trouvé  la  voie  ordinaire,  ayant  reçu  le  papier, 
opérât  la  reconstitution  de  ces  papiers  qui  lui  arrivaient  en 
bloc,  tous  déchirés.  Enfin,  après  les  avoir  reconstitués,  il 
fallait  en  faire  le  bordereau. 

Tout  cela  en  trois  jours  de  temps  !  Etant  donné  de  plus 
que  dans  ces  trois  jours  il  y  a  un  dimanche  qui  est  le  29  ou 
le  30  mars,  c'est  bien  extraordinaire,  c'est  bien  invraisem- 
blable, il  me  semble. 

M.  LE  Procureur  .général.  Toutes  ces  objections  nous  ont 
été  faites,  j'y  répondrai  plus  tard. 

Le  Témoin.  Maintenant  il  y  a  une. question  :  Ces- pièces 
portent  à  l'encre  rouge.  Tune  28  avril... 

\L  LE  Procureur  général.  Non  ;  28  mars. 

Le  Témoin.  Enfin  j'aime  mieux  ne  pas  examiner  ce  poinL.. . 
On  m'a  dit  que  l'encre  rouge  n'était  pas  la  même,  l'une,  était 
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I»lii>  pîile.  l'autre  i)lus  ronc«'-i*.  di*  sorte  que  cela  ifaurail  pa- 
rlr  rcrit  à  la  iii«''nie  épnquf.  Je  n'insiste  pas  d'autant  plu>  ({xw 
p.  790  je  îif  connais  pas  les  pièces...  Cependant  en  recueillant  me? 
souvenirs...  dei»uis  truis  mois  que  ces  faits  ont  été  rendus 
public?  j'ai  essaye  de  rassend»Jcr  mes  souvenirs...  il  me 
semble  bien  (ju'en  effet  dans  l'angle  inférieur  jrauche  de  la 
pi«Me  M  il  V  avait  «le  la  main  d'IIenrv  <i  avril  I8O1  »  à  l'enrie 
rnuiii'... 

M.  Li:  pHCH-.rni;i  n  jiLNKHAi..  nui. 

Li:  Tkmuin.  .Mais  sur  l'autre  |»ièce  connue  sous  h»  nom  tif 
pièce  du  tcli-mètre  et  qui  <lnit  être  dans  la  seconde  lartie  du 
d(.»s>icr  il  me  >end»lc  (\\\\\  n'y  a  pa>  de  date  à  l'encre  naijre. 

.M.  Li:  pHor  îiu:ni  <ii:M:uAî..  Non. 

\a:  Tk.moin.  AU)r.-  je  \ir  c«)nq»r«Mids  pas. 

M.  m:  I*uoi:i  hk!  iî  <ii:M:ii\L.  La  date  est  du  2S  mars  ISO.")... 

\a:  Tkmoin.  a  l'encre  nniiSi'  ? 

.M.  i.i:  Punrj  iu:i  H  (.i':M:n\i..  l)u  tout. 

Lr.  Ti:m«hn.  11  n'y  a  pa-  d'indicalion  à  lencre  roUL'e  ? 

M.  i.i:  I*HOi  i  nr.i  n  <.i:m:ii\l.  Je  ne  ciuis  pas. 

Ij:  Tkxkun.  pMurrai>-jc  voii-  hv-  pièces  ? 

I  \  Mr.Mniu:  ni:  i.\  Kni  u.  nui  v<»u.-  a  dit  (fu'il  \  avait  (l»*s 
dilli-nMice-  l'Util?  le>  encre.-...  \  ous  venez  de  ilir»»  qu'une  encre 
d'une  lie-  pièct»s  rtait  plus  pâle  ipiune  autre,  qui  vous  la  ilit  ? 

Lr.  Tr.MniN.  Je  lai  lu  dans  la  presse, 
l  \  Mi:\iitnr.  in:  i.\  Coi  n.  Ah  !  très  bien. 

M.  Li:  Punri  \{\:\  \\  «.i:.\Kn\i..  La  presse  n'en  a  pa^  «lit  un 
mut  ! 

Li:  Thmoin.  Jai  pu.-  le.-  coupures  de?  jnurnauN. 

M.  Li:  PiHH  I  r.i:i  n  «.lnkual.  Non. 

Li  Tr.Moi.N.  \i»u-  «■«•mpienez  bien.  .Monsi-ur  le  t:onseiller, 
que  .-I  I  aval-  ipielqu  un  pt'Ui  m'en  parlei-  je  «unnaîlrais  nneu\ 
les  fait?. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  pouvez  répondre  que  vous  ne 
voulez  pas  nommer  la  personne  ;  tout  à  Theure  vous  avez  dit 
qu'on  vous  avait,  signalé  la  différence  de  Tencre. 

Le  Témoin.  Je  suis  prêt  à  répondre  aux  objections  qui  se- 
ront faites  à  ce  sujet. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  aviez  à  la  fois  les  piè»'es 
26  et  267,  vous  ne  les  avez  pas  comparées,  voilà  tout,  c'est-à- 
dire  que  vous  n'avez  pas  vu  cette  différence  ;  c'est  la  raison 
qui  fait  que  la  date  d'avril  1894  était  matériellement  inexacte. 

Le  Témoln.  La  Cour  voudrait-elle  me  permettre  de  voir  ces 
pièces  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  la  p.  791 
pièce  où  la  date  est  à  l'encre  rouge  ? 

Le  Témol\.  Oui,  j'en  suis  sûr.  Pour  l'autre  cela  me  sur- 
prend ;  j'ai  tellement  trituré  ce  dossier  qu'il  me  semble  bien 
que  s'il  y  avait  sur  la  pièce  du  télémètre  quelque  chose  à 
l'encre  rouge  cela  m'aurait  frappé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  l'indication 
de  la  date  mais  seulement  de  l'heure,  la  date  est  sur  le  bor- 
dereau mais  non  sur  la  lettre. 

M.  le  Procureur  général.  Si,  sur  la  lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  ne  connaît  pas  la  pièce  ? 

Le  Témolx.  Si,  je  connais  la  pièce.  J'ai  dit  que  j'ai  un  sou- 
venir de  la  pièce  26  à  l'encre  rouge,  je  n'ai  aucun  souvenir 
de  l'autre...  Si  je  pouvais  la  voir...  Il  est  bien  extraordinaire 
que  s'il  y  a  une  annotation  à  l'encre  rouge  le  souvenir  ne  m'en 
soit  pas  resté  alors  qu'il  m'est  resté  pour  Tautre. 

Un  membre  de  la  Cour.  Jl  n'y  a  pas  d'encre  rouge  sur 
l'autre  pièce. 

M.  le  Procureur  général.  Si,  il  doit  y  avoir  sur  la  pre- 
mière pièce  «  avril  1894  »  à  l'angle  gauche  inférieur  et  sur 
la  seconde  il  doit  y  avoir  de  la  même  encre,  à  l'angle  gauche 
inférieur,  «  28  mars  1895  »,  de  la  main  d'Henry. 

Le  Témoln.  Je  demande  à  voir  ces  deux  pièces,  la  pièce  du 

so 
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lôléinètiv  «*l  la  pièce  20,  je  serais  iieureux  île  les  voir,  je  de- 
mande in<l;uinnent  à  la  Cour  de  me  le?  montrer. 

r.\  .Mk.mïhu:  m:  la  Corii.  Cnnliiuiez  votre  déj»osition. 

Lr  Tï'MoiN.  Je  demande  que  la  Cour  me  communique  ces 
Ijièce>. 

Ix  Mr.Minu:  r>r.  la  Coru.  Non. 

Lk  Tkmolv.  Alurs  je  lai>  me?  rt'^erves. 

M.  u:  Pi{or.rni:rH  ciÉNruAL.  Parfaitement  :  cnntinuez. 

Lk  TKMni.x.  .liii  teiniiiiO  l'examen  des  fait<  qui  ont  t-li-  in- 
voqua.- ilevaut  la  ('«air  «11*  cassation  h  l'appui  de  la  liemande 
en  reviMDii  tfAiiied  Ureylus,  jt*  n'en  tirerai  pas  de  conclu- 
sion mais  j(>  \\\\\^  \\w\\  dire  que  tle  cette  communication  il  ne 
rt'sh*  rien.  Poui*  !«■-  liiit-.   l;i  (jun*  \v<  appn'M-iiM'a. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  d'autivs  laits  (pn  tendaient  au  ct»n- 
traire  à  runlirmei-  la  culpahilitr  du  cnndamnc...  Il>  ont  trait 
à  divei>  niijven-  (pii  «int  ♦'•lé  rmpl«.»yés  par  les  partisans  d»* 
I)re\fu>  puur  amcinT  -a  r»'-li;dtililation.  Jr  n»*  1rs  citerai  pa** 
tous:  hraucoup  .-'»iit  unniiu.-.  nn  a  pari»'*  en  >on  temp?  du 
ra('i>lai!t>  \W:^  tém<»in>  lait  par  le  LMand  rabbin  Zatlnc  Kahn  : 
rien  Mil  «'tf  n*pninlu.  If  lad  vA  établi,  un  a  produit  df>  docu- 
ment>. 

M'  Mnnwnii.  mui*!-  dncunifiits  ? 

Li:  Tlmimn.  La  pl.iinb'  ilu  liculcnant  Calin  racontant  dan> 
quellfs  «•i)înli(iun-  il  avait  vU-  appelé  par  le  ^^rand  rabbin  et 
rommeni  r.dui-ci  lui  avait  demandé  >'il  cnnsentirait  à  dépri- 
mer dans  tt'll»'-  enndilimis  au  stijr!   d'E-terhazy. 

p.  Txi        M.  Li:  PiUM.i  nnin  (iknkral.  A  «lui  ? 

\a\  Tf.moin.  Le  lieutenant  c.ahn  <\*\\  rst  plaint  à  ses  chefs  et 
-il  Irtlrt'  a  été  tran-mi-i'  à  M.  d»-  Fi'fy<-îiirl.  alt»rs  ministre  de 
In  uueri»'.  qui  l'a  envoyée  \\  la  r.our  de  cassation. 

r.\  Mkmhhi:  ni:  l\  Cniu.  Lt-  lait  c>t  exarl.  niai>  cela  a  été 

•*lUCldi'. 

Li.  Ti:M'»in.  Je  no  parliM^i  pa^  «le  c«*-  lait-  «im  si»nl  connus, 
mai-  j  »Mi  it'tîfinir.u  qii''iqut*--ii!!-  >>•  iilfinfiil.  je  dirai  un  mot 
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du  petit  bleu,  de  la  constitution  du  dossier  diplomatique,  de 
la  dissimulation  d'un  document  qui  aurait  dû  y  être  inséré 
et  enfin  de  la  dépêche  de  l'agent  B. 

Pour  le  petit  bleu,  j'épargnerai  à  la  Cour  la  nouvelle  édi- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  cela  est  inséré  dans 
renquùte;maisil  est  un  argument  qui  n'a  pas  été  mis  en  vue: 

On  a  dit  que  Fauteur  du  petit  bleu  était  rattaché  militaire 
dont  il  est  souvent  question  dans  Taffaire  Dreyfus.  On  a  môme 
déclaré  à  Rennes  qu'on  avait  un  télégramme  contenant  Taveu 
de  cet  attaché  militaire,  son  aveu  de  la  fabrication  du  petit 
bleu.  Je  regrette  que  ce  télégramme,  s'il  existe,  (qu'il  émane 
de  l'attaché  militaire  lui-môme  ou  de  son  chef  hiérarchique, 
rambassadeur),  je  regrette  que  ce  télégramme  n'ait  pas  été 
produit,  car  il  y  a  pour  moi  plus  qu'une  invraisemblance  à 
ce  que  l'attaché  militaire  en  question  soit  Tauteur  du  petit 
bleu.  \'oici  pourquoi  : 

J'en  ai  découpé  le  texte  dans  le  compte  rendu  sténogra- 
phique  du  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général,  je  ne  l'ai 
pas  là.  mais  je  puis  citer  de  mémoire  : 

Monsieur,  —  Je  désire  avant  tout  avoir  de  vous  une  explication  plus 
détaillée  que  colle  quo  vous  m'avez  donnée  sur  l'affaire  en  suspens.  Je  désire 
en  consoquonco  que  vous  me  disiez  par  écrit  s'il  y  u  lieu  pour  moi  de  conti- 
nuer nio-«  relations  avec  la  maison 'R  ou  non. 

Eh  bien  !  ce  texte  est  établi  dans  le  plus  pur  français,  il 
ne  contient  aucune  faute  d'orthographe.  Si  au  contraire  je 
prends  les  textes  authentiques  de  l'écriture  de  rattaché  mili- 
taire en  question  je  constate  que  son  style  est  émaillé  de 
fautes  d  orthographe,  notamment  la  règle  daccord  du  parti- 
cipe n'est  presque  jamais  appliquée  par  lui  ;  vous  en  avez 
la  preuve  dans  divers  documents  du  dossier  secret  : 

Dans  la  pièce  a  ce  canaille  de  D  »  écrite  par  lui  il  écrit  : 
<(  Gi-joinl  douze  plans  directeurs  que  ce  canaille  de  D  m'a 
donné  pour  vou^  »,  il  met  donné  au  singulier. 

Dans  une  autre  lettre  oii  il  est  question  d'officiers  supé- 
rieur?, il  écrit  ((  supérieure  »  avec  un  e. 

Dans  une  lettre  à  un  ingénieur,  il  signe  en  assurant  cet 
ingénieur  de  sa  considération  distinguée,  «  distingué  »  est  au 
masculin. 

Dans  une  autre  lettre,  un  billet  adressé  à  une  3ame  à  la- 
cfuelle  il  réclame  des  bagues  laissées  sur  le  piano... 


F 


M.  LE  pRociREL'n  OÉ-VËRAL.  Nous  pcrdons  noiri;  temps  car 
il  est  établi  que  le  téieg^ramme  nesl  pas  de  l'atlaclié  militaire, 
mais  qu'il  la  (ail  écrire. 


Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  établi  ;  par  con&équenl  le  petit 
tbieu  ne  peut  pa^  ^Irp  rie  lui. 

M.  LE  pROCLREL'ii  oÉxÉnAL.  On  n'a  jamais  dit  qu'il  lut  de 
main. 


^^P        Le  Témoin.  Je  tenais  ù  signaler  ces  laits. 

1  Après  le  pelit  bleu,  je  dois  parler  de  rallaire  Pommier.  On 

en  a  déjà  parlé  dans  la  première  enquête,  mais  je  ne  crois 
pas  que  celu  ail  été  fait  d'une  laçon  complète. 

Pommier  élail  un  Alsacien  qui  a  (ail  son  service  en  Alle- 
magne. Il  élait  ordonnance  d'un  atlacbé  militaire  en  service 
dans  une  capitale  étrangère.  Son  service  consistait  à  taire  la 
navette  entre  la  capitale  où  résidait  l'altaché  militaire  auquel 
il  était  attaché  el  la  capitale  du  pays  auquel  appartenait  sud 
armée.  On  le  connaissait  dans  la  capitale  du  pays  national 
et  dan.*  les  lettres  échangées  entre  le  chel  du  service  des 
renseignements  et  l'attaché  militaire  qui  employait  ce  Pora- 
p.  79)  mier.  il  est  (|uelque(ois  question  de  Pommier,  de  l'ordonnance 
qu'on  appelle  l'arbre  k  pommes  en  traduisant  par  ironie  ou 
dérision  son  nom  par  «  l'arbre  à  pommes  «  dans  le  langue 
nationale. 

Eh  bien,  ce  Pommier,  rentré  en  France  après  son  service 
militaire,  a  été  employé  comme  maçon  k  Nancy  et.  se  trou- 

"    .       vant  à  l'hâpital  de  cette  ville,  il  dit  qu'il  connaissait  Dreyfus 
et  l'avait  vu  à  plusieurs  reprises  chez  l'otOcier  dont  il  <ïtait 

i!  l'ordonnance.  C  fait  (ut  rapporlé  le  lendemain  par  un  autre 

?  ouxTier  qui  était  sorti  de  l'hôpila!  dans  la  journée.  Sur  le 

conseil  de  plusieurs  amis,  cet  ouvrier  qnii  sortait  de  l'hôpital 

i,  alla  (aire  son  rapport  au  Prélel.   .\  quelques  lemps  de  li 

d'autres  amis  lui  dirent  qu'il  (allail  en  outre  qu'il  allât  taire 
son  rapport  au  général  de  division  k  Nancy,  ce  que  (Il  encore 
cet  ouvrier.  Le  général  de  division  à  Nancy  fit  part  au  ser- 

''  vice  des  renseignements.  Le  service  des  renseignements  s'in- 

(orma  de  ce  qu'était  pommier,  de  l'endroit  qu'il  habilail.  Il 

1  sut  que  Pommier  {M.  Atlhalin  s'était  occupé  de  cette  aIIaire-14] 

avait  quille  Nancy  et  qu'on  avait  perdu  se  trace.  Enfin  on  sut 


^ 


n 


I  avaii  q' 
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par  des  parents  en  Alsace  qu'il  était  venu  habiter  Paris  tout 
près  de  la  gare  de  Lyon. 

Le  service  des  renseignements  s'adressa  au  service  de  la 
sûreté  pour  se  mettre  en  rapport  avec  Pommier.  Le  service 
des  renseignements  avait  l'habitude  en  effet  de  ne  pas  opérer 
lui-même  dans  la  capitale  pour  éviter  des  conflits  avec  la 
sûreté  générale  ;  toutes  les  fois  qu'il  avait  besoin  d'une  en- 
quête, c'était  la  sûreté  générale  qui  la  faisait  à  Paris. 

La  sûreté  générale  répondit  qu'on  était  allé  à  l'adresse 
indiquée,  qu'on  n'y  avait  pas  trouvé  Pommier,  que  Pommier 
avait  disparu  sans  laisser  d'adresse,  que  d'ailleurs  dès  que  la 
sûreté  générale  serait  fixée  sur  sa  résidence  actuelle,  elle 
s'empresserait  den  informer  le  service  des  renseignements. 
Cela  se  passait  en  juin  1898. 

Les  choses  durèrent  ainsi  jusque  vers  le  mois  de  février 
1899. 

A  cette  époque,  n'ayant  plus  aucune  nouvelle  de  Pommier 
et  ne  recevant  rien  de  la  sûreté,  j'ai  prié  M.  le  commandant 
Rollin,  chef  du  service  de  renseignements,  de  vouloir  bien 
envoyer  son  agent  spécial,  Desvernines,  à  l'adresse  indiquée 
par  le  général  de  division  de  Nancy.  L'agent  Desvernines  se 
rendit  à  l'adresse  indiquée.  A  cette  adresse  était  un  marchand 
de  vins  traiteur.  Desvernines  demanda  à  voir  le  patron  et  lui 
demanda  s'il  ne  pouvait  pas  lui  donner  l'adresse  de  Pommier. 
Le  patron  répondit  :  Pommier  ?  le  voilà,  il  est  là,  il  y  a  tou- 
jours été. 

M.  LE  Procureur  géi^ral.  Tout  cela  a  été  déjà  dit  en 
1899  et  a  été  élucidé.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  nouveau  ? 

Le  Témoin.  J'ajoute  que  le  rapport  de  la  sûreté  générale 
disant  que  Pommier  avait  disparu  n'a  pas  été  retrouvé  ;  on 
ne  sait  pas  ce  qu'il  est  devenu.  Je  l'ai  lu,  mais  il  a  disparu 
du  service  des  renseignements  dans  l'intervalle  entre  le  mo- 
ment où  je  l'ai  lu  et  le  moment  où  Desvernines  a  été  à  la  gare 
de  Lyon  à  l'adresse  indiquée. 

J'ajoute  que  lorsque  Desvernines  s'est  présenté  à  Pommier, 
stupéfait  de  le  trouver  là,  et  a  essayé  de  le  faire  parler  sur 
l'affaire  Dreyfus.  Pommier  a  répondu:  «  Je  ne  sais  rien,  abso- 
lument rien.  »  Poussé,  il  a  dit  :  «  Déjà  un  monsieur  décoré  est 
venu  me  trouver  et  m'a  dit  que  si  je  continuais  à  parler  de 


Iraffaire  Dreyïus.  non  seulenietit  je  n'aurais  pas  ma  naluru' 
lisatlon,  mais  en  outre  je  serais  expulsé  du  lerrîloire  frari' 
çais.  - 
Voilà  le  fait  qui  élait  ignoré. 
" 
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M.  LE  PnoctRELH  Gi^vÉHAL.  Je  ne  VOIS  pas  ce  ([u'il  peut  laire 
dans  l'affaire  Dreyfus. 

Le  TÉMOix.  Il  montre  la  manœuvre  ;  ce  n'csl  pas  une  ma- 
\  nœuvre  qui  tond  k  innocenter  Dreyfus,  mais  à  faire  dispa- 
■  Tallre  un  lémom  pènant  pour  la  défense. 


1 


P 


M.  LE  PnociREiH  oÈNÈHAL.  Nous  les  cherchons  les  témoins, 
gênants,  nous  n'arrivons  pas  t  les  Irouvei',  notamment  Savi- 
gnaud.  Avez-vous  autre  chose  ? 

Le  TRmoix.  Oui. 

Il  y  a  le  dossier  diplomatique,  on  en  a  beaucoup  parlé,  on 
He  l'a  jamais  produit. 

M.  le  Prufurcur  g(!'iicral.  parlant  du  dossior  secrd,  nous  a 
dit  que  c'(ïlait  un  ramassis  de  pièces  misérables,  mu  a  de- 
mandé lout  il  l'heure  qu'on  l'étalé  sur  la  place  pulilique,  je 
sais  tfien  qu'on  ne  le  fera  pas,  j'en  suis  bien  sûr.  Tout  à 
l'heure  vous  me  meiiacicz  des  foudres  de  la  justice  pour  une 
pièce  qui  n'est  pas  secrète  celle-lù.  c'est  une  oeuvie  person- 
nelle ;  mais  si  celle-14  est  archi-socrète.  que  dire  des  autres 
pièces  qui  émanent  des  attachés  militairos  dont  je  ne  pf  ux  pas 
citer  les  noms,  des  ambassadeurs  dont  je  ne  peux  m^me  citer 
le  pays  et  la  nationalité  ?  Si  je  ne  puis  citer  mémo  la  nationa- 
lité de  ces  ^cns-U.  comment  ces  pièces  sont-elles  $i  misé- 
rables qu'on  ne  puisse  les  produire  en  justice  7  II  y  a  une 
contradiction.  Je  suis  bien  sûr  qu'on  ne  les  étalera  pas  sur 
la  place  publique. 

M.  IX  PrtocuBELn  cÈvftnAL.  Vnus  voulez  rétablir  un  secret 
qui  n'existe  pas  ? 

Ux  Meudre  de  la  Cour.  Vous  savez  que  les  plus  graves 
d«  ces  pièces  ont  été  étalées  par  d'autres  témoins  de  l'accu- 
salion,  qui  ne  s'en  sont  fait  aucun  scrupull^,  et  ils  ont  eu 
raison. 
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M.  LE  Procureur  général.  Celles  qui  restent  n*ont  aucune 
signification. 

Le  Témoix.  Mais  les  pièces  de  la  deuxième  partie  on  ne  les 
produira  pas...  moi  je  n'y  verrais  aucun  inconvénient. 

M*  MoRXARD.  Quels  arguments  contre  Dreyfus  peut-on  tirer 
des  pièces  qui  n'ont  pas  été  produites  ? 

• 

Le  Témoin.  Je  n'en  tire  pas  de  preuves  contre  Dreyfus  ;  on 
les  traite  de  misérables,  je  dis  :  «  Alors  qu'on  les  produise!  » 
On  ne  les  produira  pas.  Je-  ne  dis  pas  qu'il  y  a  de  nouvelles 
accusations...  Vous  ne  détruirez  pas  nos  accusations,  le  pays 
est  avec  nous... 

M.  LE  Procureur  central.  C'est  ce  que  nous  verrons.  Mais 
vous  nous  aviez  annoncé  des  révélations  qui  devaient  nous 
faire  trembler,  où  sont-elles  ? 

Le  Témoln.  Je  nailamais  dit  que  je  vous  ferais  des  décla- 
rations qui  vous  feraient  trembler,  j'ai  dit  qu'on  avait  peur  de 
ma  déposition  et  j'en  ai  la  preuve... 

M.  li:  Procureur  général.  Singulière  preuve  ! 

Le  Témoin.  On  ne  veut  pas  m'entendre... 

M.  le  Procureur  général.  11  me  semble  que  nous  avons 
une  patience  bien  suffisante  et  môme  bien  inutile... 

Le  Témoin.  Je  savais  bien  qu'on  dirait  que  ce  que  je  dis  est 
inutile.* 

Je  disais  donc  que  ces  pièces  ne  sont  pas  si  misérables  que 
cela,  puisqu'on  n'ose  pas  les  publier. 

Mais  les  pièces  diplomatiques,  je  le  reconnais,  elles  nous 
ont  été  envoyées  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  ce  sont  des  rapports  des 
agents  diplomatiques  à  l'étranger  ;  elles  ont  été  jugées  par  les 
divers  ministres  qui  se  sont  succédé  comme  étant  sans  impor- 
tance, ils  ne  les  ont  pas  mises  au  dossier  secret.' Le  ministre 
des  affaires  étrangères  n'en  avait  pas  constitué  un  dossier 
secret.  Le  dossier  a  été  établi  à  l'occasion  du  départ  du  géné- 
ral Zurlinden.  Il  était  entré  au  ministère  comme  révisionniste. 
Troublé  par  la  découverte  du  faux  Henry,  il  était  convaincu 
que  la  revision  était  nécessaire  ;  mais  il  s'était  réservé  de 
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faire  une  éluile  préalable  des  charges  conlre  Dreyfus.  I)  s'en 
occupa  dès  qu'il  lui  au  minislèrc.  il  (It  un  travail  personnel 
il  m'a  simpienient  demandé  de  metlre  à  sa  disposition  les  ào- 
cuments  que  j'avais, 
Au  bout  de  cinq  ou  six  jours,  le  général  Zurlindcn  (ut 
appelé  au  téléphone  par  M.  Brisson,  président  du  Llonseil.  le 
téléphone  était  dans  la  pièce  où  je  travaillais.  Dans  sa  conver- 
p.  796  salion.  le  général  Zurlmden  dit  à  M.  Bnsson   qu  il  avait 
changé  d'avi?.    qu'il  ne  croyait  plus  la  révision  nécessaire 
parce  ri'u'il  avait  acquis  la  certitude  que  Dreyius  était  cou- 
^^H    pable.  que  dans  ces  conditions  il  croyait  qu'il  valait  mieux 
^^Bne  pas  agiter  le  pays. 

^^kpii 

^^ 


^ 


U.i  Membre  de  la  Ooun.  Par  conséquent  il  s'était  fait  une 
opinion  personnelle  en  cfnq  ou  six  jours  ;  je  le  félicite  si  en 
Dlnq  ou  six  jours  il  a  pu  connaître  l'aflaire  Dreyfus  I 


Le  Témoin.  Il  avait  été  troublé  par  le  faux  Henry  ;  il  s'esi 
fait  représenter  le  dossier  au  Ministère,  il  l'a  étudié,  il  a 
fait  cela  travaillant  toute  la  journée,  il  s'est  fait  une  opinion... 
Il  ne  disait  pas  avant  que  Dreyfus  était  innocent,  il  croyait 
devoir  faire  la  revision,  tandis  qu'après  son  étude,  au  con- 
traire, à  ses  yeu.t  Dreyfus  était  coupable  et  il  estimait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  ilagilcr  plus  longtemps  le  pays. 

C'est  alors  que  furent  réunies  les  pièces  du  dossier  diplo- 
matique qui  furent  montrées  au  général  Zurlinden  pour  le 
faire  revenir  sur  sa  détermination.  La  vue  de  ces  piècfis  ne 
put  changer  la  détermination  du  général  Zurlinden,  ce  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  que  je  disais  :  que  les  pièces  de  ce  dos- 
sier n'avaient  pas  la  valeur  des  pièces  du  dossier  secret. 

Ainsi  il  y  avait  une  lettre  d'un  ambassadeur  qui  disait  : 
u  J'ai  dîné  hier  à  côté  d'une  personne  qui  m'a  dit  tenir  d'une 
autre  personne  qu'Esterhazy  a...  etc. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  le  témoin  connaît-il  le 
dossier  diplomatique  ? 

Le  Témoin,  l'arec  que  ces  documents  ont  été  envoyés  en 
copie  au  fur  et  h  mesure  qu'ils  arrivaient  et  que  ces  copies 
étaient  dans  mon  armoire. 

M.  LE  Procureur  gëxêral.  Le  dossier  secret  de  la  guerre 
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est  supérieur,  le  dossier  diplomatiq'ue  ne  signifie  rien  et... 
Dreyfus  est  coupable. 

Le  Témoin.  Cest  exactement  le  contraire  de  ce  que  dit 
M.  le  Procureur  général. 

Il  y  a  un  autre  document  qui  n*a  pas  été  produit  au  dos- 
sier diplomatique,  c'est  un  télégramme  adressé  par  un  de 
nos  attachés  militaires  à  nous,  le  16  novembre  1897.  Dans  ce 
télégramme,  notre  attaché  militaire  rapportait  une  conversa- 
tion avec  le  souverain  du  pays  dans  lequel  il  était  accrédité 
et  celui-ci,  parlant  de  l'agitation  en  faveur  de  Dreyfus  en 
France,  disait  que  cette  agitation  témoignait  de  la  puissance 
des  partisans  de  Dreyfus.  Ce  n'est  pas  une  preuve  que  Drey- 
fus est  coupable,  c'est  certain  ;  mais  cela  laisse  une  impres- 
sion pénible,  désavantageuse  pour  lui,  car  enfin  l'agitation  est 
faite  en  faveur  de  Dreyfus  par  une  caste,  une  religion,  un 
groupement.  Evidemment  si  ce. monsieur  était  innocent  il 
ny  aurait  pas  lieu  de  s'étonner  de  cela,  car  la  vérité  et  l'inno- 
cence sont  bien  une  force  par  elles-mêmes  ;  tandis  que  si  on 
parvient  à  agiter  un  grand  pays  contre  la  volonté  de  la  masse, 
à  l'agiter  pour  un  coupable,  oh  !  alors  c'est  le  comble  de  la 
puissance  et  cela  explique  la  stupéfaction  de  ce  souverain 
qui  en  exprimait  son  étonnement  à  l'attaché  militaire. 

Toujours  est-il  que  cette  dépêche  chiffrée  fut  traduite  au 
ministère  des  affaires  étrangères  et  on  nous  envoya  copie 
aussitôt.  C'est  ainsi  que  je  connaissais  ce  télégramme.  Mais  au 
conseil  de  guerre  de  Rennes  cette  copie  n'avait  pas  non  plus 
été  insérée  au  dossier  secret  ;  nous  n'y  avions  inséré  que  nos 
documents  à  nous.  Puisqu'on  parlait  de  dossier  diplomatique 
nous  supposions  que  cette  pièce  y  était. 

Etant  appelé  à  déposer  à  huis  clos  vers  la  fin  des  débats, 
je  fus  amené  à  faire  allusion  à  ce  télégramme  du  16  novembre 
1899.  Le  lieutenant-colonel  Brongniard  me  demanda  de  quoi 
je  voulais  parler  :  je  répondis  que  c'était  au  dossier  diploma- 
tique. Les  juges  manifestèrent  leur  étonnement.  On  appela 
alors  M.  Paléologue  qui  était  présent  à  l'audience  de  huis 
clos.  M.  Paléologue  expliqua  que  ce  n'était  pas  en  effet  au 
dossier  diplomatique.  On  lui  demanda  pourquoi.  Il  répondit 
que  c'est  parce  que  cette  pièce  n'était  pas  destinée  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  mais  au  ministère  de  la  guerre  et 
qu'il  pensait  que  nous  Pavions  mise  au  dossier  secret.  La  ré- 


I 
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ponse  à  la  valeur  que  vous  jugerez,  mais  il  reste  aiMiuis  que 
le  ministère  des  alTaires  étrangères  avait  l'oripinal  el  tiu'il 
n'a  trouvé  d'aulre  réponse  pour  jusIiUer  l'absence  de  ce  do- 
cument, que  ce  dncunieni  ne  lui  était  pas  destiné.  Eh  liieii, 
s"il  nous  avait  élé  desliiié  ù  nous,  nous  aurions  eu  l'oripinal, 

p.  îM       M.  LE  Procureub  GÉNÉRAL.  Il  aurait  pu  ajouter  aussi  : 
I  parce  que  cela  n'avait  aucune  siLMiiOcalion  •>. 

Le  Témoin.  J'arrive  maintenant  h  ce  qui  concerne  l'attaché 
...  J'en  ai  encore  pour  longtempâ. 

M.  LE  PHOCunEi'R  cÉNÉn\L.  Maîs  c'est  déjà  réglé... 

Le  TÉuoiN.  Non. 

M.  LE  PROCUHELR  GÉNÉRAL-  Cela  a  été  l'objet  des  discus- 
|)ons  de  tout  le  monde. 

Le  Témoin.  Les.  discussions  précisément  sont  erronées. 

L'N  Membre  de  la  Cour.  N'avez-vuus  pas  signé  un  procès- 
«rlwl  d'accord  avec  le  représentant  du  ministère  des  adaires 
rangèros  ? 

Le  Témoin.  Je  veux  en  parler  ;  je  n'ai  jamais  été  d'accord, 
j'ai  signé  trois  procès-verbaux,  je  vous  expliquerai  ronin:ent  : 
le  premier  déclarant  que  la  traduction  était  exacte,  le  .second 
que  le  document  était  un  laux  el  le  troisième  constatant  l'exis- 
tence de...  Je  dirai  pourquoi  il  y  en  a  eu  trois.  Tout  cela  n'est 
pas  nouveau  évidemment  et  n'a  pas  très  grande  importanre. 

■M,  LE  pHÉsiDEXT.  Pour  combicn  de  temps  en  avez-vous 
encore  7 

l£  Témoin.  J'en  ai  bien  encore  pour  quatre  heures... 

Ux  NX-MBRE  DE  UA  CoLR.  Pour  quatre  heures  !...  non,  la 
Cour  ne  peut  pas  vous  l'accorder. 

Faites  une  note  que  vous  enverrez  à  la  Cour  el  qui  sera 
jointe  tk  votre  déposition. 

Le  Témoin.  Bien  que  je  sois  (atigué  je  peux  continuer. 

M.  LE  Pnor.iREUB  cÉx-ÉRAL.  !1  laul  laire  une  déposition  rai- 
sonnable, quatre  heures  sur  Pannizzardi,  c'est  t)e8UC0up  ! 


^ 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Qui  vous  empêche  de  faire  une 
note  ? 

Le  Témoin.  Elle  serait  longue. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  la  ferez  à  loisir. 

Le  Témoin.  J'aime  mieux  faire  ma  déposition. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  aussi  à  tenir  compte 
des  nécessités  du  service. 

M*  MoRNARD.  Il  n'y  a  aucun  témoin  qui  ait  fait  une  dépo- 
sition aussi  longue. 

M.  le  Président.  Quel  inconvénient  voyez-vous  à  faire  une 
note  ? 

Le  Témoin.  J'aime  mieux  déposer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ferez  cette  note  à  tête  repo- 
sée, vous  ne  risquerez  pas  d'être  interrompu,  il  me  semble 
que  c'est  plus  agréable. 

Le  Témoin.  J'aime  mieux  déposer. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  aurez- 
vous  des  questions  à  poser  au  témoin  ? 

M.  LE  Procureur  général.  J'ai  quelques  questions  à  poser, 
mais  ce  sera  assez  rapide. 

^^  LE  Président.  Alors  il  vaut  mieux  remettre  à  lundi. 

(Au  témoin).  Lundi  à  deux  heures,  car  nous  avons  d'autres 
témoins  cités. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Cuignet,  Girodon. 
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16  Mai  1904. 
Deuxième  déposition  du  Commandant  Cuignet 

M.  LK  Pli  or:  ï  ru:  I  h  rF:M:ri\L.  Jf-  «l^sirerais  poser  au  témoin 
fjuel'iti';-  qii»*tioii^  :  j'aurais  «ins  explications  à  vous  deman- 
'Jer  ?;ur  c^Tlanu--  pi^ce-  'lue  j'ai  lioiivées  dans  W  dossier 
r'.'cn-t.  qii'-  vou-  av»'Z  ciass».-. 

Je  trouve  «Jan-  re  do.-.-ier  une  pièce  n*  10  qui  est  ainsi 
intitulée  :  "  S^U-  avt.*c  un**  annexe  5ur  U-  l'ordereau  de  18^.  •« 
r.ette  pièff  e-t  *U'  vou.s.  c'est  une  note  qui  est  de  votre  main. 
\'ou-  ilii«v-  rjue  VMU-  »li-cul»'Z  dal>ord  I».*  bordereau  au  point 
t\o  vue  lecliriirpn*.  ««l  à  proj^is  du  J2<».  vous  ne  parlez  point  du 
rapport  d»'  la  Jluniini^-ion  d»^  Calais  relatif  au  12^»  court,  livré 
à  une  piii-sance  étranL^ère  dès  1802.  N'avez-vous  pas  connu 
ce  dt-tail  ? 

Lr.  Tï:moin.  Si.  mai-  jo  rroi-  quil  a  été  établi  que  ce  n'était 
pa-  â  la  rliarp-  d»*  Ijreviij.-.  Ce  nest  pas  lui  qui  l'avait  livré. 

M.  m:  \'Hitt.\  \{\:\  \{  JiKNKUAL.  i>  nest  pas  la  portée  de  ma 
que.-tion  :  vnu>  -avez,  au  moment  uù  vous  avez  fait  cette  note, 
(|iie.  antérirureiiuMil.  de-  1S92.  les  procès-verbaux  de  la  Com- 
mis-ion de  Calai.-  avaient  été  communiqués,  et  vous  n'en 
dites  rien  dans  la  note,  alors  que  vous  discutez  sur  le  120 
court. 

Lï:  TKMnix.  C*e.-t  vrai. 

.M.  IX  VwocA  iwxn  c.ÉXKHAL.  Vous  nV  faites  aucune  allu- 
Moii.  \'oii-  M<*  vuus  »*'te.-  pas  rendu  compte  qu'il  y  avait  là 
quelque  elio>e  d'un  peu  pros  :  si.  dès  1892.  la  puissance  à 
larpieilf  iU*<  documents  avaient  été  communiqués  était  déjà 
m.-tniilr  par  eette  communication  même,  la  communicatiun 
rju  bordereau  iiavail  plus  quun*^  importance  très  relative. 

\s\  TrMoix.  Ce  fait  de  la  communication  de  renseigne- 
meru-  riineernaiit  les  exï»ériences  de  la  Commission  de  Calais 
m»  m'a  pa>  paru  détruire  les  arirumenls  qui  plaidaient  en 


faveur  de  la  thèse  que  je  soutenais  à  l'égard  de  Dreylus  ;  11 
s'agit  de  la  livraison  du  Irein  hydraulique,  ce  n'est  pas  la 
même  chose. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quel  point  de  vue  ?  Je  désire 
avoir  vos  explications. 

Le  TÉ.M01N.  Ces  expériences  de  Calais  ne  se  rapportaient 
pas  au  Irein  hydro-pneumatique  ;  il  y  a  des  expériences  qui 
s'y  rapportaient,  mais  insuIHsantes  pour  qu'on  puisse  trans- 
mettre des  renseignements  précis. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  absolument  le  contraire 
sur  ce  point,  j'ai  les  pièces  là  ;  elles  sont  tout  ce  qu'il  y  a 
au  monde  de  plus  catégorique,  et  il  est  certain  que  la  puis- 
sance qui  avait  reçu  communication  de  ce  rapport  de  la  Com- 
mission de  Calais  avait  en  mains  tout  ce  qu'il  fallait  sur  le 
frain  hydro-pneumatique  du  120  court.... 

Le  TÉ.MOIN.  Postérieurement,  elle  pouvait  désirer  en  avoir 
encore  ;  il  n'était  pas  adopté  chez  nous  ;  par  conséquent,  p.  m 
jusqu'à  l'époque  de  l'adoption  CI  même  après,  elle  avait  intérêt 
à  savoir  comment  ce  frein  se  comportait. 

M.  LE  PiiOi:LREi  R  GÉNÉRAL.  Bon,  j'aduiets  l'explication  ; 
seulement,  en  môme  temps,  je  demandais  pourquoi,  ayant  su 
ce  fait  qui  a  son  importance,  ne  fût-ce  que  pour  permettre 
de  mesurer  exactement  la  valeur  de  la  communication  faite 
par  le  bordereau,  ce  fait  qui  élail  grave,  je  le  répète,  n'a  pas 
.  fait  l'objet  d'une  observation  de  voire  part  dans  la  notice. 
Vous  n'en  parlez  pas. 

Le  Témoln.  Je  n'en  parle  pas. 

M,  LE    Procureiir   général.  Maintenant,    vous    désiriez 

l'autre  jour,  avez-vous  dit,  voir  les  pièces  26  et  267  ;  je  suis, 
en  ce  qui  me  concerne,  tout  à  fait  à  votre  disposition. 

M'  MoRNARD.  Sur  le  120  court,  ce  seraient  des  renseigne- 
ments, non  plus  sur  la  construction,  mais  sur  la  manière 
dont  le  frein  a  fonctionné  7 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  «  Et  la  manière  dont  s'est  comportée  celte 
pièce  »  ;  il  peut  y  avoir  les  deux. 
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M.  u:  PROCUREUH  GÉxÉu.vL.  Voici  la  i>ièce  20  ;  elle  porte 
0  avril  189'i  »  ;  elle  a  élc  dûcliirce  en  lète,  ce  n'est  pas  dou- 
teux : 

Mon  cher. 

J  ai  nrii   —  Merci. 

I.  faiii  i;uf  viiu^  ny.?z  l'ûbligonn'^4:^  Je  monvoyor  à*^  snilo  '^^^  que  V'-us 
avoz  Ciijti».-.  car  11  est  ru/cossiiirc  (lUf  jo  linisro  par-.e  qiif-  pour  le  31  je  dois 
onw-Nor  à  Moino.  it  avant  Ct?  tonips-Ià  vous  avez  oiicore  H  copier  la  partie 
copiée  par  mr.j. 

Jv  V0U2»  uiiiiunco  qu<.'  j'aurai  lor^unisation  lii-s  rhciiuiis  tic  lor. 

.^liin.      :    AL£X\NDRI.NF. 

\'oii:i  la  pièce  qu'on  en  rapproclie  ;  elle  porte  la  date  du 
28  niai>.  six  heures  du  soir  : 

('lier  ami, 

Jt^    vous  jirii'.  mon  f^hf^r  ami.  ilo  m'cnv^^v^-^r  d«-main  malin  ce  qiie  vous 
uvi/.  r<ipii>  (lu  ti'liMiii'trL*.  car.  rr.njmo  je  voU:^  le  disais  dans  la  léllfc  que 

m-  Il  'iMiiK-îiqiii'  vuu^  a  appùi-t.r  aujuui'»riiui  a  trm.s  heures,  j'en  aurai 
l>fSi.:n.  di.'\aiit  »iivnv«'r  !••  trait  a  W^mv-  o[  roiiiarijuanl  quf,  dans  re  mémo 
ti'iiijis,  \'  u-  divez  aus-«i  «.«iiî-r  la  parli^  que  ']\n  copice  moi-mêmi\  s»],  u 
niuf  ^l4^^lr.  s  fii-rnnin  niatm.  «'.liarns  n  «.-f  t  pa^  venu,  jonverrai  le  mien  chez 
vous. 

'loul  a  \0U5. 

SiL'n-'  :  .\LrxA.xnRiXF. 

Ici.  tlt'  Id  main  d'Henry,  cnnimo  v«)iis  it*  voyez,  «•  28  mar.< 
ISOr»  i-.  nii  \t»u<  a  (lit  qiif  I(\-  <lrux  encres  nï'tnient  pas  «eni- 
blahlcs  :  r'vA  Idt'n  la  ni^nio  oiictl'. 

Le  Témoin.  Je  ne  >ui>  pas  .-rtr  pour  ce  qui  est  de  l'encre. 

M.  i.r.  IMioci.REru  (îénéhal.  Vùu-  n'êtes  pas  sûr  que  c'est 
de  la  main  d'Henry  ? 

Lk  Ti:Mni\.  jf  iif  suLs  pas  <ùr  que  ce  soit  de  sa  main,  je 

p.  799  ^^*  ■"^^'''  I*'^-*^  expert,  l't  iiirmi*.  >erais-je  expert,  la  science  jrra- 
pholoiriipu»  t»st  un  peu  conjecturale,  comme  l'a  dit  M.  le  Pre- 
mier Président. 

.M.  Li:  Puncrarj  w  uisvawl.  Kn  fait  irécritiires,  je  suis  de 
viitre  avi-.  quand  on  n'a  pa?  des  dncunicnts  plus  nombreux 
que  cela. 

Lî  Ti;m«hn.  .!»•  ne  tai-  e«'s  niiseïvatioii>  que  sous  toutes  ré- 
s«*rv*''  :  \i.i«-i  rr  qui  iiif  frappe  :  en  y  reirardant  bien,  la 
iett(«-  ti  A  «de  inrméi'  vu  partaiil  tlu  milieu  di*  la  boucle  :  Il 
y  a  un  iiail  ju  rentre  :  un  a  lummencé  comme  pour  le  c  ; 
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pour  l'aulre  lettre  a,  ce  n'est  pas  cela  :  on  a  commencé  à 
droite  :  ces  deux  lettres  ne  paraissent  pas  de  la  même  famille. 

M.  LE  Procureur  général.  Va  d'ici  commence  le  mot  ; 
celui-ci  est  au  milieu  ;  on  comprend  bien  que  la  main  ne 
se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Témoin.  11  n  y  a  pas  des  éléments  suffisants  pour  don- 
ner un  avis  négatif. 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  a  été  écrit  évidemment 
au  bureau  des  renseignements  à  Tépoque  où  on  voulait  dater 
les  lettres  ;  pour  Tune,  on  a  mis  avril  1894,  pour  l'autre 
28  mars  1895  et  il  est.  croyons-nous,  certain  que  les  deux 
lettres  sont  de  mars  1895,  et  voici  ce  qui  fait  que  nous  le 
disons  ;  c'est  que  ces  deux  lettres... 

Le  Témoin.  Y  a-t-il  une  copie  ? 

M.  LE  Procureur  général.  La  voici,  dans  un  bordereau 
du  bureau  des  renseignements  du  1"  avril  1895  ;  vous  savez 
qu'on  en  adresse  un  à  l'Etat-Major,  l'autre  au  Ministre  ;  ce 

bordereau   porte    : 

Sccrc'l... 

\'uici  la  première  :  a  ...  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'orga- 
nisation des  chemins  de  for  »;  elle  porte  28  mars,  trois  heures 
du  soir,  et  pas  1895,  mais  elle  est  dans  un  bordereau  du 
1"  avril  1895,  et  d'un  autre  côté,  elle  porte  28  mars  trois  heures 
du  soir,  alors  que  l'autre  porte  28  mars  six  heures  du  soir  : 
c'est  la  seconde. 

Le  Témoin.  C'est  bien  celle  qui  suit. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  Il  n'en  résulte  pas  la  conclusion  formelle  que 
vous  en  tirez.  Je  fais  la  remarque  que  j'ai  faite  samedi  der- 
nier :  il  n'y  a  pas  impossibilité  à  ce  que  les  pièces  ayant  été 
écrites  par  leur  auteur  le  28  mars,  aient  pu  être  communi- 
quées en  copie  au  Ministre  le  1"  avril  suivant,  il  n'y  a  pas 
impossibilité,  mais  c'est  tellement  près  que  c'est  un  peu 
extraordinaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  tant  que  cela  :  en  défini- 
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••:.  :::.►•-.  N- *•  '■::.::.';-  i  .i  :.:.  ■:.*:.  i....-  .  -.1  ;.  ^  rii  U!l- 
•  •:/.:'•.■;••  •■:/>•  ii  v'  -•  :  :::i.i.:v  r*.  H-T.r;.  •.■n:rr;  ie  i?>  e:  Irr 
:>•  ■  ••-■  :  ■.-  ':'^*'  r>-.i  ■:  -lù  ^-n::  ;  .:  :;••-:  j  a-^  certain,  mai? 
..  •■-■   :  :    :ii'-.'  <:\r  --  *:■  ';v.int  .t  i-t  un  ou  .^lOl^.   Henn-  a 

.  •  .     r    r   ..  <    .  ,  ■    -      .     '  I  î     ■    ."l  '  '  —      -^    I      '^^  •■'•  n  "i  !  1  ."l  '     *  r* 

I,     T./:"!'..  ». :  1.1     l:i.    i-.-.ii:  «t    \-'.:    :  -il  a    pavf  -a 

II.»-:.- i-i..'*-.  '.  '  î.  r»-!r'''i\^-  «i-i:;-  li  '-"rr.i-îat'iii!»-  «in  -orvi.*f- 
•J»"  .•••[.-•■.-ri'iii'-i.î-.  aî':>.-i  i'i-  'JS  riiarï.  vriir»:  Iv  2S  vi  lo  I"  avril, 
MU  ;.;r. f::.»-[i:.  j.  ♦■-t  «-f-rtair*  qu"Ik-nry  la  vue.  et  la;  r"i.'.iLtiiiîf 
-  .1  '  'Tif  ;••  ♦T:  i-i\»-ur  •!»•  1.1  th','-*'  <i«i  miru.-îre  «iirHenry  a  f»u 
:*•••••.'. ir.  ♦  r.  iii'-iri*-  ft-rnp-  »iiiil  payait.  1»*  C'-rnet  qui  contenait 
...  j.ji-rf.-  t'U  i\W''\\-)i\.  >\  cela  II».'  .-t'  trouve  pa?  dans  la  conip- 
*  li.ili'»'.  rf\;x  iir.  ^..ij.ira  pa-  Jirv  qui!  n*a  pa?  reçu  les  pièces, 
i:i.'ii-  '-^îtîf  jiroJ^ai»iiit»''  n  existera  plus. 

M  i.r  l'Hor;i  MF.i  K  «.rAF-HM..  «  »n  avait  «lit  «ine  la  reconstilu- 
'...ji  i]*-.  piiT^v-  i-rfriaiî  un  t»Mnp.-  f^un.-i'lérable.  que  la  pièce 
.1 .  iiit  •l»-  [.'.rt»'«'  !•■  L'W.  il  n»'tait  pas  possil'iv  ijucile  fût  recons- 
îj'îj'*-  •  f  rfriv«»v/-f-  !♦•  1"  avril.  Elles  ne  sont  pas  «lifticiles  à 

;••'■  ■ii-tiîi.i"r  '.' 

I.{  'Ii.mmin.  NmiI'  u  avnn?^  j>a-  1rs  t'-lt/nitMils  néoessairo-  pour 

.ipi  • :   1.'  t«'m[>-   :  r»'la  <l»'p'Mi'l  «if   la  (luantitt*  «le  pièci*? 

ijiji    .,1/  .iMh-   ].'  rnniet  :  il  fallait  mlirirher  It-s  morceaux 
•  pji  app;iri»  iiairnl  a  la  nirnie  pièc«j  :  -il  n'y  avait  que  deux 
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ou  trois  pièces,  cela  allait  très  vite,  mais  s'il  y  en  avait  dix  ou 
douze  qui  étaient  incomplètes  et  qui  étaient  à  reconstituer, 
il  en  résultait  une  série  de  tfltonncments  et  d'impossibilités 
qui  pouvaient  prolong^er  le  travail  pendant  très  longtemps, 
surtout  si  la  personne  s'impatientait  dans  sa  recîierche  parmi 
un  grand  nombre  de  combinaisons,  mais  voulait  la  faire 
quand  même,  comme  il  peut  n'y  avoir  mis  qu'une  demi-lieure. 
Celles-là,  il  était  facile  de  Tes  reconstituer  en  une  demi-heure  ; 
mais  s'il  y  avait  beaucoup  de  pièces,  —  il  a  pu  y  en  avoir 
qui  ont  dû  être  mises  au  rebut,  par  impossibilité  de  reconsti- 
tution —  il  est  possible  que  celui  qui  était  chargé  de  faire  - 
ce  travail,  avant  de  renoncer  à  sa  reconstitution,  ait  perdu 
un  temps  considérable  en  recherches. 

Il  y  a  un  point,  au  sujet  de  cette  pièce  26  des  chemins  de 
fer,  qu'il  faudrait  signaler  ;  il  y  a,  annexé  au  rapport  Wat- 
tinne,  un  inventaire  ;  je  n'ai  pas  eu  ce  rapport,  ni  l'inventaire. 
Je  suis  arrivé  dans  l'affaire  Dreyfus  au  moment  où  ce  travail 
de  classement  du  dossier  secret  et  l'inventaire  étaient  termi- 
nés. La  première  cho?e  dont  m'a  parlé  le  général  Gonse  a  été 
de  recopier  moi-même  en  minute  le  brouillon  de  l'inventaire. 
Je  n'en  ai  plus  qu'un  souvenir  très  vague,  je  ne  connaissais 
rien  de  l'affaire  l)reyfn<  :  cela  se  passait  au  mois  d'avril  1898. 
et  j'ai  copié,  en  simple  copiste,  j'ai  fait  le  travail  matériel  de 
prendre  divers  brouillons  qui  avaient  été  raturés.  Il  y  avait 
eu  plusieurs  remaniements  avant  le  classement,  je  fus  chargé 
de  recopier  ces  brouillons,  de  les  mettre  au  net  de  ma  main 
avant  de  les  tirer  à  la  machine  à  écrire. 

Nous  conversions,  en  faisant  ce  travail  dans  le  bureau  du 
général  Gonse  ;  il  y  avait  une  colonne  de  dates,  une  colonne 
d'analyses  des  pièces  et  une  colonne  d'observations  k  chaque 
page.  11  y  a  trois  catégories  de  dates  ;  certaines  pièces  portent 
une  date  indéterminée,  d'autres  une  date  comprise  entre 
deux  dates  limites  et  une  troisième  catégorie  porte  une  date 
ferme.  J'ai  demandé  en  conversation  le  pourquoi  de  ces  trois 
catégories  de  dates,  et  voici  ce  qui  m'a  été  dit  :  les  pièces  de 
la  troisième  catégorie,  celles  qui  ont  une  date  ferme,  ce  sont 
des  pièces  qui  portent  sur  l'original  môme  la  date  de  la  main 
de  leur  auteur  :  alors,  pour  celles-là  il  n'y  a  pas  d'hésitation 
possible  :  elles  ont  été  établies  à  la  date  indiquée. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  qui  portent  deux  dates 


i 
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DmWes.  on  Irouw.  par  csemple.  jtoiir  une  pièce  dans  la 
colonne  "  arrivée  ■•  :  avril-amll  1891.  Eli  bien,  «la  vcuî  dir* 
rroe  la  pitce  ne  porte  pns  de  date  .le  \a  main  de  son  auteur. 
Il  mii*  tjiroi]  a  au  service  des  reiiseitmeineiits  des  moyens 
d'établir  fpie  la  pièce  na  pas  \n\  arriver  avant  le  I"  avn!  1891 
et  pas  nprès  le  31  août  1R91,  on  n'e*!  pas  plus  fixé  que  eeta  : 
«'est  dans  res  limites  d'a\Til  1801  au  31  août  180i  que  la  pièce 
a  dû  arriver.  Puis,  pour  corlames  pièces,  on  n'a  pu  établir 
cela,  nn  a  mis  •<  dftir  indôtennînée  ». 

Ceei  dit.  il  serait  utile  de  rechercher  sur  cet  inventaire  du 
prénèral  Gonse  du  rapport  Waltinnc  quelle  est  la  date  attri- 
buée îi  la  pièce  Alexandnne  :  a-t-elle  une  date  lenne  ?  Si  elle 
portail  sur  fnripinal  avant  la  déchirure  •<  S8  nrors  1895  «.  par 
exemple,  ou  bien  si  elle  a  élé  copiée  par  M.  GribellD  le  1"  avril 
1805,  aloj's  tpi'Henrj'  venait  de  la  recevoir,  on  a  dû  porter  une 
date  tenue  quelque  part,  ou  tout  au  moins  autre  cliose  qu'une 
flale  indtMerminée.  Ce  serait  un  point  à  vérifler. 

M.  Lx  PnociRF-iîH  oÊxÉHAL.  Nûus  vérillerona. 

Un  Membiie  nE  l.\  Cmiu.  Le  témoin  pense^-^l  qoe  la  lettre 
soit  réellcnienl  du  mois  davnl  ISÏli.  la  letlre  où  il  y  a,  de 
récriluro  dUem->.  189i. 

LeTémui.n.  .le  IIP  pui,'- lien  affirmer,  je  ne  puis  nen  établir  ; 
Je  dis  que  personnellement  je  reste  en  suspens  ;  de  ce  fait 
4(ue  ces  pièces  se  trouvent  dans  un  bordereau  du  1'  avril 
ISÎfô.  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  quelles  soient  du 
28  mars  1895.  Tout  ce  que  je  sais,  et  il  n'est  pas  possible  de 
eonlredire  cette  constatation  matérielle,  c'est  que  les  pièces 
«oui  d'un  2ft  mars,  mais  rien  n'établit  d'une  façon  absoloe, 
certaine  et  mathématique  que  c'est  le  28  mars  1895  phildl 
tjm  le  28  mars  18M. 

\l.  L£  PnoccnEtR  cémAku-  Ce  bordereau,  qui  est  du 
f"  iviil  18^  se  présente  dans  des  conditions  qui  ne  permel- 
tenl  vraiment  pas  de  douter  de  la  date  du  bulletin  d«  rensei- 
Fmments. 

Le  T£HOLt.  Je  ne  sais  pas... 

M.  LE  PnoctUECH  CÉSÉBAL.  11  n'y  a  pas  de  doute  sur  c« 


Le  Témoix.  J'examine  les  possibilités,  je  n'aTflnne  rien  ; 
rien  n'empôche  que  celte  pièce  ait  été  mise. dans  un  borde- 
reau de  1895,  ci'piée  en  1895  et  que  la  pièce  soit  arrivée  depuis 
un  an...  Sous  ce  rapport,  les  officiers  du  bureau  des  rensei- 
gnements seraiepl  plus  aptes  à  répondre...  Je  crois  bien,  je 
pense  qu'il  y  a  eu  des  circonstances  où  on  a  apporté  au  Mi- 
nistre des  documents  qui  lui  avaient  été  présentés  une  pre- 
mière fois  longtemps  auparavant,  parce  que  la  même  ques- 
tion se  représentait,  parce  qu'on  y  trouvait  le  complément 
d'un  argument  déjà  présenté  un  an  auparavant  :  comment 
dire  que  le  même  fait  ne  s'est  pas  produit  en  iSfô  ? 

M.  LE  Procureur  gé.\éral.  Nous  avons  vu  les  bulletins  de 
renseignements  et  nous  les  avons  vérifiés  t.ous  avec  grand 
soin  :  jamais  nous  ne  sommes  arrivés  à  trouver  que  la  pièce 
communiquée  par  le  bureau  des  renseignements  eût  plus  de 
deux  mois  de  daLe. 

D'un  autre  côté,  je  viens  de  faire  la  vérification  que  vous 
demandiez  en  ce  qui  louche  l'époque  à  laquelle  la  voie  ordi- 
naire louchait  ses  mensualilés  :  nous  ne  pouvons  rien  en 
tirer,  en  voici  la  raison  :  la  mensualité  se  payait  entre  le  20 
et  le  2i  :  pour  le  mois  de  mars  1895,  on  l'avait  payée  le  22,  el 
elle  a  touché  l'autre  mensualité,  avpil  par  conséquent,  le  24. 

Le  Témoix.  Oui,  c'est-à-dire  qu'il  la  payait,  je  le  sais,  à  la 
fin  du  mois  ;  quand  il  croyait  ne  plus  la  revoir,  pour  ne  pas 
la  mécontenter,  et  ne  pas  être  en  retard  vis-à-vis  d'elle,  quand 
il  était  vers  la  fin  du  mois  et  pensait  ne  plus  la  revoir,  il  la 
payait  par  anticipation  ;  c'était  elle  qui  bénéficiait  de  sept 
ou  huit  jours  d'avance. 

M.  LE  PROcmEtTR  GÉNÉRAL.  Mars  22,  avril  24,  mai  27.  _  p 

Le  Témoin.  On  n'en  peut  rien  tirer  ni  pour  ni  contre. 
Le  22,  il  l'a  payée  un  peu  d'avance  et  rien  n'erapêcbe  qu'il 
l'ait  revue  le  29. 

Un  Membu:  de  la  Coub.  Le  commandant  reconnaît  que 
les  deux  lettres  sont  du  même  jour,  l'une  est  la  suite  de 
i'ftulre  ? 

Le  TÉMOIN.  C'est  probable.  H  serait  extraordinaire  qu'il  ait 
^crit  comme  cela  deux  lettres... 


Un  Meubre  de  u  CotR.  Eslimez-vous  qu'elles  soient  plutôt 
de  I8M  que  Ile  IS05  7 

Le  Téuoix.  Je  ne  puis  pas  me  prononcer. 

I        Uk  Membre  de  i-a  Coin.  Le  lémoin  n'appartenait  pas  au 

I  tenfice  des  renseignements  ? 

Le  rnÉcÉOENT  Membre  de  la  Cocn.  Il  a  vu  les  pièces.  Les 
■veZ'Vous  classées  7 

Le  TÉMot.N.  J'ai  tenu  ta  pièce  SG  pour  une  pièrc  de  IHOt  h 
ce  moment.  Je  me  rappelle  qu'au  moment  de  la  présentation 
ii*r  spcrct  PII  chamlirc  du  cmisil  A  la  Chaiiibri'  crimi- 
nelle, quelqu'un  m'a  dernanik-,  un  nieuihre  de  la  Cour,  de 
I  qui  élut!  l'annutalion,  j'ui  répondu  de  lu  main  d'llenr>'. 

Un  McMonc  de  iji  Coin.  L'avez-vouâ  vue  également  7 

Le  Témoin.  Oui  ;  elle  doit  iMre  classée,  je  crois.  &  la 
[  deuxli-inc  partie,  c'est  facile  k  vérifier. 

M.  u:  i'nocunEi.'R  cË^'Él<AL.  Oui.  elle  porte  la  date  d'avril 
I  tS95. 

Ln  TÉ>roiN.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  n'ait  pas  la  date  de  1685, 
I  mois  je  n'ai  pas  de  fnuventr  qu'il  y  ail  eu  d'autres  pièces  que 
fia  pièce  20  portant  une  date  h  l'encre  rouge  do  la  main 
[  d'Ilenr}'  ;  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  VF.  PnoccnEiiR  cènërai..  Dans  l'annexe  du  dussier  &«- 
*  eret,  vous  dites  ceci  :  »  Dans  une  lettre  saisie  —  1894  —  B 
■  annonce  qu'il  va  recevoir  l'organisa  lion  des  clienuns  de 
1  (or.  "  Commenl  se  lail-il  que  cette  pièce,  si  elle  était  do 
1894,  n'oil  pas  été  relevée  en  1894,  car  on  n'en  u  |ias  parlé 
an  IftOV  au  procès  7 

I       Le  Témoin.  Pourquoi  on  n'a  pas  relevé  celte  charge  conlra 
Dirylus  7  Je  ne  sais  pa.i.  Je  sais  qu'après  son  procès,  quand 

II  a  été  condamné  pour  le  bordereau  en  1894,  postérieurement, 
quand  la  question  a  été  de  nouveau  afiitée.  quand  on  a  fait 
la  canipairne  de  révision,  l'accusation  a  maintenu  la  charge 
du  bordereau  et  elle  a  firoupé  autour  de  cette  accusation  Ifts 

lits  accessoirnâ,  comme  je  l'ai  dit  ta  dernière  fois  :  de  même 
',  dans  une  accusation  de  droit  commun,  il  arrive  parfois 


qu'aulour  d'une  accusation  précise  que  l'accusation  retient, 
que  le  Parquet  relienl,  il  y  joint  d'autres  faits  à  tilre  acces- 
soire et  connexe,  à  la  seule  condition  qu'il  y  ait  possibilité, 
pour  l'individu  reconnu  coupable,  d'avoir  accompli  les  se- 
conds ;  il  n'y  aura  pas  de  preuve,  mais  des  présomptions,  par 
le  [ait  qu'il  est  convaincu  du  premier  crime;  le  parquet  esliine 
qu'il  y  a  là  des  charges  nouvelles,  quille  au  jurv'  ou  aux  juges 
de  décider  jusqu'à  quel  point  celle  possibilité  peut  se  trans- 
former en  accusation  précise  et  prouvée,  ou  exister  seule- 
ment à  litre  d'argument  moral. 

M.  lh:  l'RociRF.rR  i  éxêhal.  J'admets  très  bien  qu'on  ne  p- WB 
L'ail  pas  pioduile  en  1804.  qu'on  s'en  soit  aperçu  après  coup, 
qu'on  l'ait  insérée  au  dossier  seci-el  après  coup.  Ce  n'est  pas 
vous  qui  l'avez  mise  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LK  l'RocvRKiR  GÉ.vÊRAL.  Vous  lavez  trouvée  dans  l'état 
où  nous  lavons  ;  vous  ne  pouvez  nous  donner  aucune  indica- 
tion ?... 

Lr;  Tkmoi.n.  Si  la  pièce  ligure  à  l'inventaire  Wattinne.  c'était 
avant  nioi. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Lk  Témoin.  Je  suis  arrivé  à  la  lin  de  l'invenlaire  Wattinne 
pour  fitire  le  travail  molériel  <le  reconslitulion  :  ce  n'est  qu'a- 
près ce  travail  de  l'ccunslitulion,  ayant  été  nii.s  peu  à  peu  au 
courant  des  détails  de  l'affaire,  que  je  suis  pelil  à  petit  entré 
dans  l'affaire,  et  que  finalement  j'ai  dit  que  ce  rapport  Wat- 
line,  apiès  la  découverte  du  faux  Henry,  ne  valait  plus  rien 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  m'a  chargé  de  faire  un  autre 
classement. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Dans  le  dossier  secret,  je  trouve 
une  pièce  42  intitulée  :  «  Exposé  sommaire  des  conditions 
«  dans  lesquelles  on  fut  amené  à  soupçonner  Dreyfus  d'être 
n  l'auteur  du  bordereau.  » 

Celte  note  est  signée  de  vous,  elle  est  tout  entière  de 
voire  main,  elle  est  du  10  septembre  1898.  J'appelle  votre 
attenlion  sur  un  passage  qui  m'a  frappé,  que  je  vous  relis. 
Vous  y  dites,  page  0  : 
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En  d auirr*  terrr.rr.  cr  ,-rrâ-t  vou?  cui  ;ï:  iremicr 
vu  î  importance  fj<t  '.r-tir  :  !rCc  ? 

Lf-  Tlm'ji.n.  L'i  ji* •-  •>-  s-r"^-^    ce?:  la  i-'ièce  Davignon  : 

M.  u-  Pnor'HF.'. K  ■.tM:h\L.  Jv  i:i:  lTOi?  la?  que  ce  ?oil 

P.'iM-  ?  H!!*'  .'iv.iii  ♦'tv  ••'•iir:!i.»;:.:tiiir»'  aiîx  ït.l'^s.  la  letlre  Davi- 
trfii..;..  ii  n *v  ;i  pa*  à»-  -J'juîv  ^ur  ce  |".'in:. 

Li.  TKMor.N.  L'ii.srju».'  ja.  fait  «••/  Iravail.  l'isn^'-rai?.  absolu- 
ïiïf-:.*  •■■  j  .11  IrHjji.iir-  :l'i.*'1*-  ■•'  *\\ii  .jvaiî  t.-t»/  piiii-  au  fonseîl 
(ï*-  i:\i*:iif'  de  lMî^i.  Jt-  u*.'  pi^uvai?  l>a?er  mon  appiL-ciatioa  que 
h\u  Cf  <iu':  je  V'^yaii.  ux.  de  cetlt-  C'.'riiiiiunioali«.»ii.  il  ne  restait 
pa^  de  preuve  écrite. 

p  804  Nf .  LK  f'nof:iRri.n  riKNTRVL.  N'ou>  n'avez  pas  connu  la  com- 
munication :  vou.-'  n'avez  pa?  ctinnu  le  comnienlaire  dressé 
â  cette  ^'pfiqup  ? 

Lk  Tkmoix-  Non. 

M.  i-i:  VïUK.i  iwAH  (iKNÉHAL.  AIuFs,  j'en  lire  purement  e( 
him|)h'nien(  celte  r«inséi]uence  que.  de  partaite  bonne  foi, 
vou^  avez  rfimnii>  une  erreur,  puisque  incontestablement  la 
l»reri'  (^tait  rr)fimie.  qu'elle  avaif  ^té  soumise  au  conseil  de 
>:u«'rie  dan>  le  do^^er  >ecrel.  qu'elle  n\-ait  fait  l'objet  d*une 
nute  tlu  «'•)iiiiji»>ntaiie  (]ui  avait  été  remis,  par  l'ordre  du 
trurii>ir«'  dt-  la  iruern-.  au  conseil  de  LMiern*  dt»  Ihiris.  C'est 
une  »!f.iir  (|iii>  v*»!!.-  ave/  commise»  parée  que  vous  ignoriez 
le  fait 


—  487  — 

Le  Témoin.  Je  n'ai  su  cette  commimicalion  de  pièces  au 
conseil  que  lorsque  le  général  Mercier  la  dit  ;  j'ai  commencé 
à  en  entendre  parler  comme  le  public,  mais  c'est  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Sur  ce  point,  votre  rapport  est 
inexact,  involontairement  inexact. 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  le  dossier,  je  trouve  une 
autre  pièce,  pièce  07,  c'est  encore  une  pièce  de  votre  main, 
qui  est  intitulée  :  «  Note  au  sujet  de  quelques  actes  de  trahi- 
«  son  qui  paraissent  devoir  être  attribués  à  Dreyfus,  indé- 
«  pendaminent  de  la  livraison  des  documents  énumérés  au 
«  bordereau,  w  C'est  une  pièce  qui  est  du  8  juillet  1898,  signée 
par  vous,  capitaine  Cuignet.  J'y  lis  que  vous  avez  fait  eontre 
Dreyfus  une  charge  de  la  livraison  de  rinstraction  swr  le 
chargement  des.  oixKBS  &  la  méliniite.  Vous  avez  dit,  en  effet 
ceci  : 

I.e  marrael'  B,  chargement  des  abiis  à  la  in(?linite.  manuel  très  conft- 
dontiol - - . 


.•UW*    •  «  «k* 


Vous  ne  saviez  pas,  au  moment  où  vous  rédigiez  cette 
note  que  M.  Bertil'îon  avait  été  déjà  commis  par  le  ministre 
de  la  guerre  et  avait  fait  un  rapport  dans  lequel  il  concluaif 
que  celte  attribution  à.  Dreyfus  n'était  pas  fondée  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aussi  ferme. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  ce  qu'il  dit,  après  avoir 
examiné  les  fragraenis  qui  sont  là  ;  il  conclut  en  ces  termes  : 

Nous  ne  saurions  trop  déplorer 


que  l'attribution  à  Dreyfus  de>  documents  carbonisés  n'est  pas  fondée 

en  fait  ;  que  c'est  une  CDttjecture  qui  est  certainement  du  domaine  des 
choses  possibles,  mais  qu'il  serait  grandement  téméraire  de  la  meUre  en 

Vous  avez  fait  abstracfron  des  conclusions  du  rapport  de 
M.  Bertillon,  poujr  y  substituer  votre  propre  appréciation  ; 
c'élait  votre  droit  ;  seulement,  ce  que  j'aurais  désiré,  c'eal 
qu'en  indiquant  que  votre  opinion  était  coniraire  à  ceUe  de 
M.  Bertillon,  vous  ayez  dit  tout  de  même  celle  de  M.  Bertillan. 
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Le  Témoin.  Jm  h  y  ai  |»Jt?  {.♦.•n>»'  :  i';inne.\ai>  t-n  iii«'-nie  leiiips 

le  lai'î'Oît  «lé  M.  Brîtili'.'ii  ;i  :a  ^uiuj  -le  iii««n  i apport. 

»•  *»        M.  LE  Pii«n:i  kki  k  «.knehxl.  J-  iic  \r  cimi.-  pa?. 

Lri  TEMt.ii.N.  Pard'jn.  iiiint'Xc  ai:  'l-'ï-io:  secret  :  je  k  m»  Itaià 
au  d'jssiv:   ?»*ciL't. 

M.  i.K  rio"  iREi  II  •.ENEHAL.  \  «.li?  Il  >  idi-ioz  «Jan-  la  iiule 
eliç-iiiriiie  auvuiie  aliu-i'.T*  :  iiifit'.'n?  qut  c'était  un  uubh. 

Le  Temuin.  Maiî  ir  i.ipp'jil  ^e  liuuvail  Jaiis  ie  ni^me  dos- 
sier qiiv  ia  n«:»t'/.  qut:  •.»•:  vxptjî-L-  «r.'ïîiinaire.  «juilte  aux  juçes  a 
apprccier. 

NL  LE  I'km.j  hei  h  «.ENEHAL.  l'amiieiiient.  je  j  iMVijque  vo- 
explicaiiûns. 

Dans  celle  ni»*-iiit*  pi^^'e  «îT.  vmu-  alliiL»u»"z  Ji  Dieyfus  U 
l!vr»i>'  :.  •!;;:•■  :.••?»•  «i»-  '.  i  îi'i-  »•]:.••  Ii:re'.li"i.  r^-I-iliv»-  à  1  Hr- 
gam?a:i».n  «It*?  l«.iiteii".-  «lu  12».»  \'-i:rv  t.-l  vous  vuu?  appuyez 
sur  •-  fa:'  'luv  1..1  lîMiiii--  'i'-  :.«.  i;  ■:»•  -iu  c<jiiiiiiaii«JaiU  Bavi»- 
auraiL  -li^païu. 

Avoz-V'jU5  p:"«.0«l^  .1  •  •'  iiiviii'.-nt-li  d  de?  reo!;erche?  jour 
5âv  ir  5i  elie  •rl.'iii  it  •.•u  n-.  n  ? 

i/r  TE^^.•î^.  Il  y  a  iLi  'ie?  :e'.:ie:ch'-?  faites  par  le  génrral 

M.  i.:-:  l'h'N  I  nv.i  h  •  eneiul.  Je  ■;r"i>  qu^  ce  ?ont  deux  colo- 
ne.r  ;  .\LM.  B"U'::ier  »•:  M..«:?au!-. 

L:-:  Ti:'!"iN.  n;;..  ::.,i>  ■»,•  i:»:irrial  Rv^et  le?  dingeaiL 

M.  LE  Ph*»  i  kei  h  .rNEiivL.  Vûui  n'avez  pas  conlrôlé  le* 
re::.vr:?.e?  v.u--r:iv::.e  ^ 

Lr.  Te\!":n.  N',.n. 

M    l:-:  i'h"  '  Hi.Lj.  '  e>;:h\:..  «j:i  a  iv'.rouvê  la  minute. 

Li:  TeM'.'I.n.  Jv  î.\i;  :.":i  vt'::::ir  ::.:;-î:>:me  :  j'ai  faiî  ces  notes 
vi  àpirs  c-  «iue  i::  ^  dit  .r  L'f-iivral  Koceî. 

?.!.  LE  pK*.«oiHEiii  ■.E.NEiiv:..  biii?  io  dossier  ?ecrel,  jai 
îro-\-:  l-ute  une  i  ::-:i:v  p;^-:e  •]■.::  e-t  mliiulèe.  de  voire 
ecr.turc  et  de  vl-Us  .Nvîv  ^u^  .»=•-  a*::rsciiienl5  du  lieutenant- 
Ci.'1-nvi  du  i'âty  ùf  i'.ia::i  -jin?  :e5  af:aires  Dreyfus,  Picquart 
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et  Esterhazy.  »  Vous  avez,  on  peut  le  dire,  dressé  comme  un 
réquisitoire  contre  du  Paty  de  Clam  :  c'est  renoncé  de  tout 
ce  que  vous  lui  imputez,  de  ce  qui  doit  lui  être  impurté. 

Le  Témoin.  C'est  rénumération  de  tous  les  faits  imputés  à 
M.  du  Paty  de  Clam  ;  c'est  secret. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  nest  pas  un  dossier  secret  ; 
c'est  dans  la  note  qui  était  communiquée. 

Le  Témoln.  C'est  une  note  faite  pour  le  ministre. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  toute  une  série  d'appré- 
ciations sur  lesquelles  vous  n'avez  jamais  eu  à  vous  expli- 
quer. Auriez-vous  quelques  explications  à  fournir  à  l'appui  ? 

Le  Témoin.  Je  trouve  que  c'est  inutile...  non  pas  que  je 
les  retire. 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  n'a  qu'un  trait  relatif  à 
l'affaire  ;  mais  il  y  a  des  choses  bien  grosses,  parce  que  vous  p.  806 
y  portez  un  jugement  de  ce  qu'a  lait  du  Paty,  dans  l'intérôl 
de  qui  ?  pas  dans  rintér(}t  de  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  répondrai  ce  que  j'ai  répondu  à  Rennes  : 
c'est  que  dans  Tintervalle,  depuis  cela,  est  intervenue  l'or- 
donnance de  non-lieu... 

M.  le  Procureur  général.  ...  qui  ne  signifie  rien. 

Le  Témoin.  Au  point  de  vue  juridique... 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  permet  la  reprise  sur 
charges  nouvelles. 

Le  Témoin.  Ces  charges  ont  dû  être  envisagées  par  le 
ministre  ;  elles  existaient  à  ce  nioment-Ià. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  serait  bon  d'apurer  tous  les 
faits  que  vous  énoncez,  parce  que  jusqu'à  présent  ces  faits 
n'ont  fait  l'objet  d'aucune  vérification. 

Le  Témoin.  J'ai  été  entendu  dans  l'instruction  Tavernier. 

M.  le  Procureur  général.  Et  vous  les  avez  reproduits  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  reproduits. 


I 


M.  LE  Pboclrelr  Gt.\ERAL.  Vouâ  UBvez  Tien  à  ajooter  h 
tla? 

Le  Ttuoix  Non. 

M.  LE  PnocuREL'R  nÉ.\ÊR.\L.  VOUS  avez  dit  (|ue  M.  du  Paty 

de  Clam  —  c'élaJl  dans  cette  note  encore  —  avait  cunsenré 
copie  du  dossier  secret  tout  entier  et  lavait  envoyée  à  Bruxel- 
les. Avez-vous  des  indications  ? 

Le  Témoik.  Un  me  l'avait  dit  au  cours  de  l'enquête  que  j'ai 
faite. 

I  M.  LE  FftoCLREUR  cÉXEBAL.  VOUS  ne  le  saviez  pas  ?... 

^^H         Le  Tëmoi.v.  On  m'a  dtl  qu'il  était  sorti  du  ministère  avec 
^^H    de»  paquets  ;  c'était  à  vériller  par  le  minisire. 

1  M.  L£  PBOCL'REi'it  (;É.\ÉR.u,.  \'ous  n'avez  pas  des  indications 

(pli  vous  permellenl  de  préciser  7 

Le  TÉM01.V.  Non.  rien. 

M.  LE  pRociHELii  GËXÊRAL.  Il  n'y  A  pas  de  doute  :  on  a 
emporté  des  pièces.  Je  vous  laisais  observer  (iu'il  n'y  avait  pas 
que  lui.  puisque  vous  en  aviez  emporté  vous-m*me  :  toos 
avez  emporté  le  brouillon  d'un  rapport  :  cela  est  acquis.  Vous 
l'avez  même  déposé. 

Le  Témoin.  Le  brouillon,  je  ne  l'ai  plus,  je  ne  l'ai  pas  con- 
servé, j'ai  relail  celte  note  au  net  et  j'ai  détruit  le  brouillon 
qui  éiait  trop  sale. 

M.  LE  Phùcl'rel'r  cÉ.'ïtR.\L.  Il  ne  vous  reste  plus  rien, 
aucun  document  :  m  note,  ni  copie  1 

p.  907       Le  Têmoix.  Non. 

M.  le  Phoclueur  gé.véral.  Je  vous  ai  fait  obsen'er  qu'ii  y  , 

avait  tout  intérêt  à  déposer  tout  ce  que  vous  deviez  avoir.       _  | 

Dans  le  dossier  qui  a  été  lait  lors  de  la  première  révision.  I 

je  trouve  dons  uae  enveloppe  que  je  vais  tous  montrer  trois  j 
pièces  : 

La  première  est  une  note  en  russe  d'une  conversation  que  i 

^^_    Je  ffénéral  Chanoine  a  eue  le  13  octobre  1896  avec  le  garde  *■ 
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des  sceaux^  M.  Sarrien,  Dans  la  pièce  2,  vous  doonez  de  votre 
main  une  traduction  de  la  pièce  1,  et  vous  y  ajoutez  : 

Le  général  Chanome  étant  indisposé,  ne  s'est  pas  rendu 


Le  Témoin.  J'ai  écrit  sous  la  dictée  du  général  Chanoine^  i/à 
ne  connais  pas  le  russe. 


M.  LE  Procureur  général  (lisant),  ii  m'a  fait  part 


C'est  le  général  Chanoine  qui  vous  a  demandé  de  noter 
cela? 

Le  Témoln.  Oui  ;  il  connaissait  le  russe,  il  était  seul  à  le 
connaître  au  cabinet. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  vous  a  donné  aucune  ex- 
plication là-dessus  ? 

Le  Témoln.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  \'ous  avez  à  vous  expliquer  sur 
la  dépêche  B.,  nous  avez-vous  dit.  C'est  au  cours  de  ces  expli- 
cations que  vous  aurez  à  vous  expliquer  aussi  sur  le  texte 
de  votre  lettre  au  ministre  de  la  guerre,  dans  laquelle  vous 
mettez  en  cause  un  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ou  ai-je 
à  vous  poser  une  question  à  ce  sujet  ? 

Le  Témoin.  Je  m'expliquerai  en  môme  temps. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  le  témoin  connaissait  la  conrnp*a- 
bilité  du  service  des  renseignements  établissant  quil  y  avait 
eu  des  mensualités  payées  à  Valcarlos  ? 

Le  Témoln.  Non,  je  n'ai  rien  connu  à  cet  égard. 

M'  iMoRNARD.  Est-ce  que  le  témoin  pourrait  dire  qui  a  re- 
mis au  général  Mercier  les  pièces  dont  il  a  fait  usage  à  Rennes? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien. 

M*  MoRNARD.  Il  ne  sait  pas  qui  a  communiquéi  au  général 
de  Pellieux,  pendant  son  enquête  sur  Esterhazy,  les  pièces 
destinées  à  le  convaincre  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ? 
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ILe  Témoin.  Non,  je  n'élais  pas  dans  l'aflaire  Dreyfus. 
J'ai  conOensé  le  plus  possible  ce  que  j'ai  ù  dire  sur  la 
dép«^clie  D.  J'ai  élagué  ccilaiiis  détails  pour  ne  rolciiir  que 
l'essentiel  et  j'espère  pouvoir  en  linir  en  une  demi-heure  ou 
trois  quarts  d'heure. 

J'ai  là  le  texte  cïVitîré  et  le  texte  clair  de  la  dépêche  ;  il 

p.  808  faut  que  je  m'explique  à  ce  sujet  ;  le  texte  en  clair  italien. 

je  le  connais,  je  l'ai  dans  la  mémoiro.  ot  avec  le  texte  chiffra, 

je  puis  rétablir  en  deux  minutes,  attendu  que  j'ai  la  cl»^.  J'ai 

rédigé  ce  texte  chiflré,  avec  chacune  des  versions  que  je  réti- 

■  blis,  dans  un  certain  nombre  d'exemplaires  que  je  demande 

mk  la  Cour  la  permission  de  lui  remettre,  .illn  que  rhacun  Je 

Messieurs  de  la  Cour  suive  plus  tacitement  nifs  exphcalioii!'. 

fLe  témoin  remet  un  exemplaire  à  chucuii  de  Messieurs 

.  Conseil lers.J 

M.  LE  PnociHEin  géséral.  Le  texte  cliiftré.  je  lai  entre  les 
tains. 

Le  Tkmoix  [ayant  eiaminr  le  ducumenl,.  Ce  ii'e^t  pa?  celui 
Pque  j'ai  vu.  ce  n'est  pas  celui  qui  ei^t  venu  à  la  Cour  de  ('assn- 
Ion  en  1890. 

M.  LK  pRoinBEiR  GÉNÉRAL.  Que  dUes-vuus  Id  î  Pcrmettez- 
^moi  de  vous  dire  t|u'il  n'y  a  pas  de  doule  à  cet  égard. 

Le  Témoin.  Je  vous  dirai  ce  qui  se  trouve  sur  la  pièce  que 
|J'Bi  vue. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  le  dossier  que  je  prends 

dans  la  procédure,  il  était  au  grefle  de  la  Cour  de  Cassation 

Bt  voici  ce  qui  identiAe  la  pièce  ;  voici  la  lettre  du  Ministre 

.  du  Commerce  et  des  Télégraphes  du  22  avril  l&9y.  envoyant 

^è  M.  le  Premier  Président  la  pièce  que  voici  : 

\'f>us  avez  bien  voulu  me  di: monder 


Le  Tâmoin.  Je  ne  puis  que  a^aintenir  mon  affirmation  : 
eelte  lettre  est  bien  celle  qui  a  été  envoyée,  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  copie  qui  est  lit-dedans  soit  celle  que  j'ai  vue- 

M.  LC  PnocuREUH  c&NBRAL.  Je  ne  sms  pas  f&ché  d'entendre 
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vos  explications.  Je  vous  donne  la  pièce  authentique  qui  est 
au  dossier. 

Le  Témoin.  Je  dirai  pourquoi  j'affirme  cela.  Je  n'ai  pas 
été  seul  à  la  voir  en  1899.  Ce  n'est  pas  la  pièce  qui  m'a  été 
présentée  par  M.  Charles  Dupuy  et  qui  est  arrivée  ;  à  partir 
du  moment  où  elle  m'a  été  présentée,  je  l'ai  vue  au  cabinet 
de  M.  de  Freycinet  ;  elle  a  été  montrée  par  MM.  Paléologue 
et  Chamoin  à  la  Cour  de  Cassation.  Ce  n'est  pas  celle-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  que  nous  collation- 
nioiis  avec  votre  texte  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

(Le  témoin  appelle  chacun  des  chiffres  contenus  dans  le  té- 
léiiramme.  Ils  sont  reconnus  conformes  à  ceux  de  la  pièce  du 
dossier.; 

Je  vais  dire  pourquoi  ce  n'est  pas  la  môme  pièce  :  il  y  a 
à  gauche  un  gros  timbre,  avec  un  cachet  «  service  officiel  », 
dans  la  pièce  que  je  connais. 

M.  Li:  Puoci  HEUH  c.ÉNÉHAL.  Eu  bas  ? 

Li:  TÉMOIN.  Non,  à  gauche.  Il  y  a  à  gauche  et  en  bas 
un  ^Tos  timbre,  deux  cercles  concentriques  et  dans  l'inter- 
valle  entre  les  deux  cercles,  dans  la  bande  formée  entre  les 
deux  cercles,  il  y  a  «  service  des  télégrammes  officiels  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Non.  p.  8^ 

Le  Témoin.  Il  y  a  à  Bovo,  cinq  heures  et  un  petit  n  à  côté 
et  il  y  a  à  gauche,  reçu  3  fr.  20. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoln.  Et  en  bas,  il  y  a  un  gros  cachet  en  lettres  capi- 
tales «  service  des  télégrammes  officiels  »,  dans  l'intervalle 
des  deux  cercles  concentriques. 

M.  LE  Procureur  général.  Non. 

Le  Témoln.  Je  vous  dis  ce  que  j'ai  vu. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  un  timbre  «  rue  M...  ». 

Le  TÉMorx.  51,  rue  Montaigne  ;  un  timbre  rectangulaire^ 
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M  f-Ti  ti'i'   'i  'A  çv  'ai  \^j    :!  V  a  :  •!  yjtT^\r  -vnf'jriî:^  î  1  ori- 

M.  r.r.  Pr^-r.rRr'  f*.  GrAF:î^\:..  Hi-:!  «I*.-  î-ju*  c^-ii. 

fur  lo':-.  cf;.:  jiOintT,  pu: •<';•;'•  nou-  vrrrijns  -Je  l:re  le  texte 
TTï*-m^  -j  I  •••i-7r''jmiTi'?  :  il  <r-t  CDiif'-i'n.'r  î  votre  version.  Le? 
<;iiifir:S:  7U';  vout  ven':2  ^ie  lir**  -ont  l*.--  monies  que  ceux  qui 
ce  trouveiit  .-ur  la  pièce  yViu\  v  ..u*  f»âilez. 

LnTf/Toi.v.  J.ii  expliqii-  ronimvnf  j  avais  c».-  texîe.  Jabordt* 
ruainUTianl  ia  'li-cur-rion. 

Il  V  a  un  i»oint  .sur  i»:'jiiol  tout  Iv  iii'jri'le  i-^l  daccord  : 
c'fc-1  la  riiat'i-iialil»:  du  l»;l»'-::ianini».-  :  Taireiit  B.  le  2  n'»voiiiDre 
\W\,  '\  troi.s  hoiH»'-  du  -«jif.  n  ij»'-p«i*t''  au  liur^au  de  p'».-le.  rue 
M'-nL'ii/ii".  un  t'Ii-L'iaiiini"  "ii  'IjiHi''-  à  l'adre-riL-  dt*  ?on  chef 
dan-  la  capitale  de  son  pays. 

11  V  a  un  deuxième  point  sur  J»;quel  l'accord  e.st  fout  au 
inoirj-  ii.'iiti'"],  il  n*e-t  pa-  '"uniplel,  —  je  dirai  en  cju«u  il  est 
pi'jilj»'!.  —  '^'-l  (juil  y  a  *'m  d*-  «'f  lt'-léL'ramiue  chiffré  deux 
vcr-i'»n-  ;:iir(:r'-Mve-.  mai-  on  n'est  f»as  d'accord  d'abord  sur 
la  iiorjpi'  «]<■  rha<'nn»'  d»*  *♦•-  version.-,  et  en>uilf  sur  leur 
sens.  If'ur  traductiun. 

L'ir.Nfpje  jViai-  didi^^Mié  jiar  le  jiuni>têre  île  la  guerre,  j'ai 
fhl  quf  re«  d»-ux  ver>ion-  avaient  été  renuse^i  à  quelques 
jonr-  diiitrrvaiii"  v\  donn»'**-  riiar'uiie  ;'i  litre  définitif.  La 
'prrnihTi*  -ivail  «'té  donnéf  -ans  ré-ervps  :  on  avait  .seulement 
en  l;i  mn^diaiil  nianite.stê  de  rétouneineul  de.^  troi^^  derniers 
mot-  «]n  on  ne  comprenait  {>a>.  non  pas  qu'où  ne  fût  pas  fixé 
sur  JtMir  >j*n-.  mai-  on  ne  -avad  fias  ce  <jue  cela  voulait  dire. 
Tj'ttf  traduction  était  la  suivante,  celle  qu'on  remettait, 
d'af»n'-  moi  je  dirai  d'où  je  tenais  le  rens^eipnement.  Cette 
pn'niW're  tnidueiion  donnée  sans  réserve  était   : 

Arn  l'-  (Jir'Mnilh  iM^'Vliw  Mini-Uv  (ic  In  pu«'rre  a  ru  rQpporl'i  sur  offre 
.|n.tin.-.  M  1  \ll«'fmij:fi«'.  (.ini-4'  lustruH.-  «laii.-  Ir  plus  ^rand  socivl.  Reste 
|iii'\rnir  1  «•riii-ï'Uni' 

nuesi-re  que  cela  peut  vouloir  dire  ?  Il  y  a  doue  un  émis- 
saire ?  Oii'psl-ce  que  cela  peut  tMre  ? 

A  quelques  jours  de  là.  toujours  d'après  la  version  que  je 
pré-ente.  —  le  représentant  des  affaires  étrangères,  qui  avait 


—  495  — 

déjà  apporté  le  premier  télégramme,  est  venu  apporter  un 
deuxième  télcgranuee  et  a  dit  au  colonel  Sandherr  : 
«  Mon  colonel,  nous  Jious  sommes  trompés  de  chiffre 
la  première  fois.  Nous  n'avons  plus  ces  hésitations,  ces  tâton- 
nements en  ce  qui  concerne  les  trois  derniers  mots  ;  ce  n'est 
plus  le  même  texte,  ce  n'est  pas  cela  ;  le  véritable  texte  est 
celui-ci.  Il  y  a  deux  chiffres  à  Vambassade  :  celui  de  lam- 
bassadeur  et  celui  de  l'attaché  militaire  ;  voici  le  véritable 
texte...  Nous  avons  maintenant  adapté  le  deuxième  chiffre,  ?•  8H 
que  nous  n'avions  pas  essayé  -,  cela  nous  permet  d*avoir  un 
texte  plus  compréhensible,  qui  ne  laisse  place  à  aucun  tâton- 
nement et  aucun  doute  : 

Si  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  lô-bas  il  convierîdrait  inviter 
ambassadeur  ù  démentir  officieUement  pour  éviter  commentaires  presse. 

Le  colonel  Sandherr  aurait  porté  cela  au  général  Gonse 
comme  le  premier,  et  aurait  dit  au  général  Gonse  :  «  Avec  ces 
Messieurs  des  affaires  étrangères,  on  ne  sait  jamais,  cela 
change  toujours  1  »  On  serait  allé  porter  cela  au  géïiéral  Mer- 
cier, et  en  présence  de  cette  -contradiction,  ne  sachant  pas 
qnei  était  le  bon  texte,  n'admettanl  pas  qu'on  ait  pu  se  trom- 
per de  texte  la  première  fois,  on  n'aurait  pas  fait  état  du  télé- 
gramme au  procès  de  1894. 

C'est  ce  qui  nie  fut  rapporté  :  je  le  croyais,  je  le  crois  en- 
core ;  je  crois  que  c'est  \Tai  et  "voici  pourquoi  je  le  crois  ;  lors- 
que j'ai  été  chargé  de  l'enquête  sur  l'affaire  Dreyfus,  j"^i  in- 
terrogé, au  sujet  du  télégramme  B,  dans  la  même  matinée  et 
à  part,  les  généraux  Mercier,  de  Boisdeffre  et  Gonse.  et  tous 
trois  ont  fait  des  réponses  identiques  ;  ils  ne  savaient  pas  - 
ce  que  je  Jenr  demanderais,  et  il  m'est  resté  cette  idée  dans 
Tesprit,  c'est  que  comme  on  ne  se  rencontre  pas  dans  Ter- 
reur, puisqu^fls  disaient  tous  les  trois  la  même  cftose,  cela 
doit  être  vrai,  *  nK)ins  de  ne  plus  croire  au  témoignage 
humain,  et  j'ai  soutenu  cette  thèse  jusqu'à  preuve  abs^olue  •du 
contraire,  je  la  soutiens  encore  à  moins  qu'on  ne  la  détruise 
par  un  argument  plus  fort  ;  à  oe  TO0i»i>ent,  je  Tahandonnerai, 
je  dirai  que  mon  argument  est  détruit.  Actuenement  ^  n'ai 
que  celui-là,  et  f  ai  aussi  la  non-valeur  de  Vargumenî  qui 
m'est  donné  pour  soutenir  la  thèse  contraire,  il  est  le  suivant. 

La  thèse  contraire  était  la  sqrivante  :  n  y  a  bien  en,  si  'fous 
le  voulez,  deux  versions,  disait  M.  Paléologue,  raprétentacnt 
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du  niiiiifetre  lie*  aftairts  élran gères,  avec  celle  réserve  repen- 
dant que  la  première  version  était  donnée  h  tilre  d'ébauche, 
à  litre  provisoire,  hypothétique  ;  nous  nous  réservions  de 
continuer  nos  reclierciies.  nos  laionnements,  el  lorsque  nous 
avons  élé  sûrs  Uu  lésullal,  nous  avons  apporté  la  deuxième 
[  version,  qui  i-tml  la  seule  déllnitivc.  la  seule  qui  ail  élé  don- 
I  née  à  litre  olllciel,  l'autre  n'ayaiil  été  donnée  qu'à  litre  offt- 
1  cieux  pour  montrer  au  niiiiisire  de  In  guerre  que  nous  avions 
I  trouvé  quelque  chose.  Donc,  pour  M.  Paléologrue,  il  n'y  a  eu 
qu'une  seule    version  :  la   premièie    n'était    qu'une  simple 
f  ébauche. 

A  l'appui  de  son  dire,  il  fournil  un  argument  el  dit  :  La 
,  preuve  i|ue  ce  n'était  qu'une  ébauche  el  que  le  service  des 
I  rensei);nenients  lui-même  le  savait,  c'est  que.  quand  on  a 
<  donné  le  texte  déûnitif  au  colonel  Sandherr.  celui-ci  a  voulu 
i  s'assurer  que  nous  étions  au  bout  de  nos  peines  et  il  a  pro- 
ï  Cédé  h  une  conlre-épreuve. 

Eh  bien,  une  contre-épreuve  de  déthitîremenl.  d'atwrd, 
n'est  pas  pussibie:  il  peut  y  avoir  une  contre-épreuve  de  chlf- 
I  frement.  cela  se  comprend  :  lorsqu'on  a  chiffré  la  dépêche, 
^.lorsqu'on  a  terminé  son  travail,  le  texte  clair  a  disparu,  il 
[  est  masqué  aux  yeiu  niénie«  du  scriploiir  :  ce  srripleur.  au 
itour::  de  la  transcription,   peut  s'être  trompé  de  chiflie.  il 
]  peut  avoir  mis  un  3  où  il  fallait  un  4.  un  G  où  il  fallait  un  7. 
I  U  n'en  sait  rien  lui-même.  S'U  avait  écrit  en  clair  el  avait  mis 
I  un  B  oij  n  fallait  un  1'  ou  un  I,  il  s'en  sérail  a|>ercu  parce  que 
l')e  lexte  lui  aurait  sauté  aux  yeux  :  mais  [h,  ce  n'est  plus  la 
linême  chose  ;  pour  être  certain  de  n'avoir  pas  commis  d'er- 
PTeur,  pour  être  certain  que  son  correspondant  éloigné  pourra 
I  Iraduirc,  il  lait  alors'  la  contre-épreuve  :  il  se  met  aux  lieu 
«l  place  de  son  correspondant,  il  traduit  lui-même  son  prupru 
travail,  lo  remel  au  clair,  et  s'il  y  arrive,  c'est  qu'il  n'a  pas 
commis  d'en-eur.  c'est  qu'il  n'a  pas  mis  un  4  où  il  fallait 
3  ;  il  c.\pédio  alors  son  léléfrramme.  C'est  ce  que  nous  fai- 
sons loujours  dans  l'élat-major.  c'est  ce  qui  est  recommandé. 
l'Sl  c'est  ce  que  fonl  non  pas  seulement  tous  ceux  qui  s'occu- 
'  peni  de  cryptofrraphie,  mais  tous  ceux  qui  sont  obligés  d'em- 
ployer un  lanirafre  secret  :  ils  prennent  la  précaution  de  faire 
la  contre-épreuve  avant  d'envoyer  le  télégramme  qu'ils  vien- 
nenl  de  chiffrer. 
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Mais,  au  contraire,  pour  le  destinalaire  ,il  n'y  a  pas  de 
contre-épreuve  à  faire  et  le  lait  qu'il  obtient  un  Icxie  clair  est 
pour  lui  la  seule  épreuve  possible  ;  c'est  une  vérité  qui  est  P-  MI 
certainement  plutôt  du  domaine  de  l'évidence  que  du  domaine 
du  raisonnement  ;  elle  est  du  domaine  de  l'évidence,  et  c'est 
une  vérité  analogue  à  celle-ci  :  quelqu'un  me  donne  une  clef 
pour  ouvrir  im  appartement,  je  la  mets  dans  la  serrure  et 
j'ouvre  rapparlemenl  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  Taire  une  conlre- 
épreuve  ;  du  monienl  que  cette  clef  ouvre,  c'est  que  c'est  bien 
celle  de  lapparlemenl.  Au  contraire,  on  ferme  l'apparlemenl 
ft  on  me  dit  ;  vous  pouvez  être  tranquille,  personne  n'en- 
trera, alors,  je  peux  faire  l'épreuve  et  tenter  d'ouvrir. 

M.  Paléologue  dit  que  le  colonel  Sandherr  a  fait  la  contre- 
épreuve  de  noire  déchiffrement...  11  n'avait  pas  de  contre- 
épreuve  à  faire,  il  n'avait  (|u'à  constater  que  l'on  arrivait  à 
un  texte  clair  :  si  on  a  ouvert  la  porte,  c'est  qu'on  avail  la 
clef  :  la  contre  épreuve  ne  se  comprendra  pas. 

D'ailleurs,  te  fait  dont  parle  M.  Paléologue  et  qu'il  cite 
comme  étant  une  conire-épreuve,  ce  fait,  je  le  connais,  il  a 
^lé  inexaclement  interprété  par  lui.  Voici  ce  qui  s'est  passé, 
voici  le  tait  uiii|iiel  M.  Paléologue  a  fait  allusion  :  il  s'est 
passé  trois  ou  tiuatre  jours  après  la  remise  de  la  dépêclie  au 
colonel  Sandiierr. 

Le  colonel  Sandherr  entretenait  auprès  de  l'agent  B  un 
espion  double,  c'est-à-dire  un  individu  qui  Iransmettail  à 
l'agent  B  des  renseignements  inexacts  à  seule  fin  d'entretenir 
saconHance.  Cel  agent  B,  en  recevant  un  renseignement,  de- 
mandait à  son  espion  de  porter  son  attention  sur  tel  ou  tel 
point  ;  l'agent  venait  rapporter  au  colonel  Sandherr  quelles 
étaient  les  préoccupations  de  l'agent  B,  et  de  cette  façon  le 
le  colonel  Sandherr  savait  de  quel  côté  il  fallait  se  garer  et 
il  continuait  à  entretenir  la  confiance  de  l'agent  B  au  moyen 
de  renseignements  inexacts,  assez  bien  choisis  cependant, 
qu'il  demandait  aux  services  intéressés,  car  il  ne  fallait  pas 
que  l'attention  de  l'agent  B  fut  frappée  de  la  fausseté  ou  de 
l'étrangeté  des  renseignements. 

Or,  un  jour,  peu  de  lemps  après  la  remise  de  la  dépêche, 
Je  colonel  Sandherr  fit  connaître  à  l'agent  B,  par  l'intermé- 
diaire de  son  espion  double,  que  prochainement  allait  partir 
de  Rome  un  individu  qui  était  un  homme  à  nous,  nu  espion 
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h  Jious.  pour  nous  apporler  [les  renseignemenls  secrets  inlé- 
ressanl  la  défense  nationale  de  ce  pays,  renseignements  que 
nous  nous  étions  procurés.  En  mùme  temps,  il  disait  à  son 
espion  double  :  vous  direz  que  cet  individu,  dont  il  donnait 
le  nom,  nom  à  consonnance  allemande,  de  quatre  syllabes, 
que  le  capitaine  Junck  vous  donnera  plus  exactement  que 
moi,  nom  forgé,  imaginé,  demeure  telle  rue.  Ici  numéro... 
sans  même  savoir  si  ce  numéro  existait  dans  la  rue  en  ques- 
tion ;  il  avait  mission  de  transmettre  ù  l'agent  B  ce  renseigne- 
ment qui  i-tail  absolument  faux. 

Il  es!  bien  certain  qu'en  transmettant  ce  renseignement  à 
l'agent  B,  le  colonel  Sandherr  ne  savait  pas  du  tout  quelle 
importance  l'agent  B  y  attacherait,  s'il  le  croirait  vrai  ou  ne 
le  croirait  pas  ;  et,  en  admettant  que  l'agent  B  le  crût,  quelle 
voie  allait-il  employer  pour  prévenir  son  gouvernement  f  H 
en  avait  plusieurs  :  il  pouvait  télégraphier,  en  employant  le 
môme  chiffre  que  pour  la  dépêche  du  2  novembre  189-i  :  il 
pouvait  le  faire  par  letlre  et  faire  partir  cette  lettre  avec  la 
valise  diplomatique  :  il  pouvait,  comme  dans  les  cas  pressés, 
urgents,  oii  il  y  a  une  importance  considérable  h  le  faire,  il 
pouvait  très  bien  s'en  aller  sur  l'heure,  prendre  U-  rapide  el  se 
rendre  dans  la  capitale  en  question  où  il  était  rendu  en 
quinze  heures,  afin  de  prévenir  son  pouvcmement.  Le  colo- 
nel Sandherr  ne  pouvait  prévoir  lequel  de  ces  trois  moyens 
l'agent  B  emploierait  ;  donc,  en  faisant  panenir  ce  rensei- 
gnement à  l'agent  B,  il  ne  pouvait  entrer  dans  son  esprit  de 
faire  la  mntre-épreuve  du  ciéchiflrement,  puisqu'il  ne  savait 
pas  comment  l'agent  B  opérerait. 

En  fait,  l'agent  B  a  cru  le  renseignement,  il  a  cru  que 
nous  avions  dans  cette  capitale  un  espion  qui  devait  nous  ap- 
porter tel  jour  des  renseignemnts  secrets  :  il  en  a  prévenu 
son  gouvernement  afin  que  celui-ci  fasse  filer  cet  homme  et 
le  fasse  arrêter,  el  il  la  prévenu  par  un  télégramme  du  même 
chiffre  que  la  dépêche  du  2  novembre  1894  ;  mats  c'est  une 
coïncidence  que  le  colonel  Sandherr  était  dans  l'impossi- 
bilité de  prévoir  lorsqu'il  transmettait  le  renseignement. 

Le  télégramme  a  été  recopié  au  service  central  des  postes 
et  télégraphes  et  transmis  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, où  il  a  été  traduit  et.  comme  on  l'avait  fait  pour  le 
télégramme  du  2  novembre  1891.  on  est  venu  l'apporter  au 
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colonel  Sandiierr,  puisque  ce  télégramme  intéressait  l'agent 
B..  et  en  voyant  ce  renseignement  transmis  dans  la  capitale, 
en  pensant  à  celle  police  élrangère  qui  élail  à  la  recherche 
de  l'individu  dont  il  avait  forgé  le  nom,  dans  une  rue  qui 
n'existait  probablement  pas,  et  sous  un  numéro  quelconque, 
il  ne  peut  sempiîcher  de  sourire  de  dire  :  «  Votre  service 
est  joliment  bien  fait  1  u 

Voilà  l'histoire  de  la  contre-épreuve  ;  ce  n'est  assurément 
pas  là  l'interprétation  de  M.  Paléologue. 

Je  reviens  alors  à  mon  point  de  départ  et  je  dis  que,  devant 
le  témoignage  des  trois  hommes  que  je  viens  de  citer,  quels 
que  soient  d'ailleurs  ces  hommes,  qui  ont  été  interrogés  i 
part  et  qui  m'ont  répondu  dans  le  même  sens,  je  crois  à  leur 
renseignement  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  deux  versions,  dont 
une  à  titre  définitif.  Et  quand,  pour  détruire  l'argument  que 
je  produis  à  l'appui  de  ma  thèse,  on  vient  m'apporter  la  con- 
tre épreuve  pour  me  dire  :  la  première  version  n'a  été  qu'une 
ébauche,  la  seconde  version  a  seule  été  donnée  à  titre  défl-  * 
nitif,  le  colonel  Sandherr  a  fait  une  contre-épreuve,  je  dis 
que,  loin  d'alîaiblir  la  portée  de  l'argument  que  j'avais  invo- 
qué précédemment,  cela  ne  fait  que  le  fortifier. 

Non  seulement  les  représentants  de  l'opinion  opposée  à 
la  mienne  disaient  :  la  première  version  n'est  qu'une  ébauche, 
la  seconde  seule  a  été  donnée  à  titre  définitif,  mais  pour  le 
sens  de  cette  ébauche  on  a  varié,  dans  le  camp  adverse,  tandis 
que,  dans  le  camp  de  ceux  qui  m'avaient  transmis  le  rensei- 
gnement, on  n'a  pas  varié,  on  a  toujours  donné  le  même  sens 
et  on  donne  aujourd'hui  le  même  sens  qu'en  i899  et  en  1894 
à  ce  qu'on  a  appelé  la  première  comme  à  ce  qu'on  a  appelé 
la  seconde  version. 

M.  Paléologue  a  varié  deux  fois  au  sujet  du  sens  à  donner 
à  l'ébauche  ;  dans  les  premiers  temps  de  la  discussion,  c'est- 
à-dire  en  janvier,  février  et  commencement  de  mars  1899, 
vous  retrouverez  dans  les  déclarations  de  M.  Paléologue  que, 
pour  lui,  l'ébauche  et  la  version  définitive  étaient  absolument 
identkjues,  qu'il  n'y  avait  de  différence  que  pour  les  trois  ■ 
derniers  mots,  que  l'ébauche  et  la  version  définitive  qui  fut 
donnée  après  étaient  toutes  deux  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 
"  Si  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  relations  là-bas,  il  convien- 
drait inviter  l'ambassadeur  à  démentir  officiellement  u.  Seu- 
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lemenl.  où  on  variait,  celait  dans  li'-bauclie.  les  Irois  derniers 
mois  avaient  été  traduits  par  ce  texte  "  prévenir  émissaire  • 
tandis  qu'à  force  de  tAlunnenienls.  de  déductions,  on  a  Uni 
par  arriver  d'une  façon  déllnilive  et  sûre  h  ce^  mots  :  ■•  pour 

I  éviter  commentaires  de  la  presse  ■>.  Vous  retrouverez  cela 
dans  la  déposition  de  M.  Paléologue. 
Plus  lard,  à  partir  de  la  lin  d'avril,  M.  Paléologiie  a  atlmis, 
sans  donner  un  texte  complet,  qu'il  y  avait  eu  dans  l'ébauche 
les  mots  :  «  arrôtiJ  n un  nom  de  puissance  étrangère 
que  vous  retrouverez,  avec  une  lettre  majuscule,  vl  pui.-*,  un 
Iruisième  mot  que  je  ne  nie  rappelle  plus.  Donc  ce  n'était  plus 
le  même  texte. 
I                     Plus  tard,   devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes,   il  a 

I  précisé  sfs  souvenirs  en  même  temps  que  M.  Delaroclic-Ver- 
net,  et  il  a  dit  i|u'il  croyait  bien,  san.'*  pouvoir  l'arilmior  ce- 
pendant, quo  dans  t'ébauche  il  y  avait  eu.  en  une  langue 
étrangère,  ces  mots  :  "  llapitaïui  Ureyfiis  cite  non  ha  avuto 
relBzione  ». 
Par  conséquent,  cela  ne  correspondait  plus  du  tout  avec 
ses  premières  déclarations  :  cl  lorsque  je  vois,  d'une  pari, 
varier  sur  le  sens  de  l'ébauche  et  que.  d'autre  pari,  je  vais 
qu'on  ne  varie  pas,  je  dis,  encore  une  (ois,  que  loin  d'inllr- 
mer  Ja  force  de  l'argunienl  ijue  Je  présentais,  q-ui  est  toujours 
Je  même,  cela  ne  lait  que  le  conlirmer. 
Mais,  en  toul  étal  de  cause,  qu'il  y  ait  ébauche  et  puis 
version  définitive,  nu  qu'il  y  ail  eu  deux  versions  définitives, 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  a  eu  un  texte  clair  et  ensuite 

Iun  autre  texte  clair  qui  est  la  version  définitive,  et  si  preniltt 
le  deuxième  texte  établi  par  .M.  Paiéologue,  Je  vois  qu'ils  dif- 
fèrent sensiblement  l'un  de  l'autre,  puisque,  dans  le  premier 
texte.  Il  a  admis  qu'il  v  avait  à  la  lin  :  r.  Arrêté  ».  le  nom 
d'une  puissance  étrangère,  et  «  le  ministre  de  la  guerre  >  ; 
j'admets  que  ce  premier  texte  fût  une  ébauche  ;  elle  difléralt 
sensiblement  de  la  version  définitive.  Par  conséquent,  s'il  y 
a  eu  deux  textes  clairs,  il  y  a  eu  deux  textes  chiffrés,  car  d*un 
même  toxiP  chiffré  on  ne  peut  tirer  deux  textes  clairs  diffé- 
rents, cela  est  elisolumenl  impossible. 
f.  St8  Comment  fait'on  pour  déchiffrer  7  On  a  sous  les  yeux  un 
chiffre,  co'nnie  celui  qui  est  en  ce  moment  sur  le  bureau  de  • 
la  Cour,  on  a  la  clef  ou  on  ne  l'a  pas.  Si  on  a  ta  clef,  cela  va 
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tout  seul  :  on  a  un  diclionnaire,  on  rouvre,  on  n'a  plus  qu'à 
traduire,  et  alors  il  n'y  a  pas  de  possibilité  d'ébauche,  de  texte 
douteux.  Mais  si  on  n'a  pas  la  clef,  il  faut  tâtonner,  et  on  n'est 
pas  sûr  de  pouvoir  arriver  tout  de  suite  à  un  texte  clair,  à 
moins  d'être  très  fort,  à  moins  d'être  un  cryptographe  émérite, 
comme  le  capitaine  Valério  ;  on  procède  alors  par  tâtonne- 
ments, on  fait  des  hypothèses.  La  seule  règle  à  laquelle  on 
doive  se  contraindre,  c'est  de  faite  une  hypothèse  qui  ne 
soit  pas  absurde,  contraire  à  la  raison  ou  aux  probabilités 
matérielles  ;  on  fait  donc  une  hypothèse,  puis  on  applique 
cette  hypothèse.  Dès  qu'on  l'a  appliquée  à  trois  chiffres,  on 
voit  si  elle  est  vraie  ou  pas  vraie.  Si  cette  hypothèse,  qui  n'est 
cependant  pas  absurde,  qui  est  dans  l'ordre  des  possibilités, 
vous  amène  à  avoir  deux  articles  de  suite,  il  est  évident  qu'elle 
ne  vaut  rien,  il  faut  l'abandonner,  en  chercher  une  autre  ; 
voilà  la  série  des  tâtonnements.  Mais  on  n'arrive  jamais  à 
faire  tout  le  télégramme  comme  cela,  et  si  on  arrivait  à  un 
texte  clair  tel  que  celui  que  dit  M.  Paléologue,  il  n'y  aurait 
plus  de  contre-épreuve  possible,  ce  serait  fini. 

Deux  textes  clairs  indiquent  nécessairement  deux  textes 
chiffrés  :  il  y  a  donc  deux  textes  chiffrés  qui  s'appliquent  l'un 
et  Taulre  à  chacune  des  versions.  C'est  en  effet  ce  que  vous 
avez  sous  les  yeux  :  vous  avez  chacune  des  versions,  celle  qu'a 
fini  par  admettre  en  dernière  analyse,  maïs  à  titre  d'ébauche 
seulement,  M.  Paléologue,  celle  que  j'appelle  la  première  ver- 
sion p-uerre.  et  puis  la  seconde  version,  celle  que  j'appelle 
deuxième  version  affaires  étrangères,  celle  que  lui  appelle 
version  définitive  ;  et  vous  voyez  qu'à  chacune  de  ces  versions 
s*api)lique  un  texte  chiffré.  Il  y  a  donc  deux  textes  chiffrés. 

Or,  il  est  bien  certain  que  l'agent  B  n'a  fait  qu'une  dé- 
I)èciie,  l'un  des  deux  textes  chiffrés  est  donc  un  faux.  Lequel 
est  un  faux  ?  Nous  allons  l'examiner,  si  la  Cour  le  permet. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Paléologue  dit  :  La  première  ver- 
sion seule  est  possible,  celle  qui  n'est  pas  un  faux,  c'est  la 
mienne,  et  la  preuve  c'est  que  je  produis  le  décalque'de  l'ori- 
ginal :  il  n'y  a  qu'à  le  traduire,  à  y  adapter  la  clef  si  vous 
l'avez  ;  si  vous  ne  l'avez  pas,  je  vous  la  donnerai  et  vous  verrez 
que  vous  arriverez  à  un  texte  clair  ;  par  conséquent  mon  texte 
est  bon,  c'est  mon  texte  qui  est  le  vrai,  puisque  je  produis  un 
décalque  de  l'original. 
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1^^^  Ou'esl-ce  que  ce  rlécalque  de  lonpinal  ?  Ici,  je  vais  entrer 

dans  l'ejcposé  de  ([Uelques  fails  qui  ont  précédé. 

Lorsque  j'ai  eu  «l  in'occuper  de  l'oûaire  Dreyfus,  lout  au 
débuts  jal  assisté  aux  recherches  Taites  par  le  génèriû  Gonse 
pour  retrouver  les  deux  versions  qui  avaient  élé  remises  au 
Il  colonel  Sandherr  ;  ces  versions,  comme  je  l'ai  dit.  avaient  élé 

^^H     abandonnées  par  le  général  Mercier,  qui  n'a\*ait  pas  voulu  en 
^^B    faire  étal.  (Juand.  au  mois  de  mai  1S08,  le  général  Uoiise  s'est 
^^H   occupé  du  classement  Wallinne,  il  a  voulu  voir  ces  deux  ver- 
^^H   lions,  et  il  a  demandé  à  Henr\'  où  elles  se  trouvaieol.  Celui-ci 
^^H    lui  a  répondu  qu'elles  ne  se  trouvaient  pas  ausenier  desren- 
^^B    seignenienls.  Alors,  le  ^léiiéral  Gonse  a  chargé  Hei]r>'  d*aUer 
^^*     demander  â  M.  Paléologue  s'il  voulait  en  donner  une  repro- 
duction. Le  colonel  Henry  y  est  allé  ;  j'ai  assisté  au  retour 
d'Henr>'  dans  le  cabinet  du  général  Gonse,  un  après-midi  ; 
le  colonel  Henry  a  déclaré  que  M.  Paléologue  avait  reïusé 
de  lui  donner  n'importe  laquelle  des  deux  versions,  qu'il 
s'était  refusé  ù  faire  quelque  communicalion  que  ce  soit, 
qu'il  avait  bpsoin  pour  rela  d'un  ordre  du  ministre. 

Je  me  rappelle  la  mauvaise  humeur  d'Henry,  qui  disait 
au  général  Gonse  :  "  C'est  profondément  désagréable  !  Toutes 
les  fois  qu'ils  ont  un  ser%-ice  u  nous  demander,  nous  le  taisons 
très  volontiers,  et  maintenant.  Us  nou?  refusent  tout  ser- 
vice 1  n...  Henn-,  de  fort  mauvaise  humeur,  a  insisté  auprts 
du  général  Gonse  pour  qu'il  alIAt  voir  le  général  Billot,  afln 
que  le  général  Billot  fil  une  démarche  auprès  de  M.  HaDO- 
taux  ;  j'ai  assisté  à  cet  entrelien. 

En  effet,  le  général  Gonse  alla  trouver  le  général  Billot  et 
obtint  de  lui  qu'il  demandât  lui-môme  à  M.  Hanotaux  la  re- 
production de  ces  deux  versions.  L,e  général  Bdiot  revint 
deux  jours  après  ;  il  avait  vu  M.  Hanotaux  au  conseil  des 
ministres,  et  il  dit  :  .M.  Ilannlaux  ne  veut  pas  nous  donner  la 
version  dont  il  s'agit  ;  il  prétend  que  cela  a  été  remis  déjA, 
mais  qu'il  se  refuse  h  aucune  communicalion. 
f.tu  Le  général  Billot  ajouta  :  Si  vous  en  avez  besoin,  il  n'y  a 
qu'une  chose  &  faire,  allez  en  mon  nom  voir  M.  Delpeuch,  et 
''  demandez-lui  s'il  consentirait  h  nous  donner  le  texte  chiffré 

;  qu'il  doit  avoir  entre  les  mains,  puisqu'il  a  été  recopié  aux 

L  postes  et  télégraphes. 

^^L  Le  général  Gonse  alla  trouver  M.  Delpeuch.  Celui-ci  pria 
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le  général  de  lui  accorder  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heu- 
res de  délai,  pour  prescrire  et  mener  à  bien  les  recherches 
nécessaires,  et  quand  le  général  Gonse  revint,  quarante-huit 
heures  après,  en  présence  du  chef  du  service  télégraphique, 
M.  Wunschendorf,  qui  est  mort  il  y  a  deux  ans,  celui-ci  dit 
au  général  Gonse  qu'il  n'était  pas  possible  de  donner  satis- 
faction au  général  Billot,  attendu  que  les  télégrammes  de 
cette  nature  n'étaient  conservés  que  pendant  le  délai  d'une 
année,  qu'on  ne  conservait  pas  indéfiniment  ces  télégram- 
mes, qu'ils  étaient  détruits,  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir 
donner  satisfaction  au  général.  Voilà  la  seule  réponse  que 
reçut  le  général  Gonse.  Voilà  où  en  restèrent  les  choses,  jus- 
qu'en 1899,  date  à  laquelle  je  vins  déposer  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Dans  ma  déposition  devant  la  Cour  de  Cassation,  j*ai  rap- 
pelé tout  ce  que  je  viens  de  dire,  depuis  le  moment  oii  le 
général  Gonse  se  préoccupait  de  retrouver  les  deux  versions 
au  ministère  de  la  guerre,  jusquau  jour  de  la  réponse 
de  M.  Wunschendorf,  disant  qu'il  ne  possédait  plus  le  texte 
chiffré  que  le  général  Billot  croyait  devoir  se  trouver  encore 
aux  postes  et  télégraphes. 

J'avais  demandé  à  la  Cour  de  Cassation  que  ma  déposition 
ne  fût  pas  transcrite  au  procès-yerbal,  ou  du  moins  à  ce  que 
je  fusse  laissé  libre  de  la  transcrire  comme  bon  me  semble- 
rait ;  la  Cour  acquiesça  à  ma  demande.  J'ai  parlé  pendant  un 
certain  temps,  pendant  vingt,  vingt-cinq  minutes  ou  une 
demi-heure  et,  au  bout  de  ce  temps,  j'ai  rédigé  ma  déposition 
sur  ce  point  spécial  en  trois  lignes  que  l'on  retrouvera  dans 
ma  déposition,  trois  lignes  qui  ne  me  permettent  pas  de  dire 
que  j'ai  parlé  de  la  dépêche  du  2  novembre  1894,  qui  portaient 
simplement  ceci  : 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1804.  il  arriva  un  document  de 
ragent  B  ;  on  a  donné  successivement  de  ce  document  deu.x  versions... 

Maintenant,  on  sait  ce  que  cela  veut  dire,  mais  à  ce  mo- 
ment on  ne  parlait  pas  de  ce  télégramme  comme  aujourd'hui. 

...  Je  pense  qu'il  y  aurait  intérêt,  pour  la  manifestation  de  la  vérité, 
à  ce  que  la  Cour  entendît  à  ce  sujet  les  témoins  directs  de  l'incident,  c'est- 
à-dire,  d'une  part.  M.  Hanotaux,  d'autre  part,  le  général  Gonse,  le  général 
de  Boisdeffre,  le  général  Mercier  et  le  général  Billot. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  dit  ;  cela  se  passait  le  5  ou  le  6  no- 
vembre 1899. 


;». 
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Je  nal  pas  reiiUii  coniple  Ut.'  niu  Ut'jiosilioii  au  ininislre 

de  lu  ^'lierre,  ({ui  janiiiiii  iiq  me  deinaiiduit  ce  (]ue  j'avais  dil 

à  la  Cour  ea  tanl  que  témoin  ;  je  n'en  ai  parlé  à  personne  ; 

j*avaie  déposé  à  huis  clos  ;  il  n'y  avaîl  que  les  magistrats  et  le 

I  greflier. 

Neuf  jours  plus  lard,  le  commandunl  Rollin  pénétra  dan» 
mon  bureau  et  m'apporta  une  letlre  signée  L...,  —  c'était  un 
de  nos  agents  d'espionnage,  —  lellre  qui  contenait  un  rensei- 
gnement  sur  une  personne  qu'il  surveillait  :  ce  renseigne- 
ment était  le  suivant  : 

H  L»  (ici  la  désignation  du  personnage)  est  très  surexcité 
■  par  la  déposition  du  capitaine  Cuiimet  ;  il  dit  qu'il  est  im- 
u  possible  qu'on  ail  arnMi-  un  lélé^rammc  de  lu  nature  de 
n  celui  dont  il  a  park-,  que  d'ailleurs  on  n'avait  pas  pu  le 
traduire,  qu'il  n'esl  pas  vrai  qu'on  aurai!  une  clef...  "  ft 
ainsi  de  suite.  Il  y  avait  en  loul  la  valeur  de  dix  lignes.  Je  cite 
de  mémoire  en  garantissant  l'exactitude  du  premier  membre 
de  plirase. 

Le  conimaiidanl  Hullin  venail  me  présenter  ce  papier  uni- 
quement parce  qu'il  y  élail  queslion  de  moi  ;  il  ne  savait  pa."? 
ce  qu'avait  éli'-  nui  ■lépo-'iluin,  il  n'y  atlacliail  pas  d'impor- 
tance :  mais.  niui.  j'en  atlacliai  une  plus  grande. 

De  toute  fa^-on.  roninie  c'était  le  Ut  janvier.  l'enquMe 
n'avait  pas  été  publiée,  el.  l'eût-elb*  été.  qu'un  n'aurait  pu 
Mivolr  que  j'avais  parlé  de  la  dépéclie  du  2  novembre  I8»t. 
le  )>ersoniiage  en  queslinn  n'aurait  donc  pu  être  surexcité. 
p.  §15  J'allai  chez  le  ministre  de  la  guerre  M.  deFreycinet,  et  lui 
remis  la  pièce  en  question,  en  appelant  son  attention  sur  le 
caractère  particulier  de  gravité  qui  me  paraissait  devoir  être 
attaché  ù  l'Incident.  .M.  de  Freycinet  était  deboiil.  sonrhapeau 
sur  la  télé,  tenant  son  pardessus,  et  ayant  sous  son  bras  sa 
serviette  :  il  étflit  neuf  lieureR  moins  quelques  minutes,  et 
M.  de  Freycinet  se  disposait  à  se  rendre  au  Conseil. 

Il  ne  me  répondit  rien,  prît  le  papier  de  mes  mains,  ouvrit 
sa  serviette  sur  sa  table,  y  inséra  le  papier  et  partit  n'a>-ant 
rien  dit. 

J'avoue  que  je  restai  plus  longtemps  que  d'habitude  :  j'at- 
tendis le  relour  du  ministre,  du  Conseil.  l,e  ministre  revint 
tard,  après-midi,  ne  m'appela  pas.  partit  presque  immédiate- 
ment pour  déjeûner,  et  ne  le  revis  pas  Taprès-midi  ;  ce  n'isl 


t 
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que  trois  jours  plus  tard  qu'il  m'appela  dans  son  bureau,  me 
rendit  le  papier  que  je  lui  avais  remis  dans  les  circonstances 
que  je  viens  d'indiquer,  et  me  dit  :  Classez  cela  soigneuse- 
ment. 

Je  repris  le  papîer,  et  il  a  été  classé  dans  un  dossier  que 
vous  retrouverez,  que  j'appellerai,  si  vous  le  voulez,  le  dos- 
sier du  personnage  dont  il  est  question  dans  cette  lettre.  Ceci 
se  passait  le  15  janvier. 

Le  8  février,  si  mes  souvenirs  sont  bien  exacts,  nous  rece- 
vons du  sieur  L...,  cet  agent,  une  nouvelle  communication... 
Dans  son  esprit  à  lui,  cela  ne  voulait  rien  dire,  car  il  ne  savait 
pas  l'intérêt  de  la  communication  qu'il  avait  faite,  cela  n'avait 
d'intérêt  que  pour  moi,  qui  pouvais  faire  le  rapprochement. 
Cet  agent  nous  prévient  que  l'attaché  militaire  qui  appartient 
à  la  même  maison  où  il  est  employé  vient  de  recevoir  un  nou- 
veau dictionnaire,  qu'il  change  son  chiffre  ;  et  cet  agent  ajoute 
qu'il  s'efforcera,  si  le  livre  traîne  sur  une  table,  de  nous  le 
montrer.  \'oilà  ce  que  contient  cette  lettre  du  8  février. 

Cela  a  de  l'importance  :  cela  montre  que  la  communica- 
tion de  ma  déposition  au  personnage  avait  produit  son  effet, 
puisiju'il  avait  immédialement  changé  de  chiffre,  de  manière 
à  être  désormais  en  garde.  C'était  très  grave  pour  nous,  car 
un  moyen  précieux  de  surveillance  nous  échappait  ;  il  fallait 
donc  que  nous  sachions  ce  qu'était  ce  dictionnaire  et,  ayant 
trouvé  ce  dictionnaire,  ce  n'était  pas  tout,  il  fallait  encore 
trouver  la  clef,  et  cela  pouvait  être  très  long. 

Nous  autres,  officiers,  nous  ne  sommes  pas  des  crypto- 
graphes de  carrière  ;  nous  connaissons  les  règles  de  la  cryp- 
tographie, mais,  dans  TEtat-Major,  quand  il  nous  faut  cher- 
cher nous-même  un  chiffre,  nous  y  mettons  souvent  beaucoup 
de  temps  ;  cela  dépend  de  l'aptitude  de  chacun  ;  d'autres,  au 
contraire,  sont  doués  d'une  façon  spéciale,  comme  le  capi- 
taine Valério,  qui  trouve  un  chiffre  en  un  quart-d'heure  ;  mais 
nous  ne  sommes  pas  tous  dans  ces  conditions.  D'autre  part, 
nous  ne  pouvons  aller  trouver  un  cryptographe  et  lui  deman- 
der de  nous  traduire  telle  ou  telle  chose,  ce  n'est  pas  possible 
en  raison  du  caractère  grave  des  documents.  Nous  pouvions 
donc  rester  ainsi  très  longtemps  sans  pouvoir  reconstituer 
le  chiffre  ;  le  moyen  de  surveillance  n'était  pas  retrouvé  pour 
nous. 


Voilà.  Monsieur  le  Procureur  fc'éiicral.  le  fait  que  J'avais 
à  signaler. 

Je  continue  mon  exposé.  Le  papier  que  j'avais  remis  à 
M.  de  Freycinel  m'étail  venu  le  13  ou  14  janvier... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  inlerrompre,  mars  je  n'ai  pas  bien  coniprii  liiilpri^clla- 
llon  que  vou?  m'adressiez. .,  Vutci.  cliles-voii^.  le  fait  que 
vous  avez  signalé  7 

Le  Témoin.  C'est  que,  loul  à  l'heure,  vous  avez  posé  une 
question  au  sujet  de  ma  leltre  au  ministre  de  la  puerre  ;  j'ai 
pensé  que  vous  alliez  me  poser  une  question,  et  je  ne  voulais 
pas  continuer... 
i).  8ir>  M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vois  pas  la  liaison  que 
vous  failes... 

Le  Témoin.  Si  je  dois  qualifier  les  laits,  je  le  ferai  très  vo- 
lontiers ;  j'ai  asse2  de  déférence  pour  la  Cour  pour  ne  pas... 
M.  le  procureur  général.  Mais  je  crois  que  personne  ne 
comprend  plus  que  moi  ;  je  ne  vois  pas  bien  ce  que  vous 
voulez  dire.  Parlez  clairement  t 

Le  Témoi.n.  Je  demande  pardon  à  la  Cour  de  l'incident,  si  je 
le  crée  à  nouveau,  comme  samedi  dernier. 

Je  suis  allé  trouver  M.  de  Freycinet  et  lui  ai  dit  :  Monsieur 
le  ministre,  i!  vient  de  se  commettre  un  acte  de  forfaiture  et 
de  trahison... 
I  M.  LF.  Procureur  gé?(éral.  Par  qui  ? 

!  Le  Témoin.  M.  de  Freycinet  m'a  regardé,  et  je  l'ai  mis  au 

^  courant.  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  fait  une  déposition  à  huis 

!  clos  devant  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 

l  qu'il  n'y  avait  \h  que  des  magistrats  et  moi.  Celte  déposition  a 

été  communiquée  à  un  personnage,  et  comme  ce  n'est  pas  moi 
qui  l'ai  communiquée,  c'est  un  magistrat... 

Un  Mekibre  de  la  Cour.  Et  quel  est  ce  personnage  ?  C'«8t 
Panizzardi  7 
ï  Le  Témoin.  Non,  c'est  son  chef  dans  l'ordre  civil  :  c'esl 

t^       l'ambassadeur. 

WÊ  M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  quel  est  le  personnags 

W      4iui  a  commis  cet  acte  7 
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Le  Témoin.  Âh  !  je  l'ignore  ;  je  n'ai  jamais  dit  que  c*était 
tel  ou  tel. 

M.  LE  Procureur  général.  Alors,  c'est  impersonnel  ;  cela 
porte  sur  tous  les  magistrats... 

Le  Témoln.  Il  y  a  un  fait  que  j'ai  dit  ;  il  n'y  a  que  les  magis- 
trats et  moi  qui  connaissions  ce  fait  ;  il  n'y  a  aucune  trace 
écrite  de  ma  déposition.  Or,  cette  déposition  a  été  commimi- 
quée  à  l'ambassadeur  :  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  entendue  direc- 
tement ;  pour  que  cela  vienne  à  ses  oreilles,  il  a  fallu  qu*on  la 
lui  rapporte  ;  ce  n'est  pas  moi,  mais  c'est  quelqu'un  qui  Ta 
entendue,  donc,  c'est  quelqu'un  des  magistrats. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Pour  bien  préciser,  voudriez-vous 
indiquer  quel  raisonnement  vous  conduit  à  dire  qu'une  indis- 
crétion a  été  commise  ?  quel  est  le  fait,  en  résumé  ? 

Le  Témoin.  Le  papier  qui  m'a  été  communiqué  portait  : 
«  L'ambassadeur  est  très  surexcité  par  la  déposition  du  capi- 
«  taine  Cuignet  ;  il  dit  qu'il  est  impossible  qu'on  ait  intercepté 
«  la  dépêche  de  l'attaché  militaire,  qu'on  ne  possède  pas  le 
«  chiffre,  quion  ne  l'aurait  pas  traduite...  »  et  je  ne  me  rap- 
pelle pas  exactement  le  reste.  C'était  sur  une  feuille  de  papier 
un  peu  plus  petite  que  les  petites  feuilles  de  papier  à  lettre  ; 
cela  portait  la  date  du  13  ou  du  14  janvier. 

Or,  je  dis  :  Gomment  savait-il  que  j'avais  parlé  de  cela  ?... 
et  cela  prouve,  pour  moi,  qu'il  le  sait,  puisqu'il  en  parle  ;  et, 
comme  il  n'y  a  au  monde  absolument  que  moi  et  ceux  qui 
l'ont  entendu,  car  je  jure  n'avoir  parlé  de  ma  déposition  à  per- 
sonne, pas  môme  au  ministre  de  la  guerre... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  oublie  que  la  déposition 
était  communiquée  à  un  représentant  du  ministre  de  la.        ? 
guerre  ;  il  y  a  donc  un  tiers  dont  le  témoin  ne  tient  pas 
compte. 

Le  Témoin.  Mais  ma  déposition  eût-elle  été  communiquée, 
on  ne  pouvait  dire  qu'il  s'agissait  de  la  dépèche  en  question, 
parce  que  cette  déposition  est  rédigée  en  trois  lignes  que  je 
vous  demande  la  permission  de  chercher... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  cette  dénonciation  n'a-p.  81T 
t-elle  pas  figuré  dans  l'enquête  de  1899,  où  il  y  en  a  eu  d'autres  ^  • 
portées  cependant  ?  Si  quelque  chose  a  été  su  de  ce  qui  se     '  -, 
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[.aisait  a  1  auàience,  ce  ne  sont  p'is  les  niaçi?ira:*  qui  l'ont 
lait  savoir,  v.i'ur.  lei?  lèmoms.  qui  venaient  ici  ■i'-f—^er  sous  li 
foi  'Ju  .serment,  et  oui  étaient  aussi  tenus  au  secret... 

Lr.  TÉMOIN.  O  sf-rait  une  question  à  p^J^^ï*  '^  M-  J^  Frejrci- 
nel.  Je  lui  ai  reriiU  la  i»iece.  je  ne  pouvais  pas  me  substituer 
à  lui. 

Comment  i-.e  J-iii-;!  «jue  celte  imputation  collective,  et  inif^r- 
sonnelie.  qui  «-l  .lUiMindiiu:  {«ortfrt;  contre  tous  les  maî:istrals 
sans  en  '1*'-.-i:.'iv-î  ;iiicuri.  n'ait  pas  t'-té  portée  dans  cet  ensemble 
de  d'-n-iU'  i.'itj'r.'  n/i:  on*  ♦■*  '  !'''rmulées,  *-[  iiiu*  vnus  connais- 
sez   prol,;ihl»:iii»:.t.    iii--l-.  .     |.;j.  V 

Lï;  TÉMOIN.  l'.iriiiîrriii»Ti:.  j**  \r<  connais  très  bien...  Person- 
nell*Tn'-nt,  }(-  ii.'jvîji-  i»;i-  ;i  en  parij*r  :  li  y  avait  ici  des  cas 
tiv.-  trravrv-.  plu.-  qu»*  di*-  ^a.-  iiidividut-ls  et  personnels.  Je 
.-u|»|io-»-  qiir.  ;H'rrn|iri»'iiri!M-jiî.  jai  pris  l'iiiiliative  d'en  parler 
à  Ienqu»'-te  d'~  Iji»y»*ii-.  j»/  uf  f.ouvais  le  laire  qu  à  la  condition 
de  IfMir  prorhnrf  U-  papier.  ■!♦'  l»Mir  dire  que  nous  avions  un 
îipfnl  dans  l;i  iii:ii"''ii  d»*  i  ijlm'mI  H.  fi  je  n'avais  pas  le  droî! 
df  !»•  f;iir»'  -;iii-  mm»-  \r  inii.i-tr"  i»*  -ùl.  .l'ai  rriiiis  la  pi»M'f  au 
iiiiiii-tii-.  il  lic  m  il  p.i^  rt'iiilii  i-oinptf  dt*  rr  qu'il  en  avait  fait, 

i'\  ]r  III'  III»'  -111-  ji.i-   prriii!-  i\r  |f  lui  drllIiJlldtT:  jf  lli*  pnilVatS 

pa-  Mit'  .-iili.-MtiPT  .1  lui  ([.  f>f'i>nniH'iieiiient.  ji*  n'aurais  pas 
pri-  riiiiliati\«'  dr  .-lî-Miakr  ce  fait  aux  lJ<»yens.  pour  créer 
une  cliaive  iiouvrlU'... 

M.  i.r.  r.<iNsi:iM.i:ïi.  nxi  n'a  <k'noncé  en  i8îiî>  que  ce  donl  on 
Il  av.'iil  pii-  <|i*  prriivr;  pi»ur  n»  «-a-,  on  aurait  f»ii  un»*  priMivc  : 
on  l'a  lai >>«'•<•  d<'  vW*  ! 

Ij:  Témoin,  r.t-  u'v>[  pas  le  sentimenl  fjui  ma  puidé  ;  je  me 
suis  dit  (jiril  valait  mieux  ne  pas  parler  de  cela  que  de  brûler 
un  apent. 

.M.  i.K  Piuxirnr.iu  général.  Pourquoi  en  avez-vous  parlé 
en   lîKO? 

I.r  Témoin.  Oh  !  ce  n'était  plus  la  me^me  chose  :  M.  Wal- 
dt-rk-Ilousseau  a  dit  lui-mrmc  à  la  tribune  de  la  Chambre 
tpi  il  n  \  a\aii  piii-  d»»  service  do  rrns«*iLMieni(Mits... 

M.  i.r  Piio.  nu  i  h  (.énéral.  Comment  savez-vous  qu'il  n'y  a 
phi-i  d«*  -iTvi.i'  d»'  renseitMiements  ? 
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Le  Témoin.  Je  le  sais  par  M.  Waldeck-Rousseau,  qui  a  dit 
qu'il  se  félicitait  de  l'avoir  démoli  ;  en  tout  cas,  il  n'existe 
plus  de  fait... 

M.  LE  Procureur  général.  En  tout  cas,  c'est  là  ce  que  vous 
appelez  un  acte  de  forfaiture  et  de  trahison  commis  par  un 
magistrat... 

Le  Témoin.  C'est  ainsi  que  je  Tai  qualifié  devant  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Le  dossier  dont  j'ai  parlé  a  été  porté  par  moi  à  Rennes, 
mais  je  n'ai  pas  parlé  du  fait  en  question  ;  la  pièce  a  été  mise 
sous  les  veux  de  la  défense  et  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment  ;  elle  n'était  pas  seule,  elle  était  dans  un  dossier  où  il  y 
avait  dix  ou  douze  pièces.  Il  s'est  même  produit  â  ce  sujet 
un  incident  qui  est  en  dehors  de  ma  déposition... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Etes-vous  absolument  sûr  de 
n'avoir  pas  vous-même  commis  d'indiscrétion  ?... 

Le  Témoin.  Je  jure  de  n'avoir  parlé  de  ma  déposition  à  per-  p.  fi 

sonne,  ni  au  ministre,  ni  aux  miens... 

M.  le  Conseiller.  Oui,  mais  est-ce  que  vous  n'avez  jamais 
commis  d'indiscrétions?...  Vpyons,  parlons  franchement; 
les  difficultés  que  vous  avez  eues,  les  incidents  de  votre  car- 
rière ne  proviennent-ils  pas  d'indiscrétions  que  vous  auriez 
commises  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Conseiller.  Pourquoi  avez-vous  été  mis  en  disponi- 
bilité... ou  en  non-activité  ?  n'est-ce  pas  à  l'occasion  d'indis- 
crétions ? 

Le  Témoin.  J'ai  été  mis  en  non-activité  pour... 

i\L  LE  Procureur  gé.\éral.  Pour  indiscrétion  ! 

Le  Témoin.  Non  pas  pour  avoir  livré  à  un  journal,  puisque 
ce  n'est  pas  moi... 

M.  LE  Conseiller.  Mais  vous  avez  livré  à  quelqu'un  qui 
a  livré  à  un  journal... 

Le  Témoin.  Non,  ce  n'est  pas  moi  qui  serais  allé  rapporter 
un  mot  de  ma  déposition... 


■ 


^ 


.M.  LE  CoxsEiuLEH.  Enfin,  c'est  pour  une  indiscnUion  qut* 
vous  avez  été  frappé. 

Le  Témoin.  Co  n'ëtoil  ])as  la  nit'iiu-  tliosc  :....  Il  y  avait 
1&  un  incident  personnel... 

M.  LE  CoxsniLLER.  Et  par  conséquenl.  lorsque  vous  affir- 
mez n'en  avoir  pas  commis,  vous  i'Ies  peul-élre  sujet  à  cau- 
tion. 

LeTÉmoln.  i*uisquecellu  question  est  soulevée,  je  demande 
à  répondre  h  la  question  à  laquelle  vient  ili-  (aire  allusion 
M.  le  Conseiller. 

A  la  suite  do  Tmcident  de  la  dépéclie,  ù  la  suile  du  désac- 
cord avec  M,  Deicassé,  le  ministre  lavait  pri^veiiu  de  sa  dé- 
mission, qui  a  été  portée  à  la  tribune  île  la  Chambre  fi  la  suile 
d'un  tumulte  qui  avait  été  crét-,  projet  de  démission  que  je 
connaissaiE,  moi.  depuis  deux  jours,  je  dirai  dans  quelles 
circonstances  si  la  Cour  le  désire. 

Le  ministre  partant,  lit  .sitmition  était  des  plu.';  tendues, 
certains  de  M.\l.  les  Consillers  |)euvenl  peul-f^lre  se  le  rappe- 
ler ;  une  certamu  lettre  a  tlé  remise  devant  les  cliambres  réu- 
nies par  M.  Paléologue  à  mon  sujet,  lettre  qui  commençai! 
par:  .'  La  Cour  dira  si,  oui  ou  noiL  le  commandant  Cuipnet... 
"  si.  oui  ou  non...  etc.  «  et  ainsi  trois  fois  ;  c'est  une  forme 
de  style  qu'on  peut  retenir.  Eh  bien,  à  ce  moment,  j'ai  su  qu» 
celle  communication  avait  été  faite  aux  Chambres  réunies,  et 
je  me  suis  plaint  à  M.  de  Freycinel,  qui  a  demandé  à  M.  Dei- 
cassé si  le  fait  était  vrai.  M.  Deicassé  a  répondu  que  ce  n'était 
pas  vrai. 

M.  de  Preycinet  m'a  alors  chargé  de  faire  une  eiiquiMc  de 
vouloir  bien  aller  demander  h  M.  le  Président  Mazeau  si  le 
fait  dont  je  me  plaignais  s'était  réellement  passé.  Je  suis  allé 
trouver  M.  Mazeau  et,  devant  M.  Ménard  et  M.  le  Président 
Mazeau,  j'ai  donné  lecture  de  celte  lellre  et  je  leur  ai  demandé 
s'ils  en  avaient  eu  connais.'iaiice  devant  les  Chambres  réu- 
nies, et  tous  deux  de  répondre  :  Oui.  oui. 

Et  alors  M.  Deicassé,  h  qui  le  fait  a  été  rapporté,  a  dit  :  Eh 
bien  oui.  quoique  je  l'aie  nié  hier,  c'était  vrai.  Et  c'est  &  la 
suite  d'incidents  qui  se  sont  greffés  là-dessus  que  M.  de  Prey- 
cinet est  parti. 

Je  me  trouvai  seul,  mais  ces  lettres-là  m'apparienaient 
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puisqu'il  y  avait  des  lettres  de  moi  et  les  réponses  de  M.  Del-  p.  M» 
cassé  qui  s'y  rapportaient  ;  ce  n'est  plus  du  tout  la  même 
chose  que  des  accusations  qui  concernent  l'intérftt  national. 
M.  de  Freycinet  parti,  j'ai  montré  ces  lettres  à  quelqti'un  en 
disant  :  Voyez  ce  qui  m'arrive,  voyez  si  ce  n'est  pas  épouvan- 
table... Et  les  lettres  sont  dans  un  journal.  Si  encore  elles 
avaient  été  données  au  journal  telles  qu'elles  étaient,  mais 
on  n'en  avait  publié  que  des  passages  insignifiants. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Combien  de  temps  après  votre 
déposition  la  communication  a-t-elle  été  faite  ? 

Le  Témoin.  La  déposition  étant  du  6  janvier,  la  lettre  étant 
du  14,  ce  serait  sept  ou  huit  jours  après. 

M'  MoBNARD.  L'accusation  que  vient  de  formuler  le  té- 
moin, il  lavait  déjà  formulée  dans  une  lettre  hiérarchique  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Le  Témolv.  Oui. 

M'  MoBNARD.  El  le  témoin  n'en  a  plus  jamais  parlé  à  per- 
sonne 7 

Le  Témoi.n,  Non. 

M*  MoRNARD.  Comment  se  fail-il  que  M.  Lasies  en  ail  parlé 
à-la  tribune  de  la  Chambre  à  laséance  du  7  avril  1903  7 

Le  Ti>moin,  Mais  je  n'ai  rien  caché  à  cet  égard-là.  Je  n'ai 
pas  dissimulé  à  des  amis  le  fait  en  question  après  que  j'ai  eu 
écrii  au  ministre  de  la  guerre...  Qu'est-ce  que  cela  prouve  7 

M*  MoH-VARD.  Vous  veniez  de  dire  que  vous  n'en  aviez  parlé 
à  personne  ? 

Le  TÉMOIN.  Evidemment  non,  je  n'avais  parlé  à  personne 
de  ma  déposition,  maïs  pas  du  fait  en  question  ;  et  n'ayant 
parlé  à  personne  de  ma  déposition,  je  ne  comprends  pas  que 
le  personnage  dont  il  est  question  dans  la  lettre  la  connaisse. 
Mais,  quant  au  fait,  j'en  ai  parlé. 

Le  20  janvier,  je  reçois'  une  carte  de  M.  Paléologue,  qui 
demandait  à  me  voir  ;  il  est  introduit  chez  moi  et  me  dit, 
comme  motif  de  sa  visite,  qu'il  est  chargé  par  M.  Delcasséde 
me  demander  communication  du  dossier  secret.  En  même 
temps,  M.  Paléologue  me  dil  qu'il  doit  m'exprimer,  au  nom 


t 


de  i\f.  Delcassé.  le  regrel  du  iiiuiislri'.  t't  <lc  ce  rjue  je  ii'aie 
pa>  conféré  avec  lui  de  ma  dépuMlioii  rclalive  au  léléframuie 
du  2  novembre  189i.  Un  peu  stupéïiijl  que  M,  Palf-olojTue 
fût  aussi  au  couranl.  je  lui  demandai  pourDUoi  M.  Drlca&sé 
regreltart  que  je  n'en  aie  pas  conféré  avec  lui.  il  me  dit  que 
e'élail  parce  que  M.  Delcas-sé  y  avait  trouvé  des  erreurs, 
et  il  me  demanda  de  venir  en  conférer  avec  lui,  a^iiulanl 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  deux  versions,  qu'il  n'y  avait  eu 
qu'une  ébauclie.  resseniblaul.  sauf  pour  les  trois  derniers 
mots,  au  texte  liétlnilif  :  que  d'ailleurs,  le  rolonel  Sanditcrr 
i-*vait  fait  k  cpt  ég&nl  la  rontre-éj'reuve..,  enliii.  loul  ce  que 
M'ai  raconté  loul  à  l'iieure.  Il  leriiiiiiail  en  Uisaiil  que  M-  U«'l- 
cassé  me  serait  recoiuiaissanl  de  vouloir  bien  solliciter  une 
dcuxiênu'  audition  afin  que  ji-  puisse  revenir  sur  ma  déjm- 
;SJIinn.  déctarani  qu'il  n'y  avnil  qu'une  seule  piôre.  celle  i)ue 
"avais  appelée  la  deuxième  version,  el  qui  était  le  lexk-  déll- 
tif. 

Je  répondis  k  M.  Paléolo?ue  que  j'étais  disposé  à  r^-ppndrc 

(au  désir  (le  M.  Dcicassé.  k  la  condition  qu'un  d-'lruisll  l'ar- 

unicnt  qui  nie  pernicllrait  de  dire  qu'il  y  avnil  deuxver.-i.tns; 

[qu'il  fallait  nutaninionl  me  communiquer  le  texte  de  la  dépê- 

'ihe.  me  donner  le  nuiyen  de  la  iraduire,  el  que,  si  je  consta- 

ii  lais  que  celte  liaduclibn  correspondait  au  texte  donné  par  lui 

cuimiie  texte  (lélinilif.  je  n'éprouverais  aucune  difllcullé  el 

que  je  serais  li-és  heureux  de  pouvoir  en  déposer  devanl  la 

'  ilour. 

M.  Paléologue  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  me  donner 

Mite  salisfaclion  sans  en  avoir  conféré  avec  M.  Delcass*. 

Mais  alors,  c'est  qu'il  avait  ce  texte  chiffré  I...  11  me  dil  que 

je  pourrais  probablement  trouver  ce  texte  puisqu'il  l'avait 

remis  à  Henry;  je  lui  répondis  que  non, qu'Henry  était  revenu 

^n  disant  que  lui.  M.  Paléulocrue.  avait  refusé  de  lui  remellre 

!  lexle,  11  se  montra  un  peu  stupéfait  et  me  dit  :  Hcnr\'  a 

lenti  car  je  Ip  lui  ai  donné. 

Je  répondis  à  mon  tour  :  c'est  possible,  mais  cela  me  pérall 

Invraisemblable,  attendu  qu'Henry  a  insisté  auprès  du  géné- 

Pmi  Gonse  pour  que  celui-ci  mit  en  mouvement  le  général  Bil- 

loi  lui-même  afin  que  le  général  Billot  demandât  h  M.  llano- 

taux  communication  de  celte  version  ;  si  vous  aviez  remis 

ce  texte  k  Henry,  et  si  celui-ci  lavait  détruit,  comme  vous 
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nusinuez,  parce  que  ce  texte  ne  correspondait  pas  à  ce  qu'il 
croyait  être,  comment  se  serait-il  permis  de  mettre  en  mou- 
vement le  çénOral  Gonse  pour  qu'il  aille  trouver  le  général 
Billot  afln  que  celui-ci  aille  demander  le  texte  à  M.  Hanotaux  î 
M.  Hanotaux  aurait  répondu  :  mais  ce  texte,  vous  l'avez,  11 
a  été  remis  à  Henry  par  M.  Paléologue.  Henry  était  rentré  en 
disant  simplement  que  vous  lui  aviez  répondu  :  Non,  ce  texte 
je  ne  vous  le  donnerai  pas  ;  ce  que  vous  me  dites  est  donc 
fort  invraisemblable.  M.  Paléologue  se  troubla  fortement  et 
nous  changeâmes  la  conversation. 

Quelques  jours  plus  tard,  vers  le  20  novembre,  à  la  suite 
de  la  publication  de  l'enquête  dont  on  parlail  tout  à  l'heure, 
de  l'enquête  des  Doyens,  à  la  suite  d^une  phrase  donnée  par 
moi  qui  se  trouvait  insérée  dans  le  rapport  d'enquête,  une 
correspondance  fut  échangée  entre  le  ministre  de  la  guerre 
et  M.  Delcassé  ;  M.  Delcassé  me  demandait  des  explications. 

Ces  explications  ne  donnèrent  pas  satisfaction  à  M.  Del- 
cassé qui  envoya  M.  Paléologue  conférer  en  son  nom  avec 
M.  de  Freycinct  :  M.  de  Freycinet  ne  reçut  par  M.  Paléologue, 
il  le  remit  au  lendemain  ;  il  chargea  le  général  Ghamoin  de 
le  recevoir  en  ma  présence.  Là.  M.  Paléologue,  au  nom  de 
M.  Delcassé,  renouvela  la  demande  de  M.  Delcassé,  à  savoir 
si  je  voulais  revenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour  recom- 
mencer ma  déposition  et  déclarer  que  je  m'étais  trompé, 
qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  texte,  celui  que  j'avais  ap- 
pelé la  deuxième  version,  texte  seul  authentique,  et  si  je  vou- 
lais en  outre  rectifier  la  phrase  qui  avait  motivé  l'incident  de 
l'enquête  des  Doyens. 

Je  répondis  qu'en  ce  qui  concernait  le  deuxième  point 
j'avais  fourni  à  la  Cour  les  explications  que  j'avais  à  lui 
donner  ;  qu'en  ce  qui  concernait  le  premier  point,  la  recti- 
fication, je  ne  pourrais  la  faire  que  lorsque  j'aurais  le  texte 
chiffré  et  le  moyen  de  le  traduire,  et  si  cette  traduction  faite 
par  moi  me  conduisait  au  même  résultat  auquel  il  était 
arrivé  lui-même.  M.  Paléologue  me  répondit  :  J'ai  ce  texte, 
mais  vous  ne  l'aurez  pas. 

Gela  se  passait  au  mois  de  février  ;  les  choses  en  restèrent 
là  encore  jusque  vers  le  commencement  d'avril.  Au  com- 
mencement d'avril,  le  général  Gonse  vint  dans  mon  bureau 
et  me  dit  :  Hier,  en  me  promenant  dans  Parts,  j'ai  rencontré 
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larlmii  sur  h*  ï«riiiM»'i  jniihl.  t-i-lin  ir,iv«ar  W  W\U'  rhiffré. 
mai-  qnil  ii;«-  iidl.ii!  •■n  Mutr.-  N-  «■lnjiM'.  i-'psl-à-dire  le  moyen 
ijr  !»•  trailiiiii*.  p"ur  quf  j'im*  .-;itisi;j«"hHii  «'ftipplélt.'.  el  qu'alors 
j«*  m  »'Mipriv--<'r;n-  «ralliM-  •h'v:!!!!  i.i  Jlour  «jt*  <las.salion  faire  la 
[frJiiicitioii.   >i   l'ilr  sMiqur-ait. 

M.  I>upuv  iiif  n'pfiîHJil  :  Au  iiI'Miis.  v<fU5  certifierez  que 
rr  i«-|»-trrariiiMf  '•-I  t'w  l^'^Mluif  «|i*  Paniz/anJi  V  )►  Je  réiioiidii. 
a[nr-  V  a\iiir  it-par*!-'  :  Ah  !  va.  iimii.  par  ext'inpli'.  re  n'est 
fil-  l:i  r^riitnir  il*-  Pauiz/ardi.  •  —  <  r..immpnl  î  «lit  M.  Du- 
i.n\.  mai-.  1  i-"'i  itiii"  iji-  P:niiz/ar«li  :\  une  [lartn^ulanl»'*  :  il 
MtMit  t-n  l.n.-anl  un  jin-nurr/â  la  Iiani;ai>r.  cl  Ir  ileiixième  7. 
.1  1  alli*man<l«'.  t»t  vuus  vi»\i'/  qu<'  i^'lt»'  particulariN'  tsl  abs<v 
lumt'nt  rrpr»Mhnl4' 

.    rrijni'lli/.-mi»i  lir  ni*t''|4inn»T.  M••ll^lPur  W  IMé.-ulenl.  lui 
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dis-je,  de  voir  que  vous  connaissez  la  signature  de  Paniï- 
zardi  aussi  l)ien  que  moi  ;  en  eRet,  cette  particularité  existe.  » 

—  "  Pas  du  tout,  me  répondit  M.  Charles  Dupuy,  je  ne  con- 
nais pas  cette  signature,  c'est  la  première  fois  que  je  la  vois.  » 

—  (c  On  vous  a  signalé  cette  particularité,  lui  dis-je,  pour  vous 
certifier  par  avance  cette  authenticité,  mais  je  vous  signalerai 
à  mon  tour  une  autre  particularité  :  en  signant,  Panizzardi 
prolonge  le  trait  horizontal  de  son  I  et  le  termine  par  un  cro- 
chet :  cette  particularité  se  retrouve  exactement  dans  sa  si- 
gnature, mais  je  vous  fais  remarquer  que  le  trait  est  tremblé, 
ce  qui  ne  doit  pas  exister  dans  un  paraphe  courant.  Ce  n'est 
pas  là  l'écriture  de  Panizzardi.  » 

M.  Dupuy  ne  me  répondit  rien,  il  y  eut  un  silence  de  queU 
ques  minutes  ;  M.  de  Freycinet  me  pria  d'attendre  dans  mon 
bureau  et  on  ne  parla  plus  de  l'incident. 

Je  ne  relis  le  télégramme,  que  dix  jours  après,  lors  du 
déchillrement  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure.  Le  télégramme;, 
néanmoins,  alla  à  la  Cour,  et  il  était  accompagné  des  lettres 
que  m'a  tout  à  l'heure  montrées  M.  le  Procureur  général. 

Ce  texte  fui  tout  d'abord  apporté  par  M.  Cause),  chef  du 
cabinet  de  M.  Mougeot.  mais  M.  le  premier  Président  Mazeau 
ne  se  contenta  pas  de  ses  explications,  il  voulut  des  explica- 
tions écrites  ;  M.  Causel  revint  alors  avec  une  lettre  dans  la- 
quelle il  était  dit  en  substance...  . 

M.  LE  PnocfiiELR  GKXKHAL.  Nou,  non,  pas  en  substance. 
Voici  la  lettre  du  Ministre  du  commerce  qui  annonçait  la 

lettre  de  M.  Causel  : 

Monsieur  le  Pi'emier  Président, 

Vous  a\ez  bien  voulu  me  demander,  par  votre  lettre  de  œ  jour,  de  voua 
fournir  par  éci'it  les  c^plications  que  M.  Causel,  chef  du  Cabinet  de  M.  le 
sous- secrétaire  d'Etat  des  postes  et  lélégraphea  vous  a  données  mr- 
Lalcmenl,  ce  maliu,  au  sujet  de  la  dëpectie  rhlKrée  du  2  novembre  169*, 
sipuw  Panizzardi. 

Je  tne  suis  empressé  de  prier  M,  Causel  de  reproduire  par  écrit  ces  expll- 
calinns.  et  j'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Premier  fYésidenl,  de  vous  envoyer 
la  lellre  par  laquelle  11  a  répondu  à  mon  invitation. 

El  voici  la  lettre  de  M.  Causel  : 

22  «vril  imt. 
Monsieur  le  Ministre, 
l'honneur  de  vous  transmettre  les  explications  que  j'ai  fournies  * 


Wao.  en  «uteuUon  de  ta  mkakn  qut  roua  m^wk 

€«  KxpUcvOoia.  (pM  vous  m'ftvtn  «utonsé  à  dnnner.  «vUent  poar  BM 
de  mOBlfw  pcmniaol  iUmUUftraUoa  dts  poMts  et  <k«  tél<c»pbM  as 
poav«n  ftprCMMcr  l'gnginai  il«  o-tte  «Upectie.  «km  q<i'«lk  «n  npriM»- 
lail  le  (McalqiK. 
02  Bn  principe.  nJ-Je  dll  a  M  le  Premier  PresiJenl  Maieau,  tous  les  ori- 
ginaux Je  ilfpèches  pnvccï,  cunuuunuiUMs  au  baieen  de&  Idéfrmnaws 
otUiiwU.  |>.ur  pcnoeltre  nu  u<iuverneii;«iit  d  ejierc«r  la  censure  aulonifc 
par  les  loi*  a  im  i^onveiition^  uiKrnalK.nales.  doivent  être  Mùamtt^tt» 
que  copie  «o  a  été  prise  par  le  service  "litciet.  au  lKire«u  d'arfflDe  (ftârfé 
Oïn  aacnrtr  la  coiisenolK^i)  pendant  les  d-iais  regleincMWnf.  «  te  Ma 
Mncr  (otoite  a  rAOrnlnUtraiion  des  Domamei.  en  \-ue  de  ieur  àmtnc- 
Ooa. 

En  n  QUI  ronrerne.  notommenl,  la  dépMK  privée  n'  axta,  itu  E  Dfr 
vembr*  ISM.  slgnM  l-antzzardi  et  adressée  A  •  Coroando  SUlo  MaKgtow. 
Roma  •.  il  D  eié  prcfCcUé,  oinai  qu'il  tient  d'être  dit,  avec  celle  ddUeatoe 
que,  comme  dans  beaucoup  de  cas  semblables,  la  nature  de  l'cnciv  ■ 
permis  d'en  obtenir  le  décalque  sur  papier  pelure. 

La  contormlt^  de  ces  coptes  ou  de  ces  décalques,  avec  les  ortfUMux.  IM 
oerttflte  par  le  Chef  du  ^r\icc  Im-mËme.  apri^  collaUonnemenl  mUinUi-m. 

Le  (Ucalque  d«  la  dépêche  dont  il  s'asil  a  été  conserve  dans  les  anb»«ft 
du  Servtse  oRiclel,  par  assimilation  avec  les  dep#cbes  émanées  d'une  am- 
bassade ou  desUni-es  u  une  ambassoJe.  et  dénommées  en  sl>le  admlnl»- 
tratit  •  télégrammes  u  Eiai  >. 

Quant  a  l'original  de  ce  lélegramme  11  a  dû  ^tre  dëlruil  eprte  r«:iptraUoa 
de*  dtiau  réglementaires. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expresston  de  luc^  srail- 
manls  profondément  respectueux  et  dévoués. 

Signe  :  CiirsC- 

Le  Témoln.  Kn  liélinilive.  la  lellre  dit  qu'il  s'agit  ilun  d^ 
alque  et  que  ce  décalque  a  élé  tiré  sur  Turipinal  lui-niéme, 
1  nature  de  l'encre  permettant  un  tirage  direct.  La  lettre 
'  ajoute  qu'on  a  opéré  ainsi  dans  beaucoup  de  cas  senitilables. 
Or.  j'avais  au  ministère  de  la  guerre  de  iionibreux  décalques 
de  télégrammes  gui  nous  étaient  adressés  parce  qu'ils  inté- 
ressaient le  personnel  relevant  du  ministère  de  la  guerre  et 
j'ai  toujours  vu.  quant  k  moi.  le  décalque  tiré  sur  des  copies 
failes  à  l'encre  h  copier. 

^^^.  LE  PRocunEiR  oftNÉitAL.  C'est  une  erreur  complète. 
Le  TfetioiN.  Je  dis.  moi.  que  je  l'ai  toujours  vu. 

M.  LE  PiiocuREL'ii  GÉxËRAL.  .le  VOUS  signsle  ce  qui  m'arrive 
il  moi  tous  les  Jours  :  j'envoie  des  dépêches  télégraphiques 
souvent,  et  toujours  le  décalque  est  fait  sur  mon  original 
même  aux  postes  et  télégraphes  ;  on  ne  calque  pas  la  dé- 
pêche.  J'ajouterai  même  un  détail  parliculier  en  ce  qui  con- 
oeroe  la  signature,  c'est  que.  quand  je  signe  un  tél^ranune 
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officiel,  je  ne  le  signe  pas  avec  un  paraphe,  je  le  signe  en 
écrivant  de  mon  mieux  mon  nom,  de  façon  à  ce  qu'il  soit 
très  lisible. 

Le  Témoin.  Parce  que  vous  êtes  fonctionnaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  je  ne  veux  pas  dire  seule- 
ment ce  que  je  fais,  je  dis  par  là  ce  que  je  vois.  Je  puis  mon- 
trer cent  ou  cenl  cinquante  télégrammes,  aucun  n'est  tiré  sur 
Toriginal  lui-même,  et  la  preuve  que  c'est  assez  rare  c'est 
qu'on  éprouve  le  besoin  de  l'expliquer. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques  instants). 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  croyiez  que  la  poste  co- 
piait sur  une  copie  qu'on -lui  donnait  ;  voici  des  télégram- 
mes :  vous  voyez  que  c'est  copié  directement,  soit  sur  récri- 
ture de  mon  secrétaire,  soit  sur  la  mienne. 

Le  Témoln.  Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  Tencre  est 
assez  grasse,  on  fait  la  copie  sur  Toriginal,  mais  lorsque  Ten- 
cre  ne  le  permet  pas,  on  recopie...  les  particuliers  qui  vont 
dans  un  bureau  de  poste  n'écrivent  pas  leurs  télégrammes  p. 
avec  une  encre  qui  permet  de  les  copier. 

Il  se  trouve,  d'après  les  explications  de  M.  Mougeot,  pour 
ce  cas  particulier  du  télégramme  de  l'agent  B.,  qu'il  était 
d  une  encre  assez  grasse  pour  qu'on  pût  tirer  sur  l'original  ; 
il  a  donc  été  fait  pour  ce  télégramme  une  exception  ;  et  je 
m'étonne  qu'on  ait  fait  cette  exception  pour  ce  télégramme 
pour  arriver  à  ce  piètre  résultat  que  la  copie  est  à  peine 
lisible.  Sur  la  copie  que  j'ai  vue,  moi,  on  ne  voyait  pour  ainsi 
dire  que  les  capitales,  la  signature,  puis  le  nom  répété,  avec 
Tadresse  et  les  indications  de  la  poste  ;  quant  aux  chiffres, 
il  était  4  heures  de  l'après-midi  et  le  temps  était  couvert  ;  il 
a  fallu  que  je  m'approche  de  la  fenêtre  ;  M.  de  Preycinet  m'a 
même  donné  le  conseil  de  prendre  une  main  de  papier  blanc 
pour  rendre  le  papier  plus  opaque,  et  j'ai  alors  commencé  à 
lire...  Tout  cela  pour  faire  connaître  à  la  Cour  que  l'explica- 
tion que  l'on  donne  est  assez  piètre. 

^ 

M*  Mornard.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre d'adresser  au  témoin  une  question  au  sujet  des  indis- 
crétions qu'aurait  commises  la  Chambre  criminelle  concer- 
nant la  substance  de  la  déposition  du  témoin  en  ce  qui  con-         7 


•fi 


•c 


cerne  le  l^légramme  de  lapent  B.  Celle  indiscrClion  aurait 
élé  commise  en  janvier  IS90  ? 

Le  Tlmoi.n.  El  puis  ? 

M*  MojiNARU.  Eh  bien,  à  la  date  du  17  novembre  1898. 
dans  une  déclaration  du  cokinel  Panizzardi  qui  a  éié  trans- 
mise par  les  agents  du  service  des  renseignements,  je  lis  : 


VUL 


Home,  le  17  novembre   I 


Les  UtTiiièrcs  pulilication^  concernant  le  télégramme  ■btBm  de  Panix- 
Zdrdl.  dont  le  texie  aurait  âlé  communiqu-.'  par  M.  Honn|au\  au  minlïlen 
de  la  guerre,  ont  produit  ici  une  très  vive  impression.  Le  colone'  PaniZ' 
zanli  est  furieux  et.  hier,  il  a  dil  n  un  de  ses  amis  que  I  adminislroUon 

trançoiso  viole  courammeol  lu  secret  jicstal  a  te  secrd  lËlégropliique... 

Ceci  se  Irouvedans  un  bulletin  de  renseipnemenls adressé 
au  ministre  le  23  novembre  189S  par  le  capitaine  Junck.  Par 
conséquent,  u  celte  date  de  imvenibre  1808.  Panizzardi  savait 
que  son  kMégranime  avait  été  décbilTré. 

Le  Té-Mois.  Mais  vou?  n'en  avez  pas  d'autre  certitude 
que  ce  rapport... 

M.  LE  Procliieuh  GÉNCiiAL.  Maîs  c'est  ilaus  un  bulletin  de 
novembiL-  1898  ! 

Lr.  Témoin.  Je  ne  vous  réponds  rien...  Je  dis  ceci,  c'est  qu'il 
y  a  une  lettre  du  14  janvierl8d9  dans  laquelle  on  parle  de  Is 
déposition  du  capitaine  Cuignet.  et  que.  k  la  date  du  8  février, 
il  y  a  une  lettre  du  même  ageni  qui  dit  qu'on  a  changé  I© 
chiffre,  qu'il  y  a  un  nouveau  dictionnaire,  qu'il  tâchera  de 
nous  donner  ce  dictionnaire. 

M*  MoHKAHi).  Mais  le  chifirc  a  élé  changé. 

Le  Témoin.  C'est  le  8  janvier  que  nous  sommes  prévenus 
que  le  chiffre  a  élé  changé. 

M.  LE  Procubeur  oênëru..  Mais  non  pas  sur  la  déposition 
que  venait  Oi-  (aire  te  capitaine  Cuipiict.  puisque  cette  dépo- 
sition est  du  5  ou  6  janvier  1899  et  que,  dès  1"  muis  ùe  novem- 
bre 1898,  la  colère  de  l'agent  s'est  déj^  manifestée.  Vous 
voyez  donc  qu'il  n'y  a  aucum?  coiiicidcnce, 

i      Le  TtMOiN.  La  lettre  de  M.  Causel.  après  avoir  dit  qu'OD 
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a  fait  un  tirage  sur  Toriginal,  ajoute  que  l'original  a  été  dé- 
truit clans  les' délais  réglementaires,  par  conséquent  depuis 
1895.  Néanmoins,  le  texte  que  j*ai  vu,  moi.  portail  dans  le  bas, 
comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure,  et  comme  l'indique  d'ail- 
leurs la  lettre  de  M.  Causel,  portait  dans  le  coin  à  droite  : 
((  certifié  conforme  à  l'original.  »  sur  le  papier  calque  lui- 
même,  et  «  Paris,  le  18  avril  1899.  l'inspecteur  chargé  du  ser- 
vice des  télégrammes  officiels,  signé  :  «  Chabot  ».  Cette  indi- 
cation ne  se  retrouve  plus  sur  le  document  que  me  montre  le 
Procureur  général,  et  c'est  pour  cela  que  je  dis  que  ce  n'est 
pas  celui  que  j'ai  vu. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  ' 
sur  la  pièce  authentique,  qui  a  été  détruite  en  avril  1899  par  • 
le  ministère  des  postes.  C'est  moi  qui  ai  recherché  ce  dossier 
hier,  et  qui  ai  trouvé  le  papier. 

Le  Témoin.  M.  Causel  semble  dire  dans  sa  lettre  que  ce 
télégramme  est  certifié  par  l'inspecteur  des  télégrammes  offi- 
ciels... 

M.  LE  PuocruEUR  GÉNÉRAL.  11  nc  dit  pas  cela,  il  dit  que  : 
«  La  conformité  de  ces  copies  ou  de  ces  décalques  avec  les 
originaux  est  certifiée  par  le  chef  du  service  lui-même,  après 
collationnement  minutieux  )>. 

Le  Témoin.  Eh  bien,  il  vise  dans  ce  paragraphe  ce  que 
j'ai  vu,  et  ce  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir  vu. 

M.  LE  Procureur  général.  Quelle  difficulté  peut-il  y  avoir 
sur  ce  point,  alors  que  sur  les  chiffres  eux-mêmes,  car  c'est 
cela  qui  est  important,  dans  ce  télégramme,  nous  sommes 

d'accord  avec  la  copie  que  vous  en  avez  lue  tout  à  l'heure  ? 

• 

Le  Témoln.  Le  document  que  j'ai  vu  portait  bien  les  indi- 
cations que  je  viens  de  donner. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  il  n'y  a  pas  de  différence 
sur  les  chiffres,  je  le  maint4ens. 

Le  Témoln.  Je  me  demande  comment  M.  Chabot  a  pu  cer- 
tifier l'exactitude  d'un  documenta  alors  que  l'original  n'existe 
plus  à  l'administration  depuis  1895  ;  il  le  certifiait  en  1899,  et 
c'est  là  ce  qui  m'a  frappé,  alors  qu'il  est  détruit  depuis  1895. 
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11  le  cerlille,  comnienl  a-l-il  pu  follalioiiut'i-  ce  docunieni  en 
J899  ?  Cesl  une  nouvelle  contradiction  flagrante. 

Je  continue.  Le  décalque  que  j'ai  vu.  ((ue  l'on  certifie 
être  un  Uécali^ue,  vuici  re  qu'il  esl.  non  pas  d'après  moi,  mais 
d'après  M.  le  l'remier  l'résidenl  Mazeau.  M.  Mazeaii,  m'appe- 
tant  dans  le  couloir  des  niapislrats,  m'a  lail  entrer  dans  son 
cabinet  et  m'a  dit  que  dune  constulalion  la^le  à  la  Cour,  il 
ne  m'a  pas  dit  par  qui.  il  résullail  que  ce  décalque  n'élait 
pas  un  décalque  et  il  nie  priait  de  m'en  assurer.  Il  a  ajouté  : 
il  parall  que.  dans  le  dt-caltpie  au  copie  de  lettres,  l'encre 
s'imprègne  d'abord  sur  le  verso  et  arrive  sur  le  recio  après 
avoir  traversé  la  pâle  du  papier:  il  en  résulle,  s'il  y  a  des 
différences  de  teinle  dans  l'impression,  que  cetle  inipressioti 
doit  être  plus  forte  au  verso,  qui  esl  en  contact  direcl  avec 
l'écriture,  qu'au  recto,  où  l'encre  n'arrive  ipi'après  avoir  tra- 
versé la  p&te  du  papier.  Généralenienl  la  teinle  esl  analogue, 
cesl  évident,  parce  que  le  papier  esl  lellemeiit  mince  qu'une 
simple  impression  suffit  pour  permettre  h  l'encre  de  traver- 
ser la  pâle  du  papier,  mais  s'il  doit  y  avoir  une  différence  de 
teinte,  elle  sérail  pliilùl  en  faveur  du  verso  que  le  recto. 

M.  LE  pROCL'REcn  GÉNÉRAL.  Ccsl  lout  ii  fait  incxact. 

B  Le  TË.^ioi:(.  Je  demande  la  permission  de  continuer,  sans 
être  interrompu...  il  faut  que  je  puisse  suivre  le  fil  de  ce  que 
je  dis...  je  demande  la  prolection  do  la  loi. 

M.  LE  PROCLHEIR  uÉNÉRAL,  La  loi  n'a  rien  à  faire  avec  oe 
point. 

Le  TÉMoi.N.  Ici.  c'est  le  contraire  :  l'impression  est  très  va- 
gue au  reclo,  et  au  verso  il  n'y  a  plus  rien  du  tout  ;  par  consé- 
quent ce  décalque,  qui  est  présenté  comme  un  décalque,  qui 
est  certifié  conforme  à  l'original,  n'est  même  pas  un  décal- 
que. Voilà  ce  que  me  dit  .M.  MaEcau  et  j'en  fis  part  à  M.  de 
Freycinct  le  soir  môme. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  demande  à  rectifier  sur  ce 
point,  avec  les  dépèches  que  j'ai  en  mains  :  l'impression  ne 
e  fait  pas  du  tout  sur  le  verso,  mais  sur  le  recto  directement, 
1  résulle  des  pièces  que  j'ai  en  mains. 

Le  TÉMOIN.  Pas  du  lout  I  l'écriture  serait  renversée. 
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M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  qu'à  regarder  les 
pièces  que  j'ai  entre  les  mains. 

Le  Témoin.  Eh  bien,  ce  ne  sont  pas  des  décalques  :  si  vous 
appliquez  directement  la  face  sur  l'écriture,  vous  aurez  né- 
cessairement une  écriture  renversée. 

Je  rendis  compte  à  M.  de  Preycinet.  Deux  ou  trois  jours 
après,  je  fus  invité  à  assister  à  la  traduction  du  télégramme 
dans  le  cabinet  de  M.  Mazeau.  Il  s'était  passé  ceci  :  A  la  suite 
de  mon  insistance  pour  avoir  les  chiffres,  voyant  que  je  ne 
me  contentais  pas  du  télégramme,  M.  de  Preycinet  avait  pris 
rinitiative  de  réclamer  le  déchiffrement  de  la  dépêche  en  ma 
présence  ;  la  demande  de  M.  de  Preycinet  fui  refusée.  Je  ne 
sais  pas  ce  qui  se  passa  ensuite,  mais  toujours  est-il  que  M.  le 
Premier  Président  Mazeau  —  fut-il  invité  par  le  Président  du 
Conseil,  par  M  .de  Preycinet,  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  je 
l'ignore  —  toujours  est-il  que  M.  le  Premier  Président  Ma- 
zeau prit  rinitiative  de  convoquer,  d'une  part  M.  Paléologue, 
d'autre  pari  le  général  Chamoin  et  moi  dans  son  cabinet  pour 
le  lendemain  deux  heures  de  l'après-midi  ;  nous  nous  rencon- 
trâmes tous  trois  dans  son  cabinet  à  l'heure  indiquée.  M.  Ma- 
zeau  s'était  fait  excuser  par  M.  Ménard,  et  en  présence  de 
M.  Ménard  eut  lieu  l'essai  de  déchiffrement. 

M.  Paléologue  avait  apporté  le  dictionnaire  alphabétique, 
il  nous  donna  des  explications  sur  la  manière  de  déchiffrer 
les  télégrammes,  explications  qui  ne  furent  pas  très  claires, 
mais  auxquelles,  en  définitive,  je  n'avais  rien  à  redire,  je 
n'avais  par  conséquent  aucune  objection  à  formuler,  tout 
ce  que  je  pouvais  dire,  c'est  que  je  ne  comprenais  pas  très 
bien  ;  néanmoins,  ce  qu'il  indiquait  se  vérifiait.  Toujours  est- 
il  que  je  ne  fis  aucune  difficulté  à  admettre  l'exactitude  de  la 
traduction  qui,  en  effet,  concordait  bien  avec  la  traduction 
faite  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  avec 
ce  que  j'ai  appelé  la  deuxième  version. 

Cependant,  après  avoir  fait  celte  constatation,  je  ne  pou- 
vais m'empecher  de  déclarer  que,  le  document  étant,  pour 
moi,  un  document  éminemment  suspect, que  cette  traduction, 
exacte  d'ailleurs,  étant  faite  sur  ce  document  suspect,  je  pro- 
posais de  rédiger  un  procès-verbal  dans  ce  sens.  M.  Paléo- 
logue refusa  de  le  signer.  Le  général  Chamoin  chercha  à 
faire  de  la  conciliation.  La  discussion  qui  prit  à  un  certain 
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moment  un  loii  assez  violent,  dura  longtemps  :  le  géoéral 
Chamoln  essayait  de  trouver  un  terrain  d'entente. 

Il  me  proposa,  Bans  rien  ahandunner  ili-  ce  que  je 
constatais,  et  je  m'inclinai  devant  sa  proposition,  de  rédi- 
ger  un  profês-verbal  en  deux  [>artifs.  la  première  partie 
qui  constaterait  l'exactitude  de  la  traduction,  et  la  seroode, 
sur  une  autre  leuille.  d*^claranl  tjue  nous  taisions  toutes  ré- 
serves sur  le  texte  sur  lequel  la  traduction  axTiit  été  faite.  Je 
me  ralliai  <i  celte  maniCTc  de  voir  et  nnus  finies  ainsi  deux 
procès-verbaux.  M.  Paléologue  consentant  !i  signer  le  pre- 
mier procès-verbal  et  retusanl  de  sipner  le  pecond. 

Mais,  pendant  que  nous  étions  là,  pendant  la  durée  de 
cette  discussion,  le  général  Ctianioin.  en  parlant  h  M.  Paléo- 
logue.  en  regardant,  avait  aperçu  une  feuille  de  papier  éco- 
lier jaune.  U  bon  marctit.  sur  laquelle  il  y  avait  des  chiDres, 
et,  au-deiiguE  des  cliiOres.  des  mots  dans  la  tangue  où  était 
rédigé  le  télégramme  du  2  novembre,  et  ces  mots  rappelaient 
les  termes  de  la  version  du  ministère  de  la  guerre,  que 
M.  Paléolopiir  avait  toujours  déclaré  n'avoir  jamais  e.vislé. 
Le  général  Chanioin  demande  h  .\1.  Pal^ologue  ce  que  c'était 
que  ce  papier  ;  M.  Paléologue  lui  répondit  :  »  Ce  sont  des  es- 
sais de  cliiffrement  de  1894  ■•. 

Immédiatement  le  général  Cliamoin  me  fil  connaître  c« 
qu'il  venait  de  constater  et.  au  momenl  de  signer  les  procès- 
verbau.\,  il  dit  îi  M.  Paléologue  :  Je  vous  prie  maintenant  de 
me  laisser  prendre  copie  de  ce  papier...  vouf-  venez  de  décla- 
rer que  c'étaient  des  essais  de  chiffrement«  il  en  résulte  donc 
que  la  première  version  existait  bien  chez  vous,  en  t8&4.  tout 
au  moins  à  titre  d'essai  de  chiffrement.  »  M,  Paléologue  nous 
refusa  communication  de  celte  feuille  lanl  qu'il  n'aurait  pas 
autorisation  de  M.  Delcassé  et  il  partit,  nous  laissant  tous 
deu.\~  en  présence  de  M.  Ménard.  .\ou£  fîmes  un  troisième 
procès-verbal  constatant  l'existence  de  cetle  feuille  et  ajou- 
tant que  M.  Paléologue  avait  déclaré  ne  pouvoir  nous  en  lais- 
ser prendre  copie  sans  avoir  pris  au  préalable  l'eâsenUment 
de  M.  Delcassé. 

Le  général  Chamom  rentra  au  MiHisIère  :  nmis  remîmes 
copie  des  procès-verbaux  à  M.  de  Freycinel  et.  au  vu  de  ces 
procès-verbaux.  M.  de  Frevcmet  demanda  le  lendemain  au 
^Déral  Chamoin  d'aller  trouver  M.   Paléologue  et  de  loi 
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(iemaiider  sil  consentait  à  remettre  la  copie  de  cette  feuille. 
Le  lendemain,  le  général  Chamoin  revint  en  disant  que 
M.  Paléologue  avait  reçu  de  AI.  Delcassé  défense  de  remettre 
la  feuille  en  question.  El  ce  jour-là  nous  rédigeâmes  un  post- 
scriptum  au  procès-verbal  n**  3,  constatant  la  réponse  de 
M.  Paléologue.  Tous  ces  faits  font  que  j'ai  maintenu  mon 
opinion. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  permettre  une 
observation  ?  Je  viens  de  constater,  au  moment  même  où 
vous  parliez,  qu'il  y  a  dans  vos  souvenirs  une  superposition 
manifeste,  voici  comment.  Je  vous  dis,  en  vous  montrant  le 
décalque  que  vous  avez  vu  tout  à  Theure  :  c'est  Toriginal 
envoyé  par  le  ministère  de  la  guerre,  déposé  en  avril  1899 
sur  le  bureau  de  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  resté  au  dos- 
sier tel  quel.  Vous  dites  :  Ce  n'est  pas  celui-là  parce  que  sur 
la  pièce  que  vous  avez  vue,  se  trouvaient,  au  bas  et  à  gauche, 
les  mots  :  «  Certifié  conforme  par  le  Service  ». 

Ln  TÉMOLN.  Non,  non,  tout  à  fait  en  dehors  .et  à  droite,  sur 
quatre  lignes  ... 

Al.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  voici  la  pièce  à  la- 
quelle vou^  faites  allusion,  et  à  laquelle  en  effet  s'attachent 
vus  souvenirs.  Lorsque  Al.  Alougeot  a  envoyé  un  télégramme 
à  l'administration  de  la  guerre,  le  18  avril  1899,  je  trouve 
dans  le  dossier  de  Tadministration  de  la  guerre.que  j'ai  entre 
les  mains  en  ce  moment,  le  décalque  de  la  dépèche  Panizzardi, 
qui  répond  à  ce  que  vous  dites  :  c'est  à  cela  que  votre  souve- 
nir s'est  accroché  et  qui  fait  que  vous  croyez  qu'il  en  est  de 
même  dans  l'original.  Voilà  le  «  Certifié  conforme  )>:  ceci 
est  une  copie  remise  par  AI.  Alougeot,  et  c'est  à  cela  très  pro- 
bablement que  votre  souvenir  est  accroché,  et  vous  confon- 
dez les  deux  pièces. 

Le  TÉMOLN.  Voulez-vous  me  permettre  de  voir  l'autre  ? 

AI.  le  Procureur  général.  Bien  entendu...  Ceci  répond  à 
ce  que  vous  nous  dites.  Ceci  a  été  en  effet,  vous  le  voyez, 
adressé  au  ministère  de  la  guerre,  ce  qui  fait  que  vous  avez 
dû  l'avoir  en  mains  ;  cela  a  été  envoyé  par  Al.  Alougeot,  le 
17  avril  1899.  Et  voici  l'autre  pièce,  qui  est  alors  le  décalque 
officiel... 


Le  TÊM01.N.  En  elli::!.  devant  celle  cunslatalion  j'admels  que 
ce  soit  possible. 

M.  le:  PROcuREua  GÊ>ÉnAL.  Kl  alors,  cela  dctruil  tout  ce 
I  que  vous  nous  avez  dit. 

Le  Témoin.  Ah!  non,  je  résene  toul...  Cela  ne  déiruil  rien, 
t  Monsieur  le  Procureur  pÉnéral.  Dans  niun  esprit,  je  ne  voyais 
qu'un  document  :  il  y  a  six  ans,  il  n'y  avait  qu'une  feuille  el 
c'était  ce  télégramme  :  mais  lobservalion  i|ue  j'ai  faile  reste 
toujours  la  même  :  il  n'en  est  pas  moins  certifié  par  M.  Cha- 
bot. Eh  bien,  comment  a-l-il  pu  certifier  à  la  date  du  mois 
d'avril  1899  que  cela  élail  conforme  à  l'oripinal  ? 

M.  LE  Procureur  cÉxÉRAt..  Mais  parce  qu'il  l'avait  sous 
les  yeux  I  Ceci  n'a  élé  envoyé  que  le  22  avril  1890  ;  el  il  le 
certifie  conforme  h  l'original  parce  qu'il  a  cet  original  sous 
;  les  yeux... 

Le  Témoin.  C'est  peul-élre  cela. 

M.  LE  Procureur  gém^ir.vl.  Cela  m'a  l'air  d'Être  tout  à  (ait 

I  cela.,.  El  vous  aviez  précisément  ceci  sous  les  yeu.-*  quand, 

dans  votre  espril,  vous  lavez  considéré  comme  étant  l'orî^ 


Le  Tfi-MOix.  11  restera  alors  fi  expliquer  comme  M.  Wuns- 
tendorf  a  pu  dire,après  recherches  faites,  que  ce  document 
lit  pas. 

M.  LE  Procureur  géséral.  Parce  que,  probablement,  on 
I  ne  lavait  pas  cherché  à  l'endrojl  où  il  était.  On  vous  dit  qu'on 
l'avait  conservé  comme  papier  d'ambassade,  comme  papier 
;  d'Etat. 

Le  Témoin.  On  cherchera  alors  une  autre  explication. 

M.  u  Procureur  qé.séral.  Je  ne  dis  pas,  mais  celle-ci  me 
semble  singulièrement  compromise. 

Le  Témoin.  Il  me  reste  à  fournir  une  dernière  indication  ft 
la  Cour  sur  le  dictionnaire.  J'ai  dit  que  le  chiffre  correspon- 
dait aux  deux  télégrammes,  et  qu'il  doit  y  en  avoir  un  qui  est 
faux  ;  la  clef  s'applique  exactement  aux  deux  télégrammes  ; 
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eh  bien  !  comme  Panizzardi  n'en  a  certainement  fait  qu'un,  il 
y  en  a  un  qui  est  faux. 

Le  Baravelli  avec  lequel  le  télégramme  a  été  chiffré  est  un 
dictionnaire  en  trois  parties  :  la  première  partie  comprend 
trois  tableaux  :  le  premier  est  un  tableau  de  dix  lignes  consa- 
cré aux  voyelles  et  aux  points  de  ponctuation,  et  à  l'adverbe 
«  non  »  :  par  conséquent  un  terme  pris  dan?  le  tableau  n®  1 
sera  chiffré  par  un  seul  chiffre.  Le  second  tableau  comprend 
dix  groupes,  numérotés  de  0  à  9  et,  dans  chaque  groupe,  dix 
lignes  numérotées  également  de  0  à  9.  Dans  le  tableau  n®  3, 
il  y  a  dix  pages,  numérotées  de  0  à  9,  et  dans  chaque  page 
cent  lignes,  numérotées  de  00  à  99  ;  chaque  mot  de  ce  tableau 
comprendra  donc  trois  chiffres. 

Quant  au  dictionnaire  proprement  dit,  il  est  composé  de 
mots  d'usage  courant,  il  comprend  100  pages  et  chaque  page 
100  lignes  :  les  mots  pris  dans  le  dictionnaire  proprement  dit 
seront  donc  composés  de  quatre  chiffres  ;  deux  chiffres  repré- 
sentant la  page  et  deux  chiffres  représent  la  ligne. 

Dans  le  courant  du  dictionnaire  un  certain  nombre  de 
lignes  est  laissé  en  blanc  pour  permettre  aux  correspondants 
éventuels  d'écrire  certains  mots  dont  ils  ne  voudraient  pas 
que  l'éditeur  pût  prévoir  l'emploi  ;  ces  mots  peuvent  être 
surtout  des  noms  propres,  et  c'est  pour  cela  que  se  trouvent 
précisément  dans  le  dictionnaire  les  tableaux  1,  2  et  3,  afin 
de  permettre  de  décomposer  ces  mots,  que  ce  soient  des 
mots  communs  ou  des  noms  de  personnes,  en  .syllabes. 

Ces  indications  données,  on  voit  qu'on  pourrait  chercherr, 
en  suivant  le  procédé  que  j  ai  indiqué,  c'est-à-dire  en  prenant 
les  mots  dont  on  doit  se  servir  dans  le  Dictionnaire,  par  ordre 
alphabétique,  et  en  se  servant  des  numéros  de  la  ligne.  Mais 
ce  procédé  serait  par  trop  simple  et  permettrait  de  découvrir  ^ 

le  texte  du  télégramme  chiffré,  pour  peu  qu'il  tombât  entre 
les  mains  de  quelqu'un  qui  aurait  intérêt  à  surprendre  la  cor- 
respondance. Aussi  les  correspondants  conviennent-ils  gêné-  p-  828 
ralement  d'une  clef,  c'est-à-dire  d'un  système  d'interversion, 
d'une  interversion  d'après  une  certaine  règle  connue  d'eux 
seuls  et  qui  serait  très  difficile  à  trouver. 

Dans  le  cas  particulier,  les  correspondants  sont  convenus 
d'une  règle  d'interversion,  mais  qui  ne  porte  que  sur  le  nu- 
méro des  pages  et  jamais  sur  le  numéro  des  lignes,  ils  on* 


» 
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pris  la  règle  la  pins  simiile,  el  par  ce  procétlf.  au  sujet  duquel 
je  ne  veux  pas  relenir  lallenlion  de  la  Cour,  le  capitaine  Valé- 
rie est  arrivé  k  constituer  celle  clef,  qui  est  d'ailleurs  facile  ; 
il  raavail  donné  les  indications  pour  trouver  celle  ciel. 

Voici,  en  effet,  la  règle  :  En  ce  qui  concerne  le  lableau  I, 
pas  d'inler\ersion,  puisqu'il  n'y  a  que  10  lignes  :  pnur  le  la- 
bleau 2,  linlerveraion  porle  sur  le  numéro  des  lignes  ;  pour 
le  lableau  3.  sur  le  numéro  des  pages  :  pour  le  Diclionnalre 
proprement  dit.  elle  porle  sur  le  numéro  des  pages  seu- 
lement. 

Ouand  11  sagil  d'un  seul  chiffre,  c'esl-ù-dîre  pour  les  la- 
bleaux  1  ou  2.  voici  la  règle  :  M.  Panizzardi  a  un  tableau  ; 
sur  la  première  ligne  il  porle  la  première  dizaine  des  chiffrea 
dans  leur  ordre  normal,  de  a  à  9  cl.  au-dejtsous  de  clmcun  de 
ces  chiffres  ainsi  placi^s.  il  place  une  seconde  ligne  où  il  Ina- 
cril  les  numéros  impairs  dans  leur  ordre  ;  1.  3.  5j  etc..  et 
ensuile.  il  place  les  numéros  pairs,  le  premier  élanl  0.  !e  der- 
nier étant  K  :  et  lorsqu'il  a  besoin  de  cliiffres  dans  les  t&bleaiuc 
1  ou  2... 

M.  LE  pRocLiiEiit  GcsÊJiAL.  11  csl  à  peu  près  impossiblc  de 
vous  suivre  dans  celle  explicalion.  je  crois  qu'il  \*audrait 
mieux  que  vnus  donniez  ces  e.xplicalioii3  par  écrit. 

Le  Témoin.  Je  vuuhii?  éinblir  qu'avec  la  fiel  un  peut  tra- 
duire "chociin  de  CCS  lexlps  et  obtenir  les  traductions  qui  ont 
été  données  soit  par  le  ministère  de  la  guerre,  soil  par  le 
ministère  des  affaire?  étrangères,  Tependanl^  un  de  ces  tex- 
tes esl  faux,  c'est  certain  puisqu'il  n'y  en  a  qu'un  qui  ait  été 
fait  par  l'attaché  militaire.  Kh  liien.  quel  esl  celui  qui  est 
(aux  7 

Dans  celui  des  affaires  étrangères,  je  constate  que  la  clef 
s'applique  à  tous  les  groupes,  sauf  au  premier,  913  :  les 
affaires  étrangères  disent  :  91-3,  c'est  un  numéro  d'ordre-  Si 
on  rapplique  au  texte  du  ministère  de  la  guerre,  Inufi  les 
groupes  peuvent  se  traduire,  il  n'y  a  plus  de  numéro  d  ordre. 

Or.  les  télégrammes  chiffrés  de  PaniKzardi  n'ont  pas  de 
numéro  d'ordre  :  s'il  y  en  a\Tiil.  les  télégrammes  qui  précé- 
dent el  ceux  qui  suivent  devraient  nvnir  également  un  nu- 
méro d'ordre,  qui  pi-écéderait  ou  qui  suivrait  celui-là  ;  mais 
tous  les  mots  se  traduisent.  Donc  il  y  a  prés/imptian  en  fa- 
veur du  texte  de  la  guerre. 
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Dans  la  deuxième  solution,  qu'il  a  adoptée  à  partir  du 
mois  d'avril  1899  et  qu'il  a  développée  à  Rennes,  le  télé- 
gramme commençait  par  le  mot  «  Arrêté  »  ;  eh  bien,  c'est  ce 
que  nous  trouvons  dans  la  traduction  de  la  guerre,  alors  que 
dans  la  traduction  des  affaires  étrangères,  le  télégramme 
commence  par  un  numéro  d'ordre,  puis  :  «  Dreyfus  n'a  pas 
eu  de  relations  avec  vous  ». 

Donc,  d'après  toutes  les  observations  que  j'ai  faites,  étant 
données  toutes  les  suspicions  qui  pèsent  sur  le  texte  qu'il  a 
remis,  s'il  y  a  une  faute,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  du 
côté  de  la  guerre,  et  par  conséquent  elle  est  de  l'autre  côté. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais,  dans  tout  cela,  où  est 
donc  la  faute  que  vous  avez  imputée  l'autre  jour  à  M.  Del- 
cassé  ? 

Le  Témoin.  Mais  M.  Delcassé  a  reproduit  le  décalque... 

M.  LE  Procureur  général.  Alors,  ce  serait  sur  son  ordre, 
par  son  autorité...  vous  le  mettez  personnellement  en  jeu, 
personnellem.ent  et  nominativement...  c'est  ce  que  vous  avez 
dit  l'autre  jour,  et  ce  que  vous  maintenez  ? 

Le  Té.moln.  Oui. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  aussi  dit  l'autre  jour  p.  829 
que  vous  aviez  été  appelé  au  ministère  de  la  guerre  et  reçu 
par  le  lieutenant-colonel  Bourdeaux  ? 

Le  Témoln.  Lieutenant-colonel  à  ce  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  là,  on  vous  avait  demandé 
de  vous  taire  et  que  le  lieutenant-colonel  vous  aurait  dit  : 
((  Si  vous  vous  taisez,  on  vous  relèvera  de  l'inactivité  ». 

Le  Témoln.  «  On  vous  replacera.  » 

AL  LE  Procureur  généraal.  Eh  bien,  je  suis  fâché  d''avoir, 
sur  ce  point,  à  dire  que  vous  êtes  en  contradiction  complète 
avec  le  procès-verbal  qui,  séance  tenante,  a  été  dressé  par 
M.  le  colonel  IJourdeaux,  après  l'audience  qu'il  vous  a 
donnée  le  13  février  1902.  Je  trouve  ce  procès-verbal  dans  un 
dossier  du  ministère  de  la  guerre  qui  est  entre  mes  mains 
et  il  est  ainsi  conçu  : 


13  ItATiu-  I91I2.  0  heures  du  amtin. 

Le  eomiDstidont  Culgnel  Ucmande  ['annulation  do  sa  iniso  «n  non-«c> 
liviU. 

Il  prdUnctgue  le  gânéral  cl«  Gallitf«T,  élanl  mltilstie.  lui  aurait  ilii  gne 
so  mise  en  nori-nctivliû  ëUiiI  iiiio  iniquité,  mais  'ju  il  ïiluii  li\iutr  loipu.*- 
wnt  t  la  reporer  pnrce  que  M.  Waldeck- Rousseau  «')'  eiait  oppoM.  diMDi 
que  les  clroonsluiiccs  étalent  défavorables.  (Eleclion  du  gênerai  XlercMr 
au  sénat,  etcj 

Il  dit  qu'il  a  tté  mis  en  oon-arllvlie  sur  la  (leniiindc  de  M,  Delcusé, 
qui  a  lail  ouvrir  un  dossier  uetenu  au  mliMslirt;  de  tu  guerre  par  un  Sa 
fies  employés,  el  u  voulu  l'empOcher  Je  prDUulre  nu  procès  de  Keniies  un 
(locuiD'^nt  Iles  explications  ont  i>te  assez  vu^fites.  Il  a  peut-être  même  ion- 
nue  que  des  documanU  avaient  ùlé  ïoustraltsj. 

Il  prétend  que  s'il  avait  voulu  se  laisser  cnvayt.T  au  Sénégal  ou  cii-.Vig^ 
ne.  il  n'aurait  pas  ete  nus  en  non-acliviie  el  aurait  ete  propose  pour  Iteo- 
tenanl-colonel  dons  le  délai  minimum.  On  lui  en  Dunut  lait  la  proni«aM. 

Il  se  dit  résolu  a  cheRher  ù  ohlenir,  par  tous  IfS  moyens  «n  son  pou- 
voir, lannulati-jn  de  sa  mise  vn  non-actlvite. 

Je  lui  al  transmis  In  dêlenap  du  ministre  d'écrire  dans  1rs  journaux  el 
de  se  servir  pour  cela  de  la  presse  ou  de  tout  autre  moyen  Irrégulier  pour 
un  itlllcier  dans  sa  situation. 

Il  ma  dit.  d  abord,  qu'il  ne  se  servirai!  pas  de  la  pri-sse.  u.ais  qu'Q  ne 
pourrait  aboutir  en  employant  la  vole  ri-gullcre  d'ut».'  demande  IronsniMe 
par  ses  supérieurs  hjerarctuquei,  parce  que  la  politique  intrrvieMdrmit  ; 
et  que,  comme  it  voulait  aboullr.  il  emploierait  un  autre  moyen,  qu'il  n'* 
pos  voulu  mladiquer,  mais  qui  est  peul-ftre  une  nilcn'eiitian  paHcne»- 
taire.  car  it  a  insinué  qu  il  se  icrx'iralt  d'une  pression  de  l'opinion  pUl>IUine. 

Je  lui  ai  renouvelé  la  défense  du  mlnisire. 

U  était  assez  surexcité  el  conirav  aLisolunieut  buk. 

Je  lui  al  dit  que  dans  l'armée  en  se  dil-sintéressail  de  celle  aifalre.  dool 
énormément  d'officiers  n'avaient  m^me  pas  connaissance  <■»  avalant 
perdu  le  souvenir  i  qu'il  lerail  bien,  avant  d'agir,  de  se  laisser  c 
par  un  camarade  militaire  dans  le  jugement  duquel  il  aurait  et 
Il  m'a  alors  dit  tn's  nettement  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  d'nillui-ncer 
l'oplnlon  publique  ou  l'opinion  de  ses  camarades,  mais  surtout  d'une  ques- 
tion de  cari-iere.  que  sous  ce  rapport  sa  mise  en  non-acllviU  lui  B^'alt  causé 
un  préjudice  considérable,  et  qu'il  voulait  en  obtenir  l'annulation  par  lotis 
les  moyens  possibles  el  en  se  basant  sur  l'atUrmaiion  du  générai  de  oal- 
Iincl  reproduite  plus  baul. 

Signe  :  B.  BoinECALX. 

p.  830  Voilà  le  procès-verbal  qui  a  élé  dressé  par  M.  Itourdeaux. 
et  qui  est  lout  à  fait  en  désaccord  avec  ce  que  nous  a  dit  le 
commandant  Cuignet. 

Le  Témoik.  Je  demande  qu'il  soil  leiiu  noie  de  ma  ré- 
ponse :  je  m'inscris  en  taux  contre  ce  procès- verbal. 


k 


M.  LE  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Oh  !  il  y  a  vraiment  trop  de 
faux  dans  cette  aftaire-là. 


Le  Témoin.  Permellez-moi  d'eu  donnée  "ne  preuve.  Si  je 
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suis  venu  au  ministère  de  la  guerre,  appelé  par  le  ministre... 
M.  LE  Procureuu  général.  Sur  votre  demande. 

Le  Témoln.  Pas  du  tout  ;  appelé  par  le  ministre,  la  preuve 
en  est  sa  lettre  du  10  février,  et  la  preuve  en  est  encore  dans 
ceci,  c'est  que,  obéissant  à  cett€  lettre,  je  suis  venu  et  j*ai 
dit  au  lieutenant-colonel  Bourdeaux  :  «  Je  suis  étonné  de  vous 
voir  faire  cette  commission  ;  comment  !  le  ministre  me  réin- 
tégrerait de  cette  manière-là  et  c'est  ainsi  qu'il  agit  sur  moi  ! 
Et  vous  croyez  qu'une  réintégration  peut  me  toucher  alors 
que  j'ai  été  frappé  contrairement  aux  règlements  militaires  ! 
Ce  n'est  pas  en  tout  cas  une  réintégration  qu'il  me  faudrait, 
c'est  une  annulation,  voilà  quelle  serait  la  justice  ».  Je  me 
suis  levé  et  j'ai  demandé  à  parler  au  ministre  lui-même.  Le 
lieutenant-colonel  Bourdeaux  m'a  répondu  :  «  Le  ministre 
est  très  occupé  et  il  ne  peut  vous  recevoir  ».  Alors  je  lui  ai 
dit  :  ((  Dans  tous  les  cas,  je  viens  ici  par  ordre,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  établir  une  feuille  de  route.  » 
Et  le  colonel  Bourdeaux  m'a  dit  :  «  Parfaitement,  vous  avez 
raison,  je  vais  vous  donner  un  mot  pour  le  sous-intendant  de 
Latour-Maubourg.  » 

Et  je  suis  allé  à  la  sous-intendance,  où  il  m'a  été  établi 
une  feuille  de  route  :  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  registre  de  la 
sous-intendance  au  13  février  1899.  Si  je  n'avais  pas  été  ap- 
pelé par  ordre  du  ministre,  je  n'aurais  pas  pu  exiger  une 
feuille  de  route  ;  mais  la  feuille  de  route  m'a  été  délivrée, 
ainsi  qu'en  fait  foi  le  registre  des  feuilles  de  route.  Je  m'ins- 
cris donc  en  faux  contre  le  rapport.  Si  j'étais  venu  de  mon 
plein  gré,  la  feuille  de  route  m'aurait  été  refusée  ;  je  venais 
obéissant  à  un  ordre  de  service  du  ministre  de  la  guerre  ;  il 
n'a  qu'à  dire  pourquoi  il  désirait  conférer  avec  moi.  Il  désirait  ^ 
conférer  avec  moi  pour  obtenir  mon  silence  ;  voUà  ce  que  j'ai 
dit.  .     .       • 

Et  quand  le  colonel  Bourdeaux  m'a  proposé  un  rappel,  je 

lui  ai  dit  :  n  Gomment  !  vous  faites  des  commissions  pareilles! 

un  rappel,  est-ce  que  vous  croyez  que  cela  réparerait  ce  qui 

ma  été  fait  !  » 

j 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  vous  êtes  en  désac- 
cord complet. 

S4  •  ■:^ 


t. 

.•■•3 
•  .*•■ 

tT. 
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Ln  TÉMOIN.  Bion  ontonrlu  :  mais  je  fni?  ai>pel  au  registre 
de?  ft»uillr>  (le  rfuilc...  t'I  il  ma  rlr  vtM?t'  uni'  somme  de  80 
el  <|iu'l(iiu's  franco,  (lellr  simiik-  rnn?lalalinii  iliMrinl  h*  pro- 
cè.'ï-verbal,  contre  lecjuel  je  me  rést»rve  de  protester. 

M.  LE  IMiocL'iiKi  II  (îKNKiîAL.  Alitant  qu'il  m'en  souvienne, 
dans  votre  dernière  déelaration.  vous  avez  dit  que  vous  aviez 
demandé  à  être  reçu  par  le  ministre... 

Li:  Tkmoin.  nh  î  j;imai.-. 

M.  LE  pRocrREiK  r.KNÉRAL.  Kt  Que  le  ministre  vous  aurait 
répondu  ([Ut*  vous  seriez  reru  par  !••  colt.nel  Mmirdeaux.  Si 
mon  souvenir  est  inexael.  la  stéiiopraphie  fera  Ift  pour  nous 
départager. 

Lecture  faite 

Signé  :  Cn AMBAiiEAL  I).  UEunio.N.  Ci  IhNet,  Gihooon.  TuL'HMEU. 
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16  Mai  1004. 
Troisième  déposition  de  M.  le  Colonel  Picquart 

M.  Li:  l'UKsiDKM.  \nus  «•i>ntimiez  vnin»  déposition  sous  la 
fui  du  >ernienl  oue  V()us  avez  déjà  préli*. 

Li:  Témoin.  Jai  i]uel(pn'>  points  de  détail  à  soumettre 
à  la  Cour. 

Kn  e\:i:ninaiit  à  lun»*  iW>  d^rnièifS  >'*'an*-i's.  \r<  registres 
tli'  eomplalHldé  fpic  vous  avez  bien  voulu  lairt^  passer  sous 
nie<  yeux,  j'ai  lait  une  remarque  :  dans  le  inouillard  de 
M.  (inhelin.  d  v  :i  une  Miscriptmn  «pn  m'a  Irupoi'  :  j'ai  wi, 
i\  u:i«*  dal«*  Mui  e-l  \r  rim>  !«■  nn'i-  dr  ni'Vfnil»re  1897,  une 
dfjn'iisf  impHiL'uiti',  piMsoirellr  <'eli'\c  à  la  somme  de 
i.<MMi  iran«'s.  >niis  crtti»  rubrnpi»*  .\r//Mfe  pntii  fusils  et 
cnntm<. 
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Or.  Gribelin  écrivait  toujours  en  face  des  dépenses  le 
numéro  du  reçu  de  la  personne  à  qui  la  somme  était  remise. 
Ici,  il  ny  a  aucun  reçu.  Je  dois  dire  à  la  Cour  que  toujours 
un  reçu  était  fourni  :  lorsque  ce  n'était  pas  l'agent  lui-môme 
qui  le  donnait,  c'était  un  officier  qui  s'en  chargeait  et  qui, 
par  conséquent,  acceptait  la  responsabilité  de  la  dépense.  Ici, 
pour  une  dépense  importante,  puisqu'elle  monte  à  4,000  fr., 
correspondant  au  moment  où  on  parlait  de  la  revision  du  pro- 
cès Dreyfus,  novembre  1897,  il  se  trouve  une  dépense  dont 
personne  n'a  voulu  prendre  la  responsabilité.  C'est  un  fait 
que  je  signale  à  l'attention  de  la  Cour. 

Je  sais  que,  dans  des  conversations,  le  général  de  Pellieux 
a  désigné  la  personne  qui  aurait  signalé  à  Tétal-major  la  pré- 
tendue dame  voilée.  Cette  personne  s'appelle  M°*  de  la  Toc- 
naye,  elle  habite  avenue  Bosquet,  n°  33.  Elle  se  défend  d'avoir 
jamais  fait  cette  dénonciation  :  elle  prétend  qu'on  l'y  a  in- 
citée, mais  qu'elle  n*a  pas  voulu  céder  à  ces  objurgations. 
D'ailleurs,  la  dénonciation  aurait  été  d'autant  plus  odieuse 
que  la  prétendue  dame  voilée  a  toujours  été  pleine  de  bonté 
envers  M"^  de  la  Tocnave.  Dans  tous  les  cas.  M"''  de  la  Toc- 
nayo  possède,  prétend-elle,  une  correspondance  qui  lui  a  été 
adressée  i)or  le  Père  Dulac  et  dont  il  serait  intéressant  de 
prendre  connaissance.  M™*'  de  la  Tocnaye  est  infirme,  et  je 
crois  qu'il  serait  difficile  qu'elle  se  transportât  au  Palais. 

Autre  question.  Je  tiens  à  édifier  la  Cour  sur  certains  pro- 
cédés (fui  ont  été  employés  par  TEtat-major  au  moment  de  la 
saisie  de  ma  correspondance.  Au  cours  d'une  conversation 
qui  a  eu, lieu  il  y  a  quelques  mois,  entre  une  personne  qui 
faisait  partie  de  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et 
mtDi,  j'ai  appris  qu'en  1897.  on  s'était  présenté,  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre,  à  la  direction  des  postes  et  télégra- 
phes, pour  obtenir  la  remise  de  ma  correspondance.  La  di- 
rection des  postes  et  télégraphes,  qui  me  connaissait,  a 
trouvé  la  chose  beaucoup  trop  grave  pour  se  permettre  un 
semblable  oubli  des  règlements  professionnels.  Elle  a  exigé 
une  pièce  qui  la  couvrît.  Le  général  Gonse  aurait  alors  ap- 
porté à  la  direction  des  postes  et  télégraphes,  où  cette  pièce 
existe  encore,  une  soi-disant  délégation  du  ministre,  le  char- 
geant d'une  enquête  secrète.  Je  dois  déclarer  que  jamais  je 
n'ai  été  informé  personnellement  de  cette  enquête  secrète 


f 


^ 
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qui  aurait  élé  ouverle  conlie  moi.  Celte  pièce,  dans  ces  fondi- 
tions,  ne  serait  qu'une  simple  couverture  de  l'acl*  qu'on 
voulait  commettre  en  saisissant  ma  correspondance  et  celle 
de  plusieurs  autres  personnes. 

M.  LE  PnocL'HEcn  GÉNÉRAL.  L"n  mot  à  ce  point  de  vue. 
Ouelle  était  exactement  votre  situation  à  cette  i5poque  7 

R.  J'étais  lieutenant-colonel  du  -'i*  rt'piment  de  lirailleurs 
algériens,  il  Sousse. 

M.  LE  PnoccnEL-R  fiÉNÉRAL.  P.n  mission  ou  à  litre  défloitir  T 

R.  Voilà  justement  où  Téquivoque  commence.  RéguUfe- 
renienl,  je  ne  pouvais  i>tre  que  définitivement  au  i'  tirail- 
leurs ;  seulement  rKlat-major  a  voulu  faire  croire  que  j'étais 
détaché  en  mission.  Celle  situation  n'existe  pas  légalemenl. 
Le  but  en  est  visible  :  c'était  pour  avoir  toujours  la  niain  sur 
moi.  Mais  ma  nomination  a  paru  régulièrement  à  rOfficlel. 
j'ai  élé  régulièrement  remis  dans  les  cadres,  alors  que  j'étais 
liors  cadres  au  ministère  de  In  g-uerre.  J'ai  été  régulièremenl 
nommé  au  4*  tirailleurs  et  la  situation  ambiguè  que  l'on  a 
voulu  supposer  n'existe  pas  légalement. , 

M.  LE  Pboci;reuh  général.  Si  je  vous  en  parle,  colonel, 
c'est  que  précisément  la  délégation  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, qui  a  élé  donnée  au  général  Gonse.  dont  il  a  produit 
une  expédition  &  l'administration  des  postes,  nous  a  été 
présentée.  J'ai  vu  en  effet  que  le  ministre  donnait  au 
général  Gonse  la  mission  d'offlcier  de  police  judiciaire  pour 
instruire  contre  vous  avec  le  titre  :  lieutenanl-colonei  aux 
tirailleurs  algériens  «  en  mission  n  en  .Algérie,  souligné. 

fl.  Je  crois  que  c'est  une  équivoque  que  l'on  a  voulu  créer 
tout  simplement.  En  tout  cas,  je  répète  que  je  n'ai  jamais  élé 
avisé  d'une  enquête.  \ 

M.  LE  Procuhel'R  oénéhal.  Vous  n'avez  jamais  élé  appelé 
à  fournir  d'explications  quelconques  comme  officier  ? 

li.  J'ai  été  appelé  à  répondre  à  des  questions  que  le  mi- 
nistre m'adressait  directement.  C'était  de  simples  renseigne- 
ments. Jamais  on  ne  ma  dit  qu'unt>  enquête  fût  ouverte 
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sur  moi,  jamais  je  n'ai  été  interrogé  soit  comme  inculpé,  soit 
comme  témoin.  On  m'a  seulement  fait  donner  ma  parole 
d'honneur  que  ce  que  je  disais  était  vrai.  C'était  relatif  au 
«  document  libérateur  ».  On  me  demandait  si  je  ne  m'étais 
pas  laissé  voler  une  pièce  par  une  femme  à  mon  service  ;  on 
ma  demandé  si  je  n'avais  pas  communiqué  des  renseigne- 
ments secrets  à  des  personnes  étrangères  à  l'armée.  C'était  le 
ministre  lui-môme,  et  non  pas  le  général  Gonse,  qui  me  de- 
mandait ces  renseignements. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  su  qu'à  ce 
môme  moment,  non  seulement  le  général  Gonse  avait  fait 
saisir  votre  correspondance  personnelle,  mais  qu'il  avait  fait 
aussi  saisir  celle  de  M.  Leblois. 

R.  Je  m'en  doutais.  Avec  Leblois,  cela  n'a  pu  rien  don- 
ner, parce  que  je  ne  lui  ai  plus  écrit  à  partir  du  mois  de 
juillet. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  saisissait  pas  seulement 
vos  lettres,  on  saisissait  la  correspondance  de  M.  Leblois. 

H.  Gela  ne  m'étonne  pas.  "  ' 

M.  LE  Procureur  général.  Pour  M.  Gay,  ç*a  été  la  même 
chose. 

H.  Gomme  je  connaissais  les  procédés  de  l'Etat-major,  je 
m'étais  dit  qu'on  saisissait  mes  lettres  ;  j'en  étais  persuadé 
et  alors  je  m'étais  amusé  à  mettre  ma  correspondance  sous 
double  enveloppe  collée,  si  bien  qu'on  ne  pouvait  plus  re- 
mettre mes  lettres  dans  la  circulation  après  les  avoir  ou- 
vertes. C'est  comme  cela  que  j'ai  pu  en  avoir  la  preuve,  mes 
lettres  n'étant  pas  arrivées  à  destination.  Si  je  les  avais  mises 
sous  enveloppe  ordinaire  simple,  on  aurait  pu  les  recoller,  p.  838 
mais  avec  une  double  enveloppe  on  ne  pouvait  dissimuler 
la  déchirure.  C'est  comme  cela  que  j'ai  vu  que  mes  corres- 
pondances étaient  saisies. 

M*  MoRNARD.  Pour  les  questions  qui  étaient  posées  à  M.  le 
colonel  Picquart,  on  lui  demandait  de  répondre  sous  la  foi 
due  à  la  parole  d'honneur  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 


^^     an 


M*  .MoRwnD.  Un  allariiail  doiir  (jLielqne  rnjjiorlaiicc  à  la 
parole  d'honneur  de  M.  le  colonel  Picquart  ? 

Le  TÊ.MIX.  Un  m"a  fait  donner  ma  parole  d'IionniMir  plu- 
sieurs fuis  de  n'avoir  des  rommiinicntions  avec  ])ersonne 
avant  d'avoir  vu  le  gi^ni^ral  de  Pellieux  :  le  pénfîral  de  Pel- 
Iieux  m'a  deniand»^  ma  parok-  d'Iionneur  de  ne  voir  personne 
cl  surtout  pas  mon  conseil,  M'  Lebloi5,  si  bien  que  pendant 
tout  le  temps  (in'n  durt'  l'enqni'te  de  Pellieux,  pendant  tout 
le  temps  ciui-  jai  di^posi'  chez  M.  de  Pellienx.  je  n'ai  pas  vu 
i\P  Leblois..  et  comme  une  fois  M'  Lebjois  m'a\'ait  adressé  une 
lettre,  j'ai  jeté  celle  lettre  nu  leu  sans  en  prendre  connais- 
sance. Je  livre  fi  la  Cnnr  lo  procédé  qui  consiste  à  accuser 
quelqu'un  il  à  lui  Iniri'  donner  sa  parole  dlionneur  de  ne 
pas  communiquer  avec  son  défenseur. 

M.  LE  PnocuHELii  QÉ-\ÉB.\L.  Navez-vous  pas  été  filé  ? 

Le  Té-moix.  Uni.  et  mt^me  pour  éviler  les  imporlunilés.  Je 
suis  toujours  ollf^  droil  aux  agents  qui  me  Dlnient  et  je  les  ai 
renseignés  sur  les  endroits  od  je  me  rendais.  Ce  n'est  qu'an 
jour  o(i  deux  apeni?  Inreiil  vraiment  trop  indiscrets  que  je 
me  suis  mis  ù  leur  poursuite  et  que  j'en  ai  amené  un  chez  le 
commissaire  de  polii*e  du  quartier  Sanit-Thomas-d'-Xquin. 
Le  commissaire  de  police  a  pris  un  prélexte  quelconque  pour 

se  tirer  d'affaire  et  m'a  dit  qu'il  ne  les  connaissait  pas.  M.  le 

général  de  Pellieux   m'a  donné  sa  parole  d'honneur  qu'il 

ne  me  faisait  ni  suivre  ni  surveiller, 

Je  ne  sais  pas  si  la  Cour  aurait  inlérct  h  avoir  quelques 
détails  sur  ce  ({Ui  s'est  passé  au  conseil  de  guerre  qui  a  jugé 

Eslerbazy  et  .^ur  l'intervention  du  générât  île  Pellieux. 

M.  LE  PRoCLJiEtin  GÉNÉRAL.  Il  v  a  une  foule  de  choses  qui 
se  sonl  passées  à  ce  proci-.';  et  que  nous  ne  connaissons  pas. 
n  y  a  eu  certaines  déclarations,  les  connaissez-vous  T 

Le  Témois.  Je  ne  connais  que  ce.  qui  s'est  passé  en  ma 
présence.  D'abord,  je  n'ai  pas  eu  du  lout  connais^nce  du 
rapport  lu  au  conseil  de  fuerre  de  1808.  rapport  qfui  élait 
pUilôt  un  réquisitoire  contre  moi  que  t-ontre  EslPrha2>'.  On 
m'a%'ait  enfermé  dans  la  salle  des  témoins,  et,  quand  je  suis 
arrivé  pour  déposer,  je  me  suis  trouvé  dans  un  milieu  extré- 
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mement  hostile.  On  me  posait  des  questions  tout  à  fait  singu- 
lières auxquelles  je  ne  comprenais  rien  du  tout,  mais  que 
je  compris  le  lendemain  quand  je  lus  le  réquisitoire  fait 
contre  moi. 

Je  dois  dire  que  quelque  chose  m'a  fortement  étonné,  c'est 
que  derrière  les  membres  du  conseil  de  guerre,  bien  qu'il  y 
eût  huis-dos,  il  y  avait  plusieurs  officiers.  Il  y  avait  notam- 
ment derrière  le  général  de  Luxer,  président,  le  général  de 
Pellieux  qui  est  intervenu  plusieurs  fois  à  haute  voix,  qui  m'a 
même  interpellé  par-dessus  la  tête  du  président.  Il  y  avait 
également  un  officier  que  je  connaissais  beaucoup,  ayant  été 
lié  avec  lui  autrefois,  le  colonel  de  Castelnau,  chef  à  ce  mo- 
ment du  premier  bureau  de  TEtat-major  de  Tarmée.  Je  me 
demande  ce  qu'il  venait  faire  là  ou  plutôt  je  me  rends  compte 
parce  que  chaque  fois  que  je  disais  :  j'ai  reçu  tel  ordre  du 
ministre,  du  chef  d'Etat-major,  Castelnau  me  faisait  des 
signes  effarés,  de  manière  à  ce  que  je  ne  nomme  aucune  des  * 
personnes  qui  m'avaient  fait  agir.  Il  y  avait  encore  d'autres 
officiers  à  ce  conseil  de  guerre,  dont  je  n'ai  plus  les  noms 
dans  la  mémoire. 

Comme  fait  saillant,  je  puis  dire  ceci.  J'avais  demandé  au  p-  8W 
général  de  Luxer,  pour  avoir  un  peu  de  lumière,  puisque 
je  ne  savais  pas  de  quoi  il  s'agissait,  à  être  confronté  avec 
toutes  les  personnes  dont  les  dires  seraient  en  contradiction 
avec  les  miens.  On  m'a  confronté  avec  une  seule  personne, 
avec  Henry,  et  je  crois  bien  que  le  résultat  n'a  pas  été  de 
nature  à  être  très  agréable  au  général  de  Pellieux.  Il  s'agis- 
sait de  la  date  à  laquelle  Henry  m'aurait  vu  avec  M*  Leblois, 
compulsant  le  dossier  secret.  Henry  disait  :  «  C'était  peu  de 
temps  après  ma  rentrée  de  permission,  par  conséquent  au 
mois  d'octobre.  »  Il  faut  vous  dire  qu'Henry  était  parti  en 
permission  à  la  fin  d'août  1896  et  était  rentré  au  bout  d'un 
mois,  cestrà-dire  fin  septembre.  Donc,  peu  de  temps  après 
sa  rentrée,  c'était  le  mois  d'octobre.  Comme  il  donnait  cette 
date,  je  priai  les  membres  du  conseil  d'en  prendre  note,  vu 
que  M'  Leblois  allait  produire  la  preuve  qu'il  n'était  rentré 
que  le  7  novembre.  Henry  a  été,  je  dois  le  dire,  fort  ennuyé. 
Il  est  sorti  la  tête  basse. 

Je  m'attendais  à  ce  qu'on  me  confrontât  avec  Gribelin 
et  d'autres  ;  mais  il  n'en  a  rien  été  et  je  crois  q^'il  serait  inté- 


ressanl  de  savoir  par  suite  de  quelle  inlervention  les  conlron- 
lations  n'ont  pas  continué. 

En  fait  d'incidents  singuliers,  je  puis  encore  dire  ceck  : 
c'est  que.  vers  la  fin  du  procès.  j"<îUiis  assis  dans  le  vestibule, 
M*  Tézenas  est  sorli  à  ce  moment  et  i!  a  dil  ù  différentes  per- 
sonnes dont  lune  me  l'a  répété  (je  crois  bien  que  c'était  Slock. 
le  libraire)  que  mon  cas  était  partailemenl  clair  et  que  j'allais 
être  arrêté  à  l'issue  de  l'audience.  Je  trouve  que  de  répandjv 
des  bruits  de  ce  genre,  c'était  montrer  du  parli-pris.  C'était 
M*  Tézenas  qui  racontait  cela  dans  les  groupes. 

Je  ne  vois  pas  autre  cliose  à  dire  qui  scil  relatif  à  ce  pro- 
cès. 

'  MonNAiit).  N'esl-il  pas  ft  la  connaissance  du  colonel 
Picquart  qu'il  avait  été  affirmé  aux  membres  du  conseil  de 
{guerre,  qu'en  cas  de  verdict  négalif,  une  instruction  pourrait 
être  reprise  sur  ctiarges  nouvelles  contre  tîslerhazy  ? 

Le  TÉ-MOI^.  Je  n'ai  pas  connaissance  de  ce  propos. 

La  Cour  désirait-elle  savoir  quelle  étail  à  peu  près  ma 
situation  k  ce  moment-là  et  avoir  connaissance  de  deux  ou 
trois  incidents  qui  montrent  combien  l'Etal-major  était  aussi 
prêt  &  me  laisser  tranquille  si  je  ne  disais  rien.  qu'A  me  (ou- 
droyer  si  au  contraire  je  parlais  ?  Ce  sont  des  détails  per- 
sonnels... 

M.  LE  Phocuiieur  général.  Gela  montre  comment  on  me- 
nait l'instruction  en  ce  qui  vous  concerne  pour  détruire  votre 
témoignage.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  nous  sachions  tous  ces 
petits  détails. 

Le  Témoin.  Lorsque  je  suis  arrivé  h  Paris,  ayant  donné  ma 

lie  de  a«  communiquer  avec  personne,  j'ai  élé  étonné  de 

k  la  gare  un  de  mes  amis,  le  colonel  Mercier  Milon. 

n%'4M'Mr«  envoyé  par  M.  de  Uoisdefire  qui  tenait  k  oe 

que  Je  trouve  un  visage  ami  (i  mon  arrivée. 

Il  me  dit  qu'on  semblait  bien  disposé  à  mon  égard.  Il  me 
répéta  même  les  propos  qui  lui  avaient  élé  tenus,  je  ne  sais  si 
c'est  par  le  général  de  BoisdefTre  ou  le  général  I>elanne, 
propos  qui  étaient  les  suivants  :  >i  Dites  donc  ft  Picquart  que 
nous  ne  demandons  qu'une  chose,  c'est  qu'il  revienne  parmi 
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nous  ».  Quand  on  pense  qu'à  ce  moment  s'était  produit 
rincident  du  soi-disant  n  document  libérateur  »,  des  faux 
télégrammes  et  tout  le  reste,  je  me  demande  quelles  étaient 
les  idées  qui  pouvaient  avoir  germé  dans  le  cerveau  de 
TEtal-major. 

Plus  tard,  au  cours  du  procès  Zola,  il  y  eut  de  petites  ten- 
tatives faites  pour  me  montrer  qu'on  avait  du  bon  vouloir 
pour  moi  ;  mais  c'est  tellement  fugitif  que  je  ne  pourrais 
en  donner  qu'un  seul  exemple  caractéristique.  C'est  la  visite 
que  m'a  faite  le  colonel  Bailloud  au  Mont-Valérien.  Il  était 
à  ce  moment,  si  je  ne  me  trompe,  en  garnison  à  Versailles  ; 
il  avait  été  avec  moi  à  TEtat-major  du  général  de  Galliflet.  Il 
vint  me  trouver  un  jour.  Il  lui  avait  fallu  l'aulorisaUon  de 
l'autorité  supérieure,  puisque  j'étais  aux  arrêts  de  forteresse,  p. 
Nous  causâmes  quelques  instants,  puis  il  me  dit  :  «  Voyons, 
faites  donc  un  papier  pour  le  ministre  et  vous  ne  serez  pas 
réformé,  on  ne  vous  mettra  pas  à  la  porte  de  l'armée.  »  Il  m'a 
dit  cela  en  propres  termes. 

Je  lui  répondis  que  non  seulement  je  ne  ferai  pas  de  pa- 
pier pour  le  ministre  (j'entendais  bien  ce  que  cela  voulait 
dire\  mais  que  j'affirmerai  toujours  plus  haut  la  culpabilité 
dT.sterhazy  et  l'innocence  de  Dreyfus.  J'ai  môme  donné  au 
colonel  Bailloud  quelques  explications  pour  motiver  ma 
décision  et  l'éclairer  lui-même  (car  il  avait  Tair  de  ne  pas 
rôtre)  et  il  n'y  eut  plus  aucune  tentative  de  ce  genre. 

J'ajoute  qu'on  avait  dû  essayer  la  même  chose  auprès  de 
mon  beau-frère,  car,  lorsque  le  colonel  Bailloud  vint  me  faire 
cette  proposition,  il  m'a  dit  :  «  Est-ce  que  votre  beau-frère 
ne  vous  a  parlé  de  rien  ?  On  essaye  de  vous  sauver.  Ne  lui 
a-t-on  pas  dit  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ?  »  Mon  beau-frère  ne 
m'avait  fait  aucune  proposition  ni  commission  ;  il  savait, 
d'ailleurs,  ce  que  je  pensais  sur  la  matière. 

M.  LE  Procureur  général;  Avez-vous  eu  connaissance  de 
démarches  qui  auraient  été  faites  auprès  du  lieutenant  Ber- 
nheim  ?  Le  colonel  Hartmann  aurait  fait  une  enquête... 

Le  Témoin.  J'avoue  que  je  n'en  ai  pas  un  souvenir  très  pré- 
cis, mais  j'ai  une  impression  très  nette,  celle-ci  :  c'est  que  le 
colonel  Hartmann  s'imaginait  qu'on  avait  fait  disparaître  du 
dossier  une  déclaration  qui  aurait  été  faite  par  M.  Bernheim 
au  général  de  Pellieux,  au  sujet  d'un  certain  manuel  remis  à 
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Eâlerliazy  par  le  lieulen<inl  Bornlu-iiii.  Le  colonel  Hartmann 
S'en  était  torl  «îmu.  II  m'uii  avait  parlé  ;  nous  avons  eu  une 
entrevue  &  ce  sujet,  chez  un  de  nos  amis  communs.  Comme 
moi,  je  ne  demandais  que  lu  lumière.  J'ai  cherché  dé  mon 
cfiié  el  je  me  suis  aperçu  que  le*  dires  d'Hartmann  ne 
reposaienl  sur  aucun  fondemcnl.  El  apriîs  avoir  Hé  pendant 
quelqui^  temps  en  froid  avec  Beriitieiin.  en  attendant  que  je 
i  sache  la  vérité,  je  lui  ni  rendu  ensii'le  toute  mon  estime  el 

I  j'ai  continué  mes  relations  d'aulretois  avec  lui. 

j  Je  dois  dire  que  j'ai  vu  le  lieulcnanl  Hendicim  au  procès 

I  Estcrtiuzy  ;  on  l'avait  fait  venir  de  Chilloiïs.  pour  disposer. 

Il  était  le  dernier  témoin.  Il  e-;!  à  peine  entré...  Il  m'a  dit  : 
I  «  C'était  hien  la  peine  de  lue  (aire  venir  de  si  loin  pour  ne 

I  rien  me  demander.  » 

M.  LE  pHocLHEin  uÉNKH \L.  \ ous  rappclez-vous  que  Caers 
se  serait  plaint  à  .M.  lie  F-  notre  atlaciiè  militaire.  qu'Henr>% 
dans  une  entrevue,  l'aurait  empèeiié  de  parler  ?  Pouvcz-vous 
rappeler  vos  souvenirs  '.'  M.  Laulh,  que  nous  avone  entendu. 

I  oie  absolument  que  rien  de  semblable  se  soit  passù  dans  l'en- 

I  Irevue  qu'il  a  eue  Hvec  Henr\\  avec  Cuers. 

Le  Témoin.  M.  de  F.,  (lue  j'ai  vu.  m'a  dit  (c'est  une  conver- 
sation, ce  n'est  pas  un  rapport  >  Mais  qui  donc  aves-vous 
envoyé  h  BDIe  ?  »  Cuers  s'est  plaint  qn'd  y  avait  deux  per- 
sonnes qui  (étaient  évidemment  des  otfloiers.  mais  il  y  en 
avait  un.  gros,  rouge,  le  plus  dgé.  qui  \oulail  h  toute  force  se 
I  faire  passer  pour  quelqu'un  de  la  police,  et  qui  a  bousculé 

Cuers  continuellement,  pour  l'empêcher  de  parler,  — je  n'ose- 
rais pas  ajouter  :  Tempécher  de  parler  d'Esterhazy,  —  mais 
l'empêcher  de  parler.  VoilA  ce  que  j'ai  de  très  net  dans 
l'esprit. 

M.  L£  pRocuREun  aÉNKiïAL.  Cesl  M.  de  F.  lui-même  qui 
1  vous  l'a  dit  7 

^^L  Le  TÉMm\.  Oui.  et  au  signalement  qu'il  m'a  donné,  j'ai 
^^^■i  immédiatement  reconuu  Henry,  et  aussi  à  cette  manie  de  vou- 
^^F  loir  se  faire  passer  pour  un  policier,  flenry.  en  effet,  a'était 
r  jamais  plus  heureux  que  quand  il  était  arrivé  h  (aire  oublier 

qu'il  était  offlcicr  et  à  se  faire  prendre  pour  quelqu'un  de  la 
L  police. 
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M.  LE  Procureur  général.  11  iiy  a  point  de  petits  détails 
dans  Taffaire  :  dans  sa  déposition,  M.  Possien  a  dit  ceci  : 

Dans  sa  déposition,  M.  le  lieutenant-colonel  en  réforme  Picquart  pré-  P- 
tendait  qu'il  tenait  de  l'agent  Tomps,  commissaire  spécial,  ageAt  dont  il 
est  absolument  sûr  et  dont  tous  les  renseignements  étaient  garantis,  que 
le  général  de  Boisdeffre  aurait  fait  acheter  par  FEtat-major  un  article  qtie 
j'avais  fait  en  faveur  de  l'innocence  de  Dreyfus,  me  l'aurait  fait  pai^tr 
300  francs  et  que  cet  article  n'aurait  pas  paru.  Cela  indiquait  que  M.  le 
général  de  Boisdeffre  avait  un  intérêt  à  empêcher  dans  la  presse  la  publi- 
cation d'articles  en  faveur  de  Dreyfus. 

El  alors  M.  Possien  raconte  non  pas  que  rarficle  lui  aurait 
été  payé,  mais  qu'il  y  aurait  eu  un  échange  de  vues. entre 
M.  Zadoc-Knhn  et  M.  André  Vervoort  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, Tarticle  aurait  été  imprimé  et  payé  dix  mille  francs^ 
je  crois.  Avez-vous  des  explications  à  cet  égard  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  chercher  dans  les  livres  de  comptabilité 
s'il  ny  a  pas  à  cet  égard  une  dépense  de  300  Ironcs. 

f^n  1896,  au  mois  de  septembre,  —  au  plus  tard  au  mois 
d'octobre.  —  j  ai  été  averti  que  des  articles  étaient  prêts  pour^ 
défendre  Dreyfus  :  que,  notamment,  un  nommé  Possien  en 
offrait,  qu'il  n'avait  pu  faire  accepter  dans  différents  bureaux 
de  rédaction.  Le  général  de  BoisdelTre  s'intéressait  d'une 
façon  extraordinaire  à  tout  ce  qui'coiicernait  l'affaire  Drey- 
fus. Je  lui  dis  :  «  La  presse  s'en  occupe,  la  preuve,  c'est  que 
M.  Possien  vient  de  faire  un  article  en  faveur  de  Dreyfus  et 
cherche  à  le  vendre.  Cet  article,  vous  pourriez  l'avoir  si  vous 
vouliez.  »  Le  général  de  Boisdeffre  m'autorisa  à  le  faire  ache- 
ter. Je  sais  que  depuis,  il  a  dit  qu'il  ne  se  souvenait  plus  de 
l'incident  :  mais,  moi,  je  m'en  souviens  très  bien.  Par  son 
ordre,  j'ai  chargé  Tomps  de  tâcher  d'avoir  cet  article.  Tomps, 
par  l'intermédiaire  d'un  nommé  Czapo,  est  entré  en  relations 
avec  Possien.  L'article  a  été  payé  300  francs  ;  je  ne  sais  pas  - 
quel  prétexte  on  lui  a  donné,  mais  rarlicle  nous  a  été  remis 
et  n'a  pas  paru.  Voilà  la  stricte  vérité. 

Je  demande  la  permission  de  rechercher  si  ces  300  francs 
ne  sont  pas  marqués  ici.  Tomps  en  témoignera.  Je  dois  ajou- 
ter qu'au  moment  de  la  revision,  M.  Possien  a  écrit  au 
général  de  Boisdeffre  pour  obtenir  une  rétractation  ;  le  géné- 
ral de  Boisdeffre  lui  a  dit  qu'il  ne  se  souvenait  pas  que 
l'incident  ait  eu  lieu. 
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M'  MonxARD.  Voici  les  conclusions  de  M.  Possien  dans  sa 
déposition  : 

Op.  j'oi  su  par  la  suJk.  et  cela  par  le  l«inoigQae«  (Je  M.  Vlclor  Gotiloip, 
rtdscleur  en  .hef  de  la  CairVt  Ûr  Cre.l,  que  M.  Paul  Dreyfus,  ami  per- 
sonnel (le  M,  Wrvoorl.  s'élail  rendu  ù  deux  reprises  chez  le  p^nd-rabbln, 
M.  Tador-Kahn.  qui  lui  avaH  dit  que  mes  articles  seraient  poyis  pur 
lui-  Jui  su  et  j oi  cru  comprendre  qu«  les  pourparlers  se  lonolenl  entre  8  ou 
10,000  IrancB.  qu'enlln  on  d  convenu  dune  sonuiie  de  S.uoo  francs,  pour 
le  prix  de  ces  articles. 

Voilà  ce  que  Je  tenais  A  dire.  O:  n'est  donc  pas  M  le  généra]  de  Bols* 
iWIre  qui  Ht  acbeter  la  suite  de  mes  ai'tlclc>:  c  est  M  /adac-Katin  iiut  en  a 
vers£  le  prix  eiilre  les  muins  de  M.  Vervoorl  et  de  M.  l'atil  Dreyfus. 

Le  Témoi.v.  La  stiile  fies  articles,  je  n'en  riîponds  pas  ;  je 
n'en  c-onnais  qu'un.  Peut-être  cela  a-l-ii  mis  M.  Possien  en 
appélil, 

M'  MofiNAni).  J'ajoulc  que  j'ai  cru  devoir  signuler  le  passage 
de  cette  déposition  qui  le  visait  &  M.  le  prand-rabbin  Zadoc- 
Kaliii.  et  que  j'en  ai  reçu  la  réponse  suivante  : 

l>aris.  le  10  mai  liWi. 
Très  honoré  Monsieur. 

Je  vous  suis  lorl  ûblieâ  d'avoir  l>ien  voulu  me  communiquer  la  partiecw 
la  (Imposition  de  M.  Cossien  qui  me  conwme,  ce  qui  me  permet  de  vous 
derlarer  sans  retard  quv  l'atlirmatlon  du  M.  Possien  est  juste  le  contre- 
pied  de  la  vérlti^. 

J'ai  le  souvenir  Ir^  prëscnl  de  cet  arUcle  du  Jour  qui  pornt  en  sep- 
.  88?  tenibre  1896.  A  peu  près  û  la  même  ''poque  "u  parut  l'HrU'-t<?  <ie  M.  Houl  de 
Cftssagnac  sous  le  Utre  de  Lt  Doute.  Car  vlngl-quatn'  heures  n<'  s  e  aient 
pat  Moulées  que  quelquun.  soi-disani  au  nom  du  tournai  i^Jour.  vint  me 
Signaler  l'article  qui  venait  d'èlre  publie  sous  la  signature  Je  M.  Possien 
el  qui  en  annoncoll  d  autres  conçus  dans  le  même  esprit. 

Je  ne  saurais  dire  au  jusle  qui  lut  ce  quelqu'un  :  mais  ce  que  je  sais  c'est 
qu'il  me  demanda  si  on  serait  disposa  à  payer  pour  celte  s^rie  d'articles 
qui  venait  d'6trc  annoncée.  Je  me  tiornai  ù  répondre  que  Je  ne  m'occupUs 
pas  de  ces  cboses,  el  la  conversation  en  resta  là.  Il  est  certain  que  la  c«iii- 
pagne  si  brujamnieiit  aniionciVe  tourna  court,  le  premier  article  ne  fui 
suivi  d'aucun  autre. 

Ce  tait  paraîtrait  inexplicable,  si  une  somme  d'orgont  imparlante  avait 
tu  versée  ou  promise  précisément  pour  riue  la  série  fût  continuée. 

Jignore  ce  qu'on  a  pu  latre  croira  ou  espérer  à  M.  Possien.  Dons  tous 
les  cas,  te  n'y  suis  pour  rien  :  jamais  un  oëntime  n'est  sorti  de  mes  mains 
ni  a  été  demanda  par  mol  a  qui  que  ce  fût  pour  I  article  paru  ou  tes  articles 
h  paraître  dans  L4  Jour, 

VeulUet-agréer.  trCs  hontir<^  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  consl- 
dtralion 

Signé  ;  ZADOC-l-tm. 

l  Le  Témoin.  Je  dois  déclarer  que  jamais  de  mon  temps  le 

bureau   des  renseipnemenls   n'a  été  en   relation    ni  avec 
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M.  Zadoc-Kalin   ni  avec  aucune  autre  personne  de  la  société 
juive.  Au  contraire,  je  surveillais  tous  ces  pens-là. 

(Après  avoir  consulté  le  registre  du  bureau  des  rensei- 
gnements- : 

Je  vois  ici  une  dépense  de  300  francs  sous  le  nom  de 
«  Rouff  ».  Rouff  était  un  archiviste.  Est-ce  lui  qui  a  remis  la 
somme  à  Tomps.  ou  bien  est-ce  une  autre  dépense  qui  a  été 
faite,  je  n'en  sais  rien,  ou  bien  cela  flgure-t-il  dans  les  comp- 
tes de  la  sûreté  générale  ?...  Il  y  a  à  ce  sujet  une  somme  de 
1,591  francs...  En  tout  cas,  M.  Tomps  s'en  souvient  parfaite- 
ment. Le  nommé  Gzapo  est  venu  me  voir  au  moment  où 
j'étais  sorti  de  prison  et  m'en  a  parlé.  Tomps  et  C-zapo  peu- 
vent en  témoigner.  Ces  300  francs  peuvent  être  compris  dans 
un  ensemble,  par  exemple  dans  les  i.591  francs  de  la  sûreté 
générale.  Je  pense  que  c'est  peut-ôtre  cela. 

Un  Membrc  de  la  Cour.  Ce  Rouff  était  archiviste  au  minis- 
tère de  la  guerre  ? 

Le  Témoin.  Il  était  archiviste  de  réserve  et  il  venait  de 
temps  en  temps  faire  des  stages.  Quand  il  venait  faire  un 
stage,  il  était  payé  par  le  ministre  de  la  guerre.  Mes  souve- 
nirs sont  absolument  précis. 

M*  MoRNAHD.  Le  colonel  Picquart  a  déjà  déclaré  à  la  Cour 
qu'il  connaissait  les  relations  qu  avait  eues  Je  service  des 
renseignements  avec  le  lieutenant  allemand  W...  Or,  en  ce 
qui  concerne  les  renseignements  fournis  par  W...,  Tindica-  . 
tion  suivante  nous  a  été  donnée.  W...  aurait  demandé  des 
rendez-vous  auxquels  on  aurait  envoyé  le  commandant 
Lauth  et  voici  ce  qui  se  serait  passé  : 

Le  premier  rendez-vous  fut  fixé  à  Lucerne  aux  vacances  de  Pâques  1896, 
et  un  officier  d'état-major  français  fut  envoyé  pour  recueillir  et...  payer 
les  documents  qu'il  apportait.  Cet  officier,  qui  se  trouve  assez  compromis 
dans  cette  aventure,  mérite  d'être  nommé  en  toutes  lettres  ;  sa  défense 
serait  précieuse  :  c'est  le  commandant  Lauth.  M.  Tomps,  qui  était  égale<^ 
ment  présent,  précisera  peut-être  ses  souvenirs.  Pendant  le  dîner  qui  sui- 
vit ce  marché  d'espionnage,  M.  Lauth  se  montrant  très  accueillant,  très 
empressé  —  il  avait  fait  ser\'ir  tout  le  dîner  au  sauterne  —  le  lieutenant 
W...  fit  soudain  part  des  fortes  raisons  qu'il  avait  de  croire  à  l'innocence 
du  capitaine  Dreyfus  dont  on  commençait  à  parler.  Et  il  expliqua  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  plupart  des  documents  du  bordereau  étaient 
passés  à  Charlotembourg  entres  ses  mains. 

M.  Lauth  fit  une  grimace  significative  ;  il  déclara  sèchement  qu*il 
n'était  pas  venu  pour  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  et  sa  belle  humeur      \. 


K  lomba  :  iitsis  comnu;  k  IteuU-naiil  liisistaii  cl  roiiimt  M.  Toinps.  If^tnoin 
genanl.  élail  préscnl.  le  commandant  LauUi  pria  ic  lieuUrianl  prus^en  <lc 
renvoyer  ses  conll<Ieiic<.'s  ù  une  prochaine  enlrev-ue  qui  Uevail  avoir  Uou 
A  Uége  el  ft  la>|ucll('  us_sisleraH  un  spctiiid  oïlicjcr  d  v ta l -major. 

Autrenifnl  dil.  ce  serait  In  raèiiie  alliluilo  t\ii'h  Baie  avec 
Oiiers.  Esl-ce  que  M.  le  coluiiei  Picijuart  pourrail  fournir 
&  la  Gourdes  indication?  à  ce  snjpt  ? 

Lk  Témiiin.  Ni  Unilh.  ni  .Iiinck.  ne  in'oiil  rendu  compte 
de.  ce  (]w  leur  aurail  dit  \\'...â  celle  occasion,  et  je  dois  ajou- 
ter que  Tomps  iii-iii  plus  lie  m'en  n  p;is  rendu  compte.  Je 
crains  liien  que  le  réril  de  \V...  ne  soil  imaginaire  el  forgé 
après  coup.  Je  voudrais  snvnir  In  date  de  la  première  enlre- 
vue. 

M*  MoiiVARU,  Vacaiices  île  I>ilque&  18IHi.  I.e  t-^  Juin  1896,  A 
rtiùtfl  de  l'Europe,  à  Liège,  le  comniaiidanl  Lauth.  le  capi- 
taine Jun'.'k,  M.  Tomps  el  le  lieuleuanl  W,..  se  reneonlrèrenl 
i  nouvenu. 

Le  Témoin,  un  ne  pnriail   pas  du  Uml  (le  l'innocei 
DrpN'fus  fn  ce  moment. 

Il  y  a  L'u.  je  crois,  une  ou  deux  enlrevuo.s  entre  Laulli  el 
W...  Je  voulais  savoir  si  cel  homme  lnurnirml  des  renseigne- 
meiiU  >érieu-\  :  mais  quonl  à  ce  ipi'il  ftïl  question  de  raftaire 
Dreylu*  le  moins  du  monde,  je  n'en  ui  pas  eu  connui9:âancc, 
et  Je  répMe  que  si  r^ellemenl  W...  a\ail  piuK'  de  cela.  Tomps 
en  aurnil  rendu  compte  soit  h  ce  monicnl.  soit  depuis. 

M'  Mon.vAno.  l,e  colonel  Picquarl  a-l-il  eu  connaissance 
par  Henry  d'une  noie  reçue  au  service  des  renseignemenls, 
en  avTil  1805.  intilulée  :  «  renseipnenients  fournis  par  un 
agenl  de  Uerlin  ».  ainsi  conçue  : 

Vou&  avez  û  Parla  un  honimv  ailmlrnl>l<-iiicnt  iiiloniiO  et  qui  osl  ft  la 
aoIOe  (lu  U^ulenoiil-colonel  ic  Schnnrtikuppi'ii. 

CeluKi  (Uspc»L>  du  reste  de  fonds  nrlalivcni^nl  considérables,  pn»  sur 
le  senlce  6vs  renselgm-mpiil  de  Bprim,  cl  ou  moyen  desquels  fl  a  orcnnue, 
0  Paris,  un  t^nUible  service  d  espiunnnfti.-. 

Le  liriileninL-colonel  U>-  Sch^^'arlzkoppcn  correspon'l.  pour  Inulc^  ck 
litestlon:.  (lUTctcmeHl  avec  le  graiiil  Etal-Mujor  gi^nerul.  sons  passer  par 
le  scrriiv  tVv  rcnsei^rncmcnls. 

La  pTSonnc  qui  le  rcnseiBiic  ii  Paris  seruil  iliT.'or^'  de  la  Lésion  d'Iion- 
Dtnr  V)  aiN«  de  ^i  ans  environ  ;  inat>.  on  iif  miii  si  cil*  est  ririte  ou  nUU- 
lalre;  elle  \a  Irequemmcnl  a  l'ambassade  de  lo  rue  de  Lille  en  < 
h  û  Iwulonnltre  stpn  ruDon  de  la  I.ccion  'l  honneur. 

i  de  nombreux  rapports  au  Ueuienanl-colonel  de  ScAwartikop- 

I.  Le  dernier  remis  esi  reiniil  a  le  fabrication  en  FraoL-e  t 
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matériel  d'artillerie.  Tous  ces  rapports  sont  très  goûtés  au  grand  Etat- 
Major  général. 

Le  Témoi.n.  Je  crois  que  lors  de  ma  première  déposition, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  parler  à  la  Cour  de  ce  personnage 
que  Ton  appelait  «  le  Décoré  ».  Je  ne  crois  pas  qu'Henry  m'ait 
montré  la  note  en  question,  mais  certainement  nous  avons 
parlé  de  ce  décoré.  Je  n'étais  pas  encore  chef  du  service  des 
renseignements  en  avril  1895  ;  je  n'ai  pris  ce  service  que  le 
l*""  juillet  1895,  ou  un  ou  deux  jours  avant  :  mais  je  savais 
parfaitement  qu'un  personnage  décoré  était  en  relations  avec 
l'ambassade  d'Allemagne.  Je  crois  ravoir  déjà  dit  au  premier 
moment.  Je  n'ai  pas  pensé  à  identifier  ce  personnage  avec 
Esterhazv. 

iM*  MoRNARD.  Le  colonel  ne  connaît  pas  la  note.  Et  il  est 
bizarre  que  le  colonel  Henry,  lorsque  les  soupçons  se  sont 
dirigés  sur  Esterhazy  et  que  les  révélations  ont  éfé  faites  par 
ragent  Guers,  n'ait  pas  montré  cette  noie  dont  les  renseigne- 
ments concordaient  avec  ceux  de  Guers. 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  dire  que  j'ai  vu  la  note  ou  que  P-  ^^ 
je  ne  l'ai  pas  vue  ;  à  cette  distance,  c'est  impossible. 

M'  MoRNARD.  Le  colonel  Picquart  pourrait-il  dire  à  la 
Cour  s'il  estime  possible  qu'Esterhazy  ail  été  employé  par 
des  sous-ordres  du  service  des  renseignements  comme  agent 
d'esi»ionnage  à  Tinsu  de  leurs  chefs  ? 

Le  TÉM#iN.  Gela  me  paraît  assez  difficile.  Je  ne  peux  pas 
dire  non  :  mais  il  y  a  peu  de  probabilités  pour  que  cela  ait 
eu  lieu.  Si  cela  avait  eu  lieu,  on  aurait  lini  par  le  savoir.  Si 
Esterhazy  avait  été  en  relation  avec  Henry,  Henry  aurait  • 
reconnu  l'écriture  du  bordereau  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  l'ait 
reconnue. 

M''  MoRNARD.  Est-ce  que  le  colonel  Picquart  a  vu  le  signa- 
lement donné  par  l'agent  Brucker  au  service  des  renseigne- 
ments d'un  officier  fréquentant  l'ambassade  d'Allemagne  ? 

Lk  Tkmoin.  Je  ne  me  souviens  pas  de  cela. 

M*  MoRNARD.  Le  capitaine  François,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  loyauté  du  colonel  Picquart,  a  fait  connaître  à  la 
Cour  que  le  colonel  Picquart  avait  fait  surveiller  à  Nice  un 


» 
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capitaine  israélile.  parent  de  Dreyfus.  Le  colonel  Pjcquart 
peut-il  dire  qui  lui  avait  dénoncé  ce  capitaine  ? 

Le  Tf-moin.  Je  ne  me  souviens  pus  fVavoir  fait  surveiller 
un  capitaine  israélile  parent  de  Ureyfus.  11  y  a  peut-être  un 
défaut  de  mémoire  de  ma  part.  Je  sais  qu'on  a  [wrli  à  an 
moment  d'un  officier  d'artillerie  qui  aurait  été  à  Nice.  Il  y  a 
i  eu  toute  une  histoire  lancée  dans  les  journaux  :  mais  je  crois 
I  que  c'était  comme  tous  les  bruits  de  ce  n.onient.  Je  ne  me  sou- 
viens pas  du  tout  d'avoir  jamais  lail  surveiller  un  capitaine 
l  d'artillerie  Israélite. 

M*  MonN.*nD.  Le  colonel  Picquarl,  à  l'époque  du  procès  de 
[  Rennes,  navail-il  pas  conlêré  de  luflaire  qu'avec  son  défen- 
seur, M*  Labori.  et  toutes  les  questions  connexes  de  l'affaire 
[  Dreyfus  n'étalenl-elles  pas  inconnues  ou  très  imparfailemenl 
connues  de  M'  Démange  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  comprends  pas  Irt-s  bien  la  question. 

M*  iMorsaud.  \  Rennes,  le  capitaine  Dreyfus  avait  deux 
défenseurs.  M'  Labori  et  M"  Démange.  Il  y  avait  évidemment 
,dans  l'affaire  Dreyfus  des  questions  qui  intéressaient  spécia* 
lenient  le  colonel  Picquarl.  En  ce  qui  concerne  ces  questions, 
est-ce  que  le  colonel  Picquart  n'avait  pas  conféré  uniquement 
avec  M"  Labori  ?  Est-ce  que  M*  Démange  était  en  étal  de  pour- 
suivre utilement  les  débats,  sans  l'assislance  de  M'  Labori  î 

Le  Témoin.  Je  sujs  reconnaissant  à  M"  Momard  de  me 
mettre  sur  ce  terrain,  parce  que  je  vais  pouvoir  nl'expliquer 
k  ce  sujet.  La  situation  était  très  claire  ;  je  vais  répondre  à 
la  question  de  M'  Mornard  de  la  façon  la  plus  complète  : 

Lorsque  je  suis  arrivé  &  Rennes  pour  déposer,  j'ai  reçu 
immédiatement  de  divers  cAtés.  je  ne  saurais  dire  si  c'est  de 
Matliieii  Dreyfus,  de  M'  Démange  ou  de  quelque  autre  per- 
sonne, une  consigne  générale  donnée  aux  témoins  de  la  dé- 
fense ;  cette  consigne  consistait  en  ceci  :  ne  pas  attaquer  les 
généraux,  ne  pas  attaquer  les  mililaires  d'une  façon  générale, 
ne  pas  prononcer  le  mol  de  fraude,  ne  pas  prononcer  le  mot 
de  fau\-ténioigiiage.  enlln.  avoir  complètement  l'air  de  croire 
è  la  bonne  foi  de  nos  ad%'ersaires.  Je  itoip  ni^me  dire,  pour 
vous  mettre  bien  au  courant  de  l'état  d'esprit  qui  régnait  & 
ce  moment-là.  qu'une  des  personnalités  les  plus  notabln 
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de  la  défense  —  je  ne  saurais  vous  dire  si  c'est  M*  Démange  P*  ^^ 
ou  M.  Mathieu  Dreyfus  —  m'a  dit  :  «  Ecoutez,  il  y  a  quel- 
qu'un que  les  militaires  détestent  plus  qu'Alfred  Dreyfus  : 
c'est  vous  ;  ne  vous  étonnez  pas  que  nous  vous  lâchions  un 
pou...  » 

Vous  comprenez  que,  dans  ces  conditions,  je  n'étais  pas 
disposé  à  mettre  M*  Démange  au  courant  des  faits  qui  me 
concernaient,  puisque  la  consigne  était  de  ne  pas  abonder 
dans  ce  sens. 

Je  dois  vous  avouer  aussi  que  je  n'ai  tenu  nul  compte  de 
cette  consigne  :  d'abord,  cela  choquait  un  peu  l'idée  que  j'a- 
vais de  la  justice  —  j'avais  juré  de  dire  la  vérité,  je  devais 
la  dire  tout  entière  —  et  puis,  d'un  autre  côté,  c'était  un  mar- 
ché de  dupes.  On  nous  disait  :  «  Le  Gouvernement  est  au  cou- 
rant des  dispositions  du  conseil  ;  faute  de  preuves,  sûrement 
Dreyfus  sera  acquitté,  à  condition  qu'on  n'attaque  pas  les 
généraux,  qu'on  ne  prononce  aucune  parole  qui  puisse  frois- 
ser les  militaires.  »  C'était  un  marché  de  dupes,  comme  je 
\M\<  le  disais.  Que  s'est-il  passé?  Quand  on  a  entendu  le  géné- 
ral Roget,  le  général  Gonse.  le  commandant  Lauth,  c'étaient 
des  charges  à  fond  contre  moi,  par  exemple,  sur  des  faits  qui 
n'avaient  aucun  rapport  avec  l'affaire  Dreyfus.  On  laissait 
parler  ces  messieurs  tout  à  leur  aise,  ce  que  je  trouve  tout 
naturel  ;  mais  quand  je  voulais  leur  répondre,  ce  n'était  pas 
la  question  ;  plusieurs  fois  on  m'a  imposé  silence.  Une  fois 
que  je  voulais  répondre  aux  attaques  du  commandant  Lauth, 
le  colonel  Jouaust  s'écria  :  «  Encore  !  »  C'était  toujours  «  en- 
core »  quand  il  s'agissait  de  moi. 

Mais  il  y  a  eu  des  choses  plus  graves  :  il  y  a  eu  une  action 
exercée  sur  certains  témoins,  et  je  puis  vous  citer  deux  faits 
tout  à  fait  caractéristiques  à  ce  sujet.  Le  premier  est  relatif 
au  colonel  Hartmann,  qui  était  alors  commandant,  si  je  ne 
me  trompe.  Vous  savez  qu'il  a  fait  une  déposition  qui  était 
extrêmement  importante  et  tout  à  fait  remarquable  :  le  com- 
mandant Hartmann  réfutait  complètement  les  dires  à  peu 
près  officiels  apportés  par  le  général  Deloye.  Or,  le  comman- 
dant Hartmann  n'a  pas  pu  terminer  sa  déposition  tout  entière 
dans  la  même  séance  ;  on  a  remis  là  suite  au  lendemain.  Le  .  ' 
lendemain  matin,  j'étais  en  train  de  me  préparer  pour  aller 
au  conseil  de  guerre,  qui  avait  heu  de  très  bonne  heure, 
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^^^  quand  j'enlendis  un  rfniu'-'-nicnat'f  oxlrnnrUinaire  au-d^s^us 
de  ma  lOle.  Je  vi?j  le  docteur  Reclus  se  prccîpiler  hors  de 
la  maison  qu'il  habitait  avec  moi. 

Quand  il  rentra,  je  l'interpellai  el  lui  demandai  de  quoi  il 
s'agissait.  II  me  dit  :  <>  Je  viens  de  trouver  Hartmann,  qui  est 
n  soufrant  el  dans  un  élat  très  fAcheux.  mais  .<i'irlout  morale- 

Itt  ment.  Quelqu'un  est  venu  le  trouver  hier  et  lui  a  dit  :  Votre 
«  disposition  fait  le  plus  mauvais  effet  sur  le  conseil  de 
tr  guerre  et  je  von.'*  contieille  vivement  de  renoncer  à  la 
H  suite  ;  ne  continuez  pas...  « 
La  veille,  j'avais  vu.  ù  lu  Un  Ue  la  séance,  le  général  Deloy* 
s'approcher  du  commandant  Uncros.  le  proodrp  (amilière- 
:nient  sous  lebrn?  el  s'éloigner  avec  lui.  tous  deux  causant  avec 
animation.  Cet  incident  avait  attiré  mon  attention.  Je  me  suis 
^t  qu'il  devait  y  avoir  quelque  chose  de  touche.  Je  Qs  une 
petite  enquête  el,  j'appris  que  c'était  erieflivenienl  Ducros  qui, 
la  veille,  s'était  rendu  chez  le  commandant  Hartmann,  lui 
avait  dit  :  "  Mon  cher  ami,  votre  riéposîtion  lait  très  mauvais 
«  eOet  ;  vous  perdez  l'affaiie,  ne  continuez  pas.  «  Je  connais- 
sais la  loyauté  entière  du  commandant  Ducros.  ses  excel- 
lents sentiments.  .J'ai  voulu  s.Tvoir  qui  lui  avait  dît  cela  : 
^^_  c'était  bien  le  général  Deloye  qui  avait  incité  Ducnis  à  aller 
^^L  trouver  Harlmann. 

^^H       Vous  voyez  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  le  com- 
^^"   mandant  Hartmann  pour  déposer  ;  j"ai  supplié  le  docteur  Re- 
clus de  faire  tout  son  possible  pour  le  mettre  en  état  de 
continuer.  Il  était  très  nerveux  et  désolé  de  savoir  que  sa 
^^—    déposition  pourrait  causer  un  préjudice  quelconque  à  V\n- 
^^L  ouipé.  Enfln,  il  a  achevé  sa  déposition. 
^^^        Mais  il  est  un  exemple  bien  plus  grave  :  c'est  une  tenla- 
^^     live  faite  pour  empêcher  ,\1.  Trarieux  de  déposer.  La  veille 
du  jour  où  M.  Trarieu-X  a  déposé,  j'ai  été  le  voir  dans  la 
maison  qu'il  habitait  h  Rennes.  Je  le  trouvai,  se  promenant 
dans  le  jardin,  en  proie  à  une  vive  agitation  :  il  tenait  à  la 
main  une  lettre  dont  il  me  donna  immédiatement  connais- 
sance. Cette  lettre  émanait  d'une  personne  qui  esl  rertaine- 
menl  une  des  plus  aimées  et  des  plus  respectées  dans  le  parli 
^  8«  dreyfusard  et  une  de  celles  qui  se  sont  occui>ées  avec  le  plus 
de  dévouement  et  d'activité  de  ta  dérense  de  Dreyfus.  Void 
ce  que  disait  cette  lettre  : 


« 
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Je  ne  su.s  qu'un  portc-plunie.  je  ne  parle  pas  on  niiUi  nom  propre, 
je  \ous  ]K\r\i}  au  n«un  des  plus  hautes  aut«»rilés  —  et  iei  il  y  û\ail  une 
expre-sjon  (jui  tendait  à  indiquer  (juil  sQfZissait  du  Gouvernenien^  — 
nn  n  fni.  nppfl  à  tout  votre  dévouement  pour  la  cause,  à  tous  vns  l»ons 
x'nlimrnls  l'our  renoncer  à  votre  déposilinn  :  ne  parlez  pas  i'I.  dan.>  ces 
(ontlitii'U.-,  on  espère  que  !e  Ct»ns«*il  de  ^ueir»'  ac(]uiMera.  .K*  dois  vnus 
due  plus,  aj.niiait  la  lettre  :  nous  espérons  an'iver  ii  empê.hiT  Laboii 
l\v  prendre   la   parole. 

Et  ceci  se  passait  huit  jours  avant  la  lin  des  débats  ! 

M.  Trarieiix  était  consterné  :  lui,  un  ancien  Garde  des 
Sceaux  à  qui  on  envoie  une  lettre  pareille,  et  au  nom  du 
Gouvernonient  !  II  n'a  écouté  que  son  devoir  ;  vous  savez  quel 
homme  était  M.  Trarieux  ;  et  je  suis  heureux  de  lui  rendre 
cet  liommage  —  il  a  parlé  et  vous  savez  aussi  quelle  était  Tim- 
portance  de  ses  déclarations  ;  elles  concernaient  les  révéla- 
tions faites  par  le  comte  Tornielli.  Labori  a  été  moins  heu- 
reux ;  il  n'a  pas  pu  passer  outre,  enchaîné  qu'il  était  par  la 
volonté  de  son  client. 

Je  tenais  à  vous  citer  ces  deux  faits  qui  montrent  quelle 
pression  on  a  tenté  d'exercer  sur  la  défense.  Je  dois  ajouter 
ceci  :  (juo  tous  les  jours  nous  arrivaient  de  Paris  des  mes- 
sagers apportant  soit  des  instructions  verbales,  soit  des  notes 
écrites,  venant  de  l'entourage  du  Président  du  Conseil  et  nous 
disant  :  «  Restez  tranquille,  n'attaquez  pas,  ne  dites  rien  »... 
Si  vous  appelez  M^  Labori.  il  vous  donnera  plus  de  détails 
que  je  ne  puis  vous  en  donner,  puisque  je  ne  sais  que  ce 
que  j'ai  entendu  moi-même  directement. 

M'^  MoHNARD.  Des  explications  du  colonel  Picquart.  il  ré- 
sulte qu'il  y  avait  un  côté  qui  était  connu  de  M'  Labori  et  qui 
ne  l'était  pas  de  Ar  Démange  ? 

Lk  Témoin.  Celui-ci  pouvait  ne  pas  le  connaître,  mais 
s'il  s'était  adressé  à  moi,  je  lui  aurais  donné  des  explications. 
On  a  commencé  par  me  mettre  au  courant  de  la  consigne  du 
silence  :  ce  n'était  pas  à  moi  dans  ces  conditions  à  renseigner 
spontanément  M*  Démange. 

M^  MoHNARD.  Il  n'avait  pas  pu  se  mettre  au  courant  du  dos- 
sier, et  ma  question  tend  tout  simplement  à  demander  au 
colonel  s'il  n'a  pas  considéré  que  l'éloignement  de  M*  Labori 
de  la  barre,  au  moment  de  la  tentative  d'assassinat  dont  il 
a  été  victime,  ait  été  désastreux  pour  la  défense  et  singuliè- 
rement opportun  pour  raccusation. 


Le  TèMoi.N.  Oui,  siiifrulièremeiil.  eL  ce  cfue  je  dis  montre 
:aussi  qu'il  y  avait  îles  gens  qui.  lorsque  M*  Labori  est  m'enu 
(à  la  barre,  otil  iAclié  Oe  lui  fermer  la  bouche. 

M*  MonNAnn.  Le  colonel  tétait  préseni  i^  la  leulalive  d'assas- 
|.tinal  perpiîlrf^e  foiilrc  M*  I^bon. 

Le  TÉMors.  J'étais  une  tlt-s  deux  jter^oniies.  qui  nul  assista 
k  l'événemcnl  ;  si  la  Cour  le  désire,  je  lui  donnerai  quelques 
létails. 

L'allenlal  cnnire  M*  Lahnri  a  eu  lieu  le  II  noill  :  In  veille, 
^ie  dimanche  13  aoAI.  il  y  a  eu  une  espère  de  |>elit  l'onseil  de 
'défense  qui  s'est  réuni  rhez  M*  Labori  :  .\I'  Uoniange  co  fai- 
sail  partie,  avec  Mathieu  Dreyfus,  et  très  soininai rement  J'ai 
été  mis  au  couranl  de  ce  qu'on  appelle  l'incid-^nt  Chamnin. 
Vous  savez  que  le  pi^iit^ral  Mercier  avail  remis  au  général 
Chanioin  une  noie  ine.xiicle  relative  a  la  di^pù-'-lie  Panizzardi. 
el  M*  Labori  avait  pris  connaissance  de  relie  tinle  et  avail 
trouvé  que  le  fail  était  très  grave.  Le  ^\  nn  matin.  Labori 
devait  soulever  la  que.stion  au  conseil.  Donc,  le  H.  je  me 
rendais  avec  mou  cousin  (îasl  au  conseil  de  guerre  en  sui- 
vant le  bord  d'un  canal  qui  se  Innive  ii  Renne?  ;  lout  ii  coup, 
nous  nous  entendîmes  oppeler  par  dernière  el  je  vis  Labori. 
un  peu  en  retard,  qui  non?  faisait  st^'ue  qu'il  iiruis  rejo)f.*nait. 
p.  «ta  11  se  plaça  enlise  Gast  et  moi.  moi  étant  à  la  droite  de  Labori. 
Gast  à  sa  gauche.  Au  moment  oCi  je  m'cMais  retourné  à  l'appel 
de  Labori.  j'avais  vu  de  loin  un  bomiiif  qui.  disfiimulé  au 
moment  de  notre  passage,  sortait  de  labn  que  lui  a\^it  offert 
le  talus  du  canal,  i'ar  une  habitude  de  méfiance  qui  vient 
peut-être  de  mon  ancien  iiiLMier  de  chef  du  service  dt-s  rensei- 
gnements, je  suivais  cet  homme  des  ycu\  cousiammcnt,  La- 
bori nous  souhaita  le  honjnnr  et  je  crois  que  (îast  lui  dit  ; 
■1  C'est  ce  matin  que  vous  aile?,  parler  de  celte  affaire,  o  La- 
bori dit  :  <<  Oui.  c'est  jusleinent  mainlenanl.  dans  un  instaal. 
que  je  vais  en  parler.  »  'juaiil  à  moi.  nimi  alleidion  était  atli- 
rée  par  l'inconnu  ;  je  ne  croyais  pas  à  un  assassin,  mais  6 
quelqu'un  qui  voulait  surprendre  noire  conversalioii.  Je  le 
suivais  des  yeux.  M*  I^bon  me  dil  :  <■  Vous  n'écontei',  pas,  je 
vous  dis  ceci.  »  Je  quittai  des  yeux  riiomme  et  fi  peine  avais- 
je  proféré  deux  ou  trois  parfîtes  que  }'eutendai.s  une  délona- 
Uon  et  que  je  vis  Labori  tomber  la  face  contre  terre,  ea  pous- 
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sant  un  cri.  InstantanémenI,  j'ai  bornli  dans  la  direclion  de 
l'assassin  vers  la  gauche  ;  il  s'est  iminêdialement  endlé  dans 
une  espÉ'ce  de  ruelle,  de  pelit  quai,  suivmil  un  aulre  canal 
plus  pclil,  qui  se  jetail  dans  celui  que  nous  suivions.  J'ai 
couru  pendant  deux  Kilomètres  après  cet  homme,  en  hurlant, 
en  poussant  des  cris  ;  je  voyais  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  mettre 
la  main  sur  cet  individu,  qui  se  débarrassait  des  passants  en 
leur  monlrant  son  revolver.  Je  continuais  à  courir  ;  je  venais 
de  faire  onze  mois  de  prison,  ce  gaillard  était  très  solide,  je 
perdais  du  terrain  à  chaque  instant."Enfln,  nous  arrivons  à 
un  point,  qui  s'appelle,  je  crois,  le  pont  du  Gué-de-Baut. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  cela. 

Le  Témoin.  Je  n'en  pouvais  plus,  mes  jambes  refusaient 
leur  service,  je  renonçai  à  continuer  ma  course.  Mais  comme 
le  terrain  était  un  peu  dominant,  j'ai  vu  l'individu  entrer  dans 
im  massif  d'arbres  situé  près  du  pont  ;  j'ai  immédiatement 

dit  à  Oast  de  monter  sur  une  voie  du  chemin  de  fer  d'où  on 
pouvait  voir  toutes  personnes  qui  seraient  sorties  du  massif 
devant  lequel  je  reslai.  11  ne  s'était  pas  écoulé  quatre  ou 
cinq  miiintes  qu'arrivaient  la  police,  des  gendarmes,  le  pro- 
cureur de  la  République,  toutes  les  autorités  possibles.  Mais 
jamais  on  iia  retrouvé  l'individu. 

Je  dois  vous  dire  que  peiidaiil  ma  course  écheveice  à  la 
poursuite  de  cet  assassin,  j'avais  toujours  eu  une  lueur  d'es- 
poir :  son  chemin  le  conduisail  forcément  sur  la  place  Laén- 
ncc.  et  sur  la  ]>iace  Laénnec  il  y  avait  un  poste  de  deux  gen- 
darmes. Je  redoublai  mes  cris  en  approchant  à.  cet  endroit, 
pensant  rmils  seraient  avertis,  et  à  mon  grand  désespoir  les 
gendarmes  n'étaient  pas  là.  Je  n'ai  jamais  pu  savoir  comment 
ils  ne  se  trouvaient  pas  à  leur  poste,  si  un  complice  n'avait 
,  pas  appelé  leur  attention  d'un  autre  côté,  mais  j'attribue  la 
fuite  de  l'assassin  à  celte  circonstance  tout  à  fait  fâcheuse. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  distance  se  trouvait 
l'homme  de  M'  Labori  ? 

Le  Témoin.  Très  près.  Monsieur  le  Conseiller,  parce  que 
après  le  couji  de  feu.  la  chute  de  Labori  s'étant  produite, 
j'ai  vu  immédialement  l'assassin  à  notre  gauche  à  la  distance 
où  vous  ôtes. 
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U.\  .ME^miiE:  DE  LA  CoLH.  t'iip.  puisque  vous  pensiez  qu'il 
t  pouvait  siij'prendrt;  voirp  eu  ri  versai  loii. 

Le  Tkmois.  Et  au  momenl  du  roiip  de  feu.  il  s'pnriill  dans 
'  une  pclilf  ruelle,  à  droite.  CC'Iail  une  queslum  de  secondes  ; 
une  seconde  de  plus,  il  dii^paraissail  stins  que  personne  pOI 
l'apercevoir.  J'ai  donné  son  sipnalenienl  :  on  m'a  présenté 
I  des  gens  extraordinaires  que  Ion  avait  arrél^s  :  on  m'en  a 
I  présenit'  un  qui  avad  une  licnin'  double  :  or.  l'homme  en 
l  iiuestion  venait   de  courir  peiidanl  deux  kilomètres  ! 

M*  MoR^Amï,  Enfin,  je  voudrais  deniantler  à  M.  Picquart 
s'il  peut  donner  h  la  Cour  une  explication  en  ce  qui  concerne 
un  tait  rt^vélé  par  le  commandant  Malton  :  il  a  fiié  l'un  des 
p.  848  premiers  l^moins  de  l'arrivée  du  bordereau  cl  disposant  de- 
vant la  Cour,  il  a  dit  ceci  : 

J'ai  t'ii'  <'lonii6  qunn  iil-  hh  iix^lM  pas  davantage!  u  l'AtlaiK,  EwaI 
dunne  que  k-  citlorx^l  sandlwiT  m  avait  monUx'  cello  pièce,  j'ai  ùU  «locuM 
[  qu'on  n«  ih<;  nit-Iul  jus  eosiiile  a  rinstruclion  de  l'ADolre.  Je  mv  suis  ex- 
[  pllquË  la  cliosc  par  i-c  lall  que  j'^-lai^  ût  la  mime  nrme  qui-  le  capitaine 
r  Dreyfus:  on  n'a  peui-OIre  pas  voulu  quun  olllcirr  de  la  mi^m^  arme  lût 
f  mék  Ix  lo  iiui-sUon. 

Conimcnl  s'expliqiie-l-ii  réioifrncment  dans  lequel  on  ■ 
[  tenu  M.  Matton  de  l'inslruclion  de  l'attaire  Dreylus  ? 

Le  Tr.Motx.  Je  me  l'explique  1res  bien,  mais  je  ne  sais  pas 

l  Si  mon  e.\plicatioii  ne  parallni  pas  empreinte  de  parti-pris. 

f  Je  vais  la  dire  k)ut  de  mi^ine  ;  te  commandant  Malton  était  on 

I  1res  honn-^te  homme  et  je  dois  dire  qu'il  s'était  alliré  lanimo- 

,  site  de  ton?  les  autres  officiers  du  Bureau.  Quand  je  sois 

•rrtvé.  au  mois  de  juillet  1805.  j'ai  vu  que  le  comniandanl 

Matton  était  la  béte  noire  de  Ijatith  et  d'Henry  ;  J'ai  été  obligé 

I  ûe  les  rappeler  plusieurs  (ma  au  sentiment  de  l.i  camarade- 

f  rie  ;  Ils  ont  agi  en  dessous  contre  lui  :  le  général  Oonse  non 

^  plus  n'aimait  pas  le  commandant  Madon.  qui  tMail  un  gnr- 

I  çon  froid,  correct,  et  le  t'énéral  de  BoisdelTn'  pas  davantage. 

t  Celui-ci  avait  voulu  l'envoyer  comme  attacha  militaire  4  Bu- 

\  cbaresl  :  le  poste  n'esl  pas  tr^s  iiiléressan)  m  iinporlanl.  U 

I  est  peu  agréable  ;  j'ai  plusieurs  lois  lAclié  d'agir  en  laveur  du 

I  commandant  Matton  :  j'ai  loujour!"  trouvé  une  mauvaise  vo> 

kinlé  extraordinaire.  EnDn  le  commandant  Matton  était  —  el 

if  denwndi-  pardon  h  la  Cour  de  la  triviahlô  de  l'expression 

■  —  un  de  ceux  qui  ne  voulaieni  pas  marcher.  Avec  cela,  U 
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avail  beaucoup  de  jugement  :  il  n'aurait  pas  laissé  les  choses 
s'engager  dans  la  voie  tortueuse  où  vous  les  avez  vues  se 
perdre. 

Le  témoin  a  complété  sa  déposition  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

J'ai  appris  qu'on  avait  conservé  au  minisltre  de  la  guerre 
(bureau  des  renseigtieiiienlsVun  grand  nombre  de  pièces  de 
correspondance  d'un  caractère  intime  et  n'ayant  aucun  inté- 
rêt pour  la  défense  nationale.  Plusieurs  de  ces  pièces  aj'ant 
éié  recueillies  du  temps  que  j'étais  chef  du  service  des  ren- 
seignements, je  tiens  à  affirmer  mon  intention  de  me  désoli- 
dariser de  semblables  procédés.  Lorsque  j'étais  chef  de  ser- 
vice, j'ai  toujours  donné  Tordre  de  détruire  les  pièces  qui  ne 
présentaient  point  d'intérêt  au  point  de  vue  des  renseigne- 
ment militaires  ou  de  la  surveillance  de  l'espionnage.  Je 
ref-'rette  ijiiil  ait  ùlù  liasse  outre  âmes  ordres  et  qu'on  ait  con- 
servé des  correspondances  qui  ont  pu  à  un  moment  donné 
devenir  des  instruments  de  chantage.  Je  serais  heureux  si 
M.  k'  niiiiistro  de  la  guerre  voulait  bien  donner  des  ordres 
|ioiir  roiiarer  l'infraction  qni  a  été  appfirtée  à  mes  instruc- 
tions. 

Lecture  faite 

Signé  :  CH.\.MnARE.nuD,  Le  Grin,  Picquart,  Gmooos. 
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16    Mai   1904.   —   Deuxième    déposition 

de  M.  le  Lieutenant- Colonel  Péroz 

M.  LE  Président.  Vous  avez  demandé  à  être  entendu  par 
la  Cour  au  sujet  de  voire  précédente  déposition  ? 

Le  Témoin.  ,f'ai  f^crit  au  iieutenant-colonel  Dahme,  à  la 
suite  de  ma  déposition,  pour  lui  en  donner  avis  et  il  m'a  p> '841 
répondu  une  lettre  qui.  je  crois,  a  un  intérêt  peut-être  consi- 


<Iérab)p  dans  la  rechtrchi-  lie  la  vénli-.  Je  viens  d(^j>o*er  celle 
lelire,  ainsi  que  ma  lellre  qui  l'a  provix|Uéc. 

.M.  LE  i'itÉsiDE>T.  Vous  pouvez  en  iloinier  lecture. 

Li:  Témoin.  Voici  lu  lellro  que  j'OcrivaJs  au  major  Ltahme 
I  le  jour  même  où  j  ai  si^né  ma  déposition  : 


Mun  clii't'  c'QiuorQclc, 


Porls,  le  10  mai  IVOt. 


Vn  L-nclmlncmcnl  de  rircon^laoccs  inipr<h*ues  vient  de  m  amener  tUer 
I'  è  déposer  devaiiL  la  Cour  de  cos^atiun  sur  la  convei'ï^BUon  que  nous  ovoQs 
[  «ue  cnseinble  cii  seplcmbre  1899,  ù  Ivailsruhe,  à  l'hOk'l  •  Zuin  Erbprimeii  •, 
au  sujet  (le  l'oDoire  Dfejlus. 

le  in'e:!) presse  de  vous  en  informer  ainsi  que  de  l'obligation  ou  Je  nir 

Dis  VU  de  loire  celte  Ueposlllon.  Je  serais  prûlomieuient  iliso\é  a  il  s'ensui- 

L-  nlt  pour  vous  quelque  dêrengeiiieiU  ou  quelque  ennui  ;  mais,  t-oitune  vuui 

f  «Uei  le  voir,  il  ne  tu  a  pas  eic  possible  <lc  lativ  les  renieiencraenis  que 

a  m'avez  donnes  en  IWO  sur  eelk  ollairc  cl  pour  lesquels,  du  re»le. 

I  vous  ne  m'aviez  pas  Jcmanui;  le  silence. 

avals  à  mon  l'etoui-  eu  Francis,  en  scptombi'c  1609,  ccril  à  un  de  mes 
tmls.  qui  défenduil  dons  les  Journaux  lu  cuu>v  de  Kreylus.  la  rtennie  dr 
I  noire  conversation  sous  1o  lorme  suivontc  ;  }e  disais  d'abord  que  ne 
\,  «onnuissanl  i>as  l'atftLlre  Dreyius,  je  navals  pas  1res  bien  suivi  m  cumpn» 
I  Itt  expliealluns  que  vous  m  aviez  données  ;  cependant  qu'il  me  RSUiH 
I  Ma  nelteineiil  t  1  esprit  la  conclusion  suivante  : 

Donc,  Irois  complices  :  Esterhozy,  Lajoux  (espion  double  fort  boiMlel, 

t  un  troisième  personnage  niC-lé  plus  uu  moins  indirectement  a  ttUt 

'  Blfsirâ  dans  laquelle  les  deux  premiers  jouaient  le  rùle  actii. 

]       El  Je  continuais  dans  celle  lettre  :  coiiirac  bien  lu  pcns-s,  J'ai  voulu 

1  «onnailrc  le  nom  de  c«  troisième  personnage  qui.  quoigue  ignuraiit  du  n>le 

T  ou'll  joiiail,  a  rendu  cepcndenl  Incoiisclciiinicnl  de  gt-ands  s.Tviecs  aux 

deux  complices.  Malgré  mon  insistance  exlK-me.  Je  nai  jiu  le  connaître. 

Alors,  ai-]ë  dll,  ce  troisième  personnage  est  DiryUis.  fu  du  nioln»  tous  nw 

le  lalsM'x  admettre  d'autant  plus  lacilemenl  que  lAltaire.  vue  sous  c^ 

nouveau  )our  di-vient  claire,  idnsi  que  le  rùle  du  capliamc  sta^ulrr.  Je 

vous  donne  ma  parole  d'honneur,  m'a  répondu  l'olUner  allemand.  qu«  m 

direclemeiil  ni  Indireclement,  nous  n'avons  eu  de  relations  avec  Dreyiul. 

Dans  celle  lellre.  je  demandais  ii  mon  ami  de  ne  proiionecr  ni  vo4rt 

nom  ni  le  mien.  Je  ne  lui  donnais  ce  renseignement  qut^  pour  le  lorUlIcr 

duis  sa  eonvicllon  de  l'innocence  d^-  Dreyfus  el  pour  initi'iuer  une  nou- 

^eUe  vole. 

U-  ^ilenci'  a  l-1<^  garJé  pr-'loml  pur  nifi  cl  lut  Jusqu'à  ccHc  onn*:. 
Mais  la  ivvliilon  du  [iruLâï  Ureylus  venait  delrr  unlnniKi:;  K  P"'- 
loi  de  celte  lcllr«  a  Joseph  Reinsch  que  Je  connais  depuis  quinze  ans  ;  if  IHI 
ncontai  également  notre  conversation  A  Ihùtcl  2iim  Efbpnnsen.  Celu^<ei 
lui  Irnppe  par  l'importance  du  rensclencmciit  el  en  depoita  ù  la  Cour  di^ 
cassation  :  celle-ci  me  cita  alors  a  comparaître  devant  elle  pour  te  rep<l«r. 
El  c'esl  amsi  qu'hier,  j'ai  depos«  dn-ant  elle. 

Ne  iiin  rappelant  plus  noire  conversation  A  Karisruhe.  lai  lait  depcAer 
ou  dos-Hicr  la  lettrD  que  j'écrivais  a  mon  ann  SuiilupiVy.  i>\-ebef  du  csbincl 
(lu  minislrp  iiardn  des  sceaux  (|usll&'l.  i-i  d.>ni  Je  vous  iraniens  piusliom  — 
les  termes.  J'y  ai  ajoulé  comment  vous  cl  moi.  nous  étions  entrfs  en  rel»- 
lions,  combien  vous  avfn  6ie  aimable  cl  obligeant  a  mon  égtnl,  notn 
diiu-r  û  1  liùle!  Zuiti  Ert'i'rinzcn,  oU  vous  luavirz  offerl  grucleusi-nicnt  du 
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Champagne  vn  compagnie  du  comte  prussien,  qui  m'a  dil,  jo  cruis,  Cire 
ie  pctil-lils  de  ia  princesse  de  Liévcn  et  dont  jo  ne  me  ruf^llc  plus  lo 
nom  cl  d  un  ji'uno  capitaine  de  Icnlourage  de  S.  E.  le  romlc  de  Schlieff»»n. 

D'après  Heinncli.  cette  déposition  aurait  une  très  grande  im]>ortance. 
Je  ne  sais  pas  si  la  Cour  ée  cassation  y  attache  une  importance  aussi 
grande.  Cette  juridiction  est  le  plus  haut  tribunal  de  France  ;  elle  peut  p.  845 
agir  directement,  uno  lois  saisie,  si  bon  lui  semble,  même  sur  le  Gouver- 
nement. 

J'ai  tenu,  mon  cher  camarade,  à  vous  mettre  au  courant,  d'une  façon 
détaillée,  do  cette  affaire  où  il  peut  arriver,  que,  bien  malgré  moi,  vous    . 
soyez  mêlé,  afin  que  si  cela  arrivait,  vous  n'en  soyiez  pas  surpris  et  ayiez 
pu  prendre  vos  mesiires  en  conséquence. 

Peut-être  savez-vous  que  j'ai  pris  ma  retraite,  etc. . . 

Le  reste  n'a  trait  qu'à  des  choses  personnelles,  la  Cour  me 
permettra  de  ne  pas  le  lire. 

J'écrivais  celte  lettre,  le  10,  au  lieutenant-colonel  Dahme  ; 
ma  lettre  est  allée  à  Graudenz,  sur  la  frontière  de  Prusse  ; 
elle  est  revenue  (je  mettais  sur  l'enveloppe  qu'on  fasse  suivre 
en  cas  de  départ)  à  Bromberg,  dans  le  duché  de  Posen  ;  elle 
est  donc  restée  trois  jours  en  route  et  c'est  le  jour  où  elle  est 
arrivée  à  Bromberg  que  le  colonel  Dahme  m'a  répondu,  le 
13  mai  : 

Mon  cher  camarade, 

Votre  aimable  lettre  ni'est  parvenue  aujourd'hui  par  Graudenz,  ancienne 
garnison  de  mon  régiment.  Je  vous  remercie  bien  de  m'avoir  mis  au  cou- 
rant des  événements  relatés  dans  votre  lettre  ;  je  comprends  parfaitement 
les  circonstances  qui  vous  ont  contraint  d'agir  en  faveur  d'un  innocent  et 
injure.  Celait  mon  indignation  à  cause  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
de  Rennes,  qui  m'a  traîné  plus  loin  dans  votre  conversation  sur  Talfairc 
Dreyfus,  à  Karlsruhe  que  la  prudence  l'eût  permette.  C'est  vrai,  j'étais 
loin  de  préméditer  que  cette  conversation  amènerait  des  conséquences; 
néanmoins,  je  ne  vous  ai  point  demandé  le  silence  et  je  n'ai  aucun  droit  à 
vous  reprocher  d'indiscrétion. 

J'ignore  si  j'aurai  des  ennuis,  nos  journaux  ne  s'occupent  plus  que 
d'une  façon  superficielle  de  l'Affaire,  le  mien  ne  la  mentionne  même. 
Mais  j'ai  raison  de  regretter  en  lisant  votre  récit  de  la  conversation  de 
Karlsruhe.  qu'il  ne  ma  pas  été  possible  de  le  corriger  avaiit  votre  déposi- 
tion devant  la  Cour  de  cassation.  Sans  doute,  ma  défectuosité  dans  la  con- 
versation française  a  été  la  cause  d'erreurs  de  votre  part.  C'est  tout  à  fait 
impossible  que  j'eusse  parlé  d'une  compUcité  de  Lajoux  ;  au  contraire,  j'ai 
dit,  comme  tous  les  journaux  lont  rapporté,  que  Lajoux  al  déposé 
devant  la  Cour  de  Rennes  en  faveur  de  Dreyfus  et  qu'il  ait  été  maltraité 
par  l'Etat-Major,  malgré  les  grands  services  rendus  &  celui-même.  Tout  ce 
que  je  vous  disais  n'était  nullement  un  secret  pour  ceux  qui  avaient  suivi 
avec  attention  le  procès  de  Rennes  et  les  traités  de  la  Cour  de  cassation  qui 
amenèrent  le  second  Conseil  de  guerre.  Si  j'ai  parlé  de  complices  —  je  ne 
m'en  souviens  plus  —  c'a  été  à  un  tout  autre  que  je  visai.  Je  devais  être 
persuadé  que  personne  en  France  n'ignorât  les  vrais  coupables,  qui.  à  cette 
époque,  étaient  depuis  longtemps  &  l'abri  de  toute  persécuUon  criminaie, 
gardés,  Tun  par  la  loi,  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre  une  acquitté, 
l'autre  par  la  mort. 
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Ti's  corrccic'MiL'iit  vous  avez  reproduit  mes  parok-s  sur  Drty/us,  ce  qui 
Lst.  Ji  mon  avis.  \n  cliOM  ciipilalc.  Mrs  mots  lu-  cuuK-nuitiil  m  outre»  non 
iW  II-  uvoau.  ni  pnur  l:  (iouvi-rni-mcnl,  ni  rK)ur  les  juges  français  ;  1  Ainbas- 
sadiur  allemand  il  k'  (-hanccii-r  de  rKmpiro,  l'ont  prononcu,  1  un  à  Pari», 
au  <  i'iiim<no'mt.iil  de  lAflaiiv.  iaulie  nu  Heii-hstci;:.  avant  ou  durant  le 
pruc-  s  d»;  lienne^.  Mais  colle  tn^te  affaire  Dreylus  passait  trop  longtemps 
pour  une  aflaire  polilKiiit*  tt  n>n  de  justice. 

Il  m--  srmliH*  ii»-5  inviîii-i-mliInMe  ipif  j'y  ?o.-  mêlé  tliroctcm'-nl  :  tijen, 
il  se  peut  (]ii  nu  me  fa.sse  (lUi'l'iii»  s  inotnvênient>  à  U^rlin,  a  cau>c  du  notre 
convi  i>ali'  n  d«-  ls:»i»  ;  j^  u  y  p.  u\  lien  changiT. 

Je  vnii-  pue.  m.  .11  (ii.-r  ramarade.  do  vouloir  Mcn  parder  colle  lettre 
entre  tiioi>  d«  ii\  1 1  d-  me  paid-'HiuT  iiifii  tiê»  mauvais  français  :  j'ai  passé 
des  aiiiit'i->  >an^  parier  ni  eMiie  fran>;ais.  même  di.-s  Journaux  n«o  man- 
iiuain.  .\uii<"/-vi'U-  pont-rtiv  i  jnnniiilili'  «le  inenvoyt-r  li-s  numi^ros  des 
journaux  (]\h-  s''i«rn|H.'nl  d-  votri'  dépii-ilion.  Je  serais  mieux  armé. 

Je  re;jrclie  mliiiimeiii   vcii-    maiivai^e  ^aiile,  etc. 

p.  840  Si  j'ai  passr  oiitn».  Mmisioiir  lo  Président,  h  la  recomman- 
dant»! lii»  garder  rettr  lettre  entre  le  colonel  Dahnie  et  moi, 
c'est  parce  qiu*  je  me  suis  trouvé  dan?  un  conilit  de  devoirs, 
où  1»»  premier.  »M»lui  (lui  m'était  imposé  par  la  galanterie,  me 
paraît  de  |h»u  d<*  con-étiucii'T  à  eôté  du  second. qui  est  l'accu- 
sation qur  j'avais  porter  rontre  Lajoux.  dette  accusation  pou- 
vait h*  laiir  prrndrr  i^nur  un  Irmps  au  moins  comme  cou- 
l»al»le  d'un  crimr  dont  i!  r>t  lavé  par  i*clui-là  nuMne.  sur  Topi- 
nion  du(iuel  jr  mr  i»asais  pour  l'incriminer.  l\ir  conséquent, 
si  je  m'étais  tu.  j'aurais  laissé  p(»srr  sur  Lajoux  une  accu- 
sation très  grave.  Je  ne  l'ai  pas  voulu. 

Lecture  laitô 

Signé  :  Cn.xMiunEArn,  Li:  fînix.  Péuoz.  Girodox,  TornxiER. 

A  ct»tli»  dénositmii  sniit  annexées  lus  deux  lettres  dont  il 
est  question  fi*d»ssui. 
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16  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Dupuy 

DupuY  (Charles-Alexandre),  53  ans,  sénateur  de  la  Haute- 
Loire,  18,  quai  de  Béthune,  Paris. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Chambre  criminelle  a  désiré 
entendre  M.  Dupuy  à  l'occasion  des  faits  suivants. 

M.  Jean  Jaurès  nous  a  indiqué,  reproduisant  d'ailleurs  le 
récit  qu'il  avait  fait  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
les  6  et  7  avril  1903,qu'une  légende  s'était  formée,aux  termes 
de  laquelle  un  bordereau  annoté  de  la  main  de  TEmpereur 
d'Allemagne  aurait  été  saisi,  portant  en  toutes  lettres  le  nom 
de  Dreyfus  et  disant  :  «  Faites  que  ce  canaille  de  Dreyfus  se 
dépêche  de  nous  livrer  les  documents  qu'il  nous  a  promis, 
signé  :  Wilhem.  »  Suivant  une  autre  version,  ce  ne  serait  pas 
un  bordereau  annoté  qui  aurait  été  ainsi  saisi,  ce  serait  une 
lettre  adressée  par  l'Empereur  d'Allemagne  à  l'ambassadeur, 
et  qui  contiendrait  la  même  chose. 

La  version  rapportée  par  ^L  Jaurès  continuerait  dans  ces 
termes  :  ce  bordereau  ainsi  saisi  ne  pouvait  ser\'ir  de  base 
aux  poursuites  ;  c'est  pour  cela  alors  qu'on  a  fait  faire  le 
bordereau  sur  papier  pelure  qui  a  servi,  lui,  de  base  aux 
poursuites,  mais  la  pièce  n'en  existe  pas  moins.  Elle  a  été 
rendue  par  M.  Casimir-Perier,  alors  Président  de  la  Répu- 
blique, à  iM.  de  Munster,  sur  une  démarche  faite  auprès  de 
lui  par  M.  de  Munster,  avec  serment  réciproque  de  ne  jamais 
tenir  compte  de  l'existence  de  cette  pièce,  considérée  comme 
n'ayant  jamais  existé. 

Le  Président  du  Conseil  était  à  ce  moment-là  ^L  Charles 
Dupuy  :  il  a  été  évidemment  tenu  au  courant  de  tout  ce  qui 
s'est  produit  ;  que  sait-il  de  tout  cela  ?  Y  a-t-il  eu  un  borde- 
reau annoté,  y  a-t-il  eu  des  lettres  de  l'Empereur  d'Allemagne 
k  M.  de  Munster  ?  Y  a-t-il  eu  quelque  chose  qui  puisse,  de 
près  ou  de  loin,  donner  créance  à  un  bruit  pareil,  bruit,  qui  a 
eu,  semble-t-il,  une  influence  sérieuse  sur  les  juges  de  Ren- 
ne? ?  On  aurait  répandu  auprès  des  juges,  du  moins  autour 
d'eux,  la  légende  qui  s'est  accréditée  dans  les  salons  et  les 
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cercles  mililaires.   et  il  esl  incontestable  que,  pendant  les 
p.  847  débals,  un  des  juges  a  fait  allusion  à  ce  fait.  Je  demande,  daiu 
ces  condilions  à  M.  Dupuy  ce  qu'il  sait  de  l'aflairc.    ■ 

^^1  Le  Témoiis,  Je  répondrai  à  celle  question  que  je  n'ai  jamais 
^^H'VU  ni  bordereau  annoté,  ni  lettre  nrialopue  ;  en  181)4  même, 
^^f  &  l'époque  où  j'étais  Président  du  Conseil,  et  où  se  déroulait 
le  commencement  de  celle  affaire,  je  n'ai  entendu  parler  ni 
d'annotations  ni  de  lettres.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que, 
par  ma  situation  même,  j'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  avec 
le  prince  de  Mfinster,  qui  était  alors  ambassadeur  d'Allé- 
mapne.  et  que.  dans  les  conversations  qur  j'ai  pu  avoir  avt-c 
lui,  il  n'a  Jamairi  été  question  que  d'une  chose,  celait  ta 
demande  par  lui  que  le  Gouvernement  français  affirmai,  et. 
ayant  affirmé,  réitérai  l'affirmation  que  l'ambassade  aile- 
mande  n'était  mt^lée  en  rien  à  l'affaire. 

Dans  une  première  noie  que  j'avais  fait  publier  par  l'a- 
gence Havas,  je  fis  cette  déclaration  ;  je  l'ai  réitérée  h  la 
suite  d'un  nouvel  enirelien  que  sollicita  de  moi  le  prince  de 
Munster.  Pour  cette  époque,  voilà  tout  ce  que  je  puis  dire. 
I  A  quelle  époque  ai-je  entendu  parler  soit  du  bordereau  an- 
Dfilé,  soit  de  la  lettre  qui  sérail  signée  Wilbelni  7  C'est  en 
1807.  époque  à  laquelle  j  appnrienais  encore  à  ]ù  Chambre  des 
députés.  C'était,  si  je  nu  me  trompe,  au  mrji.<t  de  novembre, 
un  dimanche  matin,  pendant  que  j'étais  ft  ma  réception  heb- 
domadaire. Je  reçus  le  chef  du  cabinet  <!u  Pn-sident  du  Con- 
seil d'alors,  M.  Méline,  qui  me  faisait  prier  de  venir  causer 
avec  lui.  Je  me  rendis  aussitôt  à  son  appel,  et  M.  Méline  me 
communiqua  un  numéro  de  l'Intransigeant  contenant  un 
article  dont  l'auteur,  Henri  Itochefort,  affirmait  re.\istcnce  de 
cette  lettre,  que  cette  lettre  avait  été  tenue  en  mains  jwr  les 
hommes  politiques  de  ninn  époque,  qui  en  avaient  fait 
l'abandon  à  l'ambassadeur  allemand. 

M.  Méline  fut  témoin  de  mon  élonnemenl  qui  fut  grand, 
je  dois  le  dire.  11  rédigea  une  formule  de  démenti  qui  parut  è 
l'agence  Havas,  à  laquelle  je  m'associai  en  ce  qui  me  concer- 
nait. Depuis  lors,  je  nai  rien  entendu  dire  à  cet  égard  :  je 
n'ai  pas  été  cité  comme  témoin  k  Rennes,  et  c'est  seulement 
lorsque  jal  eu  connaissance  de.i  débats  poursuivis  à  la 
Chambre,  au  mois  d'avril  1003.  le  6  ou  le  7  avril,  je  trois, 
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que  j'ai  retrouvé  dans  le  discours  de  M.  Jaurès,  mention  de 
cette  lettre,  avec  développements  et  commentaires. 

En  résumé,  en  ce  qui  me  concerne,  à  Tépoque  où  j'avais  la 
charge  et  la  responsabilité  des  aiïaires,  je  n*ai  eu  aucune  con- 
naissance, ni  la  vue  par  conséquent  d'un  bordereau  annoté, 
ni  d'une  lettre  de  cet  ordre.  C'est  seulement  en  1897  que  j'en 
ai  entendu  parler  à  la  suite  de  Tarticle  de  Rochefort  qui  a 
motivé  une  conversation  entre  l'honorable  M.  Méline  et  moi  : 
conversation  qui  a  été  suivie  d'un  démenti  de  M.  Méline 
accompagné  du  mien.  C'est  en  1903«  au  mois  d'avril,  que  le 
débat  ouvert  à  la  Chambre  par  M.  Jaurès  m'a  rappelé  cette 
affaire  à  laquelle  je  n'avais  jamais  attaché  d'autre  impor- 
tance, n'ayant  aucune  raison  de  supposer  que  rien  d'ana- 
logue ait  existé 

M""  MoRNARD.  Alors  il  n'y  a  jamais  eu  de  document  saisi 
à  l'ambassade  et  restitué  à  la  demande  de  M.  de  MQnster  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  connais  en  fait  de  document  que  le 
bordereau  sur  papier  pelure  qui  a  été  présenté  à  l'issue  du 
Conseil  des  ministres  par  le  général  Mercier  à  M.  Casimir- 
Perier,  alors  Président  de  la  République,  en  présence  du 
Président  du  Conseil,  votre  serviteur,  et  de  M.  Hanotaux, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  je  n  ai  jamais  vu  autre 
chose. 

M*  MoHNARD.  Le  témoin  pourrait-il  nous  donner  des  expli- 
cations sur  ce  que  M,  le  général  Mercier  a  appelé  la  nuit 
historique  et  sur  les  craintes  qu'il  a  pu  avoir  à  ce  moment 
d'une  rupture  diplomatique  avec  l'Allemagne  ? 

Le  Témoin.  Je  viens  de  faire  allusion  tout  à  l'heure  à  un 
entrelien  que  j'ai  eu  avec  le  prince  de  Mttnster,  ambassadeur 
d'Allemagne.  C'était  un  dimanche  matin  ;  l'ambassadeur  al- 
lemand, à  la  demande  de  son  Gouvernement,  sollicita  du 
Président  du  Conseil  une  affirmation  nouvelle  que  Tambas-  p.  84ft  ; 
sade  allemande  n'avait  point  été  mêlée  à  l'affaire  Dreyfus.  V 
Cette  affirmation,  vous  pourrez  en  trouver  la  trace  à  l'agence  : 

Havas  ;  je  ne  saurais  dire  la  date  ;  je  n'ai  pas  réuni  ces  pièces 
n'ayant  pas  la  charge  de  laffaire.  Le  prince  de  Mttnster  de- 
manda à  la  suite  de  cette  conversation,  qui  paraissait  lui  avoir        -  '^ 
donné  une  satisfaction  convenable,  à  voir  M.  le  Président  de    .     .:, 
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\  la  République.  Il  fut  convenu  i|uc  l'uiubassadeur  vemlT 
Président  dans  raprès-midi,  vers  quatre  heures,  je  crois. 

Après  la  conversnlion  entre  M.  le  Président  Casiniir-Pe- 
rier  et  l 'ambassadeur,  je  rue  rendis  ù  l'Elj'sOt:.  el  nous  confé- 
râmes sur  ce  qui  s'était  passé  entre  l'ambassadeur  et  le  Vrf-- 
sident  de  la  République.  L'amtiassacleur.  en  s'en  allant,  avait 
demandé  au  Président  de  la  République  de  faire,  personnel- 
j  lement.  une  afllrmation  analogue  à  celle  que  j'avais  faite  en 
tant  que  chef  du  Cabinet,  voulant  ainsi,  dans  son  esprit,  lier 
I  l'afflrmatinn  gouvernementale  avec  lafllniialion    présiden- 
I  licite,  pour  superposer  l'une  &  l'autre  et  les  forlUler  lUDC  par 
\  l'autre. 

A  cette  époque,  je  faisais  l'intérim  du  ministère  des  af- 
I  Taircs  étrangères,  pâme  que  mon  collègue  M.  Ilanotaux.  très 
'  soutirant,  avait  dû  se  retirer  dans  le  Midi  pendant  trois 
semaines   ou   presque    un    mois  ;  je  remplissais  les  deux 
offices.  C'est  donc  à  titre  aussi  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères intérimaire  que  je  pris  part  à  la  suite  de  cette  atTaire. 
La  suite  fut  ceci  :  dans  la  soirée,  M.  Casunir-Perter  pro- 
I  posa  une  note  donl  je  ne  me  rappelle  pas  les  termes  ;  si  la 
*  Cour  voulait  la  connaître,  les  affaires  étrangères  en  ont  le 
texte,  probablement  même  le  texte  original,  uu  tout  au  moins 
la  mmute.  Cette  lettre  fut  portée  par  mes  soins  ù  l'ambassa- 
deur d'Allemagne  vers  dix  heures  du  soir,  par  M.  Revoit, 
chef  du  cabinet  de  M.  Hanotaux,  qui  remplissait  auprès  de 
k  moi  les  mêmes  fonctions,  en  ce  qui  concernait  les  afTaires 
l-étrangères.  et  la  question  fut  vidée. 

A  ce  moment  il  y  avait,  je  dois  le  reconnîdlre,  une  cer- 
taine émotion,  et  le  général  Mercier,  préoccupé  des  suites 
possibles  d'un  malentendu  ou  d'une  insuffisante  satisfaction 
du  cùté  que  vous  savez,  le  général  Mercier  avait  pris  un  cer- 
tain nombre  de  précautions.  Mais  la  question  fut  réglée 
comme  je  l'ai  dit,  sans  autre  conséquence  ni  incident. 

^;^  Membre  de  la  Coun.  Est-ce  que  vous,  personnellement, 
I TOUS  avez  eu  ces  inquiétudes  et  ces  craintes,  au  point  de  vue 
rd'une  rupture  diplomatique,  et  d'une  guerre  pouvant  s'en- 
1  auivre  7 

Le  TéuorN.  Je  dirai  que  j'ai  éprouvé  quelques  préoccupft- 
lons  4  cet  égard  eu  constatant  chez  lamliassadeur  allai 
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une  insistance  marquée  et  un  langage  particulièrement  pres- 
sant. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  jour-là  ? 

Le  Témoin.  Oui,  ce  jour-là.  11  avait  reçu  une  dépêche  de 
Berlin,  et  il  demandait  une  réponse  qui  satisfît  son  souve- 
rain. La  journée  me  donna  Timpression  que  Tambassadeur 
reflétait  des  préoccupations  éprouvées  à  Berlin  ;  je  le  sentais 
au  ton.  d'ailleurs  courtois  comme  à  l'ordinaire,  mais  plus 
pressant,  de  la  conversation.  Il  lui  fallait  une  réponse  ;  lors- 
que, après  les  circonstances  que  j'ai  indiquées,  nous  pûmes 
la  lui  donner,  cela  fut  fini. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  n'a  pas  dépassé  cette  me- 
sure ? 

Le  Témoln.  Cela  ne  Ta  pas  dépassé.  Je  dois  cependant 
marquer  la  préoccupation  qui  avait,  dès  le  début,  dû  être  res- 
sentie plus  fortement  par  le  chef  de  Tarmée,  qui  était  appelé 
à  faire  facfe  aux  conséquences  immédiates  de  Tincident,  s'il 
avait  eu  des  suites. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  chef  de  Tarmée  n'avait  pas 
à  être  en  rapport  avec  ^L  de  Munster  ? 

Le  Témoin.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  ne  connaissait  cela  que  par  p.  849 
vous  ? 

Le  Témoin.  Uniquement.  Je  crois  pouvoir  répondre  affir- 
mativement que  jamais  M.  le  général  Mercier  n  a  pu  voir 
M.  de  Munster,  dans  ces  circonstances.  Tout  ce  qu'il  a  pu  . 
savoir,  c'est  par  ses  conversations  avec  moi,  et  dans  la  soi- 
rée du  môme  jour  par  Tentretien  qui  a  eu  lieu  entre  le  Pré- 
sident de  la  République,  le  général  Mercier  et  M.  Dupuy, 
comme  Président  du  Conseil,  ainsi  que  comme  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  nous  avait  dit  qu'il  y  avait  un 
télégramme  de  TEmpereur  d'Allemagne  acceptant  précisé- 
ment la  satisfaction  qu'on  voulait  lui  donner,  et  que  les  in- 
quiétudes avaient  cessé  à  ce  moment.  Ce  télégramme  serait 
arrivé  dans  la  nuit. 
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M.  Li:  Piioci  UKru  gknkuai..  Je  n  :u  pas  le  souvenir  du  lélé- 
prainmc  dont  parle  notre»  cnlIègiK». 

L*N  MivMnnn  dk  la  Coï  h.  Je  crois  que  le  général  Mercier 
en  a  parlé  et  e'est  à  ee  moment  que  le  général  Mercier  avait 
dit  à  M.  (le  Moisdeffre  :  «  l'ineidenl  est  elos  e!  vous  pouvez 
vous  retirer.  » 

Le  Tkmoin.  Je  dois  dire  ici  ce  que  je  sais  :  je  ne  sais  pas 
cela. 

In  Membrk  de  la  Coir.  Ce  télégramme  serait  arrivé  à 
l'Elysée  avant  le  départ  de  M.  le  général  .Mercier. 

Le  Témoin.  Le  Président  du  Conseil  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance. 

In  Membre  de  la  Coir.  Nous  avons  entendu  M.  le  Prési- 
dent Casimir-Perier  qui  n'a  fait  allusion  a  aucun  télégramme 
de  cette  nature. 

Le  TÉMiMN.  Kt  je  dnis  ajouter  cju  un  télégramme  pareil 
n'aurait  pu  être  ignoré  du  Président  du  Conseil. 

Lecture  faite 

Signé  :  CuAMBAREAin,  Caras,  IXtiy,  Girodon,  Tournier. 
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16  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Strauss 

Strauss  (Emile\  00  ans,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  104,  rue  de 

Mironiesnil,  Paris. 

M.  i.K  Pr(»ci  RKi  R  GKNKRAL.  M.  Strauss  8  pu  avoir  avec  la 
prinre.-Sf  Mathilde  une  conversation  au  sujet  de  l'affaire 
l)reyfu<.  Veut-il  nous  faire  connaître  ce  qui  a  été  dit  ? 

Ll  TkM'Mn.  Je  erois  tout  d'iilM.r.l  ouil  serait  nécessaire  do 

■ 

p.  8ÛU  =''»nnanre  <|iie  j'avais  de  très  vieilles  relations  avec  la  prin- 
î. .  rose  Mathdde.  La  princesse,  conmie  la  Cour  le  sait  s*étail 
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loule  sa  vie  enlourée  d'artistes.  Elle  était  deouis  fort  long- 
lemps  très  Jiée  avec  le  père  de  ma  femme  qui  était  Fromental- 
Halévy,  Tauteur  de  La  Juive.  Dès  son  enfance,  ma  femme  a 
connu  la  princesse,  qui  lui  a  continué  toute  sa  vie  une  bien- 
veillance extrême.  Nous  allions,  jusqu'en  1808,  tous  les  mer- 
credis, où  à  peu  près,  dîner  ou  passer  notre  soirée  chez  elle. 

A  une  certaine  époque,  nous  avons  cessé  d'y  aller  en  rai- 
son d'un  véritable  bouleversement  qui  s'est  fait  dans  sa  mai- 
son ;  les  vieux  amis  ont  disparu  pour  faire  place  à  de  nou- 
veaux qui  s'occupaient  plutôt  de  politique  que  d'art Ce- 
pendant la  princesse  nous  a  continué  toujours  ses  marques 
de  bienveillance.  Je  me  permets  de  dire  que  quinze  jours 
avant  sa  mort,  j'ai  été  appelé  auprès  d'elle.  Elle  avait  voulu 
me  revoir  et  devant  son  neveu,  M.  Primoli,  elle  m'a  prié  de 
Tembrasser,  en  me  disant  :  o  Je  vous  ai  toujours  bien  aimé 
tout  de  même  »,  faisant  allusion  aux  divisions  qui  s'étaient 
élevées  dans  sa  maison,  ce  qu'elle  regrettait  inQniment.  Mais 
voici  le  fait,  sur  lequel  on  me  demande  de  m'expliquer  : 

Vers  la  fin  de  1897,  fln  novembre  ou  commencement  dé- 
cembre, pas  plus  tard,  la  princesse  Mathildef  avait  reçu  ma 
femme,  et  lui  avait  parlé,  —  à  ma  femme  seule,  —  de  décou- 
vertes qui  avaient  été  faites  dans  l'affaire  Dreyfus.  La  prin- 
cesse venait  tous  les  samedis  ou  tous  les  quinze  jours  voir 
ma  femme  ;  nous  habitions  alors  boulevard  Haussmann,  134. 
Un  samedi  qu'elle  était  chez  moi,  étant  arrivée  depuis  un  ins- 
tant, elle  nie  fit  demander.  J'étais  dans  mon  cabinet,  je  me 
rendis  près  d'elle  ;  elle  était  assiste  sur  un  fauteuil  ;  —  je  ra- 
conte les  choses  avec  le  petit  détail  qui  s'y  attache, —  les  pieds  '. 
sur  un  tabouret.  Elle  m'a  prié  de  m'asseoir  sur  ce  tabouret  ; 
je  me  suis  donc  assis  aux  pieds  de  la  princesse,  et  après  un 
échange  de  conversation  d'une  banalité  quelconque,  elle  m'a 
frappé  sur  l'épaule,  car  elle  avait  une  façon  très  nette,  très 
indépendante  de  s'exprimer,  en  me  disant  :  «  Vous  êtes  de 
ceux  qui  croient  à  l'innocence  de  l'autre,  vous  ?  »  Je  dis  : 
«  Oui,  princesse.  J'y  crois.  »  «  Comment  pouvez-vous  croire 
cela  ?  »  «  Parce  que  je  crois  à  l'innocence  des  gens,  tant  que 
leur  culpabilité  n'a  pas  été  démontrée,  et  qu'il  y  a  bien  des  * 
choses  qui  nVinspirent  le  doute  dans  cette  affaire.  »  —  w  Eh 
bien,  il  n'y  en  a  pas,  me  dit-elle.  Il  y  a  des  preuves,  vous 
savez,  absolues,  contre  lui.  »  r—  «  Mais,  princesse,  dites-les 
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moi.  11  —  "  Je  ne  i»eu.\  pas  vous  les  dire,  n  —  «  PnncfSse,  vous 
TOC  rendriez  le  plus  signalé  semce,  je  vous  assure  quf  TOns 
enlèveriez  dans  ma  vie  un  cauphemar  qui  m'obsède,  rendez- 
moi  le  service  de  me  dire  quelles  sonl  ces  preuves,  je  toOS 
\  en  serai  reconnaissanl  .  »  Elle  me  dit  :  v  II  est  coupable.  >i  — 
M  Mais,  princesse,  sur  quoi  l'établissez- vous  ?»  —  <•  Sur  des 
1  preuves.  »  —  «  Quelles  preuves  ?  n  —  «  Oh  î  bien,  d<ïs  preuves 
qui  e.\i3tent.  »  —  •-  Mais  je  l'ai  entendu  dire  par  tant  de  per- 
sonnes, que  je  voudrais  bien  savoir  quelles  sonl  ce?  preu- 
»  J'ai  insisté,  la  princesse  a  fini  par  me  dire  :  »  Le  gêné* 
rai  de  Boisdeflre  a  vu  des  lettres  de  l'empereur  d'.MIemapne  à 
Dreyfus  I n 

i  é\é  fort  surpris  ûc  celle  déclaration  de  la  princesse,  et. 
avec  un  sentiment  que  la  Cour  comprendra,  je  lui  ai  dit  : 
n  Mon  Dieu,  princesse,  je  ne  connais  pas  comme  vous  les  rote 
H  el  les  empereurs  ;  mai"  je  suis  étonné  qu'un  emperpor 
>  écrive  à  un  traître  ».  Elle  dit  :  «  Enfin,  aussi  étrange  que 
Il  cela  soit,  il  y  a  des  lettres  de  Guillaume  II  à  Dreyfus  ". 

J'ai  dit  que  je  ne  pouvais  le  croire,  el  je  pense  mûme  lui 
avoir  dil  que  le  général  de  BoisdelTre  me  paraissait  bien  en- 
gtifé  dan^i  cette  affaire,  étant  donné  les  dét)uls.  pour  accorder 
une  créance  quelconque  â  ce  qu'il  pouvait  dire. 

J'ajouk-  ce  fait,  c'est  que  cette  conversation  paraît  avoir  eu 
un  cerlain  retentissement  dans  lentourape  de  la  princesse. 
Elle  était  entourée  rie  personnes,  à  qui  elle  avait  accordé  sa 
,  confiance,  et  à  qui  elle  a  dû  répéter  ce  que  j'avais  dit.  Penl- 
I  *lre  a-t-on  vu  qu'elle  élait  quelque  peu  ébranlée  ;  dans  tous 
t  ICF  cas.  Pile  a  fail  rcTentr  le  pénéral  de  Rnisdeffre  chez  elle- 
"Jp  l'avais  entenrin  dire,  murrs  j'en  ni  trouvé  !a  confirmation 
l'tfans  le  journal  la  Patrie,  journal  que  je  ne  lis  pas  souvent, 
mais  qui  m'aA-aft  été  remis  en  raison  d'un  article  portant  en 
Les  dessous  de  l'affaire  Dreyfus  :  M.  Heinacti  et 
!  M.  ■Straoss  ».  Il  y  a  eu  deint  articles  analogues  :  j'en  ai  re- 
tmtivé  un  qui  porte  la  date  du  7  janvier  IWW,  dont  Je  vous 
remets  une  copie,  dans  lequel  il  y  a  des  choses  sur  M.  Scbeo- 
f,95i  rrr-Kestner  el  les  ntolffs  qui  l'auraient  amené  à  tralrir  son 
pays.  Enfin,  on  raconte  que  M.  Heinach  et  mni  avions  tenu 
|e=  propos  à  la  princesse.  Nous  aurions  dit  que  le  général  de 
tf'Kdcffre.  élant  l'ami  du  Pfrre  Diilai;.  devait  être  un  jésuite 
loMnftme.  C'est  Inexacl,  quant  h  moi.  et  aussi  Je  le  orois'poar 
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Reiiiach  :  nous  n'avions  jamais  lenu  pareil  propos.  L'auteui 
de  larlicle  continue  :  «  Celle  conversation  fit  grand  bruit 
dans  le  high  Uje  »  (je  me  rappelle  ce  mol),  à  tel  point,  que  le 
général  de  Boisdeffre  dut  revenir  chez  ia  princesse  -pour  Uû 
expliquer  Si  nouveau  les  laits  dont  il  était  question. 

En  un  mot,  la  princesse  m'a  tenu  le  propos,  sur  lequel  je 
suis  interrogé,  chez  moi,  134,  boulevard  Haussmann,  et  elle 
avait  tenu  le  m^mc  propos  quelques  jours  auparavant  chez 
elle,  rue  de  Berry,  à  ma  lemme. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Lectm'e  laite..'... 

Signé  ;  Le  Grix,  Strauss,  Girodom,  Tournibr. 


16  Mai  1904.  —  Déposition  de  M.  Cunéo  d'Ornano 

CuNÉo  D'Or.NAM»  (Gustave),  dépiité,  à  Bois-Colombes  (Seine), 
18.  avenue  de  Bellevue. 

Le  Témoin.  Dans  l'assignation,  on  me  qualifie  «  ancien 
député  »  ;  je  ne  suis  pas  encore  ancien  dépirté,  mais  député 
ancien... 

M.  le  pRocuREun  GÉNÈQAL.  Je  vous  demande  pardon,  c'eat 
une  erreur  de  lassignation  :  en  regardant  Ja  liste  des  dépu- 
tés, je  ne  vo.us  ai  pas  trouvé .;  voilà  loul. 

Le  T^MOi.N.  Je  suis  député  depuis  un  ceilain  temps  déjà. 

.\1.  LE  i'nocujiEL'R  GÉ)éB.\L.  C'est  ce-qitt  je  croyais  «t  j'avais 
commencé  par  mettre  «  jjéputé  »,  mais  mon  .ajimiaîre  ne 
portait  pas  votre  nom  et  j'ai  ajoulé  u  antien  ». 

Le  Témoin.  Je  Anirai  probablement  par  Ta... 

M.  LE  Procureur  général.  M.  SéménofT  a  été  entandu  pu* 
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ia  Cour  et  il  a  déposé  en  ces  lermes  en  ce  qui  coucernc  le 
point  particulier  qui  vous  intéresse  : 

Ayant  ik-ti<.>u<i  de  tous  les  câlës  cl  le  p<^nCral  Mercier  n<-  parlant  pas,  It 
—  M.  FeHet  de  Bourbonnc  —  a  (ail  une  lenlalive  suprême  au  feiit  loporW. 
dont  k  ilirecleur  «tait  un  'lépuii-.  M  Cum'v  trOrnuno  :  il  lin  a  porto  M 
rtcU  comme  tl«vant  pamllre  le  kndomaln.  Ci-lnit  avant  to  procès  de  Rcunes, 
Je  croU  que  c'était  au  mois  d'aodl  ISVJ,  ]e  ne  nu;  le  lappellc  pas  luact»- 
ment  ;  Il  u-st  lacilc  de  retrouver  In  Joie,  U-  joiiriiuJ  annonçait  iltrja  l'appa- 
rition pour  le  lendemain  de  ce  rftcil  concL-rnant  lu  [nùcc  sccn'li^  ijul  icîit>- 
mil  une  luniltre  dL^dnlUve  sur  l'arfairc,  mais  le  Jour  lutine,  a  illl  M.  FrrM 
de  Bourbonnp.  le  gënâral  Mercier  lui-même,  ou  quelqu'un  de  sa  pari  <«l 
venu  II  lu  ril'duclion  cl  a  empôchi^  la  pulilicalion.  et,  le  Icndctnan.  a  par» 
une  nute  cxplicalive  dans  le  journal  disant  nue  pour  certaines  rauona.  ima 
personne  inti^resséo  fiait  venue  demander  de  ne  pas  publier  et  ()ue.  coibid* 
la  pliVi'  socrùlo  serait  prodiille  au  proci's  do  Hennés,  le  tournai  iv  pouvait 
pas  la  produire. 

C'est  à  ce  sujet  que  nous  désirerions  savoir  ce  tjue  vous 
avez  à  dire  &  la  justice. 

Le  Té.\ioin.  Je  le  pensais,  parce  (|ue  je  ne  connais  rien  de 
raflaire. 

.M.  LE  fnocL'REtJit  GÉxÉiiAL.  \'oilà  l'incidenU 

Le  Témoin.  Il  était  venu  4  ma  connaissance  :  quelques 
Journaux,  je  ne  sais  pas  s'il  n'y  avait  pas  l'Européen,  a\'aienl 
parlé  de  inoi.  J'en  parlai  à  la  Chambre  à  mon  collègue  L...  : 
«  Pourquoi  me  met-on  en  cause  ?  Je  ne  sais  rien  de  tout 
cela.  «  Il  me  dit  «  Qu'est-ce  que  vous  voulez  7  On  cherche 
ceux  qu'on  suppose  savoir  quelque  chose,  n 

II  y  a  un  (ail  certain  ;  c'est  que  dans  l'été  de  1899,  j'étais  à 
cette  époque  directeur  du  Peltl  l'tipoial.  j'habitais  la  cam- 
pagne, à  Rueil.  pendant  une  partie 'de  l'été,  et  un  matin,  en 
recevant  le  numéro  du  journal,  je  vis  qu'on  annonçait  pour 
le  lendemain  une  publication  relative  6  l'airaire.  Je  vins  au 
journal  pour  m'en  rendre  compte,  et  mon  secrétaire  de  la 
rédaction  me  dit  :  a  II  est  venu  hier  quelqu'un  qui  nous  avait 
promis  un  document  sensationnel  icomme  les  journaux  en 
cherchent  pour  augmenter  leur  tirage  >  el  j'ai  cru  devoir  l'an- 
noncer sans  vous  prévenir  a  —  «Où  est  le  document  ?  ■  — 
Je  ne  tenais  pas  qu'il  se  lançftl  dans  cette  affaire  Dreyfus 
sans  des  documents  précis.. .Je  n'ai  piOn  été  de  ceux  qui  se  sont 
passionnés  dans  l'affaire  dans  un  sens  on  dan?  l'autre.  — 
"  Où  est  le  document  7  »  —  «  On  nous  rnpportem  n.  Mais  on 
ne  l'apporta  pas.  Je  crois  que  la  raison  qui  fut  donnte  est 


^ 
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que  le  procès  Déroulède  venait  d'être  arrêté  et  on  crut  qu'il 
ne  fallait  pas  passionner  les  esprits  autour  d'une  affaire  indé- 
pendante de  ce  procès.  Le  fait  est  que  nous  ne  reçûmes  aucun 
document  ;  je  ne  vis  aucun  document.  Je  ne  m'occupai  pas 
de  savoir  en  quoi  ce  document  annoncé  pouvait  consister,  s'il 
existait  ou  non,  je  ne  m'intéressais  pas  beaucoup  à  la  chose 
et  j'en  suis  au  même  point  aujourd'hui. 

Il  y  a  quelques  mois,  je  le  répète,  un  journal  qui  était 
r Européen,  ou  une  revue...  m'ont  mis  en  cause  à  ce  propos 
dans  les  termes  que  vous  rappelez.  J'arrivai  à  la  Chambre 
et  je  rencontrai  mon  collègue  Jaurès  ;  je  lui  dis  :  «  Vous  avez 
peut-être  vu  qu'on  prétend  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  le  fameux 
bordereau  avec  les  annotations  que  vous  savez  ;  je  n'ai  rien 
vu  du  tout.  »  —  Et  je  dis  à  Jaurès,  qui  avait  discuté  avec  moi 
l'affaire  avec  la  passion  et  l'éloquence  qu'il  y  met  et  qui  ne 
m'a  pas  converti,  mais  je  l'écoute  avec  beaucoup  de  sym- 
pathie pour  sa  personne,  sinon  pour  sa  thèse.  —  Vous 
voyez,  si  j  avais  eu  co  document  dans  les  mains,  je  pourrais 
discuter  avec  vous,  mais  je  n'ai  rien  eu,  je  n'ai  jamais  vu 
Alfred  Dreyfus,  je  n*ai  pas  été  le  suivre  dans  les  procès,  je 
n'ai  pa?  6{(\  comme  les  jurés  qui  l'ont  jugé,  à  même  d'en- 
tendre SCS  réi)onses,  son  allure,  tous  ces  cléments  qui  font 
qu'un  juré  détermine  sa  conviction  en  dehors  de  tous  les 
bordereaux  et  de  toutes  les  attestations  possibles  ;  par  con- 
séquent, je  vous  déclare  que  je  n'ai  pas  d'opinion  dans  l'af- 
faire, si  ce  n'est  celle  que  comme  citoyen  je  suis  obligé 
d'avoir,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  de  quelqu'un  ayant  été  con- 
damné deux  fois  ;  je  n'ai  pas  d'autre  raison  de  supposer 
Dreyfus  coupable.  » 

\*ous  voyez  que  ce  n'est  pas  de  nature  à  apporter  à  la  Cour 
de  grandes  lumières  dans  ses  recherches. 

M*  MoRNAUD.  Le  témoin  n'a  aucune  indication  sur  la  na- 
ture des  nièces  qu'il  s'agissait  de  publier  dans  le  Petit  Capo- 
ral ? 

Le  Témoin.  La  note  indicative  peut  être  retrouvée  dans  la 
collection  du  Petit  Caporal  ;  je  crois  bien  que  M.  Ferlet  de 
Bourl)onne,  je  ne  me  rappelle  plus  exactement,  en  avait 
publié  le  texte.  Un  matin,  je  suis  interviewé  par  le  Temps  p. 
ei  je  crois  qu'on  a  publié  la  note  que  le  Petit  Caporal  avait 
insérée  ;  je  l'ai  vue  dans  la  collection,  je  dois  l'avoir,  je  ne  i 


\ 


n 


sais  pas  où.  dans  mes  paperasses,  mais  en  lous  cas,  lo  lexte 
se  trouverait  dans  le  mimi^ro  du  Pelil  Caiioral... 

Mon  secrélaire  de  la  rédaclion  s'appelait  Ilalary  ;  il  pour- 
rail  peut  y^lre  donner  des  renseignements  ;  c'est  lui  seul  qui 

■  vu  la  personne  qui  promellail  le  document. 

M'  MORNARD.  te  Petit  Caporal  avait  dit  qu'on  avait  vu  le 
docnment.  Voici  le  texte  de  ia  note  du  Pc(i(  Oifioral  : 

Demain,  nous  putilit-rons  uni.-  communication  des  plus  graves  sin*  In 
pièce  secrète  du  prc-cës  Dreyfus,  Celle  conununicaUon  Irulta  aussi.  av«c  inu 
compétence  parliculiOre,  la  (fueslioii  des  actes  personnels  de  l'EmpCTeor 
d'AIleraaene  dans  celle  allaJre. 

Nous  croyons  que  In  leelure  dune  lelle  eommunieatlon  peut  Jeter  rar 
la  drame  qui  va  se  dénouer  a  Rennes  un  jour  nouveau 

f.-H. 

Le  Téïioin.  Il  est  probable  que  pour  tirer  plus  d'elïel  au 
point  de  vue  de  la  vente  du  journal,  le  lendemain,  le  secpé- 
laire  de  la  rédaction  avait  enjolivé  la  communication,  sans 
l'avoir  probatïlement  vue  ;  il  m'a  dit  qu'il  ne  l'avait  jamais 
vue.  Le  lendemain,  paraissait  la  note  suivante  : 

Sous  ce  litre,  nous  annoncions  hier  que  nous  publierions  aujourdlini 
tmc  commtinicalion  des  plus  gnives  sur  •  Ir  pii;r«  st^rMc  >  du  proeM 
Dreyfus. 

Celle  noie  nous  a  vnlu  la  visite  d'un  pcrsonnagi;  dont  le  nom  est  tnU- 
tnement  ll<ï  A  l'oflonT  Dreyfus  cl  qui  est  nppeU^  fi  se  renrlrc  ii  Ilcnncs  pour 
déposer  dons  le  proocs  tpu  s'.v  diïroulern  la  semaine  prviciiginc. 

On  a  dit  que  c'était  le  général  Meivier  ;  je  n'ai  jamais  vu 
le  général  Mercier  aux  bureaux  du  l'etit  CnpoTtti  :  je  l'ai 
connu  quand  il  était  ministre  de  la  guerre,  et  depuis,  étant 
donné  qu'il  n'est  pas  député,  mais  sénateur,  je  n'ai  pas  eu 
l'occasion  de  le  voir.  Je  l'ai  vu  cependant  une  fuis  dans  un 
salon  ou  dans  un  dîner  ;  je  n'ai  jamais  eu  de  relation.'^  directes 
avec  le  général  Memer.  Je  serais  surpris  qu'il  fût  le  pcraon- 
oage  en  question  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais 
venu  au  Petil  Caporal. 


4 

4 


r  cl  pour  lui  laisier  so  complète  IiKrt* 

s  consenti,  dans  l'inlerél  de  la  tustto*, 

vcrilahtement  sensallonnel  et  dunt  Ions 

5  reiju  rotnrmollon  cnt<'8orKiue,  l'expR» 


Sur  les  instances  do  noire  visitr-ii 
<l*KcUon  et  de  déposition,  nous  a 
t  priver  nos  lecteurs  d'un  nrtu  1 
te  termes  «latent,  noua  en  nvoi 
ston  de  le  venié. 

Cette  vf»ni<^  sera  du  reste  démontrée  nu  cours  du  jirocÈs  d  une  taçon 
IntiutaUe  par  !i  ti^inom  auquel  nous  Inisons  ollusion  cl  —  cominc  d'après 
te  retucIgnemeiiLs  qui  nous  parxiennrni.  noui  ovons  toul  lieu  do  rrottv 
vue  les  fuses  Ou  conseil  d«  guerre  0<:  Ûctnii-s.  jugeant  en  leur  ftSM  •! 
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conscience,  ne  se  laisseront  Inlluencer  par  aucune  cause  étrangère  à  la^ 
justice  —  c'est  avec  confiance  que  nous  attendons  leur  verdict. 

Signé  :  P.  Halary. 

C'était  une  retraite  :  on  avait  annoncé  un  document  ; 
Tavait-on  ou  non  ?  Avait-il  l'importance  qu'on  croyait  qu'il 
avait  ?  Le  fait  est  que  j'étais  al)sent  de  Paris,  j'habitais  Ruell 
et  quand  j'eus  reçu  mon  Petit  Caporal^  je  vins  à  Paris  ;  je  . 
voulais  savoir  ce  que  c'était,  parce  qu'on  ne  l'aurait  pas  publié 
sans  que  je  l'eusse  vu,  étant  donné  que  je  n'étais  pas  très 
éloigné.  Je  n'eus  jamais  connaissance  de  ce  document.  Je  ne  - 
suis  pas  très  curieux  d'une  façon  générale,  je  ne  l'étais  pas 
dans  l'affaire  particulière  d'une  manière  extraordinaire  ;  ce 
qui  fait  que  je  n'insistai  pas  et  oubliai  la  chose.  C'était  le  pro- 
cès Déroulède,  qui  venait  alors,  qui  m'intéressait  beaucoup  ; 
c'était  un  collègue  et  un  ami  ;  je  m'intéressais  beaucoup  plus 
à  lui  qu'à  l'affaire  Dreyfus.  Maintenant,  quelqu'un  qui  pour- 
rait donner  des  renseignements  plus  personnels,  ce  serait  le 
secrétaire  de  la  rédaction,  M.  Halary. 

xM'  MoRNARD.  Où  habite-t-il  ?  p.  854 

R.  88,  avenue  Aubert,  à  Vincennes.  Mais,  au  moment  de 
cette  interview  du  Temps,  on  me  demanda  l'adresse  de  Ha- 
lary ;  il  habitait  Paris  à  ce  moment,  je  la  donnai,  et  je  crois 
qu'il  a  dit  à  peu  près  ce  que  j'ai  dit  :  que  c'était  une  annonce 
de  publication  du  journal,  et  qu'il  n'avait  pas  vu  le  document 
dont  il  s'agit.  Je  crois  que  vous  ne  trouverez  rien  là  qui  puisse 
éclairer  votre  justice. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon  de 
vous  avoir  dérangé  pour  déposer  sur  ce  petit  incident  :  cela 
tient  à  ce  que  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  y  attachant  une  grosse 
importance,  a  considéré  que  si  vous  n'aviez  pas  publié,  c'est 
que  vous  aviez  été  l'objet  de  sollicitations... 

Le  Témoin.  On  pourrait  le  croire.  Ces  notes  étaient  faites 
avec  un  peu  d'emphase  ;  c'est  le  fait  d'un  journaliste  qui  veut 
faire  croire  qu'il  a  des  documents  importants  ;  c'est  le  repor- 
ter qui  avait  donné  probablement  cette  formule  :  je  n'ai  pas 
connu  ce  document  et  j'avoue  que  je  ne  connais  aucun  fait 
relatif  à  cette  affaire.  Si  j'en  connaissais  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  je  me  ferais  un  devoir  de  vous  l'apporter  ;  je  ne  con- 


nais,  ni  pour,  ni  contre,  qiiui  que  ce  soit  qui  puisse  vous  aider 
b  vous  rendre  comple  de  la  justice  des  jugenienis  qui  ont  été 
rendus. 


Signé  :  Chamdareald.  Le  tiRix.  CuMio  oOnsANo.  OtRoLOS. 

TOLiR.VIEIl. 


4  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  Weiss 

Weiss  (Georges.,  ingénieur  des  ponis  el  cljiiussées,  profes- 
seur aerégé  ù  la  Faculli^'  de  médecine  de  Paris,  à  Paris, 
20,  avenue  Jule$-Janin. 


Le  témoin  prële  serment  et,  sur  question  de  M.  le  Prési- 
dent, déclare  qu'il  a  été  avec  Dreyfus  à  l'Ecole  polytechnique. 

M.  LE  PnocunEUH  GÉ.sÉnAL.I-.e  18  avril  dernier,  M.  Jaurès 
a  dit,  à  propos  du  prétendu  bordereau  annoté  de  la  main  de 
l'Empereur  d'Allemagne  : 

n  Sur  l'usage  qu'aurait  tail  de  ce  bordereau  le  général 
Mercier,  non  pas  en  justice,  mais  dans  les  cercles  mondains 
où  on  déterminait  le  courant  d'opinion,  j'ai  eu  un  certain 
nombre  de  confidences.  M.  Weiss.  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  m"a  affirmé  qu'à  Toulouse  chez  son  beau-trère.  Il  a 
entendu  M.  de  Clinmpreux  déclarer  que  te  général  Mercier 
affirmait  à  ses  amis  l'existence  de  ce  document.  » 

Je  vous  demande.  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  expH- 
quer  sur  ce  point  el  nous  dire  tout  ce  que  vous  savez  à  ce 
!>ujet. 

!  f.ee6  Le  Témoin,  Un  jour,  j'étais  ù  dîner  chez  nmn  beau-père 
lel  non  mon  beau-trère)  M.  Coutois  de  Viçose,  Nous  parlions 
de  l'affaire  Dreyfus,  nalurellemenl.  Discuiant  avec  M.  de 
Chanipreu.v  au  courant  de  la  conversation,  je  lui  donnai  mon 
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opinion  sur  le  général  Mercier.  H  me  dil  :  n  Le  général  Mer- 
cier n'a  absolumen!  rien  à  risquer,  il  a  une  pièce  qui  le  sau- 
vera toujours.  Ji 

Ceci  m'étonnail  un  pelit  peu,  et  je  lui  dis  :  «  Qu'est-ce  que 
cette  pièce  ?»  —  «  Cesl  la  photographie  d'un  bordereau  au-  ■ 
thenlique,  annoté  de  la  main  de  l'Empereur  d'Allemagne  ». 

Comme  j'avais  déjà  eu  plusieurs  déllnilions  de  ce  borde- 
reau, je  lui  demandai  :  <•  Qu'y  a-t-il  sur  ce  bordereau  ?  » 

11  me  répondit  :  —  «  Il  y  a,  écrit  dans  un  coin,  en  haut  : 
Envoyez-moi  immédiatement  les  pièces  énumérées  ci-des- 
sous, et  surtout  que  cette  canaille  de  Dreyfus   se  dépêche  ». 

J'avoue  que  j'ai  élé  exlrêmement  étonné  de  cette  chose.  Je 
me  disais  qu'alors  on  n'avait  pas  produit  les  véritables  pièces 
en  jusiice.  Mais  je  me  ressaisis  immédiatement  et  je  dis  :  — 
«  C'est  absurde  !  Etes-vous  sûr  de  cela  ?  » 

Il  me  dil  :  i<  Voici  ce  qui  s'est  passé.  J'étais  un  jour  à  mon 
cercle  ;  le  général...  (j'ai  dil  :  le  général  de  Oliabaud-Latour, 
mais  je  me  suis  trompé).,,  le  général  X.  m'a  dit  l'avoir  vu  ». 

Ma  mcnioire  ne  me  permet  pas  d'affirmer  le  nom  du 
cercle  ;  je  ne  suis  pas  au  courant  de  ces  c'[ioi-es-I?i.  Elail-ce  le 
cercle  de  la  rue  Boissy-d'Anglas  ou  celui  de  la  rue  Royale  ?... 
J'ai  toujours  dit  à  mes  amis  que  je  ne  le  savais  pas. 

D'autre  part,  je  ne  sais  pas  comment  ce  nom  du  général 
de  Chaliaud-Latour  esl  venu  à  mon  idée.  Peul-èlre,  sur  le  mo- 
ment, ai-je  fait  un  rapprochement  avec  un  autre  fait  :  En 
passant  par  Vizille,  un  jour,  devant  une  propriété,  j'ai  de- 
mandé au  cocher,  à  qui  appartenait  cette  propriété  ;  il  me 
répondit  que  c'était  la  propriété  du  général  Chahaud-Latour. 
Dans  la  conversation  avec  M.  de  Cliampreux,  immédiate- 
ment, je  fis  ce  rapprochement  et  c'esl  pour  cela  que  le  nom 
est  resté  dans  mon  esprit. 

Eh  bien  !  je  sais  que  je  me  suis  trompé  :  c'est  à  un  autre 
moment  de  la  conversation  que  le  nom  du  général  de  Cha- 
baud-Latour  fut  prononcé.  Par  conséquent,  le  propos  est 
exact,  sauf  cette  erreur  :  ce  n'est  pas  le  général  Chabaud-La- 
tour,  c'est  un  autre  général,  qui  du  reste  a  raf  jnlé  à  d'autres 
personnes  qu'il  avait  vu  le  bordereau. 

M.  LE  Procurel'r  général.  Vous  ne  savez  pas  le  nom,  le 


Le  Témoin.  On  me  Va  leclifré  :  seulement  je  ne  puis  le  dire 
qu'avec  des  réserves.  Ces  faits  se  sonl  passés  voilà  déjà  deux 
ans...  C'e.'^l  le  général  lie  Négrier. 

Uïi  MEMnftE  DE  u  CoLn.  O'i'Psl-ce  qui  vous  fait  supposer 
t  que  c'est  le  général  fie  Négrier  ? 

Le  Témoin.  Comme  je  suis  seul  de  mon  opinion  dans  ma 
famille,  vous  comprenez  qu'il  y  a  eu  de  violeutes  discussions. 
Or,  un  jour,  une  personne  de  ma  famille,  lorsque  je  lui  di- 
sais :  Il  Vous  voyez  ce  qui  s'esl  passé  n  ;  fuialcment  m'a  dît  : 
«  Au  fond,  vous  avez  raison...  n 

Je  sais  bien  que  je  me  suis  embarqué  Uans  une  mauvaise 
[  affaire  el  que  je  me  suis  trompé  sur  le  nom  du  général... 

l'N  Membre  de  la  Coin.  Voulez-vous  expliquer  bien  claire-  ' 

t  ment  ce  qui  vous  avail  amené  à  désigner  le  nom  du  général  | 

de  niiabflud-Latour...  Cesl.  ciiIe?.vous,  le  chdleau  de  Vizllle?  j 

Ln  Témoin.  Probablemenl.  Il  a  été  queslion  du  général  de  j 

ChabauU-Lalour  dans  le  mOme  enirelien,  cl  il  s'e.<il  produit  i 

p.  8G6  dans  mon  esprit  un  rapproche  me  ni  avec  le  nom  du  général  || 

qui  avait  une  propriété  à  Vizdle  'fait  qui  m'avait  frappé)  et 
ce  général  est  le  général  de  Cbabaud-Latour. 

»!'%  Membre  de  la  Colii.  C'est  une  confusion,  un  mélange  I 

lie  souvenirs  î 
Le  TÉ.MOIN.  Oui.  c'est  une  confusion  de  noms, 
fs  Membre  de  la  CoLn.  Ainsi,  il  résulterait  de  vos  souve< 
Airs  que  M.  de  Cbampreux  aurait  dit  que  le  général  de  Né- 
grier... 

Le  TÉMOIN.  Je  vais  répéter,  si  vous  voulez. 

L'.i  McMBEiE  tx  LA  Cour.  Uù  demeure  .\L  de  Cbampreux, 
pour  que  nous  puissions  l'entendre  ? 

Le  TÉuoiN.  Je  vais  vous  k-  dire...  Je  vais  vous  dire  les 
cbeses  dont  je  suis  sûr.  et  j'en  suis  sur  pour  la  laison  sui- 
vante  :  c'est  que  depuis,  dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avec 
avec  d'aulres  personnes  tct  nous  étions  environ  30  personnes 
là;  elles  m'onl  dit  ;  "  Sur  ce  poml  vous  avez  raison...  - 

Et  voici  ce  dont  je  suis  sûr  :  c'est  que  M.  de  Cbampreux 


fe. 
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qui  est  de  Toulouse,  m'a  dit  tenir  d'un  général  X.  que  ce 
général  avait  vu  la  photographie  d'un  bordereau  annoté  ;  que 
c'était  le  général  Mercier  qui  le  lui  avait  montré  au  cercle  Y... 
Je  ne  sais  plus  quel  est  ce  cercle  :  c'est  celui  de  la  rue  Royale 
ou  celui  de  la  rue  Boissy-d'Anglas  ;  cela  ne  ma  pas  frappé 
sur  le  moment,  ce  serait  facile  à  trouver,  il  suffirait  de  savoir 
quel  est  le  cercle  dont  fait  partie  le  général  Mercier.  C'est  à 
ce  cercle  que  cela  s'est  passé. 

Alors,  le  point  sur  lequel  je  me  suis  trompé,  c'est  le  nom 
du  général  qui  a  tenu  le  propos  à  M.  de  Champreux.  Il  avait 
été  très  probablement  question  du  général  de  Chabaud-La- 
tour  dans  la  conversation,  et  je  lui  ai  attribué  le  propos. 
Maintenant,  après  rectification,  avec  toutes  les  restrictions 
que  je  mets  à  la  chose,  je  crois  que  c'est  le  général  de 
Négrier...  Je  dis  que  je  fais  des  restrictions  parce  que,  une 
personne  qui  assistait  à  la  conversation  dans  ma  famille, 
où,  je  le  répète,  je  suis  seul  à  avoir  ces  opinions  sur  cette 
affaire  particulière,  me  dit  :  «  —  C'est  vrai,  mais  ce  n'était 
pas  le  général  de  Chabaud-Latour.  »  Et,  en  causant,  on  a  fini 
par  nie  dire  :  —  «  C'est  le  général  de  Négrier.  » 

Un  Membre  de  la  Coun.  Ainsi,  pour  résumer,  M.  de  Cham- 
preux qui  demeure  à  Toulouse,  vous  a  raconté  que  le  général 
Mercier  aurait,  dans  un  cercle,  montré  à  un  général  qui  pour- 
rait être  le  général  de  Négrier  («  qui  pourrait  être  »  ;  ne  pré- 
cisons pas  autrement)  une  photographie  d'un  bordereau  an- 
noté de  la  main  d'un  souverain  étranger. 

Le  Témoin.  Oui,  avec  la  phrase  qu'il  m'a  citée.  Je  puis  dire 
que  M.  de  Champreux  est  très  mécontent.  îl  ne  m'a  pas  de- 
mandé le  secret,  il  Ta  dit  devant  vingt  ou  trente  personnes, 
connaissant  mes  opinions. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  l'a  dit  devant  vingt  ou  trente 
personnes,  M.  de  Champreux  !  Par  conséquent  ,il  y  a  d'autres 
personnes  que  vous  qui  peuvent  attester  le  même  fait  ;  par 
exemple,  la  personne  qui  vous  a  dit  que  c'était  le  général  de 

Négrier  ? 

Le  Témoin.  C'est  une  dame  qui  m'a  dit  cela...  Remarquez 
que  c'est  dans  la  discussion.  Nous  nous  promenions  en  voi- 
ture aux  environs  de  Toulouse  ;  je  cherchais  à  les  convaincre. 
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r.N  Membre  de  la  Couii.  Cela  peut  être  un  propos  de 
femme.  . 

•  857  Lk  Témoin.  C'est  évidemment  le  résultat  de  ce  qu'elle  en- 
tendait autour  d'elle  quand  je  n*étais  pas  là.  Klle  a  rectiHé  le 
nom.  Elle  l'a  peut-rtre  regretté  après,  mais  enfin.... 

M.  (le  Champroux  est  mieux  qualifié  que  quiconque  pour 
répf»ndre  ù  (*e  sujet. 

M.  LE  PuocuHEiii  GÉNÉRAL.  D'où  M.  do  Cliamprcux  tenait-il 
tout  cela  ? 

Le  Témoin.  Il  l'avait  entendu  lui-même  au  cercle.  Il  m'a 
dit  que  c'était  au  cercle  que  cela  s'était  passe. 

Un  Membre  de  la  Coi  r.  Connaît-on  Tadresse  de  M.  de 
Champreux  à  Toulouse  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  PRocrRELR  GÉNÉRAL.  Où  dcmcure-t-il  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pa?  son  adres.^e  présente  à  la  mémoire, 
mais  il  est  très  connu  à  Toulouse  et  j»*  suis  convaincu  qu'on 
trouverait  facilement  son  adresse. 

M'  MoRNARD.  Xe  serait-ce  juis  le  pênéral  Coiffé  ? 

LÉ  TÉMOIN.  Non. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chamrareai  n.  Garas.  Weiss.  Giroron,  Touhnigr. 


4  Juin  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général  Davlgnon 

DAvtoNON  Henry),  général  commandanl  la  SC  flivision  d'in- 
fanterie à  Saint-Servan. 

M.  LE  Présidext.  Gonnaissiez-vou3  Dreyfus  ? 

■  Le  Témoin.  J'ignore  absolument  l'affaire,  je  n'y  ai  jamais 
été  mêlé. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  les  diverses  questions 
que  je  poserai  au  général  : 

La  pièce  40  du  dossier  secret  a  été  appelée  la  «  Lettre  Da- 
vignon  »,  parce  que  voire  nom  y  esl  prononcé.... 

Le  Témoi.n.  Je  la  connais  ;  j'étais  au  2*  bureau  à  l'époque 
où  elle  a  été  fournie  au  service  des  renseignemenis. 

-M.  LE  Phocuheur  général.  J'en  donne  le  texte  d'une  façon  P-  8 
complète,  pour  t|ue  vous  puissiez  bien  comprendre  mon  ar- 
gumentation : 

Mon  cher, 

Je  \ous  envoie  ce  que  vous  savez. 

Dos  que  vous  êtes  parUs...  j'ai  éiuclié  la  quesUon...  appels  et  jui  vu 
que  ccrluines  queslion:,  du  domicile,  etc.,  sont  toutes  sutxinlonnées  à  celle 
principale  donl  voilà  la  dicUon. 

Sur  un  appel  partiel...  dire  limité  seulement...  ques  régions,  les  mani- 
festes publiés  seulement  dans  les  régions  intéressées  ou  dans  tout  l'Eltit? 

J'oi  écrit  encore  au...  colonel  Davignon,  et  c'est  pour  ça  que  je  vous 
prie,  si  vous  avei  l'occasion  ...us  occuper  de  cette  quesUon  avec  votre 
ami,  de  le  faire  particulièrement  en  façon  que  Davignon  ne  vient  pas 
a  le  savoir.  Du  resle  II  rëponarait  p&s  car  il  faut  Jamais  faire  voir  qu'un 
at s'occupe  de  l'autre. 

Adieu,  mon  cher, 

A. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  qu'il  est  quesUon  dans  cette 
lettre  des  appels  et  des  appels  partiels. 

Or,  cette  lettre  porte,  en  tête,  probablement  de  la  main 
d'Henry,  la  date  de  janvier  1894.  Elle  fait  allusion  h.  deux 


I 
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autres  lellres  qui  vous  auraient  été  écrile»  pnr  B...  (celui  qui 
avait  écnl  la  I*tlre:,  el  ces  deux  lolires  sont  l'une  du  A  tévricr 
1894.  laulrc  du  9  février  1S91.  .1  y  vuj-.  par  exemple  :  u  Dans 
le  cas  qu'en  France  serait  appelée  une  «  partie  seulement 
d'une  classe,  c'est-à-dire  limitée  h  quelque?  régions...  (c'est 
bien  l'appel  partiel}....  est-ce  qu'on  publierai!  les  manifestes 
dans  tout  l'Etat  ou  vraiment  seulement  dans  les  régions  Inté- 
ressée»  ?  n  Et  Je  vois  encore  dans  la  lettre  du  !>  février  la 
même  personne,  insistant  sur  la  demande  qui  vous  avait  été 
adressée  le  i  février,  dire  :  "  four  un  appel  limité  h  quelques 
régions  seulement,  est-ce  qu'on  publierait  de$  fuanilestee 
dans  tout  l'Etat  ou  seulement  dans  les  régions  intéressées  ?  • 

Le  capitaine  Targe.  dan;:  la  déposition  qu'il  a  faite  devant 
nous,  a  indiqué  que,  de  ces  lettres  comparées,  il  résulterait 
que  la  pièce  40,  la  lettre  Davignou,  ne  peut  avoir  été  écrite  au 
plu5  tfit  que  le  0  février  iSOi.  puisqu'elle  lait  allusion  ptéct- 
sèment  au.\  appels  partiels. 

Savez-vous.  général,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  pous- 
ser le  service  des  renseignement-'  h  porter  sur  la  pièce  W 
la  date  de  janvier  189i.  cest-à-dirc  à  lalsifier  la  date  ? 

Le  TEMOIN.  Je  ne  nie  rappelle  pas  du  luut  la  chose.  Je  voua 
dirai  même  que  je  ne  connaissais  pas  du  tout  cela  ;  je  ne 
connaissais  que  la  Un  de  ce  que  vous  avez  lu.  J'étais  au 
deuxième  bureau.  La  section  de  stalistique  du  bnreau  des 
renseignements  adressail  tous  les  jours  h  l'Etat-Major  et  aux 
directions  intéressées  les  renseignements  qui  pouvaient  les 
concerner.  Je  me  rappelle  très  bien  avoir  vu  les  dernières 
lignes...  J'ai  vu  Taulographie.  mais  je  n'ai  jamais  vu  Pori- 
gtnal  ;  mais,  je  vous  le  dis.  on  ne  nous  a\'ait  }>as  communi- 
qué tout  ceta.  au  deuxième  bureau  ;  je  n'ai  vu  que  la  fin  : 
"  Que  DavigBon  ne  vient  pas  à  le  savoir,  du  reste  U  ne  répon- 
drai! pas.  car  il  faut  jamais...  »  On  m'en  a  mèrae  ptatsanU  : 
le  çrénéral  de  Boisdeffre,  qui  élait  là  m'en  a  platsûité  en  di- 
sant :  "  Cela  vous  fait  une  bonne  noie  !  « 

II  esl  certain  que  toutes  les  fois  que  les  attachés  militaires 
venaient  me  derfitnder  un  TenscignemenI,  Je  lenr  dinis  :  — 
I'  Je  me  renseignerai  près  de  ta  diroctinn  «  :  et  «piarante-^lt 
heures  après,  je  ïeiir  disais  que  je  n'avais  pn  oMemr  aucun 
rensetgnement. 
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M.  LE  Procureur  général.  C*esl  ce  que  vous  avez  fait  dans 
la  circonstance.  Le  4  février,  on  vous  a  demandé  des  rensei- 
gnements, et  le  9  on  insiste. 

Le  Témoln.  Je  savais  qu'ils  se  voyaient  entre  eux,  que  tous  p.  899 
les  mois,  il  se  réunissaient  dans  un  dîner  au  Grand-Hôtel 
et  qu'ils  échangeaient  les  renseignements  qu'ils  avaient  pu 
se  procurer.  C'était  un  syndicat,  cela  encore  !  Et  môme  ceux 
qui  pouvaient  nous  être  sympathiques,  de  bonne  foi  peut- 
être,  donnaient  des  renseignements  aux  autres. 

J'avais  donc  pris  cette  règle  absolue  de  ne  rien  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  le  commentaire  qui  a 
été  rédigé  par  le  colonel  du  Paty  de  Clam  et  soumis  secrè- 
tement aux  juges  du  conseil  de  guerre  de  1894,  le  colonel  du 
Paty  de  Clam,  l'auteur  du  commentaire,  s'explique  sur  la 
lettre  Davignon  et  je  lis  ceci  : 

B.  1"  letti'o  de  B.,  écrite  fin  janvier  1894,  probablement  le  31. 

Commentaire.  Il  s'agit  d'une  question  de  mobilisation.  Un  où.  apparte- 
nant ou  ayant  appartenu  au  1"  bureau  de  l'E.  M.  A.  est  bien  qualifié  pour 
y  ivpoïKiio.  La  letiiv  au  col.  Davjgnon  dont  il  est  question  ici  est  datée 
du  4  février.  D.  lavait  donc  écrite  déjà  quand  il  a  expédié  la  lettre  ci-jointe. 
On  ne  peut  iaire  que  des  conjectures  sur  Tinterversion  des  dates  de  ces 
deux  lettres  :  peut-être  B.  aura-t-il  réfléchi  avant  d'envoyer  sa  lettre  au 
col.  Davj<:non  v^  n»  laura-l-il  cxpôdiée  que  quelques  jours  plus  tard  après 
avoir  parlé  à  A.  Peu  importe  d'ailleurs  pour  la  conclusion  ù,  tirer.  Le 
co!.  Davjiinon  alors  clief  du  2*  bureau  E.  M.  A.  en  Tabsence  du  col,  de 
Saiicy.  élail  par  cela  même  chargé  des  relations  officielles  avec  les  A.  M. 
étrangers.  On  craint  que  le  col  d Wvignon  ne  vienne  à  savoir  que...  s'oc- 
cupe de  cette  question  avec  son  ami.  Son  ami  ne  peut  être  autre  que  l'offi- 
cier dénoncé  par  V.  qui  au  mois  de  mars  18^  a  avisé  secret,  notre  S.  des 
Renseigt  que  ses  collègues  .\  et  B  (W  étant  att.  esp.)  ont  un  officier 
h  leur  (léxolioii  du  ?*  Bur.  E.  M.  .A.  :  il  tient  le  rens.  de  A.  ;  il  a  confirmé 
son  dire  devant  témoin  tout  récemment. 

L'oflicior  ami  de  B.  doit  être  en  relations  assez  suivies  avec  le  col.  Davi- 
gnon pour  que  ce  dernier  soit  à  même  de  remarquer  qu'il  s'occupe  d'une 
question  ayant  fait  l'objet  d'une  correspondance  officielle  avec  B. 

On  (St.  donc  amené  à  conclure  que  l'ami  de  A.  jcst  iin  des  collabora- 
teiir<  liabitiirls  du  col.  Davignon  qui,  en  l'absence  du  coî  de  Sancy  s'oc- 
cupait i^lus  spt.  de  la  section  allemande  du  2*  Bau. 

<'  licsumc.  r  A  cnfc'ATicr  a  un  ami  initié  aux  travaux  conP'  du  l*'  B. 
2*  Cet  ami  est  en  ce  moment  dans  l'orbite  du  col.  Davignon. 

«  Ciusioi}.  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un  stagiaire  ayant  passé 
par  le  V^Bau  et  à  ce  moment  à  la  Son  du  2'  Dau.  » 


Que  pensez-voii?  de  celle  iiilerprélation  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  comprends  rien  à  ce  grimoire.  C'est  telle- 
ment complexe  et  conipiiiiué  que  cela  di-passe  mon  entende- 
ment. 

Dreyfus  nesl  pas  mon  ami.  Vui'i  i-ummenl  je  l'ai  ronnu  : 
Ouaiid  Dreyfus  es!  sorli  de  lEculi-  de  guerre,  il  était  dans 
les  douze  premiers.  11  esl  venu  faiir  un  stage  4  l'Klal-Major, 
mois  je  n'nvnis  pas  de  relations  partrculièrcs  avec  lui. 

M.  LE  PiiocURELR  GÉNÉRAL.  Par  couséipienl  la  qualification 
d'ami  ne  peut  s'appliquer  au.\  relations  eiilrc  vous  et  lui  ? 

Le  Témoi.v.  Ce  irtMaient  que  des  relalions  de  service  ;  et 
mfime  ces  messieurs  étuicnl  répartis  dans  lea  sections,  et  moi, 
comme  sous-chef  de  bureau,  je  n'avais  aucune  section  :  Je 
centralisais  les  services. 

0  M.  LE  PnocL'nELn  céséral,  .Nous  en  concluon.i  par  consé- 
quent que  rinlerprfilation  esl  au  moins  hasard**?,  pour  ne  rien 
dire  de  plus. 

Le  Témoin.  Très  liréc  par  les  cheveux  ! 

M.  LE  PiioCLREU'R  oÉNÉH.\L.  Vous  flvez  étt*  le  clict  de  cabi- 
net de  M.  de  Galliffet  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

M.  LE  PnocLUEL-R  GÉNÉRAL,  .\vez-von8  été  au  courant  des 
incidents  Fntsch.  Mareschal  et  François  qui  ont  motivé  le 
départ  du  péni^ral  de  Galliffet  du  Ministère  î 

Le  TÉMOIN.  Pour  Friisch,  je  ne  suis  pas  fl.\é.  Pour  Mares- 
chal et  François,  je  le  suis  et  puLs  vous  dire  comment  les 
choses  se  sont  passées.  Voici  ce  qui  est  arrivé  : 

Tant  que  le  procès  de  Reiuies  a  durtî,  le  général  de  Oallif- 
(el.  qui  était  alors  ministre  de  la  guerre,  n'a  voulu  toucher  à 
rien  de  ce  qui  existuil  tlajis  les  services  de  l'Elat-Major  de  l'ar- 
mée, bien  qu'il  eût  constaté  pas  mal  de  lacunes  et  des  choses 
plus  ou  moins  correctes.  Mais  lorsque  le  procès  de  Rennes  a 
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été  termina,  il  a  pensé  que,  en  raison  des  agissements  aux- 
quels s'élait  livré  le  service  des  renseignements,  autrement 
dil  la  section  de  slalistique,  laquelle,  il  faut  le  reconnaître 
jouissait  dune  indépendance  presque  absolue...  Je  pense  que 
vous  savez,  en  elTel,  que,  Lien  que  les  oHciers  qui  en  fai- 
saient  partie  llgurassent  k  Tannuaire  au  titre  du  deuxième 
bureau,  la  section  de  statistique  était  indépendante  du 
deuxième  bureau  :  le  chef  de  la  section  de  statistique  allait 
directement  à  la  signature  et  au  rapport  chez  le  sous-chef  de 
l'Elat-Major  général  chargé  de  la  section  de  statistique...  Le 
général  de  Gallinet  avait  donné  comme  consigne  qu'on  cessât 
absolument,  au  service  des  renseignements,  toute  espèce 
d'agissement  ;  il  avait  dil  :  H  faut  faire  le  silence  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Cela  durera  trois  mois,  six  mois 
peut-être  même,  mais  il  faut  absolument  qu'on  n'entende 
plus  parler  de  ces  histoires. 

Il  est  certain  qu'il  a  rencontré  à  ce  moment  de  la  part 
des  officiers  qui  étaient  à  la  section' de  statistique,  je  ne  dirai 
pas  de  l'opposition,  ce  serait  trop  fort,  mais  ces  officiers 
avaient  des  engagements  pris  vis-à-vis  d'un  certain  nombre 
d'agents  ;  ils  se  considéraient  comme  liés  moralement  vis-à- 
vis  d'eux  :  en  outre,  ils  craignaient,  s'ils  abandonnaient  ces 
agents,  qu'il  y  en  eût  qui,  cessant  de  recevoir  les  mensualités 
qu'ils  étaient  habitués  à  recevoir,  se  laissassent  aller  peut-être 
k  démasquer  d'autres  agents,  en  un  mol  k  trahir  le  secret  qui 
était  indispensable  là-dedans.  En  un  mot,  c'était  un  peu  la 
ruine  momentanée  de  notre  service  des  renseignements. 

Or,  le  général  de  Galliffel  s'est  aperçu  quelque  temps 
après  que',  malgré  l'ordre  formel  qu'il  avait  donné,  certains 
agissements  avaient  continué  en  dehors  de  lui.  C'est  à  ce 
moment-ià  qu'il  m'a  chargé,  bien  que  ce  ne  tùt  pas  dans  mes 
attributions,  de  préparer  une  instruction  sur  la  réorganisa- 
tion du  service  des  renseignements. 

J'ai  préparé  cette  organisation,  dont  les  deux  termes  prin- 
cipaux étaient  les  suivants  :  rattacher  la  section  de  statistique 
au  deuxième  bureau,  le  chef  du  deuxième  bureau  ayant  seul 
qualité  pour  représenter  le  deuxième  bureau  et  la  section  de 
statistique  vis-à-vis  du  chef  d'Etat-Major  général  et  du  sous- 
chef  d'Etat-Major.  Enfin,  ce  qui  était  la  grosse  affaire,  c'était 
le  passage  au  service  de  la  sûreté  de  tous  les  services  secrets 
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rqui  élaienl  faits  auparavant  par  des  niii.-iers.  Lf  général  de 
Galliffel  eslimail  qu'il  y  avail  eu  ifi-<Je<laiis  des  compromis- 
sions indignei^  de  la  qualllé  d'onicicr.  que  c'était  I&  le  fait  des 
policiers  el  qu'il  tallait  leur  laisser  ce  soin.  Alors,  il  avait  été 
convenu  que.  sur  les  Innds  secrets,  une  somme  dont  je  ne  me 
rappelle  pas  le  chiffre  serait  allouée  aux  apenls  de  la  sùrel* 
et  cpi'alors,  ce  seraient  ces  afients  qui  seraient  ctiar^és  de  la 
filature,  du  <•  fouillapc  "  des  paniers  à  papiers,  elc. 

Cette  instruction  a  été  remise  par  le  (fanerai  de  Galliffel, 
apri's  lavoir  sipnée.  au  clief  d'Etat -Major  t'énéral. 
p.  801  ^^''■^  quelque  temps  après,  le  général  de  Galliffel  s'est  en- 
core aperçu  qu'il  y,  avait  eu  quelque  chose.  Alors.-  il  a  brts* 
nel.  Il  a  lait  appeler  les  officiers,  le  commandant  RoUin.  les 
capitaines  François  et  Mareschal.  les  a  invités  à  choisir  les 
postes  qui  leur  seraient  agréables  et  a  dirigé  les  capitaine» 
François  el  Mareschal  sur  leur  corps.  Il  a  gardé  le  comman- 
dant f\ollin  pendant  quelque  temps  encore,  parce  qu'il  fal- 
lait faire  le  passage  du  service  au  successeur.  Le  capitame 
,1  Fritsch  a  été  aussi  ronservé  provisoirement. 

I         C'est  i^  ce  nioinenl  qu'est  arrivée  celle  histoire  Fritsch  sur 
laquelle  je  ne  pourrais  vous  rcnseipner  1res  bien. 
M.  LE  PnociREL'R  cÉNcHAL.  En  daulres  termes,  le  général 
de  Oalliffet  ne  pouvait,  malgré  ses  ordres,  îlire  maître  du 
service  de?  renseipnements  ? 
Le  Té\ioi\.  Oui,  Il  y  avait  un  sentiment  que  je  comprends 
dans  une  certaine  mesure.  Ces  officiers  avaient  une  respon- 
sabilité morale.  .Vinsi.  l'une  des  choses  qu'ils  ont  fait  valoir. 
lorsque  je  les  ai  fait  appeler,  a  été  la  suivante  : 
Le  commandant  Rollin  m'a  dit  :  <•  11  y  a  des  gens  là-<Iedan5 
qui  se  sont  confiés  à  nous  personnellement  :  ils  ne  voudront 
avoir  aucun  rappori  avec  la  sftreté  ;  par  conséquent,  nous 
allons  perdre  des  agents  précieux.  D'un  autre  c6té.  ces  agent5 
vont  peut-fttre  être  trahis  par  d'autres  qui  vont  être  furieux 
•   de  ce  qu'on  ne  veut  plus  employer  leurs  services...  ■ 

Je  comprenais  qu'il  y  avait  là  une  situation  délicate  :  mais 
)ai  répondu  :  «  C'est  l'ordre  du  ministre,  il  n'y  a  rien  t 
faire.  » 

M.  LE  Pnoci'REUR  cÉKRRM..  Quel  est  le  fait  le  plus  partU 
culier  par  lequel  le  général  de  Galliffel  a  constaté  qa'on 
n'obélsàeit  plus  &  ses  ordres  ? 
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Le  Témoin.  Je  crois  que  ce  fut  &  propos  d'un  voyage  du 
commandant  RoUin  en  Suisse.  Il  demanda  un  jour  le  com- 
mandanl  Rollin  ;  on  lui  répondit  :  —  il  est  absent.  —  Où 
est-il  ?  —  Nous  ne  savons  pas.  —  Combien  de  temps  sera-l-il 
absent  ?  —  Nous  ne  savons  pas...  Il  a  trouvé  la  chose  un  peu 
sévère. 

C'était  ta  suite  de  l'état  de  choses  existant  ant<^rieurement. 
Ils  étaient  habitués  à  avoir  une  indépendance  absolue,  &  avoir 
la  bride  sur  le  cou,  et  ils  prétendaient  que  c'était  l'essence  de 
leur  service,  qu'il  fallait  qu'ils  pussent  disparaître  comme  des 
capucins  de  cartes.  Enfin,  ils  s'étaient  faits  archipoliciers. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  au  courant 
des  maniements  de  fonds  de  la  section  de  statistique  ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  gékéral.  Pendant  le  procès  de  Rennes, 
les  défenseurs  de  Dreyfus  ont  demandé  communication  des 
registres  de  comptabililé  de  la  section  de  statistique.  N'avez- 
vous  pas  su  que  le  commandant  Rollin  s'était  élevé  contre 
celle  communication  ?  Vous  n'avez  pas  eu  connaissance  de 
cel  incident  ? 

Le  TÉMiu.N.  Non.  11  mesl  arrivé  souvent,  chez  le  général 
de  Galliffet,  d'assister  à  des  conversations  qui  portaient  là- 
dessus,  mais... 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  non  plus 
que  le  général  de  Galliffet  n'était  pas  renseigné  du  tout  par 
par  le  service  des  renseignements,  même  quand  il  posait  une 
question,  et  que,  tout  particulièrement  sur  l'affaire  Pritsch, 
il  avait  élé  trompé  sur  ce  qui  s'était  passé  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  vous  dire  comment  j'ai  appris  l'aQaire 
Fritsch. 

J'étais  parti,  c'est  la  seule  fois  que  je  me  suis  absenté. 
J'avais  été  désigné  pour  faire  partie  d'un  voyage  d'Etat-Major 
sur  la  frontière.  A  ce  moment,  nous  avions  l'air  d'être  au  p.  ( 
calme.  J'ai  demandé  au  général  de  Galliffel  l'autorisation  de 
m'absenter  :  il  me  dit  ;  «  Partez.  » 

C'est  en  revenant  de  Nancy  que  j'ai  vu  sur  le  journal  cette 
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affaire;  el  cesl  le  leiidemiiiu  que  le  pi^nérnl  (!<■  GalllTer  a 
domii^'  sa  démission.  Je  ne  sais  rien  puisque  je  n'élai*  pas  là. 
M'  MottNARD.  M.  le  général  Davignoii  était  sous-chel  au 
deuxième  bureau  en  1894,  spécialemenl  pendant  le  premier 
semeslre.  A-t-tl  eu  connaissance  des  révélations  qu'on  pré- 
tend avoir  élé  faites  par  Valcurlos  au  sujet  d'un  olficier  se 
livrant  à  des  manœuvres  coupables  au  deuxième  bureau  ? 

Le  Témoin.  Jamais  !  Le  colonel  de  San.-y  au  deuxième  bu- 
reau gardait  ces  choses-li)  beaucoup  pour  lui.  Ainsi,  les  atta- 
chas mililaires.  c'élail  lui  qui  les  recevait  ;  je  ne  les  voyais 
jamais  que  quand  par  hasard  il  était  absent  :  alors,  je  les  rece- 
vais personnellement,  mais  ils  s'abslenaienl  généralement  de 
venir  me  voir. 

U.N  Membre  dk  la  Col'h.  Vous  #tiez  très  avare  de  commu- 
nications aux  allachés  militaires...  Je  ne  voudrais  pas  vous 
demander  une  appréciation  sur  d'aulres  rliels  de  ser\'ice, 
mais  est-ce  que  tout  le  monde  était  animé  du  même  senti- 
ment ?  N>st-il  pas  arrivé  que  des  conniiuiiicalions  fussent 
faites  avec  une  facilité  assez  grande  ?  On  nous  a  dit  qu'un 
chef  de  service  faisait  très  facilement  des  communications 
(permises  bien  entendu  II  aux  attachés  militaire;:.,. 

Lf-  Témoin.  Au  deuxième  bureau,  cela  no  pouvait  pas  se 
faire  en  dehors  du  colonel  de  Sancy  el  de  moi. 

Vn  Membre  de  la  Cooh.  Eh  bien  !  on  a  dit  que  le  colonel  de 
Sancy  donnait  assez  libéralement  des  renseignements,  quf) 
ttait  possible  de  donner,  aux  attachés  niililnires. 

Témoin.  Je  ne  sais  pas.  Je  sais  qu'il  recevait  tous  les 

ifdls.  Il  les   recevait  as-sez  longuement.  11  prétendait  qu>n 

les  faisant  causer,  il  leur  tirai)  les  vers  du  nez...  C'était  ane 

arme  6  double  tranchant  et  je  crois  qu'il  est  préférable  de 

se  tenir  sur  la  réserve  avec  ces  attachés  mililaires. 

Quant  à  moi.  je  me  rappelle  que  l'altaché  militaire  de  Tur- 
quie est  venu  un  jour  me  trouver.  Le  Sultan  lui  ileniandatl 
des  renseignemenls  sur  l'organisation  du  génie.  C'étaient  de» 
renseignements  connus.  Seulemenl.  comme  il  parlait  h  peine 
le  français,  je  l'aï  (ait  aider  par  un  officier  et  il  a  envoyé  le 
travail  coQUie  étant  de  lui.  Cela  n'avait  pas  d'importance. 
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Je  ne  vois  pas  du  tout  comment  répondre  à  la  question  qui 
mest  posée,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  dehors  du  ministère. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  a  été  dit  par  certains  témoins 
que  les  attachés  militaires  obtenaient  facilement  des  commu- 
nications du  colonel  de  Sancy. 

Le  Témoin.  Comme  je  viens  de  le  dire,  le  colonel  les  rece- 
vait le  mardi  dans  l'après-midi  ;  il  prenait  note  de  leurs  de- 
mandes, et  c'était  moi  qiii  étais  chargé  d'y  donner  suite,  de 
répondre  oui  ou  non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  considérait  qu'il  y  avait  avan- 
tage à  les  faire  causer...  C'était  une  façon  de  comprendre  le 
service. 

Le  Témoln.  ...  Oui  pouvait  avoir  du  vrai.  Il  est  certain 
qu'en  causant  de  choses  et  autres  !  D'autant  plus  qu'il  était 
très  répandu  dans  le  monde.  Il  pouvait  avoir  des  relations  en 
dehors  du  ministère,  c'est  possible. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Davignon,  GmoPON,  Tournier. 
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4  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  "Wattinne 

Wattlnne  (Adolphe),  41  ans,  substitut  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  à  Paris,  9,  rue  d'Edimbourg. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Wattinne  n'était-il  pas,  en 
1898,  lieutenant  de  réserve  attaché  au  ministère  de  la  guerre? 

Le  Témoin.  Oui,  M.  le  Procureur  général,  et  j'ai  fait  en 
cette  qualité  un  stage  du  10  mai  au  10  juin  1898. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  en  cette 
qualité  chargé  d'étudier  le  dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus 
et  de  rédiger  un  rapport  portant  la  date  du  1"  juin  1898,  qui 
analysait  les  pièces  de  ce  dossier  ? 


k 
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Lk  Témoin.  Parlailemenl,  Monsieur  le  Procureur  général  ; 
le  stage  que  j'ai  (ait  a  consisU'uniqucnieiU  dans  une  revision 
de  l'affaire  Dreyfus  et  dans  une  constilutioii  du  dossier  se- 
cret. 

M.  LE  pRoctREiiR  GÉNÉRAL.  Cest  VOUS  (jui  avez  été  chargé 
particulièrement  de  cette  besogne  ? 

Le  Témoin.  C'était  une  étude  d'ensemble,  k  la  suite  de  la- 
quelle a  eu  lieu  lo  classement  des  divers  documents  secrets 
dp  l'affaire  Dreyfus. 

M,  LE  Procureur  oé-vërai..  Vous  avez  fait  un  rapport,  dans 
lequel  voua  vous  lîtes  prononcé  sur  les  charges  qui  résultaient 
de  ces  pièces  contre  Dreyfus.  Comment  vous  ètes-vous  assuré 
de  l'authenticité  des  documents  que  vous  citiez  ? 

Le  Té.moi.\.  L'objet  principal  de  l'étude  a  été  de  vérifler  la 
source...  par  source,  j'entends  la  personne  qui  fournissait  les 
documents...  Mais,  si  vous  voulez  que  je  sois  cnmplel  dans 
mes  explications,  il  serait  peut-être  plus  simple  qup  je  voua 
indique  d'abord  dans  quelle?  conditions  le  travail  a  été 
décidé. 

M.  LE  Procureur  oéxéral.  Expliquez-vous  complètement, 
c'est  ce  que  je  vous  demande. 

Le  Témoin.  En  1898,  j'étais  le  gendre  de  -M.  k'  général  Bil- 
lot... Je  dis  :  j'étais,  car  j'ai  perdu  cette  (]ualité  par  sulle  de 
mon  divorce.  J'ignorais,  au  commencement  de  tannée  1898, 
absolument  tout  de  l'aHaire  Dreyfus,  et,  quelle  que  fût  la  cor- 
dialité de  mes  relations  avec  mon  cx-bettu-pùre,  nous  ne  cau- 
sions jamais  de  celle  affaire. 

Au  moment  du  procès  Zola,  M.  le  général  Hillol  me  pria 
de  suivre,  à  titre  ofQcieux  et  particulier,  les  audiences,  con- 
curremment avec  dgux  de  ses  aides  de  camp.  Je  remplis  cette 
mission  de  confiance,  qui  était  une  sorte  de  mission  donnée 
t  un  secrétaire  particulier,  et  c'est  k  celte  occjisJon.  et  &  celle 
occasion-là  seulement,  que  nous  commençâmes  è  parler  de 
l'affaire  Dreyfus.  Je  reçus  de  lui  quelques  confidences,  d'all- 
14  leurs  exlrémemenl  brèves,  très  sommaireSi,  mais  j'en  reçus 
davantage  i\e  son  entourage,  et  en  particulier  de  M.  le  géné- 
ral de  Boisdeffre  qui.  au  cours  d  un  enicetien  qu'il  avait  av«c 
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le  ministre  de  la  guerre  devant  moi,  prononça  certaines 
choses  des  plus  intéressantes. 

Je  me  rendis  alors  compte...  tout  le  monde  s'en  doutait  un 
peu,  que  les  charges  contre  Dreyfus  étaient  de  deux  ordres  : 
en  premier  lieu,  c'était  le  dossier  officiel,  celui  qui  avait  servi 
à  la  condamnation  de  1894,  et  dans  lequel  on  convenait  qu'il 
n'y  avait  absolument  rien  ;  puis  il  y  avait  un  certain  nombre 
de  pièces  qui  étaient  classées  purement  et  simplement  au 
service  des  renseignements.  Ces  pièces,  ainsi  qu'il  me  fut  dit, 
ne  constituaient  pas  un  véritable  dossier,  elles  étaient  d'ail- 
leurs fort  peu  nombreuses. 

Je  fus  très  frappé,  en  ce  qui  me  concerne,  de  cet  état  de 
choses,  et  je  représentai  très  vivement  à  M.  le  général  Billot 
le  danger  que  cette  situation  lui  faisait  courir  personnelle- 
ment. Je  lui  dis  —  ceci  se  passait  le  lendemain  du  procès 
Zola  —  je  lui  dis  qu'il  était  de  son  honneur,  et  même  de  sa 
conscience,  pour  justifier  Tattitude  qu'il  avait  cru  devoir 
prendre  à  la  tribune  du  Parlement,  de  laisser,  pour  lui,  pour 
ses  successeurs,  môme  pour  l'avenir  plus  ou  moins  lointain, 
un  véritable  dossier,  qui  fût  un  dossier  coordonné,  complet, 
comprenant  toutes  les  pièces,  avec  un  inventaire  des  plus 
rigoureux,  et  avec  une  analyse  aussi,  qui  vint,  encore  une 
fois,  justifier  l'attitude  qu'il  avait  prise. 

Cette  pensée  était  trop  juste  pour  ne  pas  être  admise  im- 
médiatement par  M.  le  général  Billlot.  Il  me  déclara  aussitôt 
qu'il  allait  donner  des  ordres  en  conséquence,  pour  que  le 
travail  fut  fait,  pour  qu'un  classement  des  pièces  secrètes  fut 
opéré. 

Ceci,  Messieurs,  je  viens  d  avoir  l'honneur  de  vous  le  dire, 
se  passait  très  peu  de  temps  après  le  procès  Zola,  c'est-à-dire 
au  commencement  du  mois  de  mars  1898.  Un  certain  temps 
se  passa  :  à  la  fin  du  mois,  autant  qu'il  m'en  souvient,  j'eus 
Toccasion  de  demander  à  M.  le  général  Billot  où  en  était  le 
travail  projeté  ;  il  me  dit  qu'il  y  pensait,  qu'il  s'en  préoccu- 
pait, mais  que  rien  n'était  fait.  Alors,  je  m'en  souviens  très 
nettement,  j'insistai  avec  une  assez  grande  vivacité...  En  di- 
sant vivacité  j'emploie  un  terme  inexact  :  avec  la  déférence 
que  j'apportais  toujours  dans  mes  relations  avec  M.  le  général 
Billot.  Je  lui  dis  qu'il  serait  même  utile  de  faire  un  travail 
beaucoup  plus  complet  que  celui  dont  nous  avions  parlé  au 
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déhiit  ;  je  pensai?  (ju'il  «^lait  utile,  dans  l'iiiti^riM  ilo  l'armét  — 
c'iMail  la  grande  préoccupation  du  ministre  de  la  guerrt  — 
qu'il  élail  utile  de  faire  un  travail  de  vérlUcation.  une  sorte 
de  revision  de  toutes  les  pièces  du  dossier  secret  ;  et.  A  ce 
siijel.jc  lui  dis  qu'il  serait  très  avantapeux-mîme  pour  t'EU4- 
Major  et  pour  Tarnide,  que  ce  travail  lut  confié,  non  pas  aux 
membres  de  l'Etat-Major.  mais  h  de?  hommes  du  métier.  & 
de  véritables  magistrats,  et  je  lui  sujtgérai  le  nom  de  trois 
mapistrals.  dont  dcu.\.  si  je  ne  me  lroni|»e.  appartienrieiil  ft 
celte  Chambre  criminelle  de  la  Cour  do  cai^sation,  et  je  lui 
dis  quelle  auloritt'  prendrait  un  travail  fait  dans  de  sembla- 
bles conditions. 

C'était.  Il  mes  yeu.\,  la  meilleure  garantie  possible  et  une 
façon  de  procéder  qui  devait  rassurer  la  conscience  de  tous 
les  Français. 

.\1.  le  général  Billot  fui  de  mon  avis.  Il  me  déclara  plus 
tard  <|u'il  en  avait  parlé  à  M.  le  garde  des  sceaux  de  l'époque. 
M.  Milliard.  i[ui  ne  voyait  que  des  avantages  à  cette  façon 
de  procéder,  mais  qui  y  vit  aussi  quelques  inconvénients. 
Une  nbjerlioii.  autant  qu'il  m'en  souvient,  fut  faite  h  c« 
momehl-IA  ;  M.  le  garde  des  sceaux  disait  qu'un  travail  de 
ce  genre,  fnil  par  trots  magisirals  éclairés,  ne  pourrait  passer 
Inaperçu  et  qu'alors  le  Gouvernement,  qui  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pnlnt  l'affaire  Dreyfus,  se  trouverait  en  conlra- 
diclion  formelle  avec  ses  propres  paroles. 

Ce  projet  fut  donc  abandonné.  Ceci  se  pas.sait  au  commen- 
cement d'avril,  si  j'ai  bonne  mémoire. 

A  ce  moment,  je  m'absentai  pour  un  temps  assez  long  ; 
je  revins  de  voyage  ù  la  fin  d'avril  et  j'eus  l'occasion  de  de- 
mander à  M.  le  général  Billot  si  ce  (ravad  avançait.  Il  me 
répondit  que  non.  mais  qu'il  y  pensait  toujours  et  qu'il  s'en 
préoccupait  vivement.  Je  ne  me  permis  pas  d'insister. 

Je  n'y  pensais  pour  ainsi  dire  plus  lorsque,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai.  je  reçus  de  lui.  au  Palais,  un  mot 
me  priant  de  passer  d'urgence  à  son  cabinet.  Je  me  rendis  à 
son  appel,  et  il  me  déclara  qu'il  était  résolu  à  faire  procéder 
à  ce  travîiji  de  classement  et  de  véridcation,  et  en  quelque 
sorte  de  révision,  dont  le  projet  avait  été  arrêté  avec  lui. 

Il  me  déclara  en  même  temps  que,  par  suite  des  circons- 
tances, il  le  taisait  faire  par  son  état-major,  mais  qu'il  alltit 
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adjoindre  à  son  élat-niajor  un  collaborateur  qui  serait  un 
magistrat,  et  que  ce  jnagislrat,  ce  serait  moi. 

Je  ne  vous  cache  i)as  que  je  fus  très  effrayé  de  la  respon- 
sabilité que  cette  mission  faisait  peser  sur  mes  épaules;  je  ne 
me  dissimulai  pas  que  cette  tache  était  fort  lourde  pour  moi  ; 
j'étais  fort  peu  qualifié  pour  l'entreprendre,  soit  à  raison  de 
ma  jeunesse,  soit  à  raison  des  fonctions  judiciaires  que  j'oc- 
cupais, soit,  surtout,  parce  que  j'étais  le  gendre  du  ministre. 

Mais,  au  moment  où  j'allais  lui  faire  part  de  mes  objec- 
tions, je  me  rendis  compte  de  sa  pensée  secrète...  Il  faut  bien 
que  je  dise  tout  ici,  c'est  du  reste  le  secret  de  tout  le  monde  : 
le  général  Billot  était  à  ce  moment-là  attaqué  avec  la  dernière 
violence  dans  Is  journaux,  et  j'avais  pu  savoir  mieux  que  per- 
sonne que  la  campagne  dirigée  contre  lui  était  alimentée  par 
son  état-major  lui-même.  Je  compris  donc  que  M.  le  général 
Billot,  en  me  faisant  le  collaborateur  de  son  état-major,  m'im- 
posait une  mission  très  délicate,  très  périlleuse,  toute  de  con- 
fiance et  de  dévouement,  qu'il  ne  pouvait  confier  qu'à  un 
homme  dont  il  était  absolument  sûr. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  je  n'avais  pas  la  plus 
timide  objection  à  faire  et  je  m'inolinai  devant  sa  volonté.  Je 
demandai  simplement  à  M.  le  général  Billot  que  ma  situa- 
tion fut  nettement  définie. 

Il  me  dit  que  M.  le  garde  des  sceaux  était  au  courant  du 
travail  qui  allait  être  entrepris,  que  M.  le  Président  du  Con- 
seil et  le  ministre  des  affaires  étrangères  l'avaient  approuvé 
et  savaient  que  j'allais  en  prendre  ma  part.  J'avais  donc  une 
autorisation  tacite  de  procéder  comme  magistrat.  Mais  enfin 
ma  situation  officielle  n'était  pas  nettement  définie,  et  je 
n'étais  pas  délégué  par  mon  chef  direct,  et  alors  je  pensai 
à  cet  expédient  de  faire  un  stage  militaire. 

La  chose  était  des  plus  simples  :  j'appartiens  depuis  de 
longues  années  au  service  d'état-major,  j'y  appartiens  en- 
core :  alors  il  fut  décidé  que  j'accomplirais  un  stage,  stage 
qui  ne  présentait  que  des  avantages  :  je  me  trouvais  être  le 
subordonné  véritable  des  personnes  avec  lesquelles  j'allais 
travailler,  et  c'est  ce  qui  vous  explique.  Messieurs,  qu'au- 
jourd'hui j  ai  le  singulier  honneur,  moi,  magistrat,  de  compa- 
raître devant  vous,  non  pas  comme  magistrat,  mais  comme 
officier  de  réserve. 
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Les  instruclions  de  ,M,  le  iiiirii5lre  de  In  fiierre  rurenl  ex- 
trêmemenl  brève?  ;  il  nie  dji  iiiie  javais  avaiil  loul  à  chercher 
la  vérité  el  &  la  lui  (aire  «onnailn-  ()uelle  qu'elle  Tût  :  c  était 
cela  la  mission  gi^nérale.  Mais  il  nie  dit  tgue  J'avais  aussi 
□ne  mission  particulière  ^1l^  laquelle  M.  le  HrésiiJenl  du 
Conseil,  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des  alTaires 
élrangrères  insistaient  d'une  façon  louLe  particulière,,  c  était 
de  creuser  ce  que  nous  appelions  la  source....  La  Cour  com- 
prend ce  que  jenlends  par  \k  :  r'(-UH  de  voir,  de  vériûer  si 
l'agent  qui  [ou^nis.^ail  les  dMcimients  secrets,  qui  se  !«  pro- 
curait dans  les  conditions  que  vous  connaissez,  pré?enlajl 
toutes  pnrantieH. 

Muni  de  ces  instructions,  je  me  présentai  le  lendemain, 
ceci  était  exactement  le  0  mai.  chez  M.  le  ptini^ral  de  Bots- 
deftre.....  J'ai  encore.  Messieurs,  la  lellre  de  M.  le  gi^n^ral 
Billot  qui  fixe  l'Iieure  à  laquelle  ji*  dois  me  présenter  cllez 
M-  le  général  de  Boisdollre.  M.  le  pi'néral  de  Boisdeftre.  rJief 
d'étal-major  général,  me  reçut  d'une  façon  cxlrftmement  cour- 
toise ;  il  me  Uni  un  langage  que  je  n'ai  Jamais  oublié,  qui 
est  le  suivant,  il  me  dit  :  n  Monsieur.  Je  suis  enclianli;  de  l'idée 
N  du  ministre  de  la  guerre.  A  ctiacun  son  métier  :  moi.  je 
'  suis  militaire  et  je  n'entend;  rien  au\  procès  :  vous  êtes 
1  magistrat,  eh  bien,  c'est  parfait,  un  va  tout  vous  montrer, 
*  on  vous  donnera  inute  latitude  pour  faire  rp  que  vous  vou- 
H  drez,  » 

De  chez  M.  le  général  de  Boisdeffre.  je  me  rendis  chei 
M.  le  général  (îonse.  qui  était  sous-chel  d'élal-majnr  général, 
directeur  plus  spécialement  du  service  des  renseignements 
et  préposé  ft  l'alTaire  Dreytus.  M.  le  général  Gonse  me  reçut 
d'une  façon  très  cordiale,  comme  M.  le  général  de  Bois- 
deffre. el  il  me  dit  :  «  Notre  minislre  nous  nr-donne  de  (aire 
»  H  un  travail,  je  ne  sais  pas  trop  en  quoi  il  peut  consister  ; 
n  Je  vais  commencer  par  vous  montrer  tes  pièces  que  nous 
n  avons  contre  Dreyfus  ». 

Il  alla  Â  son  coffre-fort,  l'ouvrit  et  en  lira  deux  petites  lias- 
ses. Dans  la  première,  il  y  avait,  autant  qu'il  m'en  souvient.,, 
je  parle  au  t>oul  de  six  années  et  n'ai  conservé  aucune  note... 
1)  V  avait  une  dizaine  de  pièces  au  plus,  c'étaient  les  pièces 
accusatrices  ;  dans  la  seconde,  il  y  avait  dix  ou  douze  pièces, 
peut-être  vingt  au  maximum  :  ces  pièces  étaient  des  pièces 
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de  comparaison  et  deux  ou  trois  notes  extrêmement  som- 
maires qui  étaient  de  M.  le  général  Gonse  ou  du  service  des 
renseignements  et  qui  mettaient  au  point  certaines  parti- 
cularités de  Taffaire,  je  ne  sais  plus  trop  lesquelles,  du  reste. 

M.  le  général  Gonse  me  demanda,  lorsqu^au  bout  de  cinq 
minutes  j*eus  pris  connaissance  de  tout  ce  dossier,  ce  que  j'en 
pensais.  Je  lui  dis  que  si  les  pièces  étaient  authentiques,  c'était 
très  bien,  mais  que  la  question  que  nous  avions  justement 
à  vérifler,  c'était  raulhenticité  de  la  source  de  ces  pièces.  Il 
ne  nt  aucune  objection  et  me  demanda  ce  que  j'entendais 
par  là. 

Comme  je  lui  posais  mille  questions,  pour  savoir  com- 
ment les  pièces  étaient  recueillies,  comment  elles  étaient 
classées  au  service  des  renseignements,  ceci  prit,  bien  en- 
tendu, un  certain  temps,  ce  fut  même  l'objet  de  plusieurs  en- 
tretiens ;  puis  enfin  je  lui  demandai  s'il  y  avait,  en  dehors  de 
ces  vingt  autres  pièces,  d'autres  pièces  encore  au  service  des 
renseignements  :  il  me  répondit  qu'il  y  en  avait  un  nombre 
considérable.  Alors  je  lui  dis  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  et 
unique  chose  à  faire,  c'était  de  reprendre  tout,  sans  excep- 
tion, depuis  le  commencement;  depuis  l'institution  du  ser- 
vice, c'est-à-dire  depuis  1892  ou  1893,  si  mes  souvenirs  sont 
précis,  et  qu'il  fallait  continuer  cette  étude,  non  seulement 
pour  les  années  1892,  1893  et  1894,  mais  depuis  encore,  et  cela 
dans  un  triple  but  qui  était  le  suivant  :  1**  par  l'étude,  par 
l'analyse  des  documents,  rechercher  si,  au  point  de  vue  de 
la  source,  ils  présentaient  des  garanties  suffisantes  d'authen- 
ticité ;  2**  lorsqu'on  aurait  étudié  les  documents,  rechercher 
si,  dans  les  papiers  laissés  de  côté,  on  trouvait  la  trace  d'une 
trahison  quelconque  du  commandant  Esterhazy  ;  en  troi- 
sième lieu,  rechercher  si  les  pièces  accusatrices  s'appli- 
quaient à  Dreyfus,  si,  dans  celles  laissées  de  côté,  il  y  en 
avait  qui  pussent  être  invoquées  en  sa  faveur  ou-  contre  lui. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  ma  pensée  personnelle 
au  moins  était  absolument  nette,  je  travaillais  dans  des  condi- 
tions d'absolue  impartialité  ;  je  reprenais  tout  d'une  façon 
aussi  complète  que  possible,  je  cherchais  passionnément  et 
uniquement  la  vérité. 

M.  le  général  Gonse  ne  fit  aucune  espèce  d'objection  à 
cette  manière  de  procéder.  11  me  déclara  qu'il  y  avait  environ 
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i.'M)  ù  1.500  pièces  qui  élâieni  classées  an  service  des 

[anseigneiiipnls  el  que  le  travail  allait  èlre  énorme.  Je  IdI 

jiipondis  que  nous  étions  )ustemenl  là  pour  le  faire,  que 

^vais  été  désigné  pour  l'aider  dans  celle  nuàslon  tl,  alors, 

3n  avoir  référé  au  ministre  de  la  guerre  et  au  général 

!  Boisdeffre.  M.  le  général  Gonse  fui  détaché  de  son  ser- 

[ce,  on  lui  supprima  loutes  ses  fonctions  tinhituelles  pour 

t  Icmps  qui  serait  nécessaire  el  on  nous  affecta  une  grands 

qui    servait   dantichambre    au    caljmet    même    du 

linistre  de  la  guerre. 

Quand  tout  ceci  fnt  convenu,  M.  le  général  fîonsp  me  dit 
u'il  serait  nécessaire  que  j'allasse  moi-même  au  servie*  des 
PBDseigneraents  :  nous  nous  y  rendîmes  tous  les  doux,  un 
frès-midi.  Nous  lrou.vAmes  là  le  rolunct  Ilcnry  et  le  général 
toget;  on  me  montra  la  masse  «les  ren.spignements  &  étudier. 
V)U5  ces  renseignements  étaient  mal  classés  en  réalité,  ils 
nmplissaient  deux  meubles,  il  n'y  avait  pas  de  classement 
d'inventaire  méthodique  ;  il>  étaient  en  vrac,  en  tas, 
simplement  classés,  plus  ou  moins  bien  même,  par  année. 
Je  n'eus  pas.  Messieurs,  vous  le  comprenez  à  merveille, 
étant  donnée  la  situation  toute  particulière  dans  laquelle  je 
me  trouvais,  je  n'eus  pas  l'indiscrétion  d'y  porter  la  main  ; 
j'élais  lieutenant,  j'assistais  un  généra)  de  division,  il  y  avait 
là  un  général  de  brigade  el  un  lieutenant-colonel  :  le  général 
Gonse  indiqua  simplement  quelle  était  la  volonté  du  Mi- 
nistre. c'esl.Â-dire  de  procéder  à  la  vérification  de  tous  les 
papiers. 
p.  8eï  Quand  ceci  fut  bien  entendu,  nous  nous  sommes  retirés, 
et  alors,  pendanl  les  huit  jours  qui  ont  suivi,  presque  chaque 
matin,  une  masse  de  documents  nous  a  été  apportée,  l'n  pro- 

•inier  liavail  de  vérification  a  été  fait,  soit  par  le  colonel  Henry 
tai-méme,  soit  par  les  ofDciers  qui  l'entouraient,  et  loul  ce 
igai  pouvait  être  susceptible  d'examen,  soit  au  point  de  vue  de 
la  comparaison,  soit  au  point  de  vue  de  l'intérêt  même  de 
l'affaire,  nous  a  été  transmis.  Nous  avons  donc  travaillé  sur 
ces  documents. 

Vous  savez.  Messieurs,  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure 
dans  quel  ordre  d'idées  j'ai  travaillé,  quelles  étaient  les  trois 
questions  qui  nous  préoccupaient  :  la  première,  celle  &  la- 
quelle le  Ministre  s'attachait  tout  spécialement,  était  la  ques- 


—  589  — 

tion  dauthenlicité  des  pièces  au  point  de  vue  de  la  source. 
J'ai  donc  étudié  ce  premier  point  de  vue  tout  d^abord,  avec 
le  plus  grand  soin...  Je  résume  ici,  Messieurs,  ce  sont  mes 
opinions,  qui  n*ont  plus  qu*un  intérêt  relatif,  au  bout  de  six 
années. 

J'arrivai  rapidement,  par  Tétude  des  documents  si  variés, 
à  cette  conviction  que  la  source,  si  vous  me  permettez  Tex- 
pression,  était  pure,  et  cela  pour  une  raison  qui,  je  crois,  est 
encore  vraie  aujourd'hui,  c'est  qu'il  était  matériellement  im- 
possible à  une  femme  comme  M"*  B...  de  faire  tant  de  faux 
à  la  fois,  de  faire  tant  de  lettres  écrites  à  tant  de  personnes 
d'origines  si  diverses,  se  référant  à  des  renseignements  qu'une 
femme  ne  pouvait  même  pas  apprécier.  De  ce  côté,  on  pou- 
vait être  rassuré. 

Mais,  si  la  source  était  pure,  il  fallait,  en  admettant  la  pos- 
sibilité d'un  faux,  se  demander  d'où  il  pouvait  venir,  et  le 
raisonnement  conduisait  à  ceci  :  c'est  que,  s'il  y  avait  faux, 
il  provenait  des  officiers.  Je  ne  dis  pas  ceci,  Messieurs,  pour 
avoir  Tair,  après  coup,  d'avoir  fait  montre  d'une  perspicacité 
qui  a,  d'ailleurs,  été  des  plus  relatives,  mais  il  est  certain  que, 
dès  le  mois  de  mai  1898,  je  me  suis  préoccupé  de  la  question 
de  savoir  si  des  faux  avaient  pu  être  commis  par  l'Elat-Major. 

IJ  y  avait  à  ce  moment-là  au  ministère  de  la  guerre,  faisant 
partie  de  TEtat-Major  général,  un  officier  sur  le  compte  du- 
quel j'étais  parfaitement  renseigné,  d'une  façon  même  très 
particulière,  et  qui  pouvait  passer  à  bon  droit  pour  suspect, 
c'était,  je  dois  vous  le  dire  ici,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  ;  je 
connaissais,  dès  ce  moment-là,  par  des  confidences  qu'il  me 
serait  très  difficile  du  reste  d'indiquer  même  aujourd'hui, 
tout  son  rôle  en  ce  qui  concernait  le  commandant  Esterhazy  ; 
je  n  ai  pas  besoin  de  vous  dire  quel  sentiment  de  répulsion 
j'avais  pour  cet  officier. 

Dans  ces  conditions,  je  posai  à  M.  le  général  Gonse,  sans 
lui  révéler  même  toute  ma  pensée  —  car  il  eût  été  impru- 
dent de  dire  brutalement  au  général  Gonse  :  êtes-vous  sûr 
de  vos  officiers?  —  je  posai  de  très  nombreuses  questions  au 
général  Gonse  en  ce  qui  concerne  le  colonel  du  Paty  de  Clam 

pour  savoir  si  cet  officier,  qui  avait  une  manie  épistolaire 

la  Cour  comprend  ce  que  je  veux  dire,  n'avait  pas  cédé  à  la 
tentation  de  glisser  des  documents  de  lui  dans  le  dossier  se- 
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crel.  Je  reçus,  à  ce  sujet,  les  assurances  les  plu?  posilives  de 
M.  le  générai  Oonse  ;  il  m'expliqua  surtout  que  le  service  de 
(lu  Paly  de  Clam  ne  lui  pennellail  pas  d'avoir  un  accès  nor- 
mal au  service  des  renseignements  el  qu'un  seul  homme  en 
définitive  recevait  les  documents  et  les  i;lassail  :  c'élail  le  co- 
lonel Henry. 

Il  fallait  donc  arriver  s  soupçonner  le  colonel  Henr>'  el, 
lessieurs,  je  vous  avoue  ô  ma  honte  avijourd'hul.  que  je  n'ai 
cru  pouvoir  aller  jusque-là.  Ce  n'est  pourtant  pas  faute 
d'avoir  questionné  le  colonel  Henry  lui-même  à  ce  sujet,  el  je 
possède  des  souvenirs  exlrémemenl  curieux  en  ce  qui  con- 
cerne le  colonel  Henry.  Maintes  tnis  nous  avons  été  obligés 
de  le  faire  venir  pour  nous  aider  dans  notre  travail  :  bien  sou- 
int.  en  effet,  le  général  Gonse  nie  disait  :  «  Je  ne  peux  pas 
répondre  »,  je  lui  posais  tani  de  questions,  lanl  d'ob- 

rjerlions  :  «  Henry  seul  jiourra  vmis  répondre  n  ;  on  mandait 
le  colonel  Henry,  et  je  vois  encoie  la  scène  aujourd'hui  :  un 
jour,  montrant  au  colonel  Henrv  toutes  les  pièces  qui  étaient 
là.  sous  mes  yeux,  et  en  particulier  le  faux  dont  il  était  l'aii- 
leur.  je  lui  dis  :  <•  Mon  colonel.  iMes-vou^  hien  sûr  de  tous 
Il  ces  documents  ?  c'est  vous  qui  les  avez  reçu?,  c'est  %-ous 
"  qui  le.i  avez  rlassés,  c'est  \u\\^  qui  les  produirez:  mais 
it  vous  n'ignorez  pas  que  les  journaux  ilrcylusardA  vous 
n  accusent,  non  pas  vous  iiersuiinellemeal.  mais  le  cadre, 
u  l'état-major,  d'avoir  fait  des  faux  ;  eh  bien,  il  faut  voir  les 
"  choses  comme  elles  sont  :  s'il  y  a  un  seul  faux  dans  les 
Il  documents  que  vous  nous  présentez,  (ouïe  l'atlatre  Dreyfus 
■I  s'écroule.  » 

H  El  je  vois  encore  le  colonel  Henry,  avec  le  mouvement 
d'épaules  qui  lui  était  habituel,  me  disant  :  ••  Mais  vous  pou- 
vez  *tre  bien  tranquille,  marchez  donc  carrément.  "  Et  il 
mentait  avec  tant  d'aisance,  tant  de  naturel,  son  attitude  était 
SI  vraie  en  apparence  que  je  lus  rassuré. 

Du  resle,  Mcssieur-s.  pour  bien  comprendre  tout  ceci,  il 
faut  se  reporter  par  lu  pensée  h  1808.  Il  était  déjà  très  auda- 
cieux de  ma  part  d'avoir  un  pareil  soup';on,  el  Je  me  souviens 
que  lorsque  mon  travad  fui  fini,.,  j'anticipe  un  peu  sur  les 
événements,  je  fus  mandé  par  M.  k  Président  du  Conseil  qai 
me  posa  toute.'»  les  objections  possibles  sur  le  travail  dont  je 
vous  entretiendrai  dans  un  instant  :  je  lui  dis  que  la  source. 
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à  mon  avis,  était  pure,  pour  la  raison  matérielle  que  je  vous 
ai  indiquée  et  que  s'il  y  avait  des  faux,  ils  étaient  Toeuvre  des 
officiers  ;  et  j'entends  encore  M.  le  Président  du  Conseil  me 
répondre  :  «  C'est  une  pensée  que  vous  n'avez  même  pas  le 
droit  d'avoir.  » 

Donc,  Messieurs,  je  fus  rassuré  sur  Tauthenticité  des 
pièces  par  l'attitude  du  colonel  Henry,  par  les  circonstances 
matérielles  que  je  vous  indiquais  tout  à  Theure  en  ce  qui 
concernait  la  source  et  j'admis  l'authenticité  des  documents 
dans  l'ensemble. 

Restait  à  vérifier  certains  documents  dans  le  détail  :  je  me 
suis  préoccupé  d'abord  du  point  de  vue  matériel  et  j'ai  passé 
complètement  à  côté  de  la  vérité,  je  dois  m'empresser  de  le 
reconnaître,  et  cela  pour  la  raison  que  voici  :  J'ai  regardé  le 
faux  Henry  par  transparence,  mais  je  ne  l'ai  jamais  regardé 
que  dans  le  jour,  car  je  n'ai  jamais  travaillé  que  le  jour,  et 
vous  savez  que  le  faux  ne  pouvait  être  constaté  qu'à  la  lu- 
mière, c'est,  je  crois,  ce  que  le  commandant  Cuignet  a  dé- 
claré. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  vérifié  cela  ? 

Le  Témoin.  Je  parle  d'après  mes  souvenirs. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Cuignet  l'a  dit,  c'est  tout 
n  fait  exact  ;  mais  avez-vous  vu  le  faux,  en  avez-vous  été 
frappé  ?...  Cela  se  voit  aujourd'hui  ouvertement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quand  on  le  sait... 

M.  le  Procureur  généRv\l.  Non  seulement  quand  on  le 
sait,  mais  j'ajoute  :  quand  le  temps  passé...  Knfln,  vous  ne 
l'avez  pas  vu,  voilà  c^  que  je  vous  demandais. 

Le  Témoln.  Il  y  avait  aussi  quelque  chose,  au  point  de  vue 
du  faux  Henry,  qui  était  très  rassurant,  à  cette  époque  :  les 
journaux  dreyfusards  prétendaient  que  cette  pièce  était  un 
faux  :  je  ne  sais  trop  comment  ils  s'en  étaient  procuré  le  texte, 
tronqué,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  mais  i^s  commettaient 
une  grave  erreur,  ils  attribuaient  cette  pièce  à  l'attaché  mili- 
taire S  alors  qu'elle  était  de  l'attaché  militaire  P  ;  ils  commet- 
taient donc  une  erreur  qui  était  considérable  et  cela,  je  vous 
'avoue,  m'a  beaucoup  rassuré  pour  ma  part. 

Voilà,  Messieurs,  la  raison  pour  laquelle,  "bien  à  tort,  c'est 
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'  '.'.ff.:  i:.*  K-»'-::.!/-  v«  •  i:*.'!  *  ••?  •.  .i  uî  titr»-  aiif-î- 
'  ■  '  ;  .'  ';:.:.'■'■  \'\'.  .-  -Tr.i'»  •!•■-  r-:,-»;i-:i.»*iîieîit-  p«iiir  le 
'■.'*:•■•■  :  .  :.;..Jt''-  ■■  '-Vi.'  .'s  •^»': -."•:.  •.'  :.  '.-O'ir.iit  '\  ce  moment 
'■!  •;  !■■  '.«■■;'■■  .;.  '!•-  !•••: -■'.'.!!••-  «'l.'.»-!' UM:.t.  L»*  p^^uf'rril  de 
lî'.i  'i'-::!»-  '•'  ■'■  t'j-fii-i^il  O'-:  "♦•  F!.»-  «i":.?'»  r^'r.t  t'iu?  «ieiix  leur 
j.^tii.i»-  '1  t;'-:M;«'i;r  'luil  r."'.  ''iv.'i.t  n.-:.  i|  •■.\rii--t  ii;»n?  ''••?  limita. 
!>..  .'••-?•-.  .!•■  !;••  iii.itt.i'T.i.  î-i-  |iitj-  .-|»»'''i.'ii»'rneril  à  la  que*- 
li"!    •!  I.  N-rli.i/- .  ••!  «■♦•i.'i  -î:r  rmMtiitiMii  iii»>ni»?  du  nunistre 

M'-    I  I    t"l''M'-... 

i  Mi.Mfjiif.  \}\.  i.A  <;«;rn.  Voul**z-vinJs  me  permettre  une 
'.|.  •  f..iti'»ii  f|iji  iii^jt  truiJv«.T  .sa  [ila^-**  ici  :  Le  ministre  de  la 
L'infi*-  \\.  !»•  ^'/'iK-ral  hillot.  a  iliM-laiV-  à  M.  Jiile.*  Rnche  qu'il 
\\\\\\  ''.iiii»-  Krh-ihayy  un  flosiiiei  ({ui  ne  lui  permettaii  pas 
«!•  ••ia'«-r  a  «"riiiiNiviT  r<'t  oflici**r  an  ministère  df*  la  guerre  et 
^I  .lui'-  Uo/li«'  a  rffiiijiris  fpn-  r'*Mait  un  d'»ssier  duquel  il 
p-  iilt:iii  <-«jnti»'  '-et  ofiirifT  i'*s  soufcn-  N'^.plus  grave?  qu'on 
piji— ♦•  «iiri^'**r  contn'  un  militaire,  «e-i-à-dire  que  c'était  un 
d'»:-"  l'-r   r*'pi/'.-i'nlanl  K^-terhazy  ronirn»*  »'>iHfMi. 

<:«i.i  I♦'•^ulle  d'une  déposition  d<-  M.  .Iules  Roclic  et  ce  n'est 
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pas  absolument  d'accord  avec  l'impression  que  vous  parais- 
sez avoir  gardée. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Conseiller,  M.  le  général  Billot  a 
toujours  manifesté  contre  Esterhazy  le  sentiment  de  répro- 
bation le  plus  énergique,  mais  je  crois  que  ce  serait  aller  un 
peu  loin,  d'après  mes  souvenirs  personnels  bien  entendu, 
que  de  prétendre  que  M.  le  général  Billot  était  convaincu, 
avant  Taffaire  Esterhazy,  que  le  commandant  était  un  espion. 

M.  LE  Conseiller.  Oui,  mais  c'était  après  Taffaire.  Es- 
terhazy ;  au  mois  de  mai  J898,  le  procès  Esterhazy  avait  eu 
lieu  et  les  démarches  qu'Esterhazy  avait  faites  autrefois  pour 
entrer  au  ministère  de  la  guerre... 

Le  Témoin.  Oh  î  vous  avez  parfaitement  raison,  Monsieur 
le  Conseiller,  et  c'est  justement  ce  que  je  voulais  indiquer  & 
la  Cour  ;  M.  le  général  Billot  admettait  qu'Esterhazy  était 
capable  de  tout  et  que  sa  trahison  était  parfaitement  possible; 
moi-mf^me  je  partageais  depuis  longtemps  ce  sentiment-là. 

M.  LE  Conseiller.  Et  il  disait  à  M.  Jules  Roche  avoir  dans 
son  cabinet  un  dossier... 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  jamais  vu...  Au  ministère  de  la 
guerre,  on  appelait  dossier  deux  lettres...  Je  n'ai  jamais  vu 
cela.  M.  le  général  Billot  avait  cette  pensée  personnelle  qu'Es- 
terhazy  pouvait  parfaitement  être  un  traître  et  que  Dreyfus 
pouvait  en  être  un  autre,  c'a  toujours  été  sa  pensée  person- 
nelle. C'est  donc  pour  cette  raison  que  je  ne  me  suis  pas 
attaché  spécialement  au  commandant  Esterhazy.  Je  me  sou- 
viens cependant  que  dans  le  travail  que  j'ai  fait,  que  je  vais 
vous  exposer  dans  un  instant,  je  m'exprimais  en  termes  assez 
vifs  sur  compte. 

M.  LE  Procureur  général.  Pour  rester  dans  cet  ordre 
d'idées  et  pour  mener  à  fond  cette  question,  non  seulement 
M.  le  général  Billot,  s'exprimant  vis-à-vis  de  M.  Jules  Roche, 
a  parlé  d'un  dossier  d'espionnage  contre  Esterhazy,  qui  doit 
être  la  surveillance  Picquart,  mais  un  autre  témoin  nous  a 
dit  avoir  tenu  de  M.  de  Preycinet,  à  l'époque  de  son  premier 
ministère,  1889-1892,  qu'il  avait  existé  ou  qu'il  existait  au 
ministère  de  la  guerre  un  dossier  d'espionnage  Esterhazy. 


—  liW  —      - 


L?:  'Jj/.K'r-.  .]•:  :.•-:.  -i.  [^rr.-:^  fr.t-r.du  y-irl-r.  '^■i  on  m"a 

*.  ff7o  îf.îjK  j:-  u\. .::'..'-.    ••  j  î?  -   i  ■*:  r^-  \\,  :*•  e'^r.'jnî  «i^  B:«:sdçffre 

'•I  M.  j-  L"-:. '•:':;  «i  r.--.  •;  .  .    :.  .  'iv,.:  ■5i'i«-':Mment  ne:,  «-or-tre 

M*  .J  'I'. -Mr  .  '  •:.  :.  •  :  .-  :-::..-  .1  ■  !•-!••■»;.  1-  «JM^ri^-r  du 

Lk 'lf/iii!\.  J-  :.';jv:i:'.  r^;j-  ù  iji'i'-«'.n»»'r  mh  .-f-in.  r'ét.iîî  dans 
J*-]i<|ij'-N'  pj'ciij.ii'î  :  iiijij-  :iV:'..i>  il»;  ;i  .j.-^rz  if  fairr...  I:i  Cour 
f'nijipri.i  .•!•  i|Lj#'  !♦•  vr.Lix  d:i»:  :  j  .'j:  Ir-iViiiilr  ]ii'iiijant  un  mois 

;j\i-.-    j.:i--i'j] i.-    :..■    î:..-     .li.-     I  .,•    i.'iiiui»'*    dr    raflaire 

I»iiiij''!i'*-S|i'T;ji:z;».  <t  «!♦•  t-  -jî--  i».-.*  ali.iirf.-'  «.••nnt'Xf?. 

niiruit  -i  J.'i  troibièfii»-  qu».-5ii"i;.   <|iîi  roii>i<î;iil  ;i  savoir  si 
I»'-  «Ini'ijiiM'iil?  élai**nt  .'iiipli'-abir.s  ;i  Iii*vlu5.  du  luomejit  que 

l'.'nitiHMit  :'•'!♦'•  »]»•-  ju» «  rt.j.t  ;idi!ji.-»*.   l.i  n''fHiii?e  *:'i  m  posait 

Iiui-r|iii'  l;r»'vl;i-  ;■  ♦•(.ut  d»''-ii:ii»'  »'îi  l'Mih*-  U-ltr»'-.  Mais  \e  ne 
im*  rn]it»']itji  |M'  i\*'  <■♦•].!.  if  d"!.-  v<jiiri  l'iiiili. jut»!'.  61  jo  nie 
xMJVHMi-  <p***  .1  •*'  df'iiiaiid»'-  à  M.  jf*  p^'iKT.'il  (i'iiis'*  de  bien  vou- 
Inir  rnMj-iT  tiait*'.-  Itv-  fîMf*-tionri  qui  avaient  éh-  sruMevée?.  Jp 
fM-  |iur-  I*'.-  rriiinuTïT  :ni'"iird'hui.  îiii  lioul  de  six  années. 
MiîMï-  «■■«'-!  nin-i  <nif'  îjnii-  ;ivnii..  rrcusé  surre?sivemenl  Tliis- 
Irijn*  d«*  M.  d«'  \*:ilrarln.-.  l*lji.-flnire  rhi  ((f'iépramme  adressé  à 
M... 

I);*n^  If  tnivaij  qur  j'ai  fait  i>lus  lard,  comme  nous  n'élions 
arriv»"'-  a  aufinn*  r^prc-r  (ir  (•♦Ttitud**.  j'ai  en  Iden  soin  d'adop- 
l«T  la  vrr-inn  ia  plu-  favfirah)Ie  h  breyfus.  Nous  avions  creusé 
aussi  I  lii-loin'  dr  l'olais  Hobin  h  Fîuurges,  Ja  trahison  de 
IHîi-j  11-  m»'  >«»nvirns  n!«*-nii'  qu'il  était  resté  quelques  traces 
\W  i-rllr  tralii-on.  li  y  avait  cori  de  i»arliculier,  r'est  que  ce 
qii  nii  .i\iiit  li'iMixé  par  la  >ciurc'f  consistait  (*n  fra^rnienls  trèfs 
UM'Hu-  d<'  pa)Mer  pelure  sur  lescpids  <»n  dislintruait  encore 
Irr-  i:i'lii-Mn'iil  !•'-  trarr-  duMc  écriture  qui  n'élait  pas  sans 
pi»'-riitri  i!in'  i'rrtainc  anal(»pie  avec  l'écriture  du  bordereau. 

l  Mr  *^\\n'v\\>v  v\\  écnlur»'  lut  même  ordonnée  par  M.  le 
généra!  <ii»n.-c  sur  n'«'ii  con>ci!...  Nous  vérillAmes  encore  cer* 
tain>  points  .  hi  ((ucstion  de<-  aveux,  la  question...  enfin,  tou- 
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tes  les  questions  qui  pouvaient  se  présenter  ;  j'ai  travaillé, 
bien  entendu,  avec  les  documents  qui  m'ont  été  présentés 
par  l'Etat-Major,  je  n'aurais  pas  pu  travailler  sur  d'autres 
preuves. 

Je  suis  allé  cependant  moi-même,  un  jour,  voir  personnel- 
lement M.  Cochefert  pour  me  faire  raconter  la  scène  de  l'ar- 
restation du  capitaine  Dreyfus  et  pour  avoir  l'impression  de 
M.  Cochefert  qui  y  avait  assisté  ;  en  un  mot  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu,  tout  ce  que  j'ai  aperçu  d'utile  pour  la' manifesta- 
tion de  la  vérité.  Seulement,  le  point  de  départ  étant  faux, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  conclusion  était  forcé- 
ment erronée,  et  j'ai  admis  que  la  preuve  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  était  faite  par  le  faux  Henry.  Voilà,  Messieurs,  ce 
que  j'ai  fait. 

Quand  ce  fut  terminé,  quand  le  classement  fut  achevé, 
nous  nous  rendîmes  compte,  avec  M.  le  général  Gonse,  que 
cette  masse  de  documents  que  nous  avions  constituée  était 
passablement  indigeste  et  d'ime  lecture  très  ingrate.  Alors  il 
Tut  décidé  que  la  pensée  de  M.  le  général  Gonse  et  la  descrip- 
tion du  travail  que  nous  avions  fait  seraient  consignées  dans 
un  rapport,  rapport  adressé  au  ministre.  Je  ne  puis  plus  vous 
dire,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  dans  ce  rapport  ;  je  n'ai  con- 
servé la  mémoire  que  des  grandes  lignes.  Je  me  souviens 
cependant  de  ceci,  qui  était  la  chose  essentielle  et  principale, 
que,  après  avoir  décrit  comment  nous  avions  procédé,  quelles 
avaient  été  les  opérations  que  nous  avions  faites,  j'ai  discuté 
la  question  du  contre-espionnage  organisé  pour  parer  à  l'es-  ^. 

pionnage  fait  par  les  attachés  militaires,   et  j'exposais,  en 
langage  vcilé,  mais  cependant  suffisamment  clair  pour  les  * 
initiés,  comment  tout  ce  service  fonctionnait  ;  j'en  établis- 
sais, à  mon  avis  tout  au  moins,  la  parfaite  sincérité.  Puis 
j'abordai  résolument  dans  ce  travail  la  question  de  savoir  si.       .J 
l'on  pouvait  suspecter  les  officiers  d'Elat-Major  d'avoir  fait        .  ^y 
des  faux,  et  avec  une  naïveté  que  je  déplore  aujourd'hui,  dont 
j'ai  été  la  première  victime,  je  me  prononçai  carrément  sur    *. 
ce  point  en  disant  que  les  officiers  étaient  au-dessus  de  tout 
soupçon.  ■^. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  fait.  Je  croyais  en  accomplis-  J^\ 

sant  ce  travail  rendre  service  à  M.  le  général  Billot,  je  croyais  ;* 

rendre  service  à  la  cause  de  la  vérité,  et  il  s'est  trouvé  qu'en 
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P- ^î        M.  :.;.  }'::•••.'  l'-PiM;  ■/:  j-.i;  \;..  M  t.:.-- ;:"i-'iii»-::t.  il  i.':   en  a 
P'i-  'li  .;..  .:  •■  f-:.  ri  i-:'!  .  :  ;.;j:.  ■: '.i;;îr'.--.  «iii».-  l'-n  a  tr-.'uvés 

'•'•[;.-  i  .'i'i*îi»:r;t:'-it'-  'lii  fiiix  ii":.r;  !:.  i.-  .i  •■*:  ii:  ••  autre  pièce 
fin  'l'i--PT  Mni  ♦'.-!  riMiour-Iin.!:  «rci.v--  «io  rui.\,  «'"e^l  i?t:  iui'on 

voln:  r;ii»[iort  U»  n"  oO. 

Lr.  ThMi»r..  NmIi»-  tr-iv».!  :i  ♦'•(♦^  hh  r_-îi.-t.  roniaiiié  complète- 

M.  ij:  I'K'mj.  jir.r  II  (,j:m:u.\l.  <  »ui.  m;ti-  il  ny  a  pa<  df  «li.'Ute 
.-m   r<-[|«-  hi»M«-.  (•'♦•-!  .-Miii.  ,|iii  a  tr;j:i  .i   ■  l'orpanisatioii  des 

rll«-lillli-  <!»•  |»-r  .  .  <l»'|[r  pirri-  ;i  .'.(r  \rr>»"'r  lleVlFll  VOUS.  jC  OFOiS, 

au  <lo-*i«-i.  par  ii-  ^'i-fir-i;il  «iuii-.»-  :  fiit-  [lorlail  au  bas  la  date 
davnl  |sî»i.  \mii.-  i/av»/  i;iii  ;iin-ini»'  rer'lierche  pour  vous 
a-.-unT  d»-  1  <'x;ntihnl'-  «l»-  f»-tt»'  dat»'  ? 

Li,  Tlmoin.  1  II  i-rrtaiii  rnnïiiin-  du  ri-<  j)ièci's.  Monsieur  le 
I'r«niinMir  tr»''U''TaI.  [Miriai^'iit  un»'  diiti*  qui.  —  M.  le  général 
^inii-*'  II».'  1«.  div-imulait  j»as.  M.  W  pt'iM'Tal  do  lioisdeffre  pas 
davaiitatrr.  -  -  i(iii  avait  «'•!«'•  iiisrrit**  par  le  service  des  rensei- 
L'in'riH'iil.-  :  ••'«'>t  Ilenrv  uui  av:iit  é<*rd  cela.  C'était  la  date  de 
lYM'i'ptiun  indn|U«'*e  parle  coloru'l  Henry. 

M.  u:  IMuM.i  HKi  H  ïiÈ.NKKAL.  Ail  !  OU  VOUS  i\  dit  que  c'était 
la  date  dr  irreption  ! 

Lk  Tr.MniN.  nufl(pief<»i>,  cepemlaiit.  on  pouvait  donner  à 
n'iti'  pi." i«'  un»*  datr  ivtdh».  par  exemple  pour  les  petits  l>leus« 
nii  puiivait  arnvrr  parfois  à  drchiffrer  le  timbre  de  la  poste... 
Il  \  .iv;iit  au>>i  uiH'  \twro  (jui  riait  intéi-essanle,  c'était  un 
in-ninliMii  m  alh-niand  dont  la  datr  nous  a  été  donnée  d'une 
fai;..ii  al»^'»iumfnl  préi-isi»  par  un  téléjjramme  conçu  en  alle- 
iiiaiid  adn'-sé  à  un  atta«'ln'  nnlitairc.  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
Sa«'li»Mi  l\»Mne  tieneralstab  Z«MclH*n.  D'après  le  timbre  de  la 

pn-tt".   il  était  nianift^te  qur  la  pi»* fi  laquelle  je  viens  de 

faiiT  allusion  était  la  réponse  à  ce  télégramme. 
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M.  LE  Procureur  général.  Mais  je  reviens  à  la  dale  de  la 
piè'e  2G  :  avril  1894  était  écrit  dans  Tangle  inférieur  gauche 
de  la  pièce.  Vous  n'avez  pas  fait  de  recherches  pour  vous 
assurer  de  l'exactitude  de  cette  date  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  un  souvenir  précis. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  que  voici  :  on  aurait  pu 
avoir  sous  la  main  dès  ce  moment  le  mode  de  vérification... 
Navez-vous  pas  connu  ce  qu'on  appelle  les  bulletins  de  ren- 
seignements ?  Quand  le  service  de  renseignements  recevait 
des  pièces,  tous  les  deux  jours  il  envoyait  au  ministre,  au 
chef  d'état-major  général,  quelquefois  au  Président  du  Con- 
seil, le  relevé  de  ces  pièces  dans  un  bulletin  où  il  les  copiait... 

Le  Témolv.  Ces  bulletins  ne  m'ont  pas  été  présentés. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  même  pas    . 
connu  l'existence  7 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  l'affirmer,  mais  enfin  ils 
ne  m'ont  pas  été  présentés.  Je  m'en  suis  rapporté  aux  affir- 
mations très  nettes  de  M.  le  général  Gonse,  et  encore  d'Henry, 
disant  :  «  c'est  arrivé  à  telle  date  »  ;  n'ayant  aucune  raison  de 
les  soupçonner... 

M.  LE  Procureur  génér.\l.  Vous  n'aviez  aucune  raison  de 
soupçonner  que  ce  ne  fût  pas  exact  ? 

Le  Témoin.  Il  n'y  avait  aucune  raison  de  soupçonner  à  ce  p.  872 
moment  une  félonie...  J'ai  passé  à  côté  de  la  vérité. 

M.  le  Procureur  général.  Savez-vous  qui  a  versé  au  dos- 
sier secret  toute  une  série  de  correspondances  d'ordre  absolu-  . 
ment  intime  7 

Le  Témoin.  C'est  moi.  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  le  Procureur  général.  Pourquoi  ?  > 

Le  Témoin.  Voici  :  la  question  qui  m'était  soumise,  en  réa- 
lité, était  la  question  de  la  pureté  de  la  source,  que  je  vous 
indiquais  tout  à  rheure,et  je  vous  disais  qu'à  mon  avis  M"*  B... 
n'avait  pas  pu  faire  un  aussi  grand  nombre  de  faux  ;  alors  je 
pensais  qu'il  était  bon  d'indiquer  quelles  étaient  les  pièces' 
qui  étaient   arrivées   par   cette   source  ;  en  indiquant  que 


■B...  n'avail  pas  pu  supposer  de  toute?  pièces  une  corrt 
I  pondance  amoureuse,  il  y  avait  \h  une  garantie  d'authenticiW 
j  moins  grande,  si  vous  le  voulez,  mais  qu'il  m'avait  paru  utile 
r  de  conslaler.  . 

Mainleiiaiil.  un  avail  pris  des  précautions  pour  que  celte 
I  correspondance  ne  Tilt  jamais  dêrouverle  cl.  dans  le  dossier 
I  où  celle  rorrespondanoe  avait  éié  cactielée.  il  y  a^■ait  simple- 
]  ment  dessus  la  nienlloa  :  i<  Correspondance  privée  de  M.  de 
rS...  avec  W"  X...  pières  mutiles  h  lire,  pouvant  servir  sim- 
I  plemeni  de  romparaison  »,  ou  quelque  chose  de  ce  genre.  ■ 

M.  LE  PnocLUELn  câvÉnAu  On  a  craiiil  que  cela  n'ail  été 
versé  au  dossier  que  sur  la  pres-^ion  de  certain  témoin. ..  Je 
suis  bien  convaincu  que  ce  n'était  pas  dans  voire  pensée,  du 
moment  que  c'est  vous  qui  l'avez  versé. 

Le  Témoi.v.  Je  ne  le  crois  pas.  parce  que  M.  le  général  de 
'  Boisdertre  disait  :  '■  un  pourrait  niellre  tout  cela  au  feu  «.  el 
I  j'ai  répondu  :  «  Non,  ne  mettez  rien  au  feu  de  ce  qu;  vient  de 
j  la  source  u. 

M.  LE  pRociUEiii  GÉxf.rt.M..  .Xpr^savnir  nnjiivsé  ce  dossier, 
\  vous  dites  dans  votre  rapport  : 

"  Tels  sont  l'L-s  ilocumcnis  que  l'on  ne  connaît  pas,  dont 
I  beaucoup  sont  niCnie  ignorés  de  Picquîirt  el  que  l'on  pré- 

I  tend  être  des  fau.\  !  A  quel  étal  d"égaremcTit  peut  conduire 
u  la  passion  pour  qu'on  en  vienne,  pour  sauver  à  tout  prix 
>  un  coupable,  à  soutenir  que  des  officiers  français  ont  com- 
n  mis  des  fau\  en  se  servant  de  pièces  falsiftéeâ.  Les  docu- 

II  menls  ci-joints  et  les  douze  cartons  du  service  des  rensei- 
n  gnements  répondent  :  on  ne  fabrique  oas  1,500  pièces.  » 

Qu'est-ce  donc  que  ces  1.500  pièces  auxquelles  vous  faites 
allusion  fl  qui  pouvaient  servir  d'armes  conlre  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Pas  d'armes  conlre  Dreyfus  î...  Notez  que  Tob- 
jet  du  travail  que  je  faisais,  c'était  toujours  l'authenticité,  la 
pureté  de  la  source. 

M,  LE  pRoctmr.UB  oéxéiivl.  Oui.  c'était  pour  établir  que  les 
docunifnls  qui  étaient  dans  ces  1.500  pièces  ne  pouvaient  pas 
avoir  été  des  faux. 

Esterhazy  a  prétendu,  dans  les  déclarations  qu'il  a  faites 
mi  cours  de  l'instruction,  que  vous  aviez  eu  de  nombreuses 
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relations  avec  son  défenseur.  M*  Tézenas.  Dans  Fenquète  de 
la  Cour  de  cassation,  je  lis  à  la  page  672  ce  qui  suit...  On 
demande  à  £slerhaz\'  quelles  sont  les  explications  qu'il  a  à 

fournir  et  il  dit  entre  autres  choses  : 

L'Elat-Major  entre  de  suite  en  relations  directes  avec  M*  TéBenas,  que 
le  lîeutcnani-colonel  du  Faly  voyait  déjà,  mais  visibleineni  il  a'igiSBait 
pas  en  son  nom  propre.  Le  gendre  de  M.  le  général  Billoi  est  venu  de 
la  part  du  ministre  voir  M'  Tézenas  pour  tout  concerter  avec  lui  el  il  pb 
faisait  dire  en  même  temps  au  commandant  de  demander  sa  retraite. 

Est-ce  nue  c'est  exact  ? 

Le  TÉaioix.  Il  y  a.  Monsieur  le  Procureur  général,  quelque 
cbose  d'exact  et  un  tissu  de  stupidités. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien  !  veuillez  vous  expli- 
quer. 

Le  Témoin.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  m'expliquer  dans  un 
rapport  que  j'ai  fourni  à  M.  le  Procureur  général  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans,  et  même  cinq  ans,  si  je  ne  me  trompe  ;  voici 

exactement  ce  qui  s'est  passé. 

Au  cours  du  procès  Zola,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
Gouvernement  croyaient  à  ce  moment  que  le  procès  Zola  se 
bornerait  à  une  ou  deux  audiences  et  que,  notamment,  on  ne 
discuterait  aucunement  la  question  du  procès  Eslerhazy.  Dès 
la  seconde  audience.il  fut  visibje  que  le  procès  allait  prendre 
à  ce  point  de  vue  une  ampleur  énorme. Le  ministre  de  la  guerre 
fut  très.affrayé...  d'autant  plus  que  personne,  pas  plus  du 
côté  de  la  Cour  que  du  côté  du  Parquet  général,  ne  connais- 
sait Taffairs  Eslerhazy...  il  fallait  donc  à  tout  prix  savoir  quels 
étaient  les  incidents  que  la  défense  soulevait  au  point  de  vue 
du  procès  Esterhazy  et  quelle  était  lutililé  qu'ils  pouvaient  • 
comporter.CTest  alors  que  le  ministre  de  la  guerre  donna  Tor- 
dre à  un  de  ses  aides-de-camp  d'étudier  plus  spécialement 
l'affaire  Esterhazy  et  de  se  mettre  à  la  disposition  du  Parquet 
général.  Cet  aide-de-camp  commença  le  travail,  il  paraît  qu'il  *j. 
était  considérable. 


Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  était  cet  aide-de-camp  ? 

Le  Téaiolx.  Le  conrunandant  Alby...  il  y  avait  deux  aides- 
de-camp  désignés  par  le  ministre  de  la  guerre,le  colonel  Tbé- 
venet  et  le  commandant  Alby.  Lé  commandant  Alby  com- 
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tnença  donc  celle  étude  et  revint  en  disanl  que  c'élail  pv  tn>p 
volumineux,  qu'il  ne  s'en  tirerait  pas  et  qu'il  serait  beaucoup 
plus  simple  de  demander  à  l'avocat  d'Eslerhazy  quelques  ren- 
seignements sur  l'afTaire. 

M' Tézenas,  avec  son  grand  talent,  sa  1res  grande  habitude 
des  affaires  criminelles,  pouvait  en  deux  mois  indiquer  quel 
était  le  but  des  incidents  soulevés.  Le  commandant  .\iby  de- 
manda à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  permission  d'entrer 
en  rapports  avec  M*  Tézenas.  et  je  servis  d'intermédiaire.  Je 
connaissais  un  peu  M*  Tézenas. 

C'est  dans  ces  conditions-là  que  j'ai  vu  M*  Tézenas,  et 
alors  nous  eûmes  avec  lui.  et  avec  son  secrétaire.  M'  Jeaji- 
maire,  peut-être  quatre  ou  cinq  entrevues  qui  ont  consisté 
dans  l'étude  très  impartiale  et  très  loyale  de  l'afTaire  Eslerhazy 
dans  les  rapports  qu'elle  présentait  avec  le  procès  Zola.  Mais 
quant  à  avoir  jamais  servi  en  quoi  que  ce  soit  les  intérêts  d'Es- 
lerliazy,  c'est  une  calomnie  purf  et  simpU-,  car.  dès  ce  mo- 
ment-là, soit  par  M.  le  général  Dilloi,  soit  par  mes  propres 
Impressions,  j'étais  édiflû  complètement  sur  le  rOle  du  com- 
mandant FIsterhazy  et  j'avais  pour  lui  les  sentiments  que  la 
Cour  comprend. 

Plus  tard,  je  revis  M*  Tézenas...  je  ne  puis  rapporter  ioi 

tous  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui.  parce  que  nous 

avons  travaillé  en  bons  Français,  en  honnêtes  gens  que  notis 

étions,  toutes  les  questions  qui  pouvaient  se  rattacher  &  t'af- 

^^M      faire  Dreyfus  et  aux  affaires  en  cours;  nous  avons  causé  libre- 

^^M     ment,  ù  cœur  ouvert,  et  la  Cour  comprend  qu'il  peut  être  ex- 

^^P     trémement  délicat  de  répéter  ce  qu'il  a  pu  me  dire.  Il  était 

^^       tenu,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  secret  professionnel  ; 

Je  n'entends  pas  dire  qu'il  lait  trahi,  mais  enfin  les  conlldences 

^,  qu'il  a  pu  me  faire,  qui  m'ont  pour  ma  part  grandement  servi 

^^m       sur  bien  des  points,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  répétées. 

^^M  M.  LE  PfiocunEun  général.  Le  point  sur  lequel  j'appelle 

^^r      plus  particulièrement  votre  attention,  c'est  que  Esterhazy, 
'  lors  d'une  déposition  qu'il  a  faite  devant  le  consul  de  France 

à  Londres,  a  repris  avec  longs  détails  ce  qu'il  avait  indiqué 
p.  874  sommairement  dans  le  procès-verbal  que  je  vous  indiquais 
tout  &  rtieiire  :  il  a  dit  que.  lors  de  sa  comparution  devant 
le  Conseil  d'i-nquéte,  il  avait  été  constamment  l'objet  de  com- 
munications de  la  part  de  l'Etat-Major,  lui  envoyant  celui-ci. 
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celui-là,  qui  lui  faisait  tenir  des  instructions  sur  ce  qu'il  devait 
dire,  sur  les  questions  qui  lui  seraient  posées,  sur  ce  qu'il 
devait  y  répondre,  et  que  tout  cela  se  serait  passé  entre  vous 
et  M*  Tézenas...  C'est  pour  cela  que  je  vous  signale  le  fait,  afin 
que  vous  y  répondiez. 

Le  Témoin.  En  ce  qui  me  concerne,  certainement  non,  j'ai 
toujours  été  d'une  prudence  absolue  avec  M'  Tézenas. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  qu'il  y  eût  alors 
sinon  vous,  du  moins  d'autres  personnes  qui  auraient  été  em- 
ployées par  l'Etat-Major  à  l'accomplissement  de  cette  mis- 
sion ?  Avez-vous  su  que  des  démarches  aient  été  faites  vis-è- 
vis  d'Esterhazy  pour  lui  donner  les  instructions  dont  il  parle  T 

Le  Témoin.  Nous  nous  en  sommes  toujours  doutés,  mais 
quant  à  avoir  une  certitude  absolue..*,  j'emploierais  volontiers 
l'expression  très  connue  et  très  triviale  :  je  n'en  sais  rien,  mais 
j'en  suis  sûr.  C'est  assez  dire  que  je  n'ai  jamais  eu  de  preuve 
formelle,  que  je  ne  puis  indiquer  aucune  preuve  absolue,  mais 
enfin  j'en  suis  certain,  absolument. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  cela  se  serait-il  fait  ? 
N'estrce  pas  par  du  Paty  ? 

Le  Témoin.  Du  Paty  de  Clam  était  capable  de  tout,  je  l'indi- 
quais du  reste  tout  à  l'heure  à  la  Cour  ;  je  connaissais  son 
rôle  dans  l'affaire  Blanche-Speranza,  je  l'ai  connu  même 
avant  que  cet  incident  n'éclatât,  j'ai  connu  son  rôle  dans  l'af- 
faire de  Comminges,  je  savais  qu'il  ne  reculait  pas,  au  besoin, 
devant  une  lettre  anonyme  ;  j'étais  édifié  sur  le  compte  de  ce 
personnage  et  je  me  rappelle  même  que  M.  le  général  Gonse, 
lorsqu'il  a  dit  à  un  moment  donné  :  «  nous  allons  faire  venir  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  »,  que  j'ai  refusé  énergiquenjent  de 
le  voir  et  que  je  ne  lui  en  ai  pas  caché  la  raison. 

M.  iJE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  le  document 
libérateur  qui  a  été   remis  à  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  sais  que  c'est  une  des  pièces  du  dossier  se- 
cret... c'était  avant  le  procès  Zola,  et  à  ce  moment  j'ignorais 
tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  sais  bien,  mais  au  cours  de 


vos  recherches,  on  ne  vous  a  pas  dit  tfuelle  était  celle  pièce  ? 

Lb  Témois.  Ah  !  si...  esl-ce  qu'on  n'avait  pas  envoyé  une 
[  photographie  du  documenf  libérateur  à  Esterhazy  ? 

M.  ue  PHOCfREUR  GËNÉrtAL.  C'est  ce  que  nous  cherchons. 

Le  TÉ.tioi.\.  11  me  semble  bien  que  c'était  une  phologra- 
l'pbie... 

M.  LE  PROCUREirt  GÈxÉiui,.  Une  photographie  de  la  piftce 
I  <  Ce  canaille  de  D  »  7 

Le  Témoin,  Oui.  on  me  l'a  montrée,  c'élail  dans  le  dossier 
I  tecret. 

L'N  Membre:  de:  la  Culr.  Le  lémoni  a  Tuil  uUusion  à  des 
I  relations  qui  auraient  existi-  eiilie  du  Paty  de  iTlam  el  Eslcr- 
hazy  :  pnurrail-it  nous  donner  quelques  renseignements  à 
cet  épard  î 

p.  S7&  H.  Cela  m'est  extrêmement  dirUcile.  Nous  causions  de  lout 
cela  avec  le  ministre  de  la  guerre,  nous  sentions  la  trabison 
de  l'Etat-iMajoi,  qui  passait  son  temps  ù  cunibutlre  son  chef 
et  à  agir  contre  ses  instructions  formelles,  mais  je  ne  sais  rien 

»de  précis  :  comme  je  le  disais  toul  h.  l'heure,  nous  avons  su 
cela  sans  le  savoir  ;  nous  savions  que  cela  se  passait,  par  les 
Journaux,  en  rapprochant  les  laits,  mais  nous  n'avons  jamais 
reçu  d'accusation  Tormelle  el  précise.  L'Elat-Major  se  tenait 
très  bien. 

M.  LE  Procureur  génér.u..  Oui.  mais  enfln,  du  moment 
que  vous  soupçonniez  de  pareils  faits,  est-ce  que  le  mlniatra 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  les  rechercher  '.' 

Le  Témoin.  M,  le  général  Billot  s'en  préoccupait  vivement, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  ce  qui  me  concerne 
j'étais  tout  h  fait  indigné  de  ce  que  je  voyais  se  passer  :  maia 
quand  je  disais  :  «  Pourquoi  ne  faitee-vous  pas  dans  votre 
Etat'Miijor  des  coupes  sombres?  <■  Il  invoquait  des  nécessilAs 
gouvernementales  el  je  n'avais  pas  à  insister. 

tJ.^  .MaiBRE  oi:  LA  Cour.  Qui,  dans  i'Btal-Major,  pouvait 
atlaquer  le  général  Billot  ? 

Lt  T&Moi\.  Je  crois  que  c'était  tout  le  monde...  c'est  ce  qui 
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rendait  la  situation,  au  cours  du  stage  que  j'ai  fait,  si  parh- 
culièrement  délicate,  et  c'est,  au  fond,  pour  cela  que  M.  le 
général  Billot  tenait  tant  à  ce  que  ce  fût  moi  qui  travaillftl... 
C'était  très  périlleux,  très  délicat  ;  c'est  une  mission  de  dé- 
vouement et  de  confiance  qu'il  m'a  confiée  et  que  j'ai  remplie 
comme  j'ai  pu. 

M/  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  su  que  l'origi- 
nal du  rapport  Gonse-Wattinne,  c'est  ainsi  qu'on  l'a  appelé, 
du  1"  juin  1898,  avait  disparu  ? 

Le  Témoln.  Voulez-vous  me  permettre  une  réflexion  à  ce 
sujet  :  le  rapport  est  entièrement  mon  œuvre,  c'est  certain, 
mais  je  pourrais  très  bien  dire  qu'il  est  uniquement  du  géné- 
ral Gonse,  et  voici  pourquoi.  Quand  il  s'est  agi  de  rédiger  ce 
rapport,  je  lui  ai  proposé  ma  plume,  je  l'ai  rédigé,  mais  cha- 
que matin  je  le  lui  soumettais  et  tout  était  approuvé  par  le 
général  Gonse  et  discuté  préalablement  avec  lui  ;  quand  ce 
fut  fini,  il  fut  transmis  au  général  de  Boisdeffre,  qui  le 
corrigea. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  la  copie  que  nous  en 
avons  et  qui  a  été  remise  par  M.  le  général  Billot.  Voulez-vous 
l'examiner  et  voir  si  c'est  bien  le  travail  que  vous  avez  fait  ?... 
Voici  le  certificat  pour  copie  conforme...  Et  puis,  voici  l'in- 
ventaire. 

• 

Le  Témoin.  Nous  avons  procédé  à  un  inventaire  avec  le  plus 
grand  soin  ;  il  y  avait  eu  des  classements  antérieurs,  les  che- 
mises avaient  été  conservées... 

« 

M.  le  Procureur  général.  Cela  a  été  transmis  par  M.  le  /; 

général  Billot  au  ministre  de  la  guerre,  par  conséquent  il  n'y    .     .'| 
a  pas  de  doute.  )*5 

Le  Témoln  (après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  pièces  que  | 

lui  soumet  M.  .le  Procureur  général).  Mais  je  ne  retrouve      .     i 
pas  le  commencement...  Je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  six  ans  ;  si 
vous  voulez  me  permettre  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce 
rapport  ?... 


Le  Témoln.  C'est  bien  cela...  J'avais  commencé,  comme 
vous  vous  en  êtes  rendu  compte,  par  décrire  exactement  ce 
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M.  LE  Procureur  général.  Faites.  ..?; 
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r  qui  avait  él6  fail.  el  quel  était  l'ctat  antérieur  des  pîS 
f  retrouve  «ci  : 

La  plupnrt  d^s  diicunicnis  pcrtent  certaines  iniIlrBliooi.  cooinie  pAr 

exemple  ;  amit'e  I83i..,  aiil^ncur  a  Wllc  Mn^r...  trçties  11  («lia  ilaic...  : 

8  toul«s  ces  menlions  ont  t\t  écntes  au  moment  tle  la  rMepUoa  des  doCB- 

mcn's  iwr  les  soins  d  un  ùlÉidrr  du  service  des  rciifogDetntnts. 

Ma  mémoire  était  fidèle. 

M.  LE  PnocUREUK  GË\ÉRAL.  En  soumic  vos  conclusions 
étaient  Irts  contraires  à  Dreyfus,  mais  vous  reconnaissez 
aujourd'hui,  si  j'ai  bien  compris,  qu'en  définitive  votre  im- 
pression était,  à  re  moment-là,  confirmée  par  les  pièces  por- 
tant en  toutes  lettres  le  nom  de  Dreyfus. 

Le  Té^ioix.  Oui.  Monsieur  le  Procureur  ^néral.  intis  aussi 
par  les  autres. 

L^  Membre  de  la  Corn.  Est-ce  que  vous  avei  donné  dans 
votre  rapport,  que  je  n'ai  pas  lu,  la  démonstration  qui  a  été 
produite  à  la  Chambre  des  députés  par  le  successeur  du  pend- 
rai Billot,  par  M.  Cavaipnac.  la  démonstration  de  l'aulbenti- 
cilé  de  la  pièce  fabriquée  par  Henr>'  7...  Je  crois  que  M.  Ca- 
vaignac  a  écarlé  voire  rapport,  qu'il  ne  la  pas  utilisé... 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas,  Ntonsieur  le  Conseiller. 

M.  LE  Conseiller.  Je  crois  qu'il  lui  a  substitué  et  qu'Q  a 
présenté  h  la  Chambre  une  démonslralioii  personnelle. 

M.  LE  Phocurecr  GÉ^-ÉR.u„  Tout  11  fait  personnelle,  et  qui 
ne  rentre  tn  rien  dans  l'ordre  de  démonstration  du  rapport. 
M.  Cavaignac  avait  une  argumentation  qui  lui  est  lout  à  fait 
personnelle. 

M.  LE  Conseiller.  Dont  il  a  tout  le  mérite. 

M.  L£  Pitoct'REi'R  GÉNÉRAL.  Le  mérite  et  la  responsabillM. 

M*  MoRNARO.  M.  Wattinne  nous  a  dit  lout  &  l'heure  qu'U 
avait,  au  début  de  son  travail,  assisté  à  des  conversations  du 
général  de  BoisdefTre  avec  le  général  Billot,  où  il  avait  été  dit 
par  le  général  de  BoiBdeffre  des  choses  très  intéressantes  sur 
l'aftaire  Iireyfus  ;  il  nous  a  dit,  d'autre  part,  qu'il  avait  très 
souvent  conféré  avec  le  lieutenanl-colonel  Henry  au  sujet  de 
la  transmission  du  dossier  secret,  de  mf-me  avec  le  général 
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Gonse  :  alors,  ma  question  est  celle-ci  :  Est-ce  que  le  général 
Billot,  le  général  de  BoisdefTre,  le  général  Oonse  ou  le  colonel 
Henry  ont  jamais  fait  allusion  devant  lui  à  un  document  ultra- 
secret ou  à  un  dossier  ultra-secret  qui  aurait  contenu  soit  une 
lettre  impériale,  soit  un  bordereau  annoté,  soit  un  document 
de  cette  nature  7 

Le  Témoin.  Si  je  comprends  bien  votre  question,  elle  aurait 
pour  objet  la  lettre  de  l'empereur  d'Allemagne  ou  d'un  borde- 
reau analogue...  Quand  j'ai  parlé  de  la  lettre  impériale,  on  a 
haussé  les  épaules  ;  à  ce  moment-là,  j'aurais  été  édifié  de 
suite,  mais  l'Etai-Major  a  toujours  nié  devant  nous  l'existence 
d'un  semblable  document. 

M*  MoRNARD.  Même  le  colonel  Henry  ? 

Le  Témoin.  Oui...  Quant  au  bordereau  annoté,  on  me  l'a 
caché  avec  le  plus  grand  soin... 

Je  l'ai  su  après.  Entendons-nous  bien  ;  le  bordereau  qui 
aurait  servi  au  moment  du  procès  de  1894,  bordereau  qui  ac- 
compagnait les  pièces  secrètes  communiquées  au  conseil  de 
guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  le  bordereau  dont  on  parle, 
c^est  un  bordereau  qui  accompagnait  les  pièces,  en  marge 
duquel,  de  la  main  de  l'empereur  d'Allemagne,  et  signé  Wll-  p.  877 
hem,  se  trouverait  la  mention  suivante  :  «  Faites  donc  que 
cette  canaille  de  Dreyfus  nous  envoie  le  plus  tôt  possible  les 
pièces...  )) 

Le  Témoin.  Il  n'a  jamais  été  question  de  cela  devant  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Jamais  on  ne  vous  a  parlé  de 
cela? 

Le  Témoin.  Jamais  ;  et  je  poussais  le  colonel  Henry  aussi 
loin  que  possible.  Voici  un  souvenir  qui  m'est  revenu  hier 
et  qui  peut  être  assez  intéressant,  je  disais  au  colonel  Henry  : 
«  Est-ce  bien  tout  ce  que  vous  voyez  dans  votre  mémoire  ? 
Rappelez-vous...  »  Et  le  colonel  Henry  me  répondit  :  Non... 
Et  il  m'a  laissé  à  entendre  qu'il  était  le  continuateur  et  le  dé- 
fenseur des  idées  du  colonel  Sandherr.  Je  lui  dis  :  Mais  qu'a- 
vait-il contre  Dreyfus  »  ?  /?.  «  Il  avait  quelque  chose  de  parlU 
culier  que  je  n'ai  iamais  connu...  »  Nousavons  cherché  pen- 
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danl  plusieurs  jours,  je  l'ai  prié  de  rappeler  ses  souvenirs  ; 
il  a  prétendu  avoir  Tail  des  eltorls  el  il  e^l  venu  un  jour  me 
dire  ;  i'  Je  cruis  bien  que  celait  une  lettre  vonanl  d'Alsace  et 
touchant  quelqu'un  de  sa  lamdle  ou  de  se^  relations;  Sandberr 
m'a  dit  :  Henry,  la  preuve  de  la  culpabililé  de  Dreyfus  elle  esl 
dans  le  dossier  secrel.  mais  elle  esl  surloul  dans  une  lellre 
({ue  j'ai  là  ». 

Je  lui  ai  demandé  où  était  cette  lellre  :  il  m'a  répondu 
qu'elle  avait  disparu  au  moment  de  la  morl  du  colonel  San- 
dherr,  qu'il  avait  (ouille  dans  les  papiers  de  ce  dernier,  mais 
qu'il  n'avait  rien  trouvé...  Comme  tout  cela  était  absolumenl 
vague,  je  l'ai  considéré  comme  inexistant,  el  il  n'y  a  pas  un 
mol  dans  le  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux...  Ah  !  il 
mentait  bien... 

M.  LE  PnocuRKt'H  GÉxÉBAL.  Et  bien  d'aulres  î... 

.M'  .MoitxAKU.  Uàiii  les  papiers  que  le  géitérul  (Jonse  a  sortis 
de  son  armoire  pour  édifier  les  sentiments  de  M.  Watlinne  ; 
y  avait-il  une  lellre  du  général  Gonse  iclalive  au.'s  aveux  de 
Dreyfus  ? 

Le  TÉMOis.  J'ai  en  effet  vu  cette  lettre,  elle  était  dans  U- 
dossier,  elle  doit  figurer  à  1  invcnlauc. 

M.  LE  PnocinRin  oÉxÉnAL.  Je  crois  qu'elle  y  figure,  et  je 
crois  même  que  c'est  là  quelle  fipure  pour  la  première  fols  ; 
jusque-là,  elle  n'avail  fIgurC-  nulle  part. 

M*  MouNAnu.  Est-ce  que  .\I,  Walliniie  a  demandé  à  quel- 
qu'un de  ces  Messieurs  des  renseignements  parliculiers  sur 
l'origine  du  bordereau,  sur  sa  date  d'arrivée,  sur  l'agent  qui 
lavait  remis  ? 

Lb  Témoi.n.  J'ai  laissé  le  bordereau  complètement  de  côté. 
D'abord,  au  point  de  vue  de  l'expertise  en  écritures,  je  n'ai 
aucune  foi  dans  des  vérincalmns  de  ce  genre,  et  puis,  c'était 
fait  ;  quant  au  poini  de  vue  technique,  je  n  avais  aucune  es- 
pèce de  compétence  pour  étudier  le  bordereau,  et  à  ce  mo- 
ment le  général  Roget  en  faisait  une  étude  complète.  El  puis. 
C'était  noire  pensée  de  derriire  la  télo  avec  M.  le  général  BU- 
.  lot  :en  admettant  même  que  le  borih-reau  ail  été  dEsIerhaiy. 
Il  s'agissait  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  traître  ayanl 


à 
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participé  à  la  trahison  de  189-1.  J'ai  donc  laissé  le  bordereau 
complètement  de  cûté.  Je  l'ai  vu,  cependant,  j'ai  tenu  &  le  lire, 
dans  le  dossier  de  1894,  et  on  ne  m'a  pas  donné  d'explication 
parliculiëre  en  ce  qui  le  concernait.  On  m'a  dit  simplement 
qu'il  était  arrivé  par  la  voie  ordinaire,  c'était  le  terme  consa- 
cré. 

M"  MonsAHD.  Vous  n'avez  pas  demandé  de  renseignements 
sur  la  voie  ordinaire,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  qui  accompagnaient  le  bordereau  comme  envoi  ?... 

Le  Témoin.  Si,  si  ;  je  crois  même  avoir  consigné  à  l'inven-  P-  9 
taire  la  liste  des  pièces  qui  accompagnaient  le  bordereau... 
Je  n'en  suis  pas  absolument  certain,  mais  je  crois  l'avoir  dit. 

M.  LE  PnocuREUH  GÉNÉRAL.  Voulez-vous  voir?  voici  l'inven- 
taire. 

Le  Témoin.  J'avais  —  ceci  me  revient  maintenant  —  tenu 
à  être  édifié  sur  ce  point  pour  voir  si,  dans  les  autres  pièces, 
il  n'y  avait  pas  quelque  chose  d'intéressant.  Notre  pensée  a  été 
de  nous  faire  représenter  tous  les  documenfs  sans  aucune  _ 
exception,  et  de  reprendre  tout  ce  qui  avait  été  négligé  jus- 
((u'aliirs.  afin  de  relrouver  la  preuve  soit  de  l'innocence,  soit 
(le  la  ruipabilité. 

M*  MoRNARD.  Mais  qui  a  fait  le  choix  des  pièces  ?  c'est  le 
colonel  Henry,  le  général  Roget  ?... 

Le  Té-mois.  Ah  !  voici...  !  A  l'inventaire,  sous  le  n'  67  : 
«  Enveloppe  contenant  les  pièces  parvenues  en  même  temps 
que  le  bordereau  Dreyfus  et  comprenant  ; 

11  l"  Un  bordereau  énumératif,  classé  sous  le  n'  68  ; 

u  M'  69.  2°  Liste  des  dépêches  officielles  remises  au  baron 
de  S,  à  Berlin,  le  4  août  1894  ; 

"  N"  70.  S'  Lettre  de  la  comtesse  de  X  à  S,  25  août  1894  ; 

"  N"  71.  4°  Lettre  de  la  même  au  même  ; 

«  N"  71  bis.  Traduction  de  la  précédente  lettre  ; 

"  N°  71  1er.  Note  explicative  ; 

«  N"  72.  5°  Lettre  du  major  0  à  S  ; 

0  N"  72  bis.  Traduction  de  la  précédente  lettre  ; 
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H  N'  73.  Lettre  de  B  à  S  avec  le  projet  de  réponse  au  dos, 
des  21  el  29  seplembre  1894  ; 

«  N"  7i.  "•*  Phnlopraphie  du  bordereau  Je  Dreyfus,  en 
deux  leuillcs.  n 

Vous  voyez  jusnii'à  quel  point  j'avais  poussé  la  luluuUe 
pdans  l'invenlaire. 

M*  MonSARD.  (Jesl  le  lieuleiianl-coionel  Henry  et  le  général 
I  Roget  qui  faisaient  le  choix  des  pièces  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  le  ft^nérul  Hogel...  c'est  le  servie* 
des  renseipnements.  Je  ne  pouvais  pas  faire  pcrsoiinellemenl 
ce  travail  ;  je  n'aurais  pas  mieux  demandé  et  j'aurais  voulu 
le  (aire  moi-même  :  on  n'est  jamais  sûr  que  de  soi-m^me  ; 
mais  j'élais  lieutenant.  Iravaillant  sous  les  ordres  d'un  géné- 
ral de  division,  el  il  y  avait  un  trénéral  de  brigade  et  un 
colonel...  Les  pièces  sonl  parvenues  par  le  service  des 
renseignenienls  ;  esl-ce  Henry  qui  a  lail  lui-même  les  dos- 
siers ?  a-t-il  pris  d'autres  officier?  pour  l'aider  ?  je  n'en  sais 
rien.  C'est  lui.  par  exemple,  qui  les  apportait  le  matin. 

M'  MoRNARD.  M-  Wattinno  a  lu  le  rapport  de  Guénée  au 
sujet  des  révélations  qui  étaient  (ailes  par  l'agenl  Valcarlos  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  dois  pas  avoir  vu  de  rapport  de  l'afrenl 
Guénée.  Je  me  suis  beaucoup  préoccupé  de  l'agent  Valcarlos. 
mais  j'ai  traité  cette  question-là  direclenient  avec  le  ministre 
de  la  guerre.  J'avais  même  demandé  au  ministre,  qui  n'a  pas 
pu  souscnre  fi  cette  pensée,  de  faire  venir  M.  Valcarlos 
afln  de  savoir  e.\aclemenl  comment  il  avait  donné  ce  que 
vous  savez  ;  le  ministre  a  fait  venir  le  général  de  Bois- 
deffre  et  nous  en  avons  longuement  conféré,  M.  le  céné- 
ral  Billot  et  moi,  mais  c'est  surtout  par  des  entretiens  oraux 
p.  879  que  je  fus  édifié  sur  le  compte  de  Valcarlos.  Je  me  rappelle 
un  passage  du  rapport  dans  lequel  j'indiquais  que  Valcarlos 
avait  désigné  Dreyfus  et  le  général  de  Boisdeffre  a  biffé  une 
phrase  qui  contenait  cette  pensée. 

M*  MoRNARD.  On  n'a  pas  fail  comparaître  M.  Valcarlos 
pour  lui  demander  exactement  ce  qu'il  avait  dit  ? 

Le  Témoik.  On  considérait  Valcarlos  comme  un  auxiliaire 
auquel  on  ne  pouvait  pas  loucher  ;  c'est  un  gentilhomme  qui. 


* 
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par  amour  de  là  France,  lui  avait  rendu  des  services  inappré- 
ciables... jo  dis  les  choses  lelles  qu'elles  m'ont  été  dites,  et  l'on 
lie  voulait  à  aucun  prix  lui  causer  le  moindre  désagrément. 

M*  MoASAUD.  Le  général  Gonse  le  considérait  commt^  un 
agent  ordinaire  ? 

Le  Témoin.  On  m'a  toujours  caché,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  le  dire,  qu'il  avait  reçu  la  moindre  mensualité. 

M*  MoHSAKD.  M.  Wattinne  n'a  jamais  eu  connaissance,  au 
ministère  de  la  guerre,  parmi  les  pièces  qui  lui  ont  été  four- 
nies par  le  service  des  renseignements,  de  pièces  quelconques 
qui  aient  justifié  l'accusation  contre  Dreyfus  d'avoir  fait  des 
actes  d'espionnage  au  profit  de  la  Russie  ? 

Le  Témoin.  Il  n'a  jamais  été  question  de  cela. 

M.  LE  PnocuREL'R  oË-NÉRAL.  Vous  u'avez  pas  eu  l'occasion  de 
vérifier  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre  î  Avez-vous  poussé 
vos  recherches  de  ce  cMi  ? 

Le  Témoin.  Si,  il  doit  en  être  question  dans  mon  rapport. 

M.  LE  PnocuREUB  GÉNÉRAL.  Il  en  est  question,  on  voit  bien 
que  vous  avez  eu  en  mains  la. copie  des  coups  de  l'Ecole  de 
guerre  et  même  la  copie  partielle  d'un  cours  d'une  autre  école, 
mais  vfms  n'avez  pas  cherché  à  vérifier  si,  oui  ou  non,  il  y 
avait  concordance. 

Le  Témoin.  Cela  m'était  bien  difficile  ;  c'était  là  des  ques- 
tions un  peu  techniques  au  point  de  vue  militaire... 

M.  LE  Procureur  général.  Oh  !  ce  n'était  pas  bien  difficile, 
il  n'y  avait  qu'à  collationner...  enfin  vous  ne  vous  en  êtes  pas 
occupé  ? 

Le  Témoin.  Non  ;  on  m'a  dit  d'aifieurs  que  cela  n'avait 
qu'un  intérêt  secondaire  au  point  de  vue  de  la  trahison. 

Lecture  faite.... 

Signé  :  Ch^mdareaud,  Berchon,  Wattinse,  Girodon,  Tourmrr. 
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p.  88<i       .4  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  Galon 


Galon  Henri-Denis  .  capitaine,  ofllcier  d'ordonnance  du  géné- 
ral Goiivernenr  de  Toul.  à  Toul. 

M.  ij:  Puucnuci  h  général.  Vous  étiez  oflieier  il'orilon- 
nanre  du  général  de  Pellieux  lors  du  procès  Kslerhazy  :  que 
savez-vous  des  relations  du  général  de  PellieiLx  avec 
Ksterhazy  (m  <o\\  défenseur.  M'  Tézena?  ?  Avez-vous  été  au 
rourant  de  ces  relations  ? 

Lie  TÉMOIN,  ,1e  n'ai  eu  aucun  nMe  dans  l'enchiéte  judiciaire 
du  irénéral  de  Pellieux  ;  c'était  son  chef  d'élal-inajor  qui  était 
scui  preflier  :  j'étais  complètement  en  dehors  de  cette  chose. 

M.  Li:  Piioci.REi  H  (iÉNÉiiAL.  Vous  u'avez  même  pas  été  tenu 

au  cnurant  de  ce  qui  s'est  ])assé  ? 

Li:  TÉNioiN.  Absolument  pas.  Je  ne  voyais  le  général  que 

très  rarement. 

M.  m:  PHOcuRKru  général.  Vous  n'avez  pas  su  non  plus 
quels  dncuinents  avaient  été  communiqués  au  général  de 
IVUieu.x  ? 

Lk  TéM(»in.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  LE  PnocrREiR  GÉNÉRAL.  Avez-vous  assisté  f^  la  scène  qui 
s'est  produite  lorsque  le  général  de  Pellieu.v  a  appris  la  dé- 
cfMivrrtc  du  faux  Henrv  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

.M.  LE  pRon  REï  R  GÉNÉRAI-.   PoUVCZ-VOUS   UnUS  dlFO  CC  qUe 

vnus  savez  à  ce  sujet  ? 

Lr  Témoin.  .le  suis  arrivé  le  matin  à  mon  hureau.  aux  In- 
vainli'-  :  j  y  étais  fl«*|»uis  un  moment  quand  le  général  m'a 
fad  a)qieliM.  Je  l'ai  tmuvé  dans  un  état  d'énuitnin  qui  nTa  paru 
très  viiilenle.  et  il  s'est  mis  immédiatement  à  écrire  une  lettre 
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demandant  sa  mise  à  la  retraite,  puis  il  m'a  dit  :  u  Faites  por* 
ter  cette  lettre  ». 

Je  crois  avoir  le  souvenir  que  j'ai  enregistré  cette  lettre  sur 
un  cahier  où  on  prenait  note  de  tout  ce  qui  avait  trait  h  cette 
affaire,  je  lai  fait  porter  et  l'ai  envoyée  au  général  comman- 
dant la  place  de  Paris.  Je  suis  revenu  ensuite  au  cabinet  du 
gf^néral  et  je  l'ai  trouvé  plus  calme. 

Son  chef  détat-major  était  là,  pour  le  service.  Un  moment 
après,  le  général  a  été  appelé  chez  le  Gouverneur  de  Paris, 
il  s'y  est  rendu,  et  quand  il  est  revenu,  il  a  dit  :  n  Le  Gouver- 
neur m'a  demandé  de  surseoir  de  vingt-quatre  heures  à  l'envoi 
de  ma  lettre  ». 

La  matinée  s'est  passée  ainsi,  je  n'ai  pas  souvenir  qu'il  y 
ait  eu  d'autre  incident,  sinon  que  le  général  a  dit  cette  parole  : 
i<  A  partir  d'aujourd'hui,  la  revision  du  procès  s'impose  ». 
Cela,  je  me  le  rappelle  très  bien.  * 

(Vesl  le  môme  jour  ou  le  lendemain  que  le  général  a  été 
apiH'li*  chez  le  ministre,  car  le  lendemain,  il  m'a  dit  :  .■  J'ai  p.  SM 
vu  le  ministre  et  je  retire  ma  demande  de  mise  à  la  retraite.» 

M.  LE  Procureur  général.  Pouvez-vous  préciser  un  peu 
quels  étaient  les  propos  que  tenait  le  général  de  Pellieux 
quand  il  était  en  colère  !...  Il  y  a  eu,  dites-vous,  une  scène 
d'une  grande  violence  ;  que  disait-il  ? 

Lk  Témoin.  Ce  que  disait  le  général.  Monsieur  le  Procureur 
général,  je  ne  puis  le  préciser  maintenant..  C'étaient  des 
paroles  de  colère,  d'indignation  violente  dont  les  termes  ne 
sont  pas  restés  présents  à  mon  esprit.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il 
s'est  mis  immédiatement  à  rédiger  sa  lettre  ;  il  me  l'a  donnée  et 
je  suis  sorti  de  son  cabinet.  Quand  je  suis  revenu,  il  causait 
avec  son  chef  détaf-major.  le  commandant  Ducassé.  et  c'est 
k  ce  moment-là  qu'il  a  prononcé  celte  parole  dont  le  souvenir 
me  reste  surtout  :  ■'  A  partir  d'aujourd'hui,  la  revision  s'im- 
liose  n.  J'ai  le  souvenir  qu'à  ce  moment  le  général  avait  repris 
loul  son  calme  et  était  entièrement  maître  de  lui_. 

M.  I.E  Procureur  général. .Le  colonel  Ducassé  a  ainsi  rap- 
porté la  scène,  à  laquelle  il  a  assisté  comme  vous  : 

Le  jour  01)  s*est  produite  la  découverte  du  faux  Henry,  le  malin,  aux        > 
IiivBlides,   le  général  de  Pellieux  me  Ht  appeler.  Je  n'avais  pas  lu  h* 
jm'irriaiix,  il  me  dit  ;  Savei-vous  ce  qui  se  passeT  — Du  lonl.  — El  ti  me 


^ 


I,  ]e  ne  satt  pas  leqwi.  dans  tcqnel  oo 
I  fion  suldde.  Je  ne  me  le  nppeUe 
totu  Jltcs  de  reldT  —On  vous  a  trompé  T..  " 
i:  «xlrÉme  cl  dont  la  Mire  écrite  par  le  _ 
'  qa  un«  lrf«  pAle  Unagi-;  je  le  répàcc.  ta  scèiw  tul  d'une 
A  In  suite  di-  ce  lait.Ie  p>néral  ae  P^Ihcux  n'y  alla  pu  par  qnalra  ri 
fj  dit  rarrement  :  *  On  ne  peut  pas  condamner  snr  m  doeatÊt  ropfcl  ■ 
non  s«iilcfnent  la  révision  s'impose,  mais  la  cassation  du  prool*  al  oo 
ne  ivui  paa  réunir  de  nouveau  un  conseil  de  fuerre  en  lui  doinanl  t  Jncer 
«ur  un  aoisitr  contaaUo«. 

\'ous  n'avez  pas  le  souvenir  que  cela  se  soil  dil  devaol 
vous  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir. 

M.  LE  PnocuREvn  oÉxÉBAL.  Cela  peut  ne  pas  s'èire  passé 
devant  vous,  puisque  vous  êles  sorti... 

Le  Témoin,  Oui,  je  suis  sorti. 


L'n  membre  de  la  Col'r.  Le  général  de  Pellieux  a-(-il  dit  au 
►iémoin  pourquoi  il  avait  retiré  sa  lettre  de  démission  ? 


I;- 
Lk  Témoin.  Je  me  souviens  que  le  général,  le  lenilemain, 
Quanti  il  m'a  dit  :  "  J'ai  retiré  ma  lettre  de  demande  de  mise 
è  la  retraite  <>,  a  ajouté  :  «  Le  ministre  m'a  (ait  comprendre 
Que  je  incxagérais  la  responsahililé  que  j'avais  dans  l'ap- 
préciation des  raits  concernant  cette  pièce  fausse  n.  Et  i)  m'a 
ajouté  :  Le  ministre  a  dit  :  «  Moi  aussi,  je  m'en  suis  servi  à 
ta  tribune  !  votre  bonne  foi  n'est  pas  suspecte,  parce  que  vous 
ne  pouviez  pas  vérifier  raulhenlicilé  de  ce  document  ■.,. 
C'est  h  peu  pris  tout  ce  que  ma  dit  le  général  à  propos  du 
retrait  de  sa  lettre  de  demande  de  mise  à  la  retraite. 

M.  LE  Procureur  QÉ^ÉRAL.  Vous  savez  que  le  général  de 
Pellieux  s'était  préoccupé  de  ce  qu'on  a  appelé  la  dame  voilée  ; 
savez-vous  par  qui.  en  dehors  du  général  Gonse.  il  avait  été 
mts  au  courant  des  discussions  sur  cette  prétendue  dame 
voilée  ? 
p.  8(0  Lr  Témoin.  Je  l'ignore  absolument  :  cela  fait  partie  de 
l'instruclicn  du  général  de  Pellieux.  à  laquelle  j'ai  été  abso- 
lument étranger  ;  je  n'ai  rien  su  de  cela. 

L'n  MEMone  df  la  Cour.  Une  autre  lettre  a  été  écrite  pos- 
léricurement  par  le  général  de  Pellieux,  et  cette  lettre  a  été 
faw  k  la  tribune  de  la  Chambre...  elle  était  relative  k  cet  inci- 


À 


denl...  Le  témoin  sait-il  ce  que  c>3l  que  celte  autre  lettre,  etl 
a-l-il  eu  connaissance  ? 

Le  Témoin.  Je  n"ai  pas  eu  connaissance  d'une  autre  lettre... 
Adressée  ii  qui  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  une  lettre  lue  par  M.  Lasies 
h  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  LE  pROcuREDR  GÉNÉRAL.  .Ifi  06  me  rappelais  que  la  lettre  : 
Cl  ...  des  gens  sans  honneur,  etc.  », 

Un  autre  Membre  de  la  Cour,  Un  disputé  est  monté  k  la 
tribune  et  a  lu  une  lettre  du  général  de  Pellieux  dont  les 
termes  concordaient  peul-Ctre  assez  mal  avec  ceux  de  sa 
lettre  de  démission  du  mois  d'août,  une  lettre  dans  laquelle 
il  s'exprimait  en  termes  assez  vifs  sur  ceux  qui  poursuivaient 
la  revision...  je  ne  préci.«e  pas  autrement. 

Le  Témoln.  Je  ne  la  connais  pas. 

Un  MesiRRE  diî  la  Cour.  Est-ce  que  le  témoin  est  resté 
officier  d'ordonnance  du  généra)  de  Pellieux  après  l'incident 
qu'il  vient  de  nous  raconter  ? 

Le  TÉ.MOIN.  Oui. 

Us  Membre  de  la  Cour.  Jusqu'à  quelle  éfio<iue  ? 

Le  Témojn.  Jusqu'à  sa  mort. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Savez-vous  si  ses  sentiments 
avaient  changé  sur  la  question  de  ta  nécessité  de  la  revision  7 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  entendu  d'autre  expression  que 
celle  que  je  viens  de  vous  dire,  et  ce  jour-là.  Le  général  a  dit  : 
B  La  revision  s'impose...  uC'estle  fait  qui  m"a  te  plus  frappé... 
L'expression  «  s'impose  »  est  resiée  dans  mon  esprit. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  au  cours  de  la  procédure  de 
revision  qui  s'est  poursuivie  ici,  le  général  de  Pellieux  avait-il 
changé  de  sentiment  sur  cette  question  ? 

Le  Témoin.  Pas  à  ma  connaissance  ;  je  ne  le  crois  pas.  Je 
ne  me  souviens  pasd'expressions  du  général  de  Pelieux  expri- 
mant un  changement  d'opinion. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chamoareaud,  G.vra.^,  Galon,  Tourmeh. 
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4  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  de  Freycinet 

U:.  ^-   ..     -  :';.  F::.-:-.:  :.:    •:»:-*:. v-L  :;.?  .  ?*i:ntei;r.  à  Pans, 


M.  ;.:.  i'i: ■■  .M.f.'  :..,..-...  ■.-.  M.  •.-  F;-;.  •.:.•.■:  j-jiirraiî-il  nous 

r.i:  i.i-  bî"   :  *-  j  .  !  i.:.  ■:••  K*T  V 

Lf.  Tk':"!'..  N'-:..  !»•  1.-  I::'-  II.: -il»-  i  i.-...  C»-  ii^rn.  je  lai  vu 
#l'ir>  ;••-  .»'-;i::.'»ii,\.  n.'!>  ..•  :.'.,.  i.i-  ».-l:  «i»-  •■«"■i.li'-l  avec  Ester- 

M.  !j.  I*!:-  '  î  iii.f  I-  .,:. •.!:!. \:..  i:.-."!  -ïiif  M.  J..-».'j.li  Reinach. 
&'\\.-  .  t  .i.{...-..îj..f:  .jii'h  .1  :.i.-  «.i.-'.'iLî  Ut  Chaii!i»re  criminelle. 
lin  .t  «liî  N-j.ir  •!•■  v-iJi-  ijii»-.  lii-  •!♦-  viifii.'  {«rî-iiiirr  miiiislëre  de 
i-i  t'ij,.;;.  .-,..:.., ..lu»-  r:.  iv'.i;  ,.  i  jsîrj.  \,,iii  .Tvuv.  déjà  vu  un 
M"—:- 1   «I"   i»i!-'-;i.'h"iii»-!i'-   l 'MI  "-•fii.ii.l  F-ïtoihazy  comme 

♦  ■-|."-..   *-\  <jii  II  ••\!-'.!if  .1      l:;l!  l-It'Ir  •!»■  l.l  LMIiTr»*  Uli  d*»?SIiT 

il  ♦•-!'  ■•:..'.  it'»-  '•'■ij'r»-  lu.. 


Li  'IlM'ii*..  \m:..  .-.•I.i  h»-!  |.j-  i  \.i<'l. 

.r.'fi  t-n  «iifl  ifiti-niju  iiriiin  «rK-lfrliazy  ♦»l  j»*  l'ai  nii^me 
aii<T';ii  ji»'r!«lîiiii  ium-  ««n  «It-iix  niinul»'-.  !♦•  iif  ni«*  rappelle  plus 
SI  •■•-!  i-ii  Jsî.M  'iii  isîrj  .  Il  \  .iv.i.i  ♦•h  t«'  iiinm,Mit  uii  duel  sur 
1«-  pniiii  «je  s'rii^MpT  ♦*!  ijaii-  {••ijUfl  K.-UTliazy  devait  ôtre 
It-rii'uii...  C.'tMail  apiT.-:  la  ini'il  «It  «■»•  niallifuiviix  Meyer  qui 
avait  l'ii-  lin*  «-ii  du»-!.  Ij*  jH'ixninapt  «jui  d«*vail  se  battre  en 
dih'l.  <lnrit  il'  iiiirii  iii'(''«-li;ipitf.  qui  vA  innrt  dejiuis  au 
I*a|piiiii'\ ... 

I  \  Mlmiîiu:  ïu:  i.\  (  jn  it.  (;ri'iiiu.Mi.\-Fna. 

I-t:  TrMniN.  Pari.uti'iiieiit  :  h*  cai»ilaiii"  CriMHioux-Fôa  fut 
apïM'ii'  jiîir  iri'ii.  i-.ir  jr  désirais  f'r»u|)(T  couri  à  rrs  afïaires 
<  .\li'iM''ni»-ht  «l«''|»ini;iMi'>  .in  imini  i|o  viu^  di*  rarniét».  Je  décla- 
rai :iii  r.ijiil.iiiM'  Jlr!''iiiirii\-F«»a  <iii"  jf  di'sirais  i|m»  celle  affaire 
ïi'filt  ].i>  dr  siiiti'.  Il  y  «'.Mi^tMitil.  mais  il  ww  dit  que  pour 
jM>lifirr  ••••ti»'  .ib-sriici'  dt'  du»*]  fil*  sa  pnri.  il  voulait  aller  dans 
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un  endroit  où  il  courrait  des  dangers,  de  manière  que  sa 
bravoure  ne  fût  pas  suspectée.  C'est  ainsi  que  je  Tai  envoyé 
au  Dahomey  où  il  a  malheureusement  trouvé  la  mort. 

Cesl à  roccasion  de  cette  entrevue  que  j'ai  aperçu  le  profil 
d'Esterhazy  qui  accompagnait  Crémieux-Foa  dont  il  devait . 
être  un  des  témoins.  Au  moment  où  M.  Crémieux-Poa  péné- 
trait dans  mon  cabinet,  je  vis  la  silhouette  de  ce  second  per- 
sonnage que  je  ne  connaissais  pas.  M.  Crémieux  me  dit  que 
c'était  Esterhazy,  qui  était  son  témoin.  Je  lui  fis  signe  que  je  ' 
voulais  parler  en  tête  à  tête  avec  M.  Crémieux-Foa,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  entré  dans  mon  cabinet.  Je  ne  l'ai  aperçu  qu'en 
cette  circonstance. 

Depuis,  il  est  venu  au  ministère  trois  ou  quatre  fois;  mais 
je  ne  l'ai  pas  vu. 

Quant  à  un  dossier  d'espionnage,  je  n'en  ai  pas  connu  sur 
lui. 

A  cette  époque,  j'ai  eu  l'occasion  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  lui  parce  que,  quelques  semaines  après  cet 
événement,  il  m'avait  demandé  un  changement  de  résidence. 
Je  me  suis  renseigné  par  la  voie  du  dossier  administratif, 
comme  cela  arrive  souvent  quand  un  officier  demande  un 
changement  de  résidence  en  dehors  de  la  hiérarchie.  Mais  je 
ne  me  rai)pelle  pas  avoir  connu  sur  lui  aucun  renseignement  p.  884 
particulier,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'espionnage. 

AI.  LE  Procureur  général.  Je  dois  ajouter  qu'on  n'a  pas 
retrouvé  au  ministère  de  la  guerre  un  dossier  de  ce  genre  et 
qu'il  doit  y  avoir  eu  confusion  à  ce  sujet. 

Le  Témoln.  Je  le  crois  aussi.  Je  n'ai  vu  Esterhazy  que  sous 
la  forme  d'une  silhouette  m'apparaissant  sous  le  pas  de  la 

porte. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu  un  officier 
de  réserve  ou  de  territoriale  appelé  Maurice  Weil  ? 

Le  Témoln.  Qui  était  attaché  au  général  Saussier  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  Je  l'ai  vu  trois  ou  quatre  fois  ;  il  était,  je  crois, 
directeur  d'un  journal... 

M,  le  Procureur  général.  Non,  ce  n'est  pas  le  même. 


Le  Témoin.  Alors  si  je  l'ai  vu,  ce  doit  être  acciilcrirèni 

M. LE  Procureur  ggxér al.  Vous n "avez pas  de  souvenirs?.,. 

Le  Témoin.  Du  tout,  je  sais  qu'on  m'en  avait  parlé  comme 
nal  noté,  t'omnie  donnanl  lieu  h  des  plaintes  et  j'avuis  engagé 
e  général  Haussier  à  le  faire  sur\'eiller  ou  nii^iiie  à  s'en  sépa- 
'  rer.  Le  général  Saussier  ma  répondu  qu'il  avait  pcul-èlre  des 
défauts  au  point  de  vue  privé,  mais  comme  officier,  il  en  était 
sûr,  il  paraissait  avuir  de  bonnes  notes  sur  lui. 

M.  LE  Procureur  génkral.  Il  a  en  effet  comme  officier  des 
travaux  d'histoire  qui  sont  très  appréciés,  mais  il  avait  un 
^^^    dossier  déplorable. 

^^L       Avez-vous  entendu  parler  d'un   bordereau  annoté  de  la 
^^^Kmain  d'un  souverain  étranger  ? 

^^H       Le  Témoin.  Jamais...  -l'en  ai  entendu  parler  ])ar  les  jour- 
^^Hnaux... 

K 


M.  LE  Phocureur  général.  Oui.  mais  quand  vous  étiez 
AU  ministère  de  la  irnerre  ? 


I Pai 
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Le  Témoin.  J'en  ai  entendu  parier  vaguement,  mais  jamais 
d'une  façon  directe  ;  jamais  personne  ne  ma  saisi  de  ctt 
incident.  Dans  les  quelques  mots  qui  m'ont  été  dits,  cela  m'a 
paru  une  fable. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  rappelex-vous  en  avoir 
irlé  au  général  Roget  pour  lui  demander  des  explications  ? 

Le  Témoin.  Peut-?lre  bien  lui  ai-je  dit  :  Qu'est-ce  que  cette 
affaire  de  bordereau  qu'on  prête  à  l'Empereur  d'MI*- 
magne  ?  C'est  possible... 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  vous  n'avez  jamais 
entendu  parler  directement  d'un  acte  pareil  qui  eût  été  consi- 
dérable 7 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  été  saisi.  J'ai  été  ministre  de  la 
guerre  à  deux  époques  diflérentes,  l'une  tr&s  antérieure  au 
procès  Dreyfus,  puisque  je  suis  resté  à  ce  ministère  de  1888 
au  commencement  de  1893.  et  le  procès  Dreyfus  n'a  eu  lieu 
6  que  l'année  suivnnli-,  1891.  Je  ne  suis  revenu  au  ministère  de 
la  guerre  qu'an  nioi^  de  novembre  IWW,  après  tous  les  faits 
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que  vous  connaissez.  A  ce  moment  la  revision  élail  déjà 
engagée,  tous  les  dossiers  du  ministère  avaient  été  envoyés  à 
la  Cour  de  cassation,  à  l'exception  du  dossier  secret.  Pour 
ma  part,  je  n'ai  jamais  vu  dans  ce  dossier  secret  de  borde- 
reau annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne. 

M,  LE  PiiocuREUR  GÉNÉRAL.  Le  Capitaine  Cuignet,  comman- 
dant depuis,  a  été  votre  officier  d'ordonnance  ? 

Le  Témoln.  Le  capitaine  Cuignet  qui,  en  effets  depuis  a  été 
nommé  commandant,  avait  été  investi  par  un  de  mes  pré- 
décesseurs de  la  mission  de  mettre  en  ordre  le  dossier  secret 
et  d'en  être  en  quelque  sorte  le  gardien.  Les  deux  ou  trois 
ministres  de  la  guerre  qui  m'avaient  précédé  n'avaient  pas 
fait  un  long  séjour  au  ministère  :  M.  Cavaignac,  le  général 
Zurlinden,  puis  le  général  Chanoine  ;  le  capitaine  Cuignet 
était  resté  au  ministère  de  la  guerre  toujours  investi  de  la 
même  mission  ;  lorsque  je  suis  arrivé,  je  lui  ai  laissé  les 
fonctions  qu'il  occupait  ;  j'ai  craint,  en  effets  que,  si  je  chan- 
geais le  gardien  du  dossier  secret,  on  interprête  cela  comme 
correspondant  à  certaines  arrière-pensées.  J'ai  donc  cru 
nécessaire  de  laisser  le  dossier  secret  entre  ses  mains,  comme 
il  y  était  depuis  trois  ministres. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu,  au  cours  de 
Tenquête  de  la  Cour  de  cassation,  les  agissements  du  com- 
mandant Cuignet  contre  la  Cour  de  cassation  et  les  accu- 
sations qu'il  a  portées  contre  la  Chambre  criminelle  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  a  porté  des  accusations, 
je  ne  me  rappelle  pas  que  cela  ait  revêtu  cette  forme  ;  seu- 
lement il  estimait  que  parmi  les  membres  de  la  Chambre 
criminelle  il  y  en  avait  quelques-uns  qui  avaient  une  con- 
viction extrêmement  vive,  qui,  peut-être,  dans  la  pensée  du 
commandant  Cuignet,  avait  un  caractère  un  peu  passionné. 
Je  ne  sais  pas  s'il  a  employé  ce  mot  dans  sa  conversation, 
mais  enfin  il  paraissait  croire  qu'il  y  avait  dans  la  Chambre 
criminelle  à  ce  moment  un  courant  d'idées  assez  fort,  je  ne 
dis  pas  pour  qu'on  puisse  supposer  que  ce  verdict  ne  serait 
pas  rendu  assez  équitablement,  mais  pour  que  ce  verdict 
puisse  être  supposé  devant  l'opinion  publique  comme  le  pro- 
duit d'une  enquête  qui  avait  peut-être  été  impressionnée,  et 
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''■  "'"'       M   1 1.  l'i'M  t  lîi.i  i:  M.*w:i;\L.  .1"  !!••  piii*  qii»*  vou.-  donner  la 

Ij.  'I  •    'Mr      L  I-  î  tout  i*M-«Tit  ■; 

M.  ir  l'niM  r  |{i;i  n  *,l\ij:\i..  C'i-t  dn  7  f(*vrifT  1002.  Voici 
l'rfifih.ii  *li'  rriti*  ii'itp*  f|iii  a  «*•!<'•  a(Jn*?>«!'e  au  ministre  de  la 
K'i'i  M     N'"i    [«"nvrz  \  voir  n*  qm*  jt*  viens  'le  lire  : 

I  (I  |iii  <r  •  fi  [it<-  •!  un  fir  U'  i|f  tr.'itii^'tii  <  t  rli-  forfaituro  romniis  au  proUt 

•  |.  1  II  il»'  pli  nri  mtniliif  «h-  la  f  .liarnliri.*  mniTitllo  de  la  0>\xv  de  cassation. 

nii  '-'Ur     <!•    I  •  iii|U' !•    -m   lii  T'Aisioii  du  jiriM.fS  lil'cylus. 

'.«   I   il>iii     ]•  ■  iifiiif^  (pli-  ji-  vii'ii-^  d  t-inf»i>iyc'r  que  j'iii  d.i  (|Ui'tiilior  cet 
ii>  i<    III  nu  iti     i'iii|i.  (pii    j  i-ri   ri'iidi-  rfiinpto  a  NI.   di*  Frf.vcinct.  ui)  de 

1.1  'h  \iMi\  Il  m  ;i  iipiiialilcmcnl  ronrhi  comidt»  verbale- 
ini'ht     11-  II.'  mi'  rai»|M'l|r  pa^  ijuil  m  ait  OrvW  à  oe  <njet... 

M    I  1    l'ipii  I  lui  II  <ii:m:u\i..  Ni,  ji*-j»èn',  ^ur  et*  ton  ? 

1.1  11  -.miN.  iMii.  rr  dnit  rtii'  iiii  romple  renclu  verbal  dans 
liM(ni'i  iii  iii-rirr  il  a  t'in|iln\t'  kW<  <'\|)ri'ssion>  violentes,  car 
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c'étail  un  peu  sou  tempérament  :  mais  je  n*ai  pas  le  souvenir 
qu'il  ait  qualifié  dans  ces  termes-là. 

M.  LE  Proclhelii  général.  Eh  bien,  il  les  a  employés 
(levant  nous,  en  lisant  cette  lettre  et  en  la  brandissant,  ajou- 
tant (|u*il  ne  conij)renait  pas  que  le  ministre  actuel  de  la 
guerre,  recevant  celte  lettre,  n'ait  pas  pris  contre  lui  des 
mesures.  J'ai  ajouté  que  je  ne  comprenais  pas  non  plus  ;  si 
un  ministre  de  la  guerre  avait  reçu  cela  dans  ces  termes-là  ! 
je  qualifierais  durement  son  silence. 

Le  Témoln.  Je  ne  saisis  même  pas... 

M.  LE  PRocuREua  GÉNÉRAL.  Je  vais  vous  dire  à  quoi  il  a  fait 
allusion,  car  je  le  lui  ai  demandé.  Il  nous  a  raconté  Thistoire 
suivante  : 

Il  avait  déposé  devant  la  Chambre  criminelle  et  il  avait 
révélé  certain  fait,  disait-il.  qui  n'était  connu  que  de  lui  et  de 
ses  auditeurs.  Le  lait  ainsi  révélé  par  lui  a  fait  l'objet  dindis- 
crélions  i)réten(lues  vis-à-vis  de  l'ambassade  d'Italie,  qui  s'est 
montrée  froissée.  M.  Cuignet  prétend  que,  -comme  il  n'y 
avait  en  i»résenee.  lors  de  son  récit,  que  lui-même  et  les 
nuMiibres  de  la  Clianil)re  criminelle,  cet  acte  d'indiscrétion, 
qui  selon  lui  constitue  un  acte  de  forfaiture  et  de  trahison, 
a  été  commis  par  un  membre  de  la  Chambre  criminelle. 

Je  lui  ai  demandé  qui  il  accusait.  11  a  trouvé  très  bon  et 
plus  commode  de  rester  dans  l'incertitude  et  dans  le  vague,  de 
sorte  que  le  soupçon  i"^se  sur  tous  les  membres  de  la 
Chambre  alors  présents. 

Il  est  vrai  d'ajouter  que  l'un  de  nous  lui  a  fait  observer 
que,  puiscju'il  s'agissait  d'indiscrétions,  il  fallait  savoir  qui 
en  avait  l'habitude,  il  lui  a  indiqué  qu'il  avait  été  frappé 
pour  indiscrétion  à  l'occasion  de  sa  conduite  antérieure,  et 
qu'il  était  préférable  de  croire  que,  si  indiscrétion  il  y  avait, 
c'était  lui  (jui  l'avait  commise. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  officier  a  dit  que  les 
magistrats  de  la  Chambre  criminelle  manquaient  à  leur 
devoir  et  n  employé  à  leur  égard  les  mots  «  forfaiture  et  tra- 
hison w. 

Le  Témoin.  Ces  mots  n'ont  jamais  été  employés  vis"-à-vis 
de  moi.  Le  commandant  Cuignet  a  pu  s'exprimer  avec  beau- 


^^Ê  -  eso  — 

^^H     coup  (le  vivacité,  comme  c  Vtail  son  iiabilude  ;  il  a  pu  t'iiiployer 

^^H     des  expressions  qui,  suivant   moi,  dépassaient  sa  pensita, 

^^H     mais  je  ne  nie   rappelle  pas  qu'il  ait  employé  celle-Uk,   et 

^^r     surtout  il  ne  m'a  pas  donné  tm  compte  rendu  écrit  ;  va  a  dû 

p.  887  ^(rç  (leg  propos  tenus...  Des  propos,  j'en  ai  entendu  beaucoup, 

je  ne  les  ni  pas  tous  enrepisirés.  J'avais  ù  ni'occupcr  d'autres 

travaux  que  ceu.N  au.\quels  le   commandant  Cuignel  éUil 

I  attaché.  Je  comprends  dans  une  certaine  mesure  son  ani- 
mation, puisqu'il  vivait  pour  ainsi  dire  avec  ces  idées-là.  Je 
le  crois  de  bonne  toi. 


M.  LE  PitocL'jiELHGÉ.NÉM.'iL.  Je  ne  partage  pas  votre  opinion. 
je  le  crois  de  parfaite  mauvaise  foi. 

IjE  Témoin.  Seulement  je  le  crois  assez  ardent  pour  arriver 
à  concevoir  des  idéeh  pareilles,  et  peut-être  formuler  des 
soupçons  qui  ne  sont  pas  toujours  fondés  :  mats  je  n'ai  pas 
observé,  je  dois  le  dire,  qu'il  ait  articulé  des  faits  inexacts 
devant  moi  ;  je  n'en  ai  pas  eu  connaissance. 

M.  LE  PitocuREun  GÉNÉRAL.  Notamment  celui-ci  ï 

Le  Témois.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout. 

M.  LE  pRocuBEUR  GÉxf.RAL.  Le  Commandant  Cuipnel  ne 
s'est  pas  contenté  d'accuser  la  Gour  de  cassation  d'un  acte 
indigne  qui  n'existe  que  dans  son  imagiiialion  ;  il  a  accusé 
M.  Uelcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  d'avoir  sup- 
primé une  dépêche  du  17  novembre  1897  et  de  ne  pas  l'avoir 
fait  communiquer  au  conseil  de  puerre,  et  il  ajoute  dans  une 
seconde  lettre,  adressée  le  14  février  1902,  a»  ministre  de  la 
guerre  : 

NMnmotns.  quelques  heui-es  plus  lard.  J'étais  mis  en  non  activité  par 
Pdndt  d«(i]p1ul.  Oll(.>  mesure  iHult  prise  sur  ks  exigences  de  M.  Delcane, 
'  'al  certains  acles  O^noncCs  par  mol  avaknl  décidé  M.  de  FrcydiM  a 
Muafienner  brusquement  te  ministère  de  la  guerre. 

A  quoi  fait-il  allusion  7 

Lk  Témoin.  C'est  encore  un  de  ces  fails  sur  lesquels  le  . 
commandant   Cuipnet  a  cédé   k   celte  espèce   d'obsession 
qu'exerçait  sur  lui  l'affaire  ;  il  a  interprété  une  sortie  du 
ministère  sur  laquelle  il  n'avait  pas  qualité  pour  exprimer 
une  opinion  et  sur  laquelle  il  s'csl  mépris.  J'ai  quitté  le  mlnt$- 
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tère  pour  des  raisons  que  tout  le  monde  connaît  :  j'avais  eu 
à  la  Chambre  des  députés  h  répondre  à  une  •question,  et  au 
cours  de  cette  question,  pendant  que  j'étais  à  la  tribune,  j'ai 
observé,  dans  une  partie  de  l'assemblée,  une  façon  systéma- 
tique de  m'interrompre,  qui  m'a  été  très  désagréable  sur 
le  moment,  qui  surtout  m'a  donné  l'impression  que  ma 
situation  serait  très  difficile  plus  lard  ri  la  suit«  du  procès 
Dreyfus,  qui  était  alors  soumis  à  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  j'aurais  à  prendre  des  mesures.  Je  me  suis  dit  que 
si  déjà  sur  des  faits  qui  m'étaient  étrangers,  qui  n'avaient 
qu'un  rapport  lointain  avec  l'affaire,  je  rencontrais  de  l'into- 
lérance et  presque  de  la  violence,  il  me  serait  difficile  de 
remplir  mon  mandat.  J'ai  quitté  mes  fonctions  à  cause  de 
cela.  J'ai  déclaré  que  puisqu'une  partie  de  la  Chambre  me 
mettait  dans  l'impossibilité  de  me  faire  entendre,  je  me  reli- 
rais. Je  suis  descendu  de  la  tribune  sans  autre  éclat,  car  on 
n'a  pas  cru  que  je  me  retirais  définitivement.  J'ai  conservé 
mon  attitude  calme  au  banc  des  ministres  où  je  suis 
retourné;  mais  j'ai  dit  à  mon  président  :je  vous  préviens  que 
je  quitterai  le  ministère  ;  je  ne  peux  exercer  mes  fonctions, 
qui  sont  très  délicates  en  ce  moment-ci,  sans  plus  de  bien- 
veillance et  de  tolérance  de  la  part  d'une  fraction  de  la 
Chambre.  Tel  a  été  l'unique  motif  de  ma  démission. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  non  pas  un  conflit  à  l'occa- 
sion des  faits  que  M.  Cuignet  vous  aurait  dénoncés  contre 
M.   Delcassé  ? 

Le  Témoin.  Le  motif  pour  lequel  le  commandant  Cuignet 
a  été  frappé  est  qu'à  la  suite  de  mon  départ,  il  a  donné  con- 
naissance à  un  de  ses  amis,  qui  lui-même  a  fait  publier  dans 
un  journal,  un  certain  nombre  de  lettres  échangées  entre 
M.  Delcassé  et  moL  C'est  sur  la  divulgation  de  ces  lettres  p«  888 
que  mon  successeur,  M.  Krantz,  a  frappé  le  commandant 
Cuignet.  Je  crois  que  c'est  une  mesure  spontanée  prise  par 
M.  Krantz. 'Je  sais  qu'à  l'époque  j'ai  envoyé  mon  secrétaire 
auprès  de  M.  Krantz  pour  lui  dire  combien  je  regrettais 
l'indiscrétion  qui  avait  été  commise,  que  je  la  blâmais  comme 
lui  ;  je  ne  voulais  pas  qu'on  pût  supposer  que  j'avais  trempé 
dans  un  acte  pareil.  M.  Krantz  m'a  fait  répondre  qu'il  n'avait 
pas  eu  un  seul  instant  l'idée  que  j'avais  été  mêlé  à  cet 


iiiciOeiil.  Il  a  frapi-t;  le  commaiiilmil  Ciiipiiel  ;  je  crois  que 
C'est  sponlanémenl  qiiil  la  fait,  bien  que  je  naie  pas  assista 
à  la  séance  du  Conseil  Oes  niniistres.  La  cIio*p  en  est  reslé« 
là.  en  ce  qui  me  concerne.  Je  ne  <;ai3  pas  »'il  y  a  eu  entrv 
lut  et  M.  Delcass^.  une  lois  qne  j'ai  élé  parti,  de?  illf(lcull*s 
Ue  cet  ordre  ;  mais  je  sais  qu'en  ce  qui  concerne  ce  fait  de  la 
divulgation  de  ma  propre  correspondance,  qui  s'est  produit 
deux  ou  Irois  jnurs  après  mon  départ,  le  commandant 
Cuignel  a  été  frappé  par  M.  Kraniz, 

yuant  aux  motifs  de  muri  départ  du  ministère,  ce  «ont 
des  faits  publics  sur  lesquels  je  n'ai  aucune  rectification  k 
faire. 

M.  LE  Procureuh  général.  Le  colonel  Henry  s'est  tué  au 
Mont-Valérien  ;  avez-vous  su  si  quelques  officiers  étaient 
allés  le  voir  au  Monl-Valérien  avant  son  suicide  ? 

Le  TÉ.MOIN.  Je  n'ai  rien  su  de  pareil...  Il  faut  dire  que 
j'étais  dans  une  situation  particulière,  et  je  suis  bien  aise 
que  votre  question  me  crmduise  h  donner  cette  oxplicatioii... 
J'étais  dans  ime  situation  particulière.  Au  moment  où  je 
suis  arrivé  au  ministère  de  la  guerre,  comme  l'enquête  était 
déjà  résolue,  et  que  lu  Cour  de  cassation  était  saisie,  il  y  a 
eu  des  Conseils  tenus  à  TElysép.  il  y  a  eu  une  <lélil)éralion 
pour  savoir  quelle  serait  laltilude  tle=  différeiit.s  ministres 
concernant  l'afTaire  Dreyfus.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  prié 
le  Président  du  Conseil  et  mes  collègues  d'indiquer  quelle 
devait  être,  à  leurs  yeux,  l'attitude  du  ministre  de  la  guerre. 
Il  me  semblait  que  puisque  la  Cour  de  cassation  étatt  saisie, 
le  ministre  de  la  guerre  devait  se  borner  à  transmettre  à 
la  Cour  de  Cassation  toutes  les  pièces  de  nature  k  l'éclairer, 
mais  qu'il  devait  se  considérer  comme  étranger  t  l'éiabo- 
rattou  qui  se  faisait.  Mes  collègues  onl  été  de  cet  avis,  el, 
après  en  avoir  causé  entre  nou^,  une  délibération  unanime 
fut  prise,  aux  termes  de  laquelle,  il  a  été  décidé  que  le 
ministre  de  la  guerre  s'abstiendrait  de  toute  démarche  qui 
pourrait  avoir  l'aspect  dune  enquête  plus  ou  moins  indi- 
recte. Ainsi,  pendant  mon  séjour,  je  me  suis  abstenu 
d'interroger  aucun  des  acteurs  )dus  ou  moins  mêlés  k  l'affaire 
Dreyfus,  parce  que  nous  aurions  crainl  que.  si  je  les  avab 
interrogés,  lorsqu'ils  seraient  appelés  k  déposer  devant  la 
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Cour  (le  cassation,  ils  fussent  plus  ou  moins  influencés  par 
les  questions  (}ue  j'aurais  pu  leur  adresser,  les  remarques 
que  j'aurais  pu  faire,  en  un  mot  par  une  sorte  d'orientation 
que  j'aurais  pu  donner  à  leur  esprit. 

Il  a  donc  été  entendu  que  le  ministre  de  la  guerre 
s'abstiendrait  de  toute  enquête  et  de  tout  acte  qui  pourrait 
être  interprété  comme  une  enquête. 

De  telle  sorte  que  les  membres  du  ministère  de  la  guerre 
qui  ont  été  appelés  à  déposer  devant  la  Cour  de  cassation 
n'ont  jamais  été  interrogés  par  moi. 

C'est  pourquoi  je  ne  me  suis  pas  enquis  de  ce  qui  s'était 
passé  au  sujet  d'Henry.  J'avais  appris  par  les  journaux  ce 
qui  s'était  passé,  mais  je  ne  m'en  suis  pas  occupé. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  capitaine  Junck  nous  a  dit 
qu'il  avait  eu.  au  sujet  de  la  prétendue  visite  qu'il  aurait 
faite,  et  qui  lui  est  imputée  à  tort^  au  Mont-Valérien,  un 
entretien  avec  vous. 

Le  Témoin.  A  quelle  époque  ? 

M.  LE  Procureur  général.  A  ce  moment...  Mais  voici  sa 

déposition  : 

Je  sais  qu'un  journal  a  prétendu  que  j'y  étais  allé  (au  Mont-Valérien, 
aiiivs  la  mort  d'Henry)  ;  il  a  même  insinué  que  c'était  moi  qui  avait  tué  le 
colonel  Henry.  A  ce  moment  je  suis  monté  chez  le  général  Mathis  et  je  lui 
ai  montré  cet  article,  lui  disant  que  j'irais  au  Siècle  et  que  je  me  ferais  p.  889 
justjce  moi-même,  que  j  irais  avec  mon  revolver  casser  la  tête  au  rédac- 
teur de  l'article...  Car,  .Messieurs,  cet  article  Q  eu  pour  moi  des  consé- 
quences très  grandes,  il  a  empêché  une  foule  de  choses  sur  lesquelles  je 
n  ai  pas  à  insister. 

M.  de  Freycinet,  à  la  suite  de  cet  articlerin'a  fait  appeler  et  m'a  demandé 
•des  explications.  Je  lui  ai  raconté  par  le  détail  ce  que  je  viens  d'e-xposer. 
M.  de  Freycinet  ma  demandé  de  faire  un  rapport  écrit  et  m'a  promis  de 
faire  un  démenti.  Quehfues  jours  après,  le  journal  le  Temps  a  publié  en 
première  page  un  démenti  à  l'article  du  Siècle.  Cela  n'a  pas  empêché  que, 
quelques  mois  après,  M.  de  Freycinet  m'a  fait  savoir  que  je  ne  pouvais 
pas  être  nommé  au  poste  pour  lequel  j'avais  été  désigné,  celui  d'attaché  mi- 
litaire à  \\  ashinglon.  L'ambassadeur,  M.  Cambon,  m'a  Cait  connaître...,  etc. 

Le  Témoin.  Je  m'en  suis  occupé  parce  que  cet  officier 
avait  manifesté  llntention  de  se  faire  justice  lui-même.  Je 
lui  ai  dit  :  vous  n'avez  pas  à  vous  faire  justice  vous  même, 
il  est  complètement  inutile  cfu'il  se  produise  un  éclat  et  un 
scandale  dans  une  affaire^déjà  trop  retentissante  :  s'il  y  a  des 
démarches  à  faire,  je  m'en  chargerai  après  avoir  vu  le  chef 
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de  lT,tal-Maj.ir  de  lariiiL-f.  Je  ne  lin  |Jtis  laissé  dans  son 
servue.  non  j^arce  qup.  j'avais   de^    motifs   jiarli  ru  tiers    de 

f  l'éloigner,  mais  parce  que  j'ai  pris  &  ce  moment  la  réso- 
llilion  générale  de  uioUiner  le  personnel  du  service  de  l'Elal- 

'  Major  s'oct'ipanl  de  re  peiire  de  renseignenienls.  car  plu- 
sieurs passak'-nl  pour  avoir  eu  des  relalions  plus  ou  moin^ 
Mcheuses  avec  lels  ou  tels  personnages  chargés  de  l'espion- 
aage  :  il  y  avail  une  foule  de  commentaires  qui  s'élablis- 
saiiint  à  leur  sujet,  on  parlai!  beaucoup  des  pratiques  de  ce 
bureau  ;  je  ne  sais  pas  au  juste  quelles  elles  étaient,  puis- 
qu'elles étaient  antérieures  à  mon  retour  au  ministère  :  mais 
pour  [aire  iresser  tous  ces  commérages,  j'ai  remplacé  gra- 
duelleineiu  tous  les  officiers  qui  étaient  là.  r.est  ainsi  que  le 

'  cnpitame  Junck  a  été  éloigné,  je  n'ai  pas  eu  de  motif  spécial 
relativement  à  sa  personne. 

M.  LE  PnocuREiifi  GÉNÉHAL.  Dons  sa  déposition  devant 
nous,  le  commandant  Cuignel  a  raconté  qu'il  avait  été  chai^ 
nvec  le  capitaine  RoUin  d'examiner  des  cours  de  l'Ecole  de 
Guerre  saisis  chez  Dreyfus  le  15  octobre  1891,  jour  de  son 
-  arrestation,  que  celle  vc^rification  le«  avaient  amenés  k  cons- 
later  dan«  ces  cour*  des  manquants  correspondant  à  une 
copie  prise  par  le  comte  d'A.  collaborateur  de  l'attaché  n;i- 
lllau-e  A  —  vous  savez  ce  que  voulaient  dire  ces  initiales  — 
qu'ds  en  avaient  dressé  un  prtKrés-verbal  qui  avait  fi\é  Irans- 

--  h  \a  tZour  de  Cassation  ;  mais  que  peu  de  temps  après, 
A  la  suite  d'un  examen  plus  approfondi,  le  cupttaine  RoUin 
avail  conf-taté  que  c'était  une  erreur. 

Le  commandant  Cuignet  a  prétendu  qu'il  avait  été  avise 
de  cette  erreur,  mais  que  vous  lui  aviez  interdit,  ainsi  qu'au 
capitaine  RoUin.  d'adresser  une  rectiflcalion  écrite  A  la  Cour 
de  Cassation,  lui  disant  :  <•  Vous  rectifierez  oralement  quand 
vous  serez  entendu  par  les  Chambres  réunies  »...  Comme  si 
vous  pouviez  savoir  d'avance  ce  que  celles-ci  ignoraient  elles- 
mêmes  :  à  savoir  qu'elles  procéderaient  h  un  supplément 
d'enquête  qui  ne  se  fait  presque  jamais  1 

Enfin,  je  ne  sais  pas  si  la  rectification  orale  a  élé  faite. 
mais  il  n'en  est  pns  resté  trace.  Si  bien  qu'à  Rennes,  on  a 
argumenté  des  nianq'ianlâ  constatas  et  c'est  seulement,  après 
la  condamnation,  le  17  septembre  1890.  que  le  général  Cha- 
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moin  a  jugé  nécessaire  de  faire  la  rectification  par  une  note 
qui  est  au  dossier. 

Est-il  exact  que  le  commandant  Cuignet  et  le  capitaine 
RoUin  vous  aient  fait  connaître  Terreur  commise  dans  leur 
rapport  écrit  et  que  vous  leur  ayez  donné  Tordre  de  ne  pas 
rectifier  par  écrit  celte  erreur  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  souviens  pas  de  cet  incident.  La  seule 
chose  que  je  puisse  dire,  c'est  que  s'ils  m'ont  indiqué  cela, 
je  leur  ai  dit  de  taire  une  rectification. 

M.  LE  Proclrelh  GÉNciiAL.  Ost  cc  quc  je  leur  ai  dit  moi- 
même,  mais  j'aime  mieux  que  ce  soit  vous  qui  le  disiez. 

Le  Témoin.  Il  est  absolument  inadmissible  de  prétendre  p.  ^ 
que  je  les  ai  empêchés  de  faire  une  rectification. 

M.  le  Procureur  général.  C'est  mon  sentiment. 

AL  de  Freycinet  n*a-t-il  pas  fait  faire  par  le  conmiandant 
Cuignet  un  rapport  sur  du  Paty  de  Clam,  rapport  qui  cons- 
liUie  un  réquisitoire  contre  M.  du  Paty  de  Clam  ?  M.  de  Frey- 
cinet a-t-il  fait  vérifier  les  faits  allégués  dans  ce  rapport  ? 

Le  Témoin.  Non,  car  il  a  été  décidé  qu'aucune  mesure  ne 
serait  prise...  J'avais  fait  prendre  des  renseignements  sur 
I\l.  du  Paty  de  Clam,  car  il  était  signalé  comme  devant  être 
Tobjet  d'une  mesure  disciplinaire  ;  j'avais  fait  prendre  des 
renseignements  par  le  commandant  Cuignet...  11  avait  été 
question  notamment  d'un  certain  dossier  dans  lequel  du 
Paty  de  Clam  avait  été  mêlé,  je  ne  me  rappelle  plus  si  c'était 
le  dossier  Esterhazy  ou  un  autre.  Je  dis  au  commandant  Cui- 
gnet de  me  faire  une  note  an  sujet  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
J'en  ai  fait  part  au  Conseil  des  ministres  pour  lui  deman- 
der s'il  jugeait  bon  de  prendre  des  mesures  inuiiédiates  ou 
d'attendre  la  fin  de  Tenquùte.  Il  a  été  décidé  que  toute  me- 
sure serait  ajournée,  de  sorte  qu'aucune  suite  n'a  été  don- 
née... 

M.  LE  Procureur  général.  Si,  plus  tard. 

Le  Témoln.  Pas  avec  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  plus  tard  on  a  donné 
l'ordre  d'informer. 
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Le  Témoin.  (Juaiid  je  disais  -  iiiirune  suite  n,  jententtais 
i)e  mon  k-mps. 

M.  LE  PKocLREun  oÉxÉRAL.  Parfaîremeiil. 

.\|.  (le  Freycinel.  vous  avez  bien  connu  M.  Schpurer-KesC- 
iier.  l'ancien  vii-e-présideul  du  Sénat  ? 

Ix  TÉMOIN.  Je  l'ai  beaucoup  connu  ;  j'avais  pour  lui  une 
prande  amitié  cl  une  grande  eslmie. 

M.  LE  PniK:Lnt;i.*n  géxéral.  Par  conséquent,  jujur  vous, 
quand  M.  Scheurer-Kestner  dit  quelque  cliose,  sa  parole  ne 
pe'jl  faire  un  doule  ? 

Le  Tèjiuin.  Sa  paro'o  est  hors  de  rtoule, 

M.  LE  Procchelr  oÉsfiUAL.  Vous  voyez  iï  quoi  je  fais  allu- 
sion :  fi  la  parnk-  de  M.  Sciieurer-Keslner  disunl  qu'il  n'avail 
lias  eu  de  relations  avec  le  colonel  Picquart  avant  telle  date 
fixe  qui  est  antérieure  au  dépari  du  colonel  PiL-quart  en  Tu- 
nisie, on  a  opposé  celle  de  Sovipnaud.  musicii»n  coinmis- 
sionné  cassé  aux  gage^,  pour  prclendre  que  le  oolonel  Pic- 
quarl  écrivait  à  M.  Sclieurer-Keslner. 

Le  Témoin.  La  ?inccrilé  el  la  loviiulc  de  M.  dcheuror- 
Kestner  sont  pour  moi  au-dessu*  de  Inul  soupçon. 

.\l.  LE  Proclueur  OÉ.VÉRAL,  Devant  le  conseil  de  guerre 
de  Rennes,  au  cours  d'une  déclaration  que  le  général  Mer- 
rier  a  (aite.  il  a  dit  : 

C'est  en  18M  qu'on  s'attache  &  la  plsie  d'Esl«rtiazy  ei  que  la  c&mp»SOe 
ccniiii-_'iice  aJors  k  grands  coups  de  millions,  le  tiens  a  cet  égtird  b  Toos 
dire  lin  propos  que  le  gén(-ral  Joinonl  ma  autorisé  h  répoicr  de\-anl  vous  : 

A>aiU  été  voir  M.  de  Freycinel  au  lendemain  du  Jour  où  il  qtilttatl  le 
Minislèi'e  dt  la  guerre,  M.  de  l-reycinel  lui  du  :  •  le  Goui-emenit-nt  àaat  Ji- 
p,  3^  laisnls  partie  et  que  )e  quiUe  sait  que  3a  millions  sont  venus  rien  qup 


d'Allemafine  «t  d'Anglelerre  pour  soutenir  l'etlort  (ou  l'elTeO  de  la 

I pagne  drefluBlste. 
; 


Le  Témoin.  La  bonne  Soi  du  >îi'néral  Janiont  est  hors  tie 
doule  :  je  ne  siispecleraî  jamais  la  lionne  foi  du  général  Ja- 
mont  ;  seulement  s'il  a  répété  la  chose  dans  ces  termes  nu 
général  Mercier,  c'est  qu'il  s'est  romplèleineni  inépris  sur 
noire  conversation. 

Il  vint  me  voir  à  l'occasion  de  ma  snriie  du  miniBiftre  ;  il 
me  dit  :  "  Avez-vous  entendu  dire  que  de  tris  grosses  som- 
mes sont  envoyées  de  l'étranger  en  France  ?  u  Jo  lui  al  t*- 


Éà 
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pondu  :  a  Oui.  j'en  ai  entendu  parler...  »  En  effet,  une  délé 
galion  (Vuu  groupe  de  la  Chambre,  qu'on  appelait  le  groupe 
de  la  défense  nationale,  était  venu  me  trouver  pour  me  dire 
qu'on  parlai I  de  sommes  considérables  transportées  de 
l'étranirer  en  Krance.  et  cette  délégation  venait  m'informer 
de  ce  t'ait  pour  que  je  prenne  les  mesures  nécessaires.  J'ai 
répondu  à  ce>  Messieurs  :  ce  sont  des  faits  qui  concerne- 
raient plutôt  le  ministre  de  Tintérieur. 

J'en  parlai  à  M.  Dupuy,  je  lui  dis  :  j'ai  reçu  cette  déléga- 
tion, voici  les  propos  tenus,  je  vous  les  donne  pour  ce  qu'ils 
valent.  M.  Dupuy  en  avait  entendu  parler  de  son  côté,  non 
seulement  par  cette  délégation,  mais  par  d'autres  personnes. 
A  un  Conseil  des  ministres  qui  a  eu  lieu  quelques  jours  après, 
il  nous  dit  :  je  n'ai  pu  trouver  aucune  trace  de  cela.  Sa  ré- 
ponse a  été  formelle.  Mes  souvenirs  sont  d'autant  plus  pré- 
cis que  M.  Traiieux  à  Rennes,  ayant  à  déposer  sur  ces  faits, 
a  rappelé  très  opportunément  que,  quelques  jours  après  Tin- 
cidenl  en  question,  il  avait  paru  dans  l'agence  Havas  un 
compte  rendu  du  Conseil  des  ministres  qui  faisait  connaître 
ce  que  jo  viens  de  dire,  à  savoir  que  le  Gouvernement  n'a- 
vail  eu  oucun  renseignement  à  cet  égard. 

Il  est  donc  inadmissible  que.  le  Président  du  Conseil 
ayant  fait  corinaître  qu'aucune  trace  n'avait  été  trouvée,  j'ai 
pu,  moi.  articuler,  quinze  jours  après,  un  chifïre.  Ce  qui  a 
fait  la  confusion  de  la  part  du  général  Jamont,  c'est  que 
j'ai  (lit  qu'en  elTel,  on  mon  avait  parlé,  mais  je  n'en  ai  pas 
pris  la  responsabilité,  attendu  que  je  savais  qu'on  n'en  avait 
aucune  trace. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  toujours 
comme  cela  quand  un  propos  est  tenu  :  quand  on  va  à  la 
source,  on  trouve  qu'il  y  a  une  équivoque. 

Le  Té.moln.  L'ori^nne  de  cela,  je  le  répète,  vient  de  la  dé- 
mnrriie  qui  a  été  faite  par  un  groupe  de  députés  qui  étaient 
venus  me  saisir  de  ces  soi-disant  faits,  pour  meprier,  comme 
membre  du  Gouvernement,  de  veiller  :  j'en  parlai  au  Prési- 
dent du  Conseil,  comme  c'était  mon  devoir  ;  il  me  répondit 
qu'il  n'y  avait  aucune  trace  de  cela. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chanibareaud,  de  Preyciott,  Gïrodon. 
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L»'  ténifiiii  «Irclare  ajouter  ù  la  |»ai:e  025  que  non  seule- 
ment il  n'a  pas  cnipùché  de  faire  la  rectiltcation.  mais  qu'il 
/(  Ifrrscrit  de  la  hnic  lorsque  le  général  Chamoin  pxposerait 
le  'lussier  secret  à  la  <:our,  Chambres  réunie?.  El  en  fait,  le 
général  ChaniMin  qui,  de  con«"ert  avec  le  cummandaht  t^ui- 
gnet.  avait  relevé  Terreur  vers  le  milieu  de  mar?.  en  a  fait 
part  à  la  Cour  quelques  jour-  après,  en  expliciuanl  que  la 
date  des  feuillets  indiquée  d'abord  comme  étant  ift90-l8D2  ou 
189:MSîri  lors  de  la  première  eommunieation  à  la  Chambre 
crnnmelle  en  janvi<T  J800  était  réellement  ISîKMSOi.  M.  Bal- 
lot-Heauj»ré.  dans  son  rapj»oit  lu  à  la  C.our  'C.hambres  réu- 
nies" le  ^O-:^)  mai.  érarb*  le  chef  d'acru-^alion  en  se  basant 
précisément  >ur  ce  que  la  date  était  i893-l8Uî. 

Lecture  faite 

Si^Mié  :   CuAMBAUKALn.  DE  Fkeycingt,  GinODO.N. 
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4  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  Cavard 

Cavahd  .Kli(.-Hené-Tous>aint  .  (51  ans.  I)irecleur  de  la  Sûreté 
général»*  au  Ministère  de  l'Intérieur,  à  Paris,  10.  rue  du 
Cr>mniandanl-l{i\  i'^^re. 

M.  LK  Pnori  uEin  (iÉNÉRAL.  Lor>  de  la  découverte  du  bor- 
dereau. M.  Cavard  n'a-t-il  pas  reçu  «'onmiunication  de  la  nou- 
velle par  le  ( ommandant  Ilenr)'  ? 

Li:  Tfm«h.\.  nui. 

M.  Li:  IMior.i  \\\:\  \\  gènéhal.  Lui  j»arlant  de  Tincident,  ce- 
lui-ci n«*  lui  a-î-il  pa<  dit  quv»  ler»  «locuments  contenus  au 
l»ord*»reau  n'avaient  pas  pjande  importance  d'ailleurs? 

Li:  'rKM'.nN.  ou.'uul  il  m'a  lenns  k-  bnrdei'eau.  il  y  avait  le 
rnlnuri  Srindiicir,  le"  comnîandanl  du  Palv  de  Clam  :  il  m'a 
dit  :  Cel.i  n'a  pas  un  trros  intérêt,  les  documents  qui  sont  là- 
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dedans,  en  dehors  peut-être  de  la  note  sur  les  troupes  de 
couverture...  et  encore  ! 

M.  LE  PnocuuEiR  GÉNÉRAL.  Counaissez-vous  au  sujet  de 
1  affaire  Dreyfus  r|uelques  détails  qu'il  puisse  être  utile  d'in- 
diquer à  la  Cour  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  gé.^ral.  Alors,  dites-les  nous. 

Le  Témoin.  Je  connais  l'affaire  Dreyfus  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  comme  détails  7 

Le  Témoin.  Voulez-vous  me  poser  des  questions  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  assez  difficile,  il  faut  tout 
reprendre  ;  je  ne  sais  pas  d'une  façon  précise  les  points  sur 
lesquels  votre  attention  a  été  appelée. 

AP  MouNARD.  N'est  ce  pas  à  M.  Cavard  qu'on  a  remis  la 
dépôche  signf^e  «  Speranza  »  adressée  au  colonel  Picquart 
en  Tunisie,  et  n'est-ce  pas  lui  qui  a  communiqué  cette  dépê- 
che au  colonel  Henrv  ? 

Le  Témoin.  Si. 

M*  MoR.NARD.  Quelle  a  été  l'impression  du  commandant 
Henrv  au  moment  de  cette  communication  ? 

Le  Témoin.  1mi  arrivant  à  mon  bureau  le  11  ou  le  12  no- 
vembre 18ÎJ7,  jai  trouvé  sur  mon  bureau  la  pelure  d'un  télé- 
gramme ainsi  conçu  : 

«  Colonel  Picquart.  Tunis. 

«  Arrêtez  le  demi-Dieu.  Tout  est  découvert.  Affaire  grave. 

«  Signé  :  «  Speranza.  » 
Et  entre  i)arenthèses  :  «  Madame  Keller.  Grand  hôtel.  » 

J'ai  envoyé  tout  de  suite  au  Grand  hôtel  pour  .savoir  s'il  p.  888 
y  avait  une  Madame  Keller  ;  naturellement  on  m'a  répondu 
que  non. 

J  ai,  par  le  téléphone  avec  le  cabinet  du  ministre  de  la 
guerre,  fait  prier  le  colonel  Henry  de  venir  me  trouver  à  ce 
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nininont.  Il  est  veim.  .]*•  lui  iii  ri)Miiiiuiiiiiuc  la  pelure  du 
tL'li'.i:r;nniin'.  11  a  lu  rf  tririrmiunn*  avec  altentjon.  11  m'a 
scniMt'  (juil  «IrviMiijil  \ir<  iruut.*  :  il  a  lu  un  bon  moment. 
Mon  seiiliiiieiil  f*-l  qu'il  nr  lisait  pa.-  :  mai?  ce  n'a  pas  été 
innii  .-('iiliiiM'nl  alur.-.  mai-  seulement  après,  puisque  je  lui 
ai  (lil  :  M  Cela  Vous  fait  un  «Irnlc  fli^lffl...  »  Je  jK-nsais  CDinme 
lui.  Je  lui  (lis  :  »  Nous  allons  ehercher  ». 

11  m'a  tlil  :  «  Voulez-vnus  mr  lenvnyer  ?  »  Je  lui  ai  en- 
vovi'  rr  {«''I/'cramme.  J'ai  fait  un»»  enqurte.  M.  Hertillon  avait 
trouvé  uïn}  analoirie  aver»  Téoriluie  de  Soulfrain,  le  I)  était 
crochetr*  rn  haut  cnnnne  dans  l'iMT-iiure  de  S^uffrain.  Mai? 
depuis  (in  nia  dit  (jut*  ce  ni-lait  pas  lui  ;  en  iralité  je  ne  .sais 
(jui  e'cFt. 

Ouaranle-liuit  heure-  après.  Henry  revint  me  trouver 
avec  if  LMMi'Tal  iion>e.  Je  leur  di>.  emyant  que  c'était  Souf 
frain,  et  qu'il  marehail  avec  ceu.\  cpie  j»»  croyais  former  alors 
le  Syndical  :  c  l\li  luen  î  mais  lc>  Umious.  nou>  allon.^  faire 
arrchT  Soulfrain  :  vous,  faites  arnMer  IMcquart  h  Tuni.«  :  on 
les  «'(inlrnnhTîi.  nous  ^aurons  la  véritc  :  il  laul  que  celle  plai- 
santerie cesse  ». 

Le  trênéral  (iraise  ma  rr|»ondn  :  «■  \*nus  en  prenez  bien  k 
vntrr  ai-»',  lair»'  anvter  Pnipiart  :  allez  dire  cela  à  noire  mi- 
nistr»'  > .  J»'  lui  «lis  :  u  (:»la  ne  me  regarde  pas.  voire  minis- 
tre. » 

M"  MnuNxHi).  Miiellf'  »'st  aujourd'hui  Timpres-ion  de  M. 
Tavat»!  <iir  1»-  «Minmamlant  Henry  lorsqu»*  ce  télépranime 
lui  a  »'lé  |>résenlé  ? 

Li:  TKMiUN.  (Ve-l  «lu'il  le  connaissait  sûrement. 

M'  .M«»u\Aiu).  Kt  par  c«)nsêtinent  il  était  d'accord  avec  Tex- 
l'édileur  ? 

Li:  TrMMiN.  je  m»  i-i-ms  j'a-  cju»-  «■»'  >«»il  lui  fjui  Tait  expé- 
»lié,  et  em*«»ri'  :...  fltMirv  a  éh»  ilf  |n)nne  f«»i  jusqu'en  1896, 
iu-»prau  ni"»hieiil  »!♦'  la  d»'«  nuv»M  l»'  «lu  ]»etit  bleu  ;  en  189'â  il 

el  l't   SÙrenh'Ill  df   l-'Hiue  f»»i. 

M.  î  i:  TiîiM  \  i\\\  i;  v,r\r.i;\i..  La  bniin»»  f»»i  na  ce-sè  qu'au 
m«inM'iit  •!♦■  la  d!«'»aivt  ri»'  du  pelil  lileu  et  des  recherches  con- 
cernant l>h'rha/v  ? 


—  (531  — 

M^  MoRNARD.  Tout  le  monde  était  de  bonne  foi  en  1894, 
puisque  lonl  le  monde  croyait  que  l'écriture  était  décisive  : 
mais  si  à  ce  moment  on  avail  eu  l'écriture  d'Fsterhazv  ?... 

Le  Ti'tmoin.  Il  n'y  aurait  pa?  eu  d'affaire  Dreyfus,  assuré- 
ment, rm  a  trouvé  fiappantes  les  analogies  entre  récriture 
de  Dreyfus  et  celle  du  bordereau  :  mais  si  on  avait  eu 
récriture  d'Esterhazy,  il  en  aurait  été  autrement. 

M"  MoRNARD.  Est-ce  que  le  colonel  Sandhcrr  a  donné  à 
M.  Cavard  d'autres  preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  que 
le  bordereau  ? 

Le  Témoin.  Il  m'a  apporté  le  bordereau  avec  des  minutes 
de  la  main  de  Dreyfus  ;  mais  il  ne  m'a  rien  dit. 

NP  MoRNARD.  Jamais  le  colonel  Sandherr  n'a  parlé  d'une 
lettre  reçue  d'Alsace  qui  contiendrait  la  preuve  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Jamais  il  ne  m'a  parlé  de  cela.  Henry   peut 
m'avoir  fait  quelques  réflexions  h  ce  moment-là,  j'ai  toujours 
eu  avec  lui  des  relations  courtoises,  amicales  :  il  était  plein  P«  89^ 
d'abandon  avec  moi  ;  à  ce  inoment-là  il  était  certainement 
de  bonne  foi. 

i\I*  MoRNARD.  Et  depuis,  jamais  Henry  n'a  révélé  à  M.  Ca- 
vard qu'il  y  eOi  d'autres  preuves  de  la  culpabilité  de  Drey- 
fus ? 

Le  Témoin.  11  m'a  révélé,  ou  moment  oii  il  m'apportait  le 
bordereau,  ce  qui  m'avait  beaucoup  frappé,  la  pièce  «  Ce 
canaille  de  D  »,  puisqu'il  a  indiqué  qu'on  avait  fait  surveil- 
ler plusieurs  officiers  dont  le  nom  commençait  par  un  D  ;  il 
m'a  parlé  de  \'alcarlos  qui  disait  qu'il  y  avait  un  officier  du 
2*  bureau  qui  traliissait...  Tout  cela  a  formé  un  faisceau  qui 
m'a  fait  croire  à  la  culpabilité  jusqu'au  moment  où  j'ai  vu 
l'écriture  d'Esterhazy.  Ce  jour-là  je  n'ai  plus  douté. 

M.  LE  Procureur  génér.m..  Que  savez-vous  des  incidents 
qui  se  sont  produits  à  propos  des  lettres  Tomps-Baumler  ? 

Le  Témoin.  C  est  la  machination  la  plus  éhontée  que  j'ai 
jamais  vue  de  ma  vie. 


n 


M.  LE  Procureur  GÉ.NÉn\L.  Je  ne  serais  pas  fiché  d  en 
t  connaître  les  détails. 

Le  Témoin.  C'est  bien  simple  :  le  ministère  Waldeck- 
^  Rousseau  était  détesté  par  le  service  des  renseignements, 
Tumps  encore  plus  ;  on  s'est  dit  :  ■■  Il  faut  faire  tomber 
Tomps  et  avec  lui  te  ministère  Waldeck-Rousseaii  r.  On  lui 
a  tendu  un  piège,  il  n'y  est  pas  tombé,  mais  on  a  agi  comme 
s'il  y  était  tombé.  On  lui  a  fait  écrire  di'  Nice  par  Malhildc 
Baumiffr  des  lettres  pour  lui  d're  :  »  Voulez-vous  la  preuve 
que  le  témoignage  Gernuscki  était  faux,  qu'il  était  payé  par 
l'Klal-Major  et  notamment  par  le  général  Mercier?...  • 
Tonips  est  venu  nie-  dire  un  mol  de  cela,  je  l'ai  envoyé  pro- 
mener en  lui  disant  ;  «  f^ela  ne  tient  pas  debout,  "n 

Comme  tous  les  pens  qui  croient  avoir  une  piste,  il  a  ré- 
pondu ft  Matbilde  Baumler  :  «  Je  veux  bien  le  oroire.  mai^î 
donne-moi  des  preuves  ;  avant  de  marcher,  il  me  faut  des 
preuves  manifestes,  autrement  je  ne  veux  rien  faire.  « 

Ce  sont  ces  deux  lettres  que  IKtat-Major  a  voulu  faire 
saisir  tt  tout  prix  à  Nice,  qu'il  a  fait  «aisir  en  abusant  de  la 
bon'Vie  foi  du  préfet  et  du  commissaire  spécial,  un  a  pris  tout 
le  paquet  des  lettres  ;  on  a  tout  donné  au  capitaine  Frîtsch 
qui  avait  surpris  également  la  bonne  foi  du  général  de  Gal- 
liffel  :  on  a  rapporté  ce  paquet  et  on  y  a  pris  les  deux  lettres 
de  Tomps  qui  ont  été  données  à  M.  Humberl,  ou  à  M.  Le 
Hérissé. 

L"n  Mrmbiie  de  la  Cour.  Oi'fid  vous  dites  ITtat-Major 
vous  voulez  dire  le  bureau  de  renseignements  ?  , 

Le  TÉMOix.  Oui.  Il  y  avait  là  trois  officiers  que  j'incrimine 
particulièrement  :  François,  Mareschal  et  Fritsch  ;  en 
dehors  de  ces  trois-IJL,  je  n'incrimine  personne. 

l".N  Membre  de  la  Corn.  Le  sens  c'est  :  «  un  bureau  de 
rElal-Major  ». 

Le  TÉMorN.  Oui. 

M.  LE  PnocuREuii  GÉNÉR.\L.  C'est  tout  &  fait  édifiant  cette 
hislotre-Ià  ! 

LiCcture  faite 

Signé  :  Chambahaud,  Garas,  Cavard,  Toiirnisr. 
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11  Juin  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général  de  OaUiffet 

De  Galliffet  (Gaston-Ale.xandre-Augusle),  74  ans,  gén 
de  division  à  Paris,  12,  rue  Chateaubriand. 

M.  LE  Procureur.  Général,  le  capitaine  François  n'a 
pas  été  titularisé  par  vous  alors  que  vous  étiez  ministre 
la  guerre,  pour  remplacer  le  commandant  Rollin  con 
chef  du  service  des  renseignements,  à  partir  de  novem 
1899  ? 

Le  Témoin.  Voulez-vous  me  permettre,  tout  en  réponc 
à  votre  question,  d'entrer  dans  certains  petits  détails 

sont  nécessaires  ? 

M.  le  Pkocureur  général.  Parfaitement. 

Le  Témoin.  Vous  avez,  je  crois,  interrogé  ^^  le  gèiu 
Davignon  l'autre  jour,  dans  cette  enquête  ;  il  vous  a,  mi 
que  je  n'aurais  pu  le  faire,  probablement,  indiqué  les  rc 
ges  de  ce  qu'on  appelle  les  fonds  secrets  et  tout  ce  qui  é 
relalif  à  la  S.  S...  Vous  savez  que  tous  les  mois,  le  minii 
de  la  guerre  recevait  une  somme  de  40.000  fr.,  je  crois,  je 
me  rappelle  plus  exactement  le  chiffre,  dont  5.000  étai 
réservés  au  cabinet  pour  les  veuves  et  les  orphelins  qui  1 
chuient  quelque  chose  sur  les  fonds  secrets  et  dont  35. 
francs  étaient  réservés  à  l'Etat-Major  général  pour  servi 
Tespionnage.  Lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère,  c'étai 
général  Hrault  qui  était  chef  d'Etat-Major  général,  et  c'é 
le  général  de  Lacroix,  sous-chef  d'Etat-Major,  qui  avait  s 
sa  direction  le  2*  bureau,  duquel  relevait  la  section. 

Ces  Messieurs  ont  opéré  en  toute  conscience,  en  t 
honneur,  j'en  suis  parfaitement  convaincu  ;  ils  ont  fait 
qu'ils  devaient  faire  et  je  prends  absolument  la  responsi 
lité  de  leurs  actes. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  section,  c'est  le  comm 
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Raiil  KuUin  qui  ou  était  te  clief,  non  seuleiiieul  pt'iidaiil  1« 
!mp?  que  j'ai  été  ministre  ;  mais  il  l'osl  resté  provisoirement 
ré|ioqoc  uù  j'ai  pris  une  dérision  qui  niudÉllail  lorganisj- 
on  lie  ta  section  spéciale.    Par   couséqueiil,    le    l'apilaiiic 
rrançDis  el  le  capitaine  Mareschal,   je  crois,    étnioiil  itéik 
dirigé?  vers  leurs  régiments  respecti/s  ;  le  capitaine  FrilH^'li 

IallendDil  une  vacance  qui  lui  nvall  élé  promise,  pnur  com- 
mander une  ballerie  d'oililtene  h  UelTort,  et  le  comrnanclanl 
Rollin  était  resté  là  pour  remettre  la  gestion  h  'fHi  surce?- 
seur. 
Je  n'ai  vu  qu'une  fois  le  capitaine  I''runçi'i^,  ay.inl  h  de- 
mander des  renseignements  pour  une    inlerpellnlinn    tlnnl 
j"ai  étf»  menacé  à  ta  Chambre  :  voulant  savoir  exaclement  ce 
qui  s'élail  passé,  je  demandai  le  commandant  RoUin  :  il  ëtail 
en  expédition,  en  course  :  j'ai  vu  alors  le  caplloine  François 
qui  ma  donné  ]c.  renseignement  que  je  lui  deuianUais.  Je  ne 
l'ai  jamais  vu  autrement,  je  nai  jamais  eu  aucune  e«p^ee  dp 
relalion.s  avec  lui. 
M.  LE  Hnoct;nEtii  oÉNÉnAL.  \'ous  n'étiez  pas  1res  instruit 
peut-élre  de  ce  qui  se  passait  au  service  des  renseignements, 
général  ;  car  voici  ce  que  le  capitaine  François  a  raconté 
raulre  jour  à  l'un  des  cnnseillers  qui  sont  délégués  pour 
toire  l'enquéle.  M.  Atthalin  :  il  a  raconté  toute  une  série  fia 
faits,  qui  sont  plus  qu'étranges,  qui  se  seraient  passé?  entre 
le  sen'ice  des  renseignements,  représenté  par  le  capltattVt 
Maresclial.  dont  vous  venez  de  parler,  et  un  lieutenant  alle- 
mand nommé  Wessel. 
p.  896       Celui-ci  aurait  rapporté  au  capitaine  Mareschal  des  pro- 
positions qui  auraient  été  faitee  par  le  commissaire  de  police 
Tompj.  à  un  nommé  Przyliorowski  pour  l'amener  fi  déclarer 
^^^  que  le  témoin  Cernuscki  aurait  été  appelé  à  raire  h  Hennés 
^^H  un  faux  témoignage  parce  qu'il  était  payé  [lar  l'Elat-MaJor. 
^^P        Voici  ce  qu'a  dil  le  capitaine  François,  je  tien?  à  vouj» 
^^    signaler  cc'a  : 

Apri--s  avoir  tenu  le  général  Deisnne  fchêl  d'Etst-Mojor  ginérol).  au 
Jour  1*  iour.  au  courant  Ses  fails  qui  précèdent,  je  cm*  (1>-\<«r  ristaaer 
l'atuenible  de  ces  [ails  dans  un  rapport  spécial.  Je  commençm  la  rMairtloa 
de  oe  rapport  avec  l  assentiment  de  mes  chef»  tmméfJiat':  <|iii  (talent  le 
fténéra)  Je  Lacroix  el  le  colonel  Hache...  Ce  rapport  ne  tut  ninis  au  cbel 
d'Elal-Mnlor  que  le  11  mars.  Les  conclusions  de  ce  roppoil  etojent  qu*  si 
rBlat-Major  de  l'armée  paraissait  devoir  Mre  incriminé  (en  raison  dU  tait 


il 
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Cernuscki)  au  sujet  de  la  reprise  de  l'affaire,  il  ne  pouvait,  pour  se  déiendre 
lui-même,  que  rendre  compte  de  la  situation  à  son  chei.  Contrairement  à 
mon  attente,  le  général  Delanne  refusa  de  mettre  le  ministre,  général  de 
Galliffct.  au  courant  de  la  situation  et,  le  16  mars,  sur  son  ordre,  le  général 
de  Lacroix  brûla  mon  rapport  du  14,  en  présence  du  colonel  Hache  et  de 
moi.  Le  général  Delanne  prétendûil  ne  pas  avoir  ft  connaître  de  ces  faits. 
Je  demandai  alors  à  en  parler  moi-même  au  ministre  :  l'autorisation  me 
fut  refusée.  Le  ministre  a,  jusqu'au  dernier  moment,  c'est-à-dire  jasqu'à  la 
séance  de  la  Cliambre  du  22  mai,  tout  ignoré. 

Comment,  général,  pouvez-vous  expliquer  que  vous  ayiez 
été  ainsi  tenu  dans  Tignorance  des  premiers  incidents  de  la 
reprise  de  Taffaire  ?  A  quel  sentiment  peut  avoir  obéi  le 
général  Delanne  ? 

Le  Témoin.  Ah  !...  il  vous  le  dira  lui-môme... 

M,  LE  Procureur  général.  Nous  le  lui  demanderons... 
Mais  vos  relations  avec  lui  n'étaient  pas  de  cette  nature,, 
•elles  étaient  toutes  de  confiance  ?... 

Le  Témoin.  Elles  étaient  absolument  de  confiance  avec  le 
<îhef  d'Ktat  Major  général,  avec  les  sous-chefs  d'Etat-Major. 
Il  n'y  en  avait  qu'un  qui  était  chargé  de  ces  alïaires-là,  c'était 
le  général  de  Lacroix  et,  en  ce  qui  concerne  Tautre  partie 
des  fonds  secrets,  c'était  le  général  Davignon,  mon  chef  de 
cabinet. 

Je  n  ai  jamais  rien  su  de  Taffaire  Cernuscki  et,  ce  que  je 
puis  vous  dire  et  qui  vous  paraîtra  peut-être  étrange,  c'est 
que,  parmi  les  coupures  qu'on  m'envoyait,  qu'on  me  remet- 
tait tous  les  jours,  je  fus  un  peu  étonné...  à  moitié  cepen- 
dant, de  voir  que  j'étais  attaqué  par  un  journal  adversaire 
de  la  revision  qui  m'accusait  d'avoir  songé  à  faire  venir 
Cernuscki  pour  faire  une  déposition  en  faveur  de  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  générai..  Cela  parait  étrange. 

Le  Témoin.  Je  n'y  attachai  pas  la  moindre  importance. 
Permettez-moi  d'ajouter  un  renseignement  qui  a  une  cer- 
taine valeur.  Quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  le  28  ou  le 
29  juin,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date,  mais  cela  n'a  pas  d'im- 
portance, la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée,  le  conseil 
de  guerre  de  Rennes  avait  été  désigné,  le  dossier  général 
était  à  Rennes  et  je  ne  l'ai  jamais  vu.  Quand  le  jugement  a 
été  rendu,  le  ballot  contenant  le  dossier  général,  empaqueta 
comme  il  est  d'usage,  a  été  rapporté  à  Paris  par  le  commis- 


^^H  saire  du  (iouvcrrifinenl  cl  suji  ^Tt^fûcr  et  Jc^posO  daiië  les 
^^B  caves  du  minisUire  de  la  guerre  pour  èlrt  remis  k  M.  Grelin, 
^^H  cnntrtMeur  ffénéral  ;  je  ik<  l'ai  jamais  vu.  Je  stii.s  restf'  aliso* 
^^H  liiment  igiioratit  de  ce  r|u'oii  Fippellc  l'aflaire. 
^^H        II  ne  restait  uu  oiiiiistâre  que  ie  dossier  dil  secret,  qu'on 
^^B  avail  conservf^  pour  dérider,  d'accurd  aven  M.  Deirassé    et 
^^r  M.  Moni-!,  quelles    seraieni    les    pjirc.s    (jn'il  v  aumit  lieu 
d'i^carter  pour  ne  les  pruduire  que  dans  les  huis  clos.  Je  nw 
suis  rail  expliquer  en  détail  ce  dossier  ;  je  lai  examiné  au- 
tant que  je  l'ai  pu  fiiire  :  mais  vdur  Irouverex  nature],  Meit- 
pieurs,  élant  très  compélenls  en  la  matière,  que  je  vous  dise 
p-  S87  que  ce  dossier  n'avait  de  valeur  vOrilablemenl  qut  par  rap- 
porl  à  Vautre  ;  il  n'ëlnil  igu'une  piC-re  annexe  ;  je  n'y  ai  rien 
compris  du  tout. 

Il  a  é\é  décidiî  que  telles  ou  telles  pièces  seraienl  mises  de 
I  côté  comme  dossier  secret  et  que  les  autres  seraient  livrées 
I  &  la  publicité.  Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M-  i'e  pRoci'REtR  GÊ.VÊH.VL.  Par  conséquent,  ce  que  je  vous 
I  lisais  et  que  raconte  le  capilaine  François  est  bien  exact  ;  on 
ne  vous  a  pas  tenu  au  courant  de  ce  qu'on  savait  et  des  rap- 
,  ports  qu'on  recevait. 

Le  Témoin.  Je  le  rép4:le,  ici,  jamais  de  la  vie  le  nom  de 
\  Cernuski  n'a  été  prononcé  devant  niui  et  je  n'ai  jamais  connu 
I  aucun  des  fails  qui  se  raltaclient  à  cette  aRaire. 

M.  LE  Pnor.uRKLR  GÉNÉRAL.  Vous  ne  connaisse/  pas  la  mis- 
i  Sion  qui  a  été  donnée  au  capitaine  Fritsch  d'aller  à  Nice  pour 
'  faire  une  perquisition  chez    Wessel  et  y  prendre    des  pa- 
piers '/... 

I.E  TÈMOis.  Mes  souvenirs  sont  un  peu  confus.  Tout  ce 
que  je  puis  vous  dire,  c'est  ceci  :  j'avais  donné  l'ordre  le  plus 
formel  au  général  Delanne,  et  c'est  ce  que  vous  expliquera 
plus  tard,  peut-être,  sa  déposition,...  je  lui  avais  dit  que  j'en 
avais  assez  de  toutes  ces  opérations  qui  se  faisaient,  que  je 
Irouvais  que  les  officiers  do  la  section  aciietaienl.  permeltcz- 
moi  le  mot,  actietaient  trop  cher  beaucoup  de  rossignols  el 
que.  Imnchcmenl.  je  redoutais  beaucoup  les  complications 
extérieures  :  j'avais  alors  demandé  que  chacun  se  tint  sur 
une  tr^s  grande  réser\'e.  C'est  à  ce  moment  qu'est  arrivée 
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rhisioire,  dont  les  détails  m'ont  absolument  échappé,  n'ayant 
jamais  été  portés  à  ma  connaissance.  On  a  accusé  M.  le  capi- 
taine Fritsch  d'avoir  livré  à  un  journal  des  pièces  qui  au- 
raient ûù  m'êlre  montrées,  qui  ne  m'ont  jamais  été  présen- 
tées. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  demandé, 
après  la  séance  du  22  mai,  quelques  explications  au  général 
Delanne  ?  ne  vous  ète<5-vous  pas  mis  au  courant,  à  ce  mo- 
ment 7 

Le  Témoin.  La  séance  du  22  mai,  c'est  celle  où  j'ai  donné 
ma  démission  î 

M.  LE  Procureur.  Parfaitement. 

Le  Témoin.  Je  suis  sorti  de  la  Chambre  des  députés,  j'ai 
regagné  mon  bureau,  et  j'en  suis  ressorti  par  la  porte  qui 
donne  boulevard  Saint-Germain,  je  me  suis  enfermé  chez 
moi  et  personne  ne  m'a  vu  depuis. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  eu  d'explica- 
tions par  conséquent  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  dis  les  choses  telles  qu'elle?  sont. 
Comme  je  ne  voulais  à  aucun  prix  être  sollicité  de  rester  au 
ministère,  je  me  suis  enfermé  chez  moi  et  n'ai  voulu  répon- 
dre à  personne. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  En  somme,  il  résulte  de  tout 
cela  que  ce  que  raconte  le  capitaine  François  est  as.sez  exact: 
vous  n'avez  pas  été  tenu  au  courant  de  ce  qui  s'eet  passé  au 
service  des  renseignements  et  je  me  demande  en  vérité  com- 
ment une  chose  de  cette  nature  est  possible,  quand  il  s'agît 
du  ministre  de  la  guerre,  général  de  division,  et  des  offi- 
ciers qui  sont  placés  sous  ses  ordres.  A  quel  état  d'esprit 
ont-ils  répondu  7... 

Le  Témoin.  Mon  Dieu  !  il  est  très  délicat  de  se  prononcer 
sur  les  sentiments  des  autres...  II  faut  que  je  vous  dise  une 
chose  :  on  était  dans  un  état  de  terreur  dont  rien  ne  peut 
vous  donner  une  idée  ;  il  en  résulte  que  chacun  se  tenait  sur 
une  réserve  extrême,  il  en  est  résulté  peut-être  qu'on  ne  m'a 
pas  informé  de  chcses  dont  on  aurait  dû  m'informer... 


M.  LE  PnocLHEL'n  gkm:h\i-.  Kl  ilitnl  vous  éliez  responsable. 
I  si  bien  que  vous  avez  douiié  voire  démission. 

Le  Témoin.  Ma  re&poiif-îUiilil';',  je  la  proclame  ;  ]e  n'ai  ja- 
[  mais  renoncé  à  ma  responsabilité  en  quoi  que  ce  soil.  C'est 

^eul  reproche  qu'on  naît  jamais  songé  à  me  (aire  dans 
t  l'armée  :  j'ai  toniouru  encouru  des  responsabilités,  je  ne 
I  m'en  défends  pas. 

-M.  LE  PnoGtiHEtin  liENLiiAL.  "!]  !  mais,  je  ne  vou^  allaque 


Le  Témoin.  Que  j'aie  l'ié  roulé,  c'est  possible  ;  je  n'en  sais 
I  rien,  mais  cela  m'est  absolument  épal  :  j'ai  (ait  mon  devoir 
1  comme  je  croyais  devoir  le  faire...  et  je  n'ai  pas  de  remords. 

M.  LE  PnocunEi-H  oénéral.  Dans  une  inler\'iew  qu'a  pu- 

I  bliée  La  Libellé,  le  8  mai  derikier.  vous  auriez  dit  qu'on  ne 

pouvait  pas  avoir  dépensé  25.000  francs  au  service  des  ren- 

|-  Bei^nements  sans  que  vous  l'ayiez  su.  Est-ce  que  vous  avez 

L  dit  cela  7 


nlerviewers  sont  consigni^s  6    ma 
c'est    plus 


Le  Témoin,  Tous  le; 
I  porte. 

^L  L£  PnocuREcn  général.  Je  préfère  cela. 
1;  prudent. 

Le  Témoin.  Depuis  cinq  ans.  dans  loule  espèce  de  cireoas- 
[tances,  j'ai  toujours  répondu  en  refusant  de  répondre. 

M.  i£  Phociirelh  oë.\éral.  Donc,  c'est  une  mvenlion. 
Au  cours  (lu  proci-s  de  tiennes,  les  défenseurs  de  Drey- 
lAls  ont  demandé  cummuniciiliun  d'-s  registres  de  la  cotni»- 
I  tabililé  du  service  des  renseignements,  Vous  savez  qu'on  n'a 
I  envoyi*  qu'un  extrail.  Le  commandant  Rollin.  q-ii  était  alors 
Ile  chef  du  service  des  renseignements,  comme  vous  l'avez 
I  dit.  ne  vous  a-l-il  pns  déclaré  qu'il  élail  impossible  de  pro- 
J  duirp  au  conseil  de  guerre  les  registres?  Ondlc  raison  en 
f  donnait-il  ? 

Lu  Témoin.  11  ne  m'a  rien  dit  du  tout.  Je  n'ai  eu.  au  point 

"de  vue  du  procès  île  Rennes,  qu'une  seule  entrevue  :  le  Pré- 

sidenl  du  conseil  de  guerre  de  Rennes  m'a  fait  demander  par 

le  commandant  du  corps  d'armée  l'autorisation  d'envoyer 

le  commandant  Cuignel  à  Paris  pour  rechercher  les  pt*ces 
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qui  n'auraient  pas  été  produites  en  temps  opportun.  Le 
commandant  Cuignet  est  arrivé  à  sept  heures  du  matin  dans 
mon  bureau  ;  jai  fait  venir  immédiatement  le  général  de  La- 
croix, sous-chef  d'Etat-Major  général,  et  je  lui  ai  dit  : 
((  ouvrez  tout  et  venez  me  rendre  compte  ce  soir  avant  que 
((  le  commandant  Cuignet  ne  retourne  à  Rennes.  »  Le  com- 
mandant Cuignet  est  revenu  le  soir  à  six  heures  ;  il  nVa  dit 
qu'on  lui  avait  tout  ouvert  et  qu'il  n'avait  pas  trouvé  ce  qu'il 
cherchait  :  c'est  la  seule  fois  que  j'aie  eu  à  intervenir  dans 
le  procès  de  Rennes. 

M.  LE  Procureur  général.  Cependant,  je  crois  que  vous 
êtes  intervenu  pour  cette  communication  d'un  extrait  de  la 
comptabilité  ;  on  vous  en  a  référé...  on  nous  Ta  dit  du  moins. 

Le  Témoin.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  N'ous  ne  vous  en  souvenez  pas. 

Le  Témoin.  \on  seulement  je  ne  m*en  souviens  pas,  mais 
je  ne  le  crois  pas 

AI.  LE  Procureur  général.  Au  cours  du  procès  de  Rennes, 
il  a  été  souvent  question  de  citer  comme  témoin  la  femme  p.  89^ 
Hastian.  Savez-vous  si  cette  femme  n'a  point  été  cachée,  pen- 
dant le  procès,  aux  environs  de  Paris,  par  les  ordres  et  par 
les  soins  du  service  des  renseignements  ?...  N'avez-vous 
point  été  tenu  au  courant  de  tout  cela  ? 

Le  Témoin.  La  femme  Bastian,  par  ce  que  j'en  ai  entendu 
dire,  m'a  toujours  paru  une  femme  extrêmement  dangereuse 
en  ce  sens  quelle  recevait,  je  crois,  des  deux  côtés,  si  elle 
recevait  quelque  chose  ;  mais  je  n'ai  jamais  agi  en  ce  qui  la 
concerne,  je  n'ai  jamais  pris  ^a  moindre  disposition  par  rap- 
port à  la  femme  Bastian. 

M.  LE  Proci  REUR  GÉNÉRAL.  Il  résultc  d'uue  note  du  minis- 
tère de  la  guerre  que  le  9  aofit.  vers  11  heures  du  matin,  le 
commandant  Rollin  est  allé  rendre  compte  au  général  de 
Galliffet  que  \P*  Bastian  était  toujours  chez  elle.  M.  Des- 
vernines,  c'est  le  commissaire  spécial,  revenu  de  Rennes, 
s'en  était  préalablement  assuré...  C'est  le  texte  d'une  note 
du  commandant  Rollin  :  il  en  résulterait  que  c'est  par  vos 
ordres  qu'elle  aurait  été  enfermée. 


I 


Le  Témui.n.  Ou  peul  en  tirer  la  conséquence  que  loi)  vou- 
dra ;  mais  je  vous  déclare  que  je  ne  me  suis  jamais  mêlé 
Je  cela. 

M.  LE  pRocuREtJR  GÉNÉHAL.  Au  cours  (le  sa  (li'iposilion   à 
Rennes,  le  lénioin  Cernuscki  a  déclaré  que,  vers  la  lin  du 
mois  de  mai  180S,  il  avait  reçu  la  visite  d'un  agent  envoyé 
par  le  ministère  de  la  guerre,  auquel  il  aurait  tait  part  de  ce 
■  qu'il  savait  louchant  la  culpabilité  de  Dreylns.  Il  ajoutai! 
1^  qu'un  procès-verbal  devait  exister  au  minialère  de  la  puerre. 
Avez-vous  prescrit  le  5  sf^pleinbre  1899  de  fiiiie  des  re- 
cherches à  la  section  de  statistique  pour  retrouver  ce  procès- 
verbal  ? 

IjC  même  jour,  le  capitaine  François  ne  vous  a-l-îl  pas 
I  «dressé  un  compte  rendu,  doiil  J'ai  le^  termes  sous  les  yeux 
jet  qui  est  ainsi  conçu  : 

i  scpt«mbre  18W>. 
Courre  iiEXDt'. 
Le  capitaine  François,  provisoirement  cbel  de  la  section  de  slallsUque 
de  l'Etal-Major  de  ramnée,  a  l'honniiur  de  rendre  compte  que.  conlormé- 
ment  aux  ordres  du  minisire  (note  335  —  Cubinel  —  du  5  couranl.  il  a  pro- 
cède k  des  recherches  dans  les  archii'cs  du  service  dans  le  but  de  retrou- 
ver le  procès-verbal  auquel  M.  Cernuscin  a  fait  allusion  dans  sa  dépostUon 
du  i  couranl  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes.  Jusqu  i<'i  cpk  rochvr- 
"  68,  qui  continuent,  sont  restées  Inlmctiieuses 

Le  capitaine  Fn«iicois. 

Au-dessous  : 

»  Vu  :  Le  Général  sous-chef  d'Elat-M<tior  de  l'armée...  » 

Je  crois  que  c'est  la  signature  du  général  de  Lacroix.  ICI, 
au-dessous,  de  voire  main  ces  mots  : 

Il  n'y  en  a  même  pas  trace. 


Le  TÉMors.  C'est  possible. 

M.  LE  PnocunEun  riË.\tRAL.  Fli  bien,  voici  ce  qui  compll- 
que  singulièrement  la  situation  ;  c'est  que  l'autre  jour, 
l'agent  Brucker  a  élé  entendu  par  M.  le  Conseiller  Atthalin. 
Brucker  était  un  agent  du  service  des  renseignements,  et  II 
a  déclaré  qu'en  fait  et  depuis  longtemps  il  était  en  relations 
avec  Cernuscki,  que  Cernuscki  lui  fournissait  des  renseigne- 
0  uieiits  qu'il  était  par  conséquent  un    sous-agent  du  mlnis- 
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tère  de  la  guerre,  du  service  des  renseignements.  On  a  re- 
cherché, et  on  a  retrouvé  dans  les  archives  de  la  section  de 
statistique,  non  pas  le  procès-verbal  auquel  faisait  allusion 
Cernuscki  dans  sa  déclaration  devant  le  Conseil  de  guerre, 
mais  bien  une  note  de  l'agent  Brucker,  note  que  j'ai  là,  qui 
est  datée  du  29  juin  1806  et  qui  est  relative  à  un  nommé  Cer- 
nuscki et  à  un  sieur  Hoffmann  ;  voici  quelle  est  cette  note, 
il  est  bon  de  vous  la  faire  connaître  : 

Paris,  fO  juin  1S96. 
Note. 

n  y  a  quelques  années,  Je  fus  chargé  d'une  enquête  sur  un  nommé  Hoff- 
mann, sujet  aulrichien,  lequel  avait  de  fréquentes  relations  avec  le  major 
Huehne.  Aujourd'hui  on  me  certifie  que  cet  Hoffmann  est  un  homme  soldé 
par  le  Gouvernement  autrichien. 

II  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  le  prince  Cernuscki,  sujet  serl)e,  onider 
d*£tat-Major  autrichien,  a  quitté  TAutriche  précipitamment  pour  éviter 
son  arrestation.  Ce  prince,  malgré  qu'il  fût  officier  autrichien,  eut  toujours  ' 
des  amitiés  pour  la  Russie  et  en  plus  il  écrivait  dans  les  journaux  contre 
la  politique  serhe,  qui  fut  t  cette  époque  alliée  de  TAutriche.  Ce  prince  te 
réfugia  à  Paris  :  c^est  ici  qu'il  fut  prévenu  par  un  ami  de  Vienne  haut 
place  dans  le  minis!ère  des  affaires  étrangères  autrichien  qu'il  se  méfie 
d'un  certain  Hoff ma hn  fréquentant  le  grand  monde  à  P^ris,  malgré  cela 
homme  soldé  par  l'Autriche.  Cet  Hoffmann,  par  ses  rapports  mensongers, 
est  arrivé  à  faire  demander  Textradition  du  prince  Cernuscki;  mais  la 
France  a  refusé.  Ce  prince,  aujourd'hui  marié  avec  une  Française,  Ma- 
dame la  comtesse  de  Sérurier.  m'a  promisse  me  fournir  des  renseigne- 
ments sur  Hoffmann,  et  en  outre,  il  me  donnera  les  noms  de  Français  haut 
placés  qui  sont  en  relations  avec  Hoffmann. 

Le  prince  Cernuscki  avait  droit  hiérarchiquement  ù  la  couronne  de  Ser- 
bie ;  il  a  renoncé  ù  ses  droits  ;  par  ce  fait  il  a  été  de  nouveau  réintégré 
citoyen  serbe. 

w 

De  cette  note,  je  conclus  donc  que  dix-huit  mois  environ 
avant  le  20  juin  1896,  oc  qui  nous  reporte  à  1894,  Cernuscki 
était  un  sous-agent  du  service  des  renseignements.  Vous 
n'avez  rien  su  de  tout  cela  ? 

Le  Témoin.  Non,  non.  Permettez-moi  de  vous  dire  ceci  : 
je  n'ai  pas  pris  le  ministère  pour  mon  plaisir  ;  j'y  suis  venu 
parce  que  je  ne  crains  pas  les  coups.  J'étais  resté  absolument 
étranger  à  l'affaire  Dreyfus,  n'ayant  jamais  pris  parti  ni  dans 
un  sens  ni  dans  un  autre  parce  que  je  n'en  connaissais  rien. 
Du  jour  où  je  suis  arrivé  au  ministère,  j'ai  senti  le  danger  et 
j'ai  toujours  joué  cartes  sur  table,  c'esi-à-dipe  que  je  n'ai  pas 
eu  de  conversations  spéciales,  soit  avec  les  uns,  soit  avec  les 
autres,  et  je  n'ai  rien  voulu  entendre  de  ce  qui  n'avait  pas 
rapport  à  mes  fonctions  du  moment.  J'ai  su  certaines  cBoses 
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pnr  le-:  communiralitins  (Ips  journaux,  inai5  pas  autre  chose  ; 
je  ne  sais  rien  de  ce  qui  «>?t  passO. 

M.  LK  PiiocuKELR  aÉsÊR.u.,  Je  me  borne  h  cnnstaler  qu'il 
ressort  de  celle  noie  que  depuis  1805  Cernuscki  L-Iuil  en  rap- 
ports avec  Brucker,  lequel  était  un  agent  du  service  des  ren- 
seignements, et  quullOiieurenienl  on  est  venu  raconter  que 
M.  Cernuscki,  témoin  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
avait  été  amené  par  l'I^lat-Major.  c'est-à-dire  par  le  service 
des  renseignements,  Il  ny  a  là-dedans,  bien  entendu,  rien 
de  vous  ? 


Le  Ttaiois.  r'ermeflpz-nif'i  d'ajouter  :  mi-nie  pas    par 
Cher  d'Klat-Major  pènéral... 


I 

^^r  savez  ce  que  je  veux  dire  par  là  :  j'indique  ceux  qui.  d'une 
^^  façon  particulière,  sonl  intervenus  dans  la  direction  de  cette 
affaire  en  sons  mnin  et  qui  en  déllnitive  n'en  rendaient  pas 
le  moindre  compte  i  leurs  clielX  vous  en  savez  bien  quelque 
efaose.  qui  agiss;iienl  cimine  si  c'était  leur  propre  atlaire, 
comme  s'ils  consiiléraienl  qup  leur  responsabilité  devait 
élre  couverte  :  car  ceel  cela  qui  cxpliqiie  leur  conduite. 
p.  901  Kh  bien,  llernuscki  n>n  élail  pas  moins  l'agent  du  ser- 
vice dc.s  renseifîripmciil>-  el  vous  n'en  aver  rien  ru  ? 

Le  Tkmoi\.  Nuii,  rien.  Pour  peu  que  vous  interrogiez  M.  le 
générai  Davignon,  mon  ancien  chef  de  calnnel.  il  vous  dim 
qu'en  raison  de  ce  qu'il  connaissait  tous  les  détails  de  l'Elat- 
Âfajor' général,  ayant  été  dans  le  temps  chef  du  deuxième 
bureau,  je  l'avais  prié  de  préparer  une  modification  com- 
plète. Je  n'incrimine  personne,  remarquez-le  bien  :  je  n'ai 
pas  de  raison  pour  cela  :  mais  je  trouvais  que  l'on  c^n^ail 
des  fonctions  'rop  dt^licates  à  des  ortlciers  qui  manquaient 
d'expérience,  qui  pouvaient  ilre  trop  passionnés  ;  et,  d'autre 
pari,  romme  je  lai  déclaré  en  pleine  séance  de  lit  (^bambre 
des  députés  le  jour  de  ma  démission,  je  n'admettais  pas  que 
4es  officiers  pussent  fréquenter  des  maisons  boranes  el  des 
cafés  de  je  ne  sais  quelle  catégorie  pour  se  mettre  en  rela- 
tion avec  des  apenis  de  renseignements.  AInrs,  j'ai  pu  dire 
MCI  :  que  les  officiers  ne  devaient  pas  ftre  chargés  des  re- 
cbercbes  d'une  façon  générale,  que  ces  reclierches  ne  de- 


^^      cbercb 
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valent  être  opérées  que  par  des  agents  qu*on  pouvait  renier... 
vous  trouverez  au  Ministère  de  la  guerre  une  décision  qui  a 
été  prise  à  celte  époque. 

M,  LE  Procurel'u  GÉNÉnAL.  Oui,  vous  avez  complètement 
coupé  le  service  à  ce  moment  ;  vous  avez  retenu  ce  qui  était 
de  la  surveillance  générale  pour  les  officiers  en  laissant  à  la 
sûreté  générale  ce  qui  était  de  la  compétence  de  la  police. 

Le  Témoin.  Les  opérations  de  police. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  il  faut  même  ajouter  ce  pe- 
tit détail  que  vous  avez  donné  pour  cela  au  service  de  la 
sûreté  générale  une  certaine  somme  d'argent,  et  que,  dans 
les  notes  prises  par  le  capitaine  François  pour  fournir  sa 
déposition  devant  la  Cour  de  cassation,  le  capitaine  Fran- 
çois a  écrit  que,  de  ce  chef,  vous  aviez  volé  le  service  des 
renseignements... 

Je  vous  donne  ce  témoignage  pour  ce  qu'il  vaut. 

Le  Témoin.  J'accepte  la  qualification. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  le  crois  sans  peine. 

Le  Témoin.  Je  vous  ai  dit  tout  à  Theure  que  j'étais  arrivé 
au  Ministère  parce  que  je  n  avais  pas  pu  faire  autrement,  que 
je  ine  tenais  sur  une  extrême  réserve,  que  n'ayant  jamais 
été  qu'oflicier  de  troupe,  j'étais  très  peu  au  courant  de  Tor- 
ganisation  des  détails  du  ministère  de  la  guerre  ;  et  vous  ne 
serez  pas  étonnés  que  l'état  d'esprit  à  ce  moinent-là  était  tel 
que  toute  imprudence  devenait  un  crime  ;  c'est  pour  cela  que 
je  me  suis  tenu  sur  la  réserve.  J'aurais  pu  pénétrer  davan-         .:■ 
lage  clan?  le  détail  ;  mais  je  ne  le  voulais  pas,  tant  que    le         V 
procès  de  Rennes  ne  serait  pas  terminé  ;  je  ne  voulais  pas        «S? 
avoir  l'air  de  prendre  parti  pour  les  uns  ou  pour  les  autres. 
On  pourrait  peut-être  me  reprocher  de  n'avoir  pas  pris  cer- 
taines décisions  :  je  n'ai  pas  voulu  les  prendre  parce  qu'il  y 
avait  un  danger  beaucoup  plus  grand  qui  résidait  dans  l'état 
d'esprit  général  de  la  France. 

M.  LE  Procureur  général.  Etes-vous  au  courant,  géné- 
ral, des  faits  qui  ont  été  reprochés  au  général  de  Pellieux  en 
ce  qui  touche  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  un  mari  sur  le  rôle  de 
sa  femme  ?...  Avez- vous  su  ce  qui  s'était  passé  ?  Je  crois  qu'il 


-  c- 


y  a  eu  une  enquête  du  général  Duchesn^  sur  ce  point  E^nu- 

vez-vous  vous  expliquer  là-dessus  ? 

Le  Témoin.  C'est  Irès  simple.  Le  général  Brugére.  nommé 
gouverneur  mililaire  de  Paris,  mayanl  demandé  le  général 
Dalstein  pour  exercer  sous  ses  ordres  les  fonctions  du  géné- 
ral de  Pellieux,  je  fis  venir  ce  dernier  olOcier  général  pour 
lui  annoncer  qu'il  devait  prendre  un  commandement  en  pro- 
vmce  :  il  se  montra  très  irrité  et  j'en  fus  réduit,  pour  le 
p.  «B  calmer,  à  lui  fournir  la  preuve  d'une  très  grave  incorrection 
commise  par  lui  au  cours  d'une  enquête  dont  il  avait  Até 
chargé.  Il  dut  s'incliner. 

M.  LB  PHocLREtii  GÉxÉHAL.  Et  VOUS  l'avcz  Buvoyé  à  QuiiH- 


Lk  Témoin.  Ciui, 

M.  LE  PnoctnEt  »  giïneiiai..  Quelle?  instructions  avalent 
été  envoyées  à  Rennes,  au  commissaire  du  Gouverneroeni, 
le  comniaiidaiil  Carrière  ?  Qui  les  a  rédigées  ? 

Le  Ti^oiN.  L'n  homme  dans  lequel  j  avais,  et  dans  lequel 
j'ai  encore  loule  ma  confiance.  M.  Grelin,  contrôleur  géné- 


M.  LE  PnocLRiii.d  otNÉHAL,  iVesl  lui  qui  a  rédigé  ces  ins- 
tructions '.' 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Phocuheur  GÉNÉiUL.  Eh  bien,  vous  ètes-vous  rendu 
compte  que  les  instructions  excellentes  que  vous  donnier 
ainsi  n'avaient  pas  été  respectées  ? 

Lk  TfcMoi.N.  Oui,  Monsieur. 

M.  LE  PnocunEim  oé-néral.  Et  alors  ? 

Lf.  Témoin.  C'est  pour  cela  que  j'ai  été  mis  en  cause  si 
longtemps  par  le  célèbre  commandant  Carrière  :  j"ai  été 
accusé  de  lui  avoir  envoyé  l'ordre  de  conclure  à  l'acquitle- 
ment  pour  Dreyfus.  Je  ne  suis  pas  très  Tort  en  question  de 
jurisprudence  :  mais  j'avais  affaire  à  un  homme  de  haute 
valeur  qu'on  appelle  M.  Crétin  ;  celui-ci  s'était  mis  en  rap- 
port avec  de  hauts  nmgislrals  pour  l'éclairer  et  j'en  ai  conclu 
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que,  la  Cour  de  cassation  ayant  dressé  l'acte  d*accusation, 
]e  commandant  Carrière  devait  se  conformer  aux  limites  tra* 
cées  par  Tacte  d*accusation,  sauf  à  conclure  comme  il  vou- 
drait. Le  commandant  Carrière  se  déroba  à  cet  ordre  et  Je 
lui  ai  envoyé  un  rappel  à  Tordre.  J'étais  parfaitement  con- 
vaincu que  mon  rappel  à  l'ordre  ne  serait  pas  entendu.  J'étais 
enchanté  d'ailleurs  qu'il  ne  fût  pas  entendu,  permettez-moi  de 
le  dire,  parce  que  je  ne  voulais  pas  qu'on  puisse  dire  plus 
tard  que  le  procès  avait  tourné  autrement  qu'il  n'a  tourné 
par  ma  faute,  sous  prétexte  que  j'avais  empêché  la  vérité  de 
se  produire. 

M.  LE  PaocuREUR  GÉNÉRAL.  Lc  Commandant  Carrière 
n'avait-il  pas  demandé  à  être  assisté  par  un  magistrat  ? 

Le  Témoin.  C'est  vrai,  mais  j'ai  refusé.  Le  .commandant 
Carrière  m'a  écrit  :  a  L'affaire  est  trop  grosse  pour  moi,  et 
je  demande  à  être  assisté  par  un  avocat.  »  Je  lui  ai  répondu 
que  ses  grandes  qualités,  son  talent  et  sa  haute  science  suffi- 
raient certainement  à  la  besogne  qui  lui  était  imposée. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  su  que  tout 
cela  ne  lui  avait  pas  suffi  et  qu'il  a  voulu  quand  même  se 
faire  assister  et  qu'il  ai  été  assisté  par  un  avocat,  M.  Jules 
Auffray  ? 

Le  Témoin.  On  me  l'a  dit.  Puisque  je  vous  livre  mes  im- 
pressions, je  vous  prie.  Messieurs,  de  ne  pas  m'en  vouloir, 
si  j'en  dis  plus  que  je  ne  serais  obligé  d'en  dire...  Vous  savez 
que  j'ai  déjà  dit  plusieurs  fois  que  je  demandais  la  Haute 
Cour...  Vous  me  comprenez,  j'avais  un  officier  qui  me  tenait 
au  courant  des  impressions  d'audience  ;  eh  bien  I  je  ne  puis 
vous  cacher  que  la  déposition  du  sieur  Cemuscki  n'a  produit  j;! 
aucune  espèce  d'effet.  j 


M.  LE  Procureur  général.  Le  renseignement  n'est  peut-  j». 
être  pas  très  exact. 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  non  ;  mais  je  voup  donne  mon 
impression.  Cela  m'a  un  peu  amusé,  parce  que  j^étais  accusé 
de  l'avoir  provoquée  en  faveur  de  Dreyfus.  Alers,  j'ai  voulu 
savoir  ce  que  cela  avait  produit.  Eh  bien  I  d'après  les  rensei- 
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§;iiemcnlâ  qui  m'ont  été  [ouniii;  d  celte  époquc-là.  il  résulté 
que  la  déposition  rie  nerntiscKl  n'avait  pas  produit  un  frrand 
effet. 

M.  L£  PBOcuiiEiu  nENKn  \L.  Ln  personne  qui  vous  a  rensei- 
gné est  le  général  Chamoin  qui  a  versé  au  dossier  lus  lettres 
qu'il  vous  écrivait  jour  ii  jour.  ïiculenient,  son  impression 
n'est  pas  conforme  à  celle  que  vous  indiquez. 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  non. 

M.  LE  Procureur  générai,.  Que  savez-vous,  général,  d'un 
commandant  Weil  qui  u  élc  oflicier  d'ordonnance  du  géné- 
ral Saussier  ? 

Le  Témoix.  Pas  grand  chose Je  n'en  dis  pas  davan- 
tage. 


M.  LE  PltOCUREUR  Gt.NÉnAI 


-  a  pas  un  qualificatif  î 


Le  Témoin.  C'est  un  gardon  très  intelligent,  très  instruit, 
écrivain  niililaire  d'une  certame  valeur.  Les  bruits  les  plus 
fâcheux  avaient  couru  sur  sou  compte  ;  je  n'en  avais  pas 
recherché  la  preuve  ;  mais,  a  l'occasion,  je  me  serais  tenu 
h  son  égard  sur  une  lrè?î  graiide  réserve. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  .\vez-vous  entendu  parler  d'une 
trahison  qu'on  a  appliquée  à  Dreyfus  et  à  laquelle  des  agents 
de  la  Russie  auraient  éli'  mêlés  ? 

Le  Témoin.  D'une  façon  bien  vague.  J'ai  entendu  des  gens 
très  haut  piact^s  qui  .ippartenaient  de  très  prè^  à  l'entourage 
de  l'Empereur  de  Russie,  el  qui  mont  dit  à  Manenbad  où 
je  me  trouvais,  peu  de  lunips  apr^s  ma  démission  n  Nous 

ne  sommes  pas  étonnés  de  la  condamnation b  Je  dois 

dire  que  je  fuyais  luule  espèce  de  conversation  ;  mais,  quel* 

quefois.  avant  que  j'aie  pu  l'arrêter,  le  propos  était  parti 

Oes  personnes  mont  dit  qu'elles  étaient  étonnées  que  le 
capitaine  Dreyfus  fût  mis  en  cause  pour  des  relations  avec 
l'Allemagne,  mais  qu'il  en  aurait  été  autrement  s'il  s*£tul 
agi  de  relations  avec  la  Russie.  Que  valait  ce  propos  T  je 
n'en  sais  rien. 


—  647  — 

Bailleurs,  je  vous  le  répèle,  je  ne  crois 'pas  qu'il  y  ait 
un  Français  qui  en  sache  moins  long  que  moi  sur  Taffaire 
Dreyfus,  et  je  vais  plus  loin  :  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  je 
nai  été  sollicité  vivement  par  M.  Waldeck-Rousseau  d'entrer 
au  ministère  que  parce  que  M.  Waldeck-Rousseau,  que  je 
connaissais  beaucoup,  avait  constaté  que  je  me  tenais  abso- 
lument à  l'écart  et  que  je  n'appartenais  ni  à  un  parti,  ni  à 
un  autre. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  reçu  du  géné- 
ral Chamoin  des  explications  à  l'occasion  de  rincident  qui 
s>st  produit  au  Conseil  de  guerre  pour  le  télégramme  du 
2  novembre  1894,  dont  une  traduction  aurait  été  remise  par 
le  général  Mercier  et  qu'il  auiait  versé  au  dossier  secret  î 

Le  Témoin.  Je  nai  pas  voulu  approfondir  le  fait  ;  j'en  ai 
pris  la  responsabilité,  mais  je  vous  déclare  que  j'y  ai  été 
complètement  étranger.  Mais,  je  le  répète,  partant  d'un  sen- 
timent qui  a  été  la  règle  de  ma  vie  —  c'est  ma  seule  vertu  — 
j'ai  toujours  couvert  mes  subordonnés  et  j'ai  dit  au  Conseil  p- 
des  ministres  :  Je  ne  sais  pas  quelle  imprudence  il  a  pu 
coninieitre,  mais  je  ne  veux  ï>as  qu'on  y  touche,  je  ne  m'y 
associerai  pas  ;  j'en  prends  la  responsabilité  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  quelque  chose 
de  particulier  d'Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Rien  du  tout,  si  ce  nest  que,  lisant  peu  les 
journaux,  mais  ayant  eu  connaissance  du  conseil  de  guerre 
Hsterhazy,  je  fus  très  étonné  du  résultat  qui  paraissait  en 
ressortir  pour  le  commandant  Picquart.  Et  alors,  partant  de 
ce  sentiment  que  je  me  suis  permis  d'exprimer  tout  à  l'heure, 
connne  j'ai  toujours  défendu  ceux  qui  avaient  servi  sous 
mes  ordres,  j'ai  écrit  immédiatement  à  Picquart  :  «  Com- 
ment, c'est  vous  qu'on  a  mis  sur  la  sellette  !  vous  savez  qu'il 
est  d'usage  dans  l'armée  qu'un  chef  vienne  défendre  son  su- 
bordonné :  je  ne  suis  certainement  pas  un  avocat  ;  mais  je 
crois  que,  lorsque  vous  serez  défendu  par  un  général  qui 
porte  le  nom  honorable  que  je  porte  moi-même,  cola  ^naudra 
un  avocat  :  si  vous  passez  au  conseil  de  guerre,  je  vous  dé- 
fendrai ».  Plusieurs  mois  après,  j*allai  déposer  en  faveur  de 
Picquart  devant  le  Conseil  d'enquête.  Je  n'ai  jamais  vu  Pic- 
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I^art  depuis  1895,  le  2LÎ  janviei',  c'est-a-dire  le  jour  où  j'ai 
pris  ma  reiraile.  r'a*-  conséquent,  il  n'y  avail  pai  de  convenio, 
ni  de  convcnlion,  entre  nous  ;  celait  mon  seiUiment. 
QUE 
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SI.  LE  PnocLHECH  GÉNÉriAL.  Vous  l'esliinez  profondénienl? 


Le  T>Imoi\".  D'ailleurs,  je  ne  suis  pas  vonu  détendre  Pic- 
^^art  de  ce  doiil  un  l'accusait  ;  je  n'en  savais  rien  ;  mais 
déclaré  simplement  au  conseil  denquCle  que  le  com- 
mandant Picquarl.  jusqu'au  20  janvier  1Â95,  jouissait  de  la 
profonde  estime  et  Je  lu  sinc'-re  amitié  de  tous  ses  caniarades 
fet  de  son  chef  qui  était  moi. 

I  M.  LE  PROCUREUH  GÉNÉRAL.  N'avez-vous  pas  eu  l'intention, 
pendant  que  vous  étiez  au  ministère  de  la  guerre,  de  recher- 
cher quelles  étaient  les  causes  qui  lavaient  fait  frapper  ave<- 
une  rigueur  qui  vous  avail  paru  peu  proportionnée  ai!  (ail 
dont  on  laccusait  ?  C'est  du  moins  ce  que  vous  avez  dit 
devant  le  conseil  d'enqufite. 

Le  Témoin,  .lai  fait  mieux  que  cela,  et  vous  retrouverez 
mon  sentiment  dans  la  déposition  que  j'ai  faite  devant  Li 
r,our  de  cassation,  il  y  a  sept  ou  huit  ans.  quand  j'ai  com- 
paru devant  vous.  Je  trouvais  qu'on  avait  agi  vis-à-vis  de 
Picquarl  avec  une  brutalité  e.i;ces3ive. 

Mais  je  ne  pouvais  pas  juger  les  faits  ;  par  conséqueiil, 
je  n'ai  pas  insisté.  Mais  ma  df^position.  dont  je  ne  renie 
rien,  est  entre  les  mains  de  la  Cour  de  cassation,  et  |e  In 
maintiens.  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  sentiments  de  Pic- 
quart  à  mon  égard  :  mais,  quant  à  moi,  ils  n'ont  pas  f^hanpé 
par  rapport  &  ce  qu'était  Picquart  quand  il  était  sous  mes 
ordres. 

M.  LE  PnoctrnEin  général.  Quant  k  Ksterhazy,  vous  étw 
tout  aussi  bien  de  l'opinion  e:ïprimée  par  le  général  anglais 
Talbot  7 

Le  Témoin,  M.  le  général  Talbot  avait  eu  la  mémoire  un 
peu  trop  courte  :  il  prolesta,  et  je  dus  rafraîchir  des  souve- 
nirs. Il  n'insista  plu.°. 

i  exactement  les  paroles  du  général  Talbot  qui  était 
l^eoloncl  à  ce  momcnt-lrt.  On  parlait  alors  de  l'affaire  Dreyfus, 
Wii  le  rolonel  Talbot  ignorait  Dreyfus,  el  il  dit  :  «  D'aUleura 
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quand  nous  avons  besoin  d'un  renseignement,  il  ne  s*agit 
que  d'y  meltre  le  prix,  et  c'est  Esterhazy  qui  nous  le  fournit.» 

» 

M.  LE  Procurelii  général.  Avez-vous  une  opinion  sur  la  p. 
culpabilité  ou  Tinnocence  de  Dreyfus  ?  Je  vois  une  lettre  que 
vous  avez  écrite  à  M.  lleinach  qui  .l'a  déposée  sur  le  bu- 
reau de  la  Cour  et  dans  laquelle  vous  dites  ceci  : 

Vos  amis,  trop  susceptibles  ou  trop  pressés,  compromettront 


Signé  :  Général  db  GALurnr. 

Avez-vous  une  opinion  dans  ces  conditions  sur  ce  fait  T 

Le  Témoin.  M.  Reinacb,  que  je  considère  comme  un  très  . 
honnête  homme,  vous  me  permettrez  de  vous  dire  qu'il  est 
également  passionné.  Or,  M.  Reinach  voyait  des  dangers 
là  où  ils  n'existaient  pas.  Je  crois,  que  dans  la  lettre  dç 
M.  Reinach  à  laquelle  j'ai  répondu,  M.  Reinach  me  criait  au 
voleur.  Et  alors,  j'ai  répondu  :  «  Soyez  tranquille,  il  y  a  des 
gendarmes  ». 

Mais  je  vais  plus  loin,  j'étais  tellement  peu  renseigné 
sur  TAffaire,  mais  javais  tellement  le  sentiment  de  ce  que 
sont  en  général  les  conseils  de  guerre,  auxquels  je  repro- 
cherais plutôt  de  trop  acquitter...  j'ai  été  président  de  con- 
seil de  guerre,  j'en  ai  été  membre,  et  bien  souvent  j'ai  vu  ^ 
acquitter  des  coupables,  parce  que  l'échelle  de  nos  chftti-  .. 
ments  est  tellement  considérable  que  bien  souvent  on  ac- 
quitte, non  pas  pour  acquitter,  mais  parce  qu'on  trouve  que 
c  est  payer  un  peu  trop  cher. 

M.  Labori  est  venu  un  jour  me  trouver  à  propos  d'un  , 
recours  de  Picquart  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  il  m'a  parlé  de 
laffaire  Dreyfus  ;  je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  connaissais 
pas  un  traître  mot  ;  mais  je  lui  ai  dit  que  j'estimai§  qu'un 
coupable  devait  surtout  s'efforcer  d'attendrir  ses  juges.  Voilà 
tout  ce  que  j  ai  dit  alors,  je  le  répète  encore. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous 


t  ■ 
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demander,  général,  el  ne  croyez  pas  que,  danâ  in-,  quesUouf 
que  je  vous  ai  posées,  j'ai  pu  vouloir  un  instaiil  mettre  en 
cause  voire  rpsponsabililé. 


ILf  Téiioin.  J'aurais  pu  obsei^er  la  plus  grande  réservt 
puisque  vous  me  posiez  des  questions  sur  ma  gestion  mîDtîi- 
lénelle.  Mais,  comme  j  al  tonds  depuis  longtemps  la  Haute 
Cour  el  qu'elle  ne  vient  pas  encore,  j'aime  autant  profiter 
dune  occasion  qui  se   présente  pour  vous   répondre   Irèa 

N franchement.  Je  n'ai  pas  la  prétenlion  d'avoir  été  un  bon  chef 

^^1      de  la  justice  militaire  :  mais  je  liens  h  vous  dire  ceci  :  tout 

^^H    ce  qui  s'est  passé,  tes  autres  ministres-  peuvent  en  être  soli- 

^^F     daires  ;  mais  je  suis  le  seul.  qui.  en  ma  qualilé  de  chef  de  la 

justice  militaire,  ai  la  re^pNiisaiiilili-  de  tout  ce  qui  s'est  passé 

pendant  le  procès  Dreyfus,  .\ucun  des  membres  du  cabin«t 

doni  j'avais  Ihonneiir  de  mire  piirlie  n'a  cherché  A  in)er\'e- 

»nir  ;  j'ai  réclamé  le  premier  jour  ma  loulc-puissanc«,  permet' 
lez-moi  le  mot,  el  je  lai  conservée.  J'ai  été  d'accord  avec 
M.  Waldeck-Rousseau.  qui  a  bien  voulu  m'aider  k  rédiptr  les 
termes  de  la  demande  de  gi-ilce.  Je  suis  donc  responsable  de 
celte  demande  de  pn\ce  qui  vient  de  moi.  Vne  foi.'!  la  grAce 
signée,  dans  un  ordre  du  jour,  je  me  suis  adressé  à  l'arniéc 

»au  nom  de  mes  pouvoirs  personnels.  J'estimais  que  l'arni^ 
avait  besoin  de  rester  Iranniiille.  .le  ne  me  suis  pas  adres;?^ 
au  public  :  mais  naturelleinenl.  avec  la  presse  d'aujourd'hui, 
le  public  a  été  tenu  au  courant.  Je  m'adressais  â  rnrm6e  en 
lui  disant  :  «  L'incident  esl  clos  >i  el  j'ajoutais  pour  la  calmer: 
«  Et  il  n'y  aura  pas  de  représailles,  rentrez  à  vos  travaux,  je 
Vous  le  demande,  el  ou  beiioin,  je  vous  l'ordonne  n,  r/esl  moi 
qui  ai  pensé  eel  ordre  du  jour  ;  c'est  moi  qui  l'ai  rédigé  et 
fait  imprimer  dans  le  plus  profond  secret  afin  qu'il  arrivftt 
p.  900  sans  encombre  à  l'armée  à  laquelle  il  s'adressait.  J'en  ai 
même  fait  faire  une  copie  supplémentaire  qui  c.>:t  pendue 
chez  moi  à  une  place  que  j'iippclle  la  place  d'honneur.  J'ai 
lail  mon  devoir  ;  car.  pour  moi,  je  trouvais  que  l'armée  en 
avait  assez. 

M'  MoRWRD,  Dins  une  correspondance  qui  a  éfé  rendus 
r  publique,  au  mois  d'aoûl  1902,  on  a  prêté  k  M,  le  général  de 

Gainriei,  qui  d'ailleurs  l'a  confirmé  tout  h  l'heure  devanl  la 
Cour,  le  propos  suivant  - 
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Le  bordereau  est  d'Esterhazy  qui  avait  deux  complices.  Qaunt  &  Drey* 
lus,  il  n'a  jamais  eu  de  rapports  avec  l'Allemagne  ;  mais  quelqu'un  que 
Je  ne  puis  pas  nommer  m'a  dit  à  Marienbad  que  Dreyfus  aurait  été  an 
service  de  la  Russie. 

Je  voudi-ais  que  M.  le  général  de  Galliffel  qui  s'est  expli- 
qué tout  à  rheure  sur  la  deuxième  partie  de  ce  propos,  pré- 
cisât sa  pensée  devant  la  Cour  en  ce  qui  concerne  la  première 
partie  :  «  Le  bordereau  est  d'Esterhazy  qui  avait  deux  com- 
plices »  ? 

Le  Témoln.  D'abord,  je  crois  qu'à  l'époque  où  ce  propos 
aurait  été  tenu,  je  n'étais  plus  Ministre. 

M""  MoRNARD.  Non,  c'est  au  mois  d'août  1902. 

Le  Témoin.  Ainsi  que  je  vous  Tai  dit  tout  à  Theure,  j'avais 
été  très  étonné  du  conseil  de  guerre  d'Esterhazy  ;  mais  je 
n'ai  été  qu'étonné,  ne  sachant  rien,  et  je  n'ai  jamais  protesté, 
n'en  ayant  pas  le  droit.  Je  n  ai  de  môme  rien  dit  par  rapport 
à  Dreyfus,  ne  sachant  rien  de  ce  qui  l'avait  mis  en  cause  et 
je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est  que  je  me  suis  incliné  de- 
vant Tarrêt  du  conseil  de  guerre  de  Rennes. 

D'ailleurs,  vous  savez  le  cas  que  Ton  peut  faire  d'Es- 
terhazy, puisque  Esterhazy  a  toujours  promis  3e  venir  (ïé- 
poser  et  qu'il  n'est  jamais  venu.  Dans  tous  les  cas,  c'est  un 
homme  qui  me  paraît  douteux.  Mais  je  n'ai  rien  su  ;  c'est  le 
plus  grand  des  hasards^  qui  m'a  mis  au  courant  du  procès 
Esterhazy  et  j'ai  été  très  étonné  de  voir  apparaître  Picquart 
dans  la  position  qu  on  lui  attribuait.  C'est  alors  que  je  me 
suis  proposé  de  défendre  Picquart,  étant  convaincu  qu'il 
n'avait  pu  commettre  une  mauvaise  action. 

Tout  le  monde  avait  perdu  la  tête  au  ministère  de  la 
guerre,- je  crois  qu'il  n'y  avait  qu'un  homme  sensé,  c'était 
moi  —  je  demande  pardon  de  cette  présomptioji  —  et  je 
Tétais  parce  que  j'étais  ignorant.  N'ayant  jamais  rien  su,  je 
ne  prenais  parti  ni  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres.  Cela 
m'a  d'ailleurs  été  reproché,  et  j'ai  été  attaqué  aussi  bien  par 
les  uns  que  par  les  autres  ;  mais  cela  m'est  indifférent. 

M*  MoRNARD.  Mais  est-ce  que  M.  le  général  de  Galliffet 
peut  indiquer  les  deux  complices  dont  il  parlait  lorsqu'il 
disait  :  »  Esterhazy  avait  deux  complices  »  ? 


Le  Témoin.  C'est  encore  une  supposiLioii.  Tout  à  Iheure, 
M.  le  Procureur  général  ma  interrogé  à  propos  du  comman- 
daiil  Weil  ;  je  me  suis  tenu  sur  une  extrême  rései-ve.  On 
ma  souvent  demandé  égalemeni  ce  que  je  pensais  du  com- 
mandant Henry  7  Je  n'en  ai  rien  su  du  tout  :  mais  j'ai  éié  très 
étonné  qu'on  ait  confié  à  un  homme  d'une  inlelliprence  trop 
discutable  des  fondions  aussi  Imporlanles  qup  celles  qu'il  a 
occupées.  Mais  je  n'ai  rien  su  de  leurs  actes,  et  par  consé- 
quent je  ne  puis  pas  en  parler. 

M*  MoHNAHD.  Vous  avcz  dit  tout  k  l'heure  devant  la  Cour 
que  c'était  vous  qui  aviez  rédigé  la  lettre  de  demande  de 
grâce  ? 

Le  Témoin.  Je  lai  signée  devant  un  officier.  Je  crois  me 
rappeler  quelle  a  été  signée  en  môme  temps  par  M.  Mont;:, 
garde  des  sceaux  —  je  n'en  suis  pas  sûr  —  el  par  M.  Wal- 
deck- Rousseau,  Président  du  Conseil.  Mais,  dans  ious  les 
cas.  o'esl  moi  qui  l'adressais  ;  j'étais  ce  que  l'on  appelle  le 
rédacteur  officiel,  et  vous  trouverez  1res  naturel  que,  devant 
employé!  des  termes  que  j  ignorais,  elle  ail  été  rédigée  d'ac- 
cord avec  M.  Waldeck-Rousseau  ;  mais  je  prends  la  coni- 
p.  907  pièie  responsabililé  de  linllialivo.  Je  n'avais  pas  à  me  pro- 
noncer dans  l'aftaire. 

Je  tiens  encore  k  vous  dire  ceci,  parce  que  cela  a  une 
certaine  valeur.  Quelque  temps  après  la  formation  du  minis- 
tère. M,  Waldeck-l^usscau.  parlant  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  répondant  à  une  injure  quelconque  dit  :  '<  Nous  ne 
sommes  pas  le  ministère  d'acquittement,  mais  celui  qui  s'in- 
clinera devani  l'arrOt  des  juge-;  de  Hennés,  quel  que  soil  cel 
arrêt.  «  Voilà  exactement  ce  qui  a  été  dit.  Je  suis  donc  resté 
absolument  dans  cet  état  d'esprit  du  ministère  el  le  jour  oft 
i"ai  dit  :  n  L'incident  est  ck-s  »,  pour  moi,  il  était  clos  par  te 
/ait  de  l'arrêt  de  Rennes. 

M'  MoRSARO.  Par  conséquent,  il  résulte  bien  des  explica- 
tions de  M.  le  général  de  OallifTet  que  ce  n'es!  jamais  Drey- 
fus lui-même  qui  a  snllicilé  sa  t'rftce  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  quelle  était  la  pensée  de  mes 
collègues  ;  mais  mot,  je  vous  déclare  très  hautement  que  je 
ne  me  sui»  pae  préoccupé  un  seul  instant  —  je  n'avais  pas 
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le  droit  de  le  faire  —  de  savoir  si  Dreyfus  éteit  coupable  ou 
non.  puisqu'il  était  condamné  et,  que,  pour  moi,  chef  de  la 
justice  militaire,  cela  suffisait.  C'est  mû  par  un  sentiment  de 
pitié,  parce  que  je  trouvais  que  Dreyfus  avait  déj(k  beaucoup 
souffert  à  Tlle  du  Diable  et  enfin,  parce  que  j'espérais  que 
cela  amènerait  la  pacification  dans  les  esprits,  l'intérêt  ma- 
tériel de  Dreyfus  étant  mis  hors  de  cause,  que  j'ai  agi.  Je  ne 
suis  pas  un  homme  de  gouvernement  ;  mais  j'ai  agi  comme 
devait  le  faire  ,à  mon  avis,  un  homme  de  gouvernement  :  je 
voulais  la  paix. 

M*  MoHNARD.  C'est  donc  de  votre  propre  initiative  que 
vous  avez  rédigé  la  demande  de  grâce  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  prétends  pas  que  j  aie  inventé  cette  idée; 
mais  je  me  suis  trouvé  en  parfait  accord  à  cet  égard  avec 
M.  Waldeck-Rousseau.  11  y  a  beaucoup  de  points  sur  les- 
quels nous  avons  pu  n'être  pas  d'accord  ;  mais  pour  celui- 
là,  nous  avons  été  d'accord  tout  de  suite  et  j'ai  signé.  Tout 
en  vous  déclarant  que  M.  Waldeck-Rousseau  ma  aidé  large- 
ment dans  la  rédaction  de  la  demande,  je  n'ai  jamais  subi 
une  contrainte,  et  c'est  de  ma  propre  volonté  que  la  demande 
de  grûce  a  été  faite. 

M*  iMoRNARD.  Sans  aucune  requête  de  la  part  de  Dreyfus  ? 

Le  TÉMOîiN.  Sans  aucune  demande  de  la  part  de  Dreyfus... 
Dreyfus  devait  solliciter,  il  a  sollicité  en  réalité,  il  a  dû 
signer  quelque  chose  ?... 

M*  MoRNAHD.  Non. 


• 
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I^  TÉMOIN.  Je  n'en  sais  rien.  Dans  tous  les  cas,  à  ce  mo- 
ment-là, ce  n'était  pas  Dreyfus  que  je  voyais,  c'était  la  Fran- 
ce :  je  voulais  pacifier.  J'ai  cru  qu'il  était  utile  à  la  France  J 
de  détourner  les  passions  des  uns  et  des  autres  et  d'agir  par  ^ 
pitié.  D'ailleurs,  dans  mon  ordre  du  jour  «  L'incident  est 
clos  »,  je  lai  dit  :  c'est  une  mesure  de  pitié.  Je  n'ai  pas  dit 
autre  chose. 

Lecture  faite,  le  témoin  ajoute  la  phrase  suivante  : 

Je  ne  me  rappelle  pas  si  Dreyfus  a  fait  une  demande  de 


irrSce  ;  mais  du  mornenl  qu'il  renonçail  à  son  pourvoi, 
I  nous  meltail  en  droit  de  le  faire  gracier. 


Siïiiié  :  Chambarald,  Uaras,  péiiéral  de  Galuffet, 

TOI'RNIER. 
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11  Juin  1905.  —  Déposition  de  M.  Chevrillon 


iM.  LE  Prociirëcii  (îÉNËnAL.  M.  r.lievTillon  putirraii-il  nous 
rapporter  la  wnversailuii  qu'il  a  eue  avec  le  capitaine  Bé- 
gouen,  ancien  orflcier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre  ?  Dans  une  leltri;  (jue  j'ai  enire  les  mains,  M.  Clii-- 
irrillon  Tail  allusion  à  celle  déclara  II  on  el  aux  indications  que 
le  capilaine  Bégouen  fnuriiissuit  sur  un  bordereau,  sur  une 
pièce  annotée  ;  qu'il  veuille  bien  s'expliquer  sur  ce  point  ? 
Le  Témoi\.  J'avais  renconlré  le  capitaine  Bégouen  en 
1896  en  Egypte.  ,)e  le  voyais  a^^sez  rarement  k  Paris.  Je  l'ai 
retrouvé  un  jour  clii-z  mon  beau-trère,  M.  Sainl-ftcnii-Tail- 
landier.  actuellement  ministre  de  France  au  Maroc  ;  c'était 
i  la  fin  de  1897  ou  au  cummencemeni  de  1808  :  le  procès  Ea- 
terhazy  n'clail  pas  encore  commencé  ;  c'était  peu  de  temps 
après  les  perquisitions  clie^  le  colonel  Picquarl. 
Je  rencontrai  dune  le  cuitilaine  Hépoueu  qui  me  dît,  tout 
de  suite,  qu'il  était  très  aise  de  me  voir,  car  il  avait  jt  me 
parler  de  l'affaire  Dreyfus.  J'avais  déjà,  un  peu  à  droite  el  ft 
tauche.  comme  il  arrivait  à  tout  le  monde  è  ce  moment-là. 
parlé  de  l'affaire,  el  je  n'avais  pas  caché  que  la  revision  mi* 
paraissait  une  chose  nécessaire.  Je  navais  pas  affirmé  ma 
conviction  de  l'innocence  de  Dreyfus  a  ce  niomenl-là  :  mais 
il  me  semblait  qu  il  était  acquis  que  de?  pièces  secrètes 
avaient  été  communiquées  aux  jupes  de  Dreyfus  en  dehors 
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de  lui  et  de  son  avocat,  el  j'estimais  qu'une  chose  comme 
celle-là,  publiquement  admise,  ji'était  pas  possible  en  France; 
que  tout  Français  se  diminuait  qui  ne  protestait  pas  contre 
un  fait  de  ce  genre. 

(Vest  ce  que  je  dis  au  capitaine  Bégouen  qui  en  fut  assez 
frappé.  Il  me  dit  tout  de  suite  qu'il  était  assez  de  mon  avis  et 
que  même  la  perquisition  qui  avait  élé  fait«  chez  le  colonel 
Picquart  la  veille  du  retour  de  ce  dernier  à  Paris  lui  parais- 
sait un  fait  assez  critiquable  ;  mais  que  toutes  ces  considé- 
rations-là étaient  de  très  peu  de  poids  en  comparaison  de  la 
menace  de  guerre  qu'entraînerait  la  revision  de  l'affaire 
Dreyfus.  11  me  dit  alors  qu'il  avait  tenu  à  m'avertir,  parce 
qu'un  jour  peut-être  on  pourrait  me  demander  une  lettre 
ou  une  signature,  une  manifestation  publique  quelconque 
dans  un  journal  :  que  ce  serait  m'engager  dans  une  très 
mauvaise  affaire  et  que  je  le  regretterais  plus  tard. 

Il  me  dit  donc,  et  là  je  ne  saurais  affirmer  s'il  m'a  parlé 
d'une  façon  positive,  ou  s'il  m'a  dit  supposez  que  ;  mais  tou- 
jours est-il  (fu'il  avait  commencé  ses  afflnnations  en  me 
disant  que  la  queslion  do  légalité  ou  d'illégalité  du  procès 
n\ivait  pas  d'importance  devant  le  danger  national  que  fe- 
rait courir  à  la  France  la  revision  de  ce  procès. 

Par  conséquent,  si  le  capitaine  Bégouen  a  commencé  sa 
phrase  par  :  supposez  que  —  et  il  me  semble  bien  que  c'est 
ainsi  qu'il  a  commencé  —  la  phrase  bien  qu'lnT)olhétique, 
prenait  une  valeur  affirmative,  puisque  la  menace  était  caté- 
gorique. 11  m'a  donc  dit  :  supposez  qu'il  existe  des  docu- 
ments signés  de  la  main  môme  de  l'Empereur  d'Allemagne, 
que  ces  document^  accusent  Dreyfus,  mais  que  nous  ne 
puissions  pas  les  montrer  sans  crainte  dune  guerre  avec 
l'Allemagne,  supposez  donc  tout  cela  et  vous  admettrez  que  • 
l'intérêt  essentiel  du  pays  est  d'accepter  le  premier  jugement 
et  de  ne  pas  recommencer  cette  affaire. 

Je  lui  dis  alors,'  et  cette  conversation  se  termina  ainsi  de 
ma  part,  je  lui  dis  :  «  Cette  pièce,  Tavez-vous  vue  ?»  Et  il  me 
répondit  :  «  Je  n  ai  pas  le  droit  de  l'avoir  vue.  »  Mais  dès  le 
début,  le  capitaine  Bégouen  a  parlé  de  ce  document  comme 
d'une  chose  terrible  dont  on  ne  pouvait  pas  parler  publique-  p. 
ment,  pour  ainsi  dire,  mais  en  me  faisant  entendre  que  la 
menace  était  telle  qu'elle  devait  tout  arrêter. 
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Encore  une  fois,  je  n  oserais  pas  atHrmer  que  le  capitaine 
Bég'ouen  m'ait  dit  :  «  Ce  documenl  existe  »,  car  lorsque  Je 
lui  ai  demandé  s'il  i'avait  vu,  il  m\  dit  :  «  Je  n'ai  pas  la 
droit  de  lavoir  vu  h. 

Je  dois  dire,  pour  faire  comprendre  toute  l'impreçsion  que 
m'a  laissée  cette  conversation,  que  j'eus  à  ce  momenHà  le 
sentiment  que  le  capitaine   Uéj^uiien  s'était  donné   comme 
tâche  d'arrêter  les  opinions  révisionnistes.  J'ajoute  que  i'ai 
été  un  peu  étonné  de  le  rencontrer  ce  jour-là  che?.  ma  sœur 
et  de  voir  qu'il  ne  m'a  parlé  d'aucune  autre  chose.  J'ai  ea 
l'impression  nn  peu  qu'il  sacquillail'd'une  tâche  qu'il  s'était 
ou  qu'on  lui  avait  imposée.  Je  veu.\  ajouter  un  (ait  qui  indi- 
quera pourquoi  j'ai  eu  cette  impression.  J'ai  su  qu'une  per- 
sonne, qui   ne  m'a  pas  permis  de  la  nommer,    mais    qui 
occupe  une  situation  officielle,  qui  est  à  ta  tête  d'un  grand 
établissement  supérieur  h  Paris,  personne  qui  avait  rencon- 
tré le  capitaine  Béfïouen  autrefois,  mais  depuis  si  loii^emps 
qu'elle  ne  s'en  rappelait  plus,  avait  reçu  In  visite  du  capi- 
taine Bégouen.  Cette  personne  m'a  dil  :  <i  J'ai  reçu  la  visite 
du  capitaine  Bépouen,  et  j'en  ai  été  fort  étonné  ;  il  a  com- 
mencé par  avoir  l'air  un  peu  pfné,  un   peu  confus,  cher- 
chant un  prétexte  pour  expMqiier  sa  visite,  et  le  prétexte 
qu'il  indiqua  fui  le  suivant  :  nous  avons  besoin  de  cartes  de 
chemins  de  fer  allemandes,  nous  n'avons  pas  A  l'Ktat-MaJor 
toutes  celles  qu'il  nous  f:ii'l  :  je  suis  venu  voir  si  vous  les 
auriez  dans  votre  établissement.  -  La  personne  en  question 
fut  très  "étonnée  et  elle  lui  répondit  :  r  Mais  comment    se 
fait-il  que  vous  naycx  pas  loutes  ces  cartes  7  «  Et  le  capi- 
taine Régouen  lui  dit  alors  :  "  Il  s'agit  de  passades  à  niveau 
qui  ne  sont  pas  sur  nos  cartes.  ■• 

Enfin,  il  y  eut  là  quelque  chose  qui  donna  l'impression 
que  celle  visite  n'avait  réellenienl  pas  pour  but  celle  recher- 
che de  cartes,  et  alors,  imi^iédialement.  il  fut  question  de 
l'affaire  Dreyfus. 

Vers  la  même  épmiue,  j'ai  rencontré  le  capitaine  Bégouen 
dans  une  soirée  :  c'était  au  moment  du  procès  Znla.  et  il  me 
dil  :  «  La  journée  a  été  extrêmement  rude.  «  —  "  Qu'est-ce 
qu'il  V  a  donc  eu,  éticz-vous  témoin  Tu  —  n  Non,  mais  nous 
sommes  allés  au  Palais  pour  soutenir  l'accusation  par  noire 
présence.  ■> 
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Kh  bien  !  de  tout  cela,  j'ai  eu  Timpression  que  le  capi- 
taine Bégouen  faisait  une  campagne  qui,  sûrement,  lui  pa- 
raissait utile  au  pays.  Encore  une  fois,  ce  ne  fut  qu'une 
impression  et  je  ne  puis  rapporter  à  Tappui  de  cette  impres- 
sion que  les  deux  faits  suivants  :  d'abord,  cette  visite  à  la 
personne  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion,  et  ce  fait  que 
de  nouveau,  pour  le  procès  Zola,  il  s'était  intéressé  si  direc- 
tement à  une  affaire  qui  ne  le  regardait  pas  personnellement. 

.rajouterai  que  j'ai  entendu  dire  un  peu  plus  tard  qu'une 
personne,  M.  Pichot,  ancien  directeur  de  la  Revue  briun- 
nique,  allant  chez  la  princesse  Mathilde,  lui  avait  entendu 
dire  qu'elle  connaissait,  par  le  général  de  Boisdeffre,  l'exis- 
tence de  lettres  d'un  souvorain  étranger.  Je  rencontrais  alors 
de  temps  en  temps  M.  Pichot  ;  néanmoins,  je  ne  peux  pas 
affirmer  que  je  Tai  entendu  dire  à  lui-même  ou  si  c'est  à 
la  personne  chez  laquelle  je  le  rencontrais,  personne  dont 
rhonorabililé  est  certaine.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

Lecture  faite,  le  témoin  demande  à  ajouter  la  phrase  sui- 
vante : 

Jajoute  que  j'avais  pour  le  capitaine  Bégouen  et  que  je 
garde  à  sa  mémoire  une  parfaite  estime  et  que  je  suis  per 
suadé  qu'il  croyait  à  Texlslence  du  document  dont  il  m'a 

parlé. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambaraid,  Chevrillon,  Tournier. 
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11  Juin  1004. 
Deuxième  déposition  de  M.  Oribelin 

M.  LE  Procureur  général.  A  la  suite  de  vérifications 
faites  au  ministère  de  la  guerre,  M.  Gribelin  a  déclaré  que 
le  colonel  Henry,  en  lui  faisant  refaire  le  registre  de  caisse 
n°  3,  du  !•'  janvier  1896  au  31  octobre  1897,  lui  avait  donné 

4S 


comme  motif  que  Picqiiarl  coiiiiaissail  >M.  de  Valcarlos  sous 
le  nom  de  V.  C.  et  pourrai!  lui  cri-er  des  ennuis.  Pour  éviter 
des  désagréments,  el  arin  de  pouvoir  dén-entir  le  colonel 
Picquarl  pièces  en  mains,  le  colonel  aiirad  dit  à  M.  Gnbelin 
de  relaire  le  registre  en  remplaçant  V.  C.  par  Vùsigneu]. 

M.  Unhelin  a  en  oulre  reproUuil  celle  niiîme  déclaration 
le  21  mars.  Or,  M.  Picquarl  a  parlé  de  M.  de  Valcarlos.  sans 
le  nommer,  à  propos  dune  somme  de  I.ôOO  francs  qui  loi 
aurait  été  versée  :  et  quand  je  me  reporte  au  reitislre  de 
fomptabililé  el  â  la  minute  dinie  noie  de  voire  main  que  j'ai 
sous  les  yeux,  je  vois  que  cette  somme  figure  au  repisire 
sous  la  rubrique  Chartes.  Comment  expliquez-vous  qu'en 
changeanl  ainsi  V.  C.  en  Vésigneul  et  Juana.  vous  n'ayez 
pas  changé  Ctiarlea  7 

Le  TéM'hx.  .le  l'ai  oublié  probablement.  Il  est  probable  que 
quand  j'ai  pnrié  1.500  fr.  avec  la  rubrique  Charles,  je  ne  sa- 
vais mC-me  pas  qui  était  Charles.  Je  ne  connaissais^  pas  lfr« 
vrais  noms. 

M.  LE  Phocureuii  GÉxêKAL.  Cn  ncst  pas  possible,  car  voici 
la  noie  que  vous  avez  prise  : 

A  ce  poinl  ûe  vue.  une  «wmme  dm  I.SOO  francs  sous  la  nibrtirut  •  Omm 
KTuices  ".  1«  4  dicetnbre  isr>j.  n  ^lé  remise  à  la  personm  dCsigiMw  pu  U 
UeutensnI-colonel  Picquart  dans  son  mémoire  ù  la  Cour  dp  nssaUon.  L« 
M  décembre  18S15.  celte  personiip  a  rcrat-our»-  iO"i  (rnncs  .. 

Par  consêqueni  vous.  s8\iez  qui  élail  Charles. 

Le  Tâioi.N.  Je  lai  su  quand  j'ai  écrit  cela  parce  que  j'avais 
la  pièce  sous  les  yeux  ;  comme  j'avais  surtout  pour  ordre  cle 
remplacer  Vésigneul  par  Juana.  je  n'ai  pas  pensé  à  Charles, 
je  l'ai  oublié. 

M.  LE  Phocurela  nÉNÉHAL.  Pouvez-vous  expliquer  com- 
ment sur  le  registre  de  la  comptabilité  M.  de  Valcarlos  est 
désigné  successivement  par  \'.  C.  ou  par  Charles  7  En  gé- 
néral, vous  le  savez  mieux  que  moi.  la  mftme  personne  n'est 
désignée  que  sous  un  seul  noiD. 


même  personne  peut  *tre  désl- 
M.  LE  Procureur  ail<dliAL.  Laquelle  donc  a  été  ainsi  dési- 


Le  Ti'iMDiN.  Oh  t  pardon 
gnée  sous  plusieurs  noms. 
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Le  Témoin.  Je  ne  puis  me  le  rappeler.  Il  y  en  a  qui  chan- 
gent de  nom. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu.  Au  bout  de  quel- 
que temps,  quand  on  pensait  qu'un  pseudonyme  était  trop 
brûlé,  on  le  changeait  ;  mais  en  même  temps  on  ne  désignait 
pas,  à  la  même  époque,  sous  deux  pseudonymes  différents, 
la  même  personne  ? 

Le  Témoln.  Ah  non  î  II  faut  savoir  pourquoi  on  a  mis  P-  ^* 
Charles...  Moi,  je  n'en  sais  rien.  On  me  dit  :  vous  avez  1.500 
francs  à  me  remettre  et  vous  porterez  la  dépense  sous  la  ru- 
brique Charles,  je  n'avais  pas  qualité  pour  demander  qui 
c'était  Charles  ;  je  l'ai  su  après,  qui  s'appelait  Charles. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  m'explique  pas  com- 
ment, changeant  V.  C.  en  Juana,  vous  ne  changez  pas  en 
même  temps  Charles  en  Juana. 

Le  Témoln.  Parce  que  je  Tai  oublié  probablement.  Je  ne 
me  l'explique  pas  non  plus. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  votre  note,  dont  je  viens 
de  vous  parler  du  15  novembre  1898,  vous  dit^s  que  Tes  1.500 
francs  donnés  à  M.  de  Valcarlos  étaient  destinés  au  besoin 
suivant  : 

Le  sonice  des  renseignements  avait  été  informé  que  la  maison  K. 
(ICruppî  venait  de  vendre  ù  1  Espagne,  à  l'occasion  de  la  guerre  cubaine, 
un  matériel  d'artillerie  h  tir  rapide,  à  peu  près  analogue  à  celui  espéri- 
nienté  pour  le  compte  de  l'Allemagne... 

Vous  dites  que  c'est  pour  ce  travail  que  la  somme  de 
1.500  francs  a  été  versée.  Vous  savez  que,  sur  ce  point,  vous 
êtes  en  contradiction  avec  Picquart.  Il  nous  a  dit  que  ce 
n'était  pas  du  tout  pour  un  renseignement  militaire  que  les 
1.500  francs  avaient  été  donnés,  mais  pour  payer  une  dette 
de  jeu  de  M.  de  Valcarlos.  ^. 

Le  Témoin.  Il  doit  le  savoir  mieux  que  moi  ;  à  moi,  on  m'a 
dit  que  c'était  pour  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  î 

Le  Témoin.  Le  chef  du  service  des  renseignements,  le  co- 
lonel Picquart. 
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M.  u:  Piinr.LHELu  GÉNÉUAL.  (jui  aurait  fait  ausi^i  dresser 
cotte  rmte  ?... 

Le  Témoin.  Non,  et»  n'est  pas  lui.  Kes  1.5UU  îraiurs  ûlaient 
donnés  jMnir  le  nialériel  (.rarlillerie  espagnol  de  Cuba  el  je 
ne  savais  pas  autre  chose. 

M.  Li:  PHncLRELH  GLNÉUAL.  Sui*  la  uotc,  11  v  a  tl»'s  corrcc- 
tions  au  crayon. 

Le  Tkmoin  (après  avoir  examiné  la  ni)le  .  Ce  .^era  de  moi. 

M.  le  Puôci  uei  h  iîém:h.\l.  Vous  écrivez  la  note  à  l'encre 
el  vous  corrigez  au  craynn  ? 

Le  Témoin.  C'est  un  lunuillon,  quand  j'écris  une  note  pour 
mes  chefs,  jr  récri>  nnoux  (jue  cela,  ouand  urif  note  e.sl 
faite,  je  rayiporle  à  me-  chefs,  et  <éance  tenante  ils  la  cor- 
rigent... Je  cruis  bien  ipie  cesl  de  mon  écriture. 

M.  i.r.  PuocruELU  génékal.  Nous  ne  pouvez  nous  fournir 
do  rrnsfignenieiil-  -ur  !♦•>  prétendus  renseignements  raiii- 
tanes  ainsi  envoyée  V  \'«.us  ne  savez  pas  où  on  pourrait  les 
retrouver  ? 

Lk  Ti:m(h\.  Je  n'ai  jamais  vu  de  renseignements  militai- 
res :  il  fîuit  d<*maiMlrr  cela  aux  officiers  qui  s'occupent  des 
questions  techniques. 

M.  LE  Piinci,  UEI  H  liÉNÉHAL.  On  a  demandé,  et  on  ne  trouve 
rien. 

Le  TéM(Un.  m.  le  eoionel  Picquart  a  dit  une  chose,  il  le 

sait  mieux  (pie  per<nnne. 

In  Mf'.MnuK  pe  la  C.oi  n.  Kst-ce  que  NL  de  Valcarlos  n'a  pas 
jiarlé  lie  Cuba  ? 

f.  912  Le  Tkmoin.  Si  cpielqu'un  sait  pourquoi  on  a  donné  quel- 
que ch«>s«*  à  X'alcarlns.  et  le  sait  exactement,  c'est  I*>  ctief  de 
service. 

M.  Li:  PinuM  HEiii  r.ÉNÉHAL.  Il  dît  que  ce  n'est  pas  pour  un 
rfnsi'iginMiieiit  militaire,  mais  une  dette  de  jeu. 

Le  TEMnLN.  Je  m»-  branlerai  bien  de  mélever  contre  cette 
Ihéorie. 
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M.  LE  Procureur  général.  £n  dehors  de  ces  1.500  francs, 
vous  savez  qu'il  a  été  payé  400  francs  par  mois  à  M.  de  Val- 
carlos  ? 

Le  Témoin.  On  lui  payait  400  francs. 

M.  LE  Procureur  géiNéral.  Connaissez-vous  les  motifs  in- 
voqués auprès  du  général  Gonse  par  Henry  pour  ramener  à 
donner,  lors  de  la  réfection  de  la  comptabilité,  vingt-deux 
signatures  d'un  coup. 

Le  Témoln.  J'ai  déclaré  que  je  ne  sais  pas  les  motifs 
qui... 

M.  le  Procureur  générai..  Déclaré  &  qui  ? 
Le  Témoin.  A  Monsieur  Crétin. 

M.  le  Procureur  général.  Monsieur  le  contrôleur  géné- 
ral Grelin  déclare  qu'il  vous  a  interrogé  et  que  vous  avez 
répondu  que,  sachant  la  conllance  absolue  du  général  Gonse 
en  Henry,  vous  étiez  convaincu  que  le  général  Gonse  a  signé 
sans  demander  d'explications.  Vous  croyez  cela  possible  î 
Vous  croyez  que  le  général  Gonse  signe  ainsi  vingt-deux  mois 
de  comptabilité  refaite  sans  demander  d'explications  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  ;  je  n'étais  pas  là.  J'ai  'dit  que  je 
ne  savais  pas  les  raisons  qu'Henry  avait  pu  invoquer  et  j'ai 
ajouté  que  le  général  avait  tellement  confiance  dans  Henry 
qu'il  n'avait  pas  demandé  peut-être... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  vous  étiez  là  î 

Le  Témoin.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  comment  peut-il  le  savoir  ? 

M.  le  Procureur  général.  M.  Gribelin  pourrait  parfaite- 
ment le  savoir,  car  il  a  vu  la  comptabilité  refaite... 

M.  Gribelin  pourrait-il  nous  expliquer  une  substitution  de 
chiffres  qui  figure  dans  la  comptabilité  ? 

Il  y  a,  à  la  date  d'avril,  une  dépense  de  15.000  francs  pour 
achats  de  documents.  Cette  somme  a  été  majorée  de  mille 
francs,  ce  qui  a  obligé  également  à  majorer  le  chiffre  des  re- 
cettes. 


Ix  TÊMOl.\.  J'ai  répondu  à  M.  Crétin. 

M.  LE  PaoctnELR  GÉ.NKHAL.  Répondcz  à  nouveau. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  à  .M.  Crétin  que  je  ne  savais  pas.  Je 
pensais  qu'ilenrv'  avait  pu  majorer  piirce  qu'il  voulait  prou- 
ver que  Pioquart  avait  payé  trop  clier  des  documents. 

p.  W3  M.  LE  Pmoclheur  GÉNÉRAL.  Vûus  ii'avez  pas  dit  cela 
comme  venant  de  voire  chef,  mais  comme  une  explication 
rOellu.  >i  j'en  juge  pai'  ce  qu'a  dit  M.  Crelin  qui  a  déposé  de- 
vant la  Cour.  \'ou5  avez  dit  :  Le  lieuleuanl-colooel  Henry 
avait  dil  que  son  prédécesseur  Picquart  gaspillait  les  fonda 
secrets,  et  payait  les  documents  au-dessus  de  leur  valeur. 
Cesl  pour  élaycr  celle  nffirnialion  qu'il  avait  majoré  les 
chiiïrcs. 

Le  Té.\ioi.n.  C'est  mon  sentiment. 

M.  LE  Prociuelr  qënéral.  Sans  que  vous  le  sachiez  au- 
Irement. 

Le  Témoin.  -Non,  je  ne  vois  pas  d'autre  explication. 

M.  LE  PnocunEtn  GÉ>tii.\L.  Voici  le  registre  de  la  conipla- 
bililé  intitulé  il  Relevé  des  comples  n.  On  y  voit  figurer  les 
différentes  personnes  qui  louchent  des  mensualités,  avec 
les  londs.  Pourquoi  n'y  n-l-ii  pas  de  compte  ouvert  pour 
M.  de  Valcarlos,  Vésigneul  ou  Juana  ? 

LeTémois.  Les  agents  qui  travaillent  au  mois  n'y  figurent 
figurent  pas  en  général.  11  y  a  seulement  les  agents  qui  tra- 
■vaillent  au  document.  Ce  registre  avait  été  ouvert  pour  des 
agents  du  document. 

Uk  ME.MBRE  DE  LA  CouH.  Daus  le  uiùnic  ordre  d'idées,  A 
l  qui  remetlait-on  les  400  francs  destinés  à  M.  de  \alcarlos  ? 

Le  Témoin.  Moi.  je  les  remettais  nialérieliemenl  ù  Ileor)*. 
Je  n'ai  jamais  vu  M.  de  Valcarlos,  je  ne  le  cormais  pas  ;  je 
l'ai  vu  pour  la  première  fois  dans  l'antichambre  de  la  Cour. 

M.  LE  PnocL'REUR  GÉNÉRAL.  VoIre  explication  consiste  donc 
&  dire  :  le  registre  des  comptes  ne  mentionne  que  les  per- 
sonnes qui  travaillaient  au  document  dune  manière  géné- 
rale,  non  pas  celles  qui  touchaient  des  mensualités  ? 
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Le  Témoin.  Ce  registre  a  été  fait  dans  mon  idée  pour  pou- 
voir répondre  aux  officiers...  Ceux  qui  y  figurent  ne  sont 
pas  des  agents  à  mensualités  fixes  ;  on  leur  payait  des  men- 
sualités pour  leur  permettre  de  vivre,  et  quand  ils  donnaient 
un  document,  on  le  leur  payait.  J'ai  ouvert  ce  registre  pour 
que.  quand  on  me  demandait  combien  a-t-on  payé  à  X?  on  ne 
soit  pas  obligé  de  feuilleter  tout  le  registre.  C*était  une  chose 
qui  était  pour  mon  service  particulier  à  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  explication  est  matériel- 
lement inexacte.  Il  suffit  d'ouvrir  le  registre  au  hasard  pour 
voir  que  c'est  tout  le  contraire.  J'ouvre  à  la  page  7  —  Je  ne 
donne  pas  le  nom  —  mensualité  de  juin,  200  francs  ;  Juillet, 
200  francs  ;  août,  provision,  mensualité... 

Le  Témoin.  Ces  agents  à  mensualités,  on  leur  donnait  des 
mensualités  pour  leur  permettre  de  vivre... 

M.  LE  Procureur  général.  C'étaient  toujours  des  mensua- 
lités et  ce  ne  sont  pas  des  agents  à  document.  Page  9,  le  nom 
de  lagent,  puis  :  mensualité,  gratification,  demi-mensualité. 
En  voici  dix  à  la  file  et  pas  un  seul  document. 

Je  tourne  la  page  ;  page  11  :  mensualité,  mensualité,  en- 
core deux  colonnes,  trois  colonnes...  Je  tourne,  page  13  :  men- 
sualité... Il  n'y  a  pas  un  seul  document. 

Le  Témoin.  Ce  sont  toujours  des  agents  du  document. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  explication  est  contre*  p.  Ml 
dite  par  vos  écritures.  Et  expliquez-moi  comment,  relevant 
le  compte  des  agents,  vous  ne  mentionnez  aucun  compte  à 
Valcarlos,  sous  ces  différents  pseudonymes  ? 

Le  l'ÉMoiN.  Parce  qu'il  touchait  400  francs  par  mois,  et 
qu'il  était  facile  de  lui  faire  son  compte. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  était  facile  de  faire  le 
compte  de  toutes  les  mensualités  quelconques. 

Le  Témoin.  Mon  intention  était  de  pouvoir  donner  le  chif- 
fre des  sommes  payées  aux  agents.  Je  n'ai  pas  mis  Valcarlos, 
parce  que  je  n'avais  pas  besoin  de  le  mettre. 

M.  le  Procureur  général.  Quand  cela  vous  plaît,  vous 
mentionnez  un  agent.  Voilà  la  comptabilité  du  service  1 


I 


Le  Témoin,  Il  n'y  a  \'us  de  cuiiiptabililé. 

M.  LE  PHoctnsun  g^néiul.  Il  y  a  que  vous  passez  des 
écritures  quand  cela  vous  plaît  ;  autrement,  vous  ne  men- 
tionne/ rien  et  cela  passe  par  profits  el  perles.  C'est  entendu. 

Voici  les  regisires  de  1896-97-98.  Je  vois  h  une  page  :  avan- 
ces pour  fusils  el  canons.  4,(K)l>  francs  :  et  en  iTmri;e  ne  Ojrur* 
point  l'indicalion  du  reçu  i\uv  vous  avez  dil  donner  ou  rece- 
voir. Voulez-vous  expliquer  ce  que  c'est  que  celle  a\ance  T 

En  marge  de  loules  les  indications,  il  y  a  le  numéro  du 
reçu.  Vous  arrêtez  la  paj^e,  voos  melle?  :  total.  27.W8  Ir.  75. 
puis  vous  ajoutez  au-dessous,  sans  numéro  de  reçu  :  avances 
pour  fusils  et  canons,  4.U00  francs  ;  el  alors,  cela  porte  le 
total  à  31.000  francs.  Quesl-ce  que  celle  indication  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  PROCunnuR  général,  ''-'est  de  votre  écriture  ',' 

Le  TÉMoi.v.  Oui. 

M.  LE  PnocuHEUR  GÉNÉRAL.  El  c esl  dujie  encre  posW- 
rieure  ? 

I         Le  TÉMOIN.  C'est  la  môme  encre,  de  l'encre  h  décalque. 

M.  LE  Procureur  oé\éiial.  0"'est-ce  que  cette  somme  î 
Elle  disparaît  du  service  sanâ  reçu  ? 

Le  TÉMOI^.  Je  n'en  sais  rien, 

M.  LE  PnuCLREUH  GÉNÉRAL.  En  voîci  Une  autre  :  à  une  page 
antérieure,  je  relève  dans  les  mi^mes  conditions  :  Service 
frontière,  organisation,  chez...  le  total  est  fait,  29.254  fr.  2»  ; 
puis  :  Service  frontière,  organisation  de  guerre,  4.0(i0  francs. 

Le  l^MOiN.  Je  puis  vous  expliquer  pourquoi  cela  a  été 
tail.  Le  H  Service  trontiè're  ",  c'étaient  des  sommes  mises  de 
CÔU'  par  le  colonel  Henry  pour  organiwr  un  sei-vice  dans  le 
Luxembourg  en  cas  de  guerre  el  il  avait  mis  de  côté  certaines 
sommes  qu'il  avait  fait  sortir  de  la  caisse  et  que  j'ai  lait  ren- 
trer par  un  procès-verbal  daté  de  quelques  jours  apr^s  sa 
mort.  J'ai  lail  rentrer  une  somme  de  26  ou  26.000  francs. 
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M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  de  reçu  de  sorte  p.  916 
que  la  somme  sortait  sans  reçu  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Ficquart  affirme  qu'il  a  fallu 
votre  intervention  pour  ouvrir  sa  correspondance  en  1896. 
r/est  vous  qui  receviez  ses  lettres  de  son  ordonnance  ou  de 
son  concierge  pour  y  mettre  la  nouvelle  adresse.  Or,  toutes 
ses  lettres  ont  été  ouvertes.  N'étiez-vous  pas,  au  service  de  la 
statistique,  chargé  du  cabinet  noir?  N*aviez-vous  pas  tout  un 
matériel,  une  bouillotte  à  eau  chaude,  de  la  terre  glaise  ? 

Le  Témoin.  Jouvrais  des  lettres  quand  je  recevais  des  or- 
dres :  je  ne  me  servais  pas  de  matériel  ;  j'ouvrais  les  lettres 
avec  un  porte-plume.  Pas  plus  le  colonel  Henry  que  moi, 
nous  n'étions  chargés  du  cabinet  noir. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ouvriez  les  lettres  ;  ce 
que  je  veux  savoir,  c'est  si  vous  avez  ouvert  les  lettres  de 
Picquart. 

Le  Témoin.  Je  les  aurais  ouvertes  si  on  m'en  avait  donné 

Tordre. 

M.  le  Procureur  général.  Qui  a  ouvert  les  lettres   que 

vous  transmettiez  ? 

Le  Témoin.  Pour  les  lettres  que  son  ordonnance  m'a  appor- 
tées, pendant  deux  ou  trois  jours,  j'ai  changé  j'adresse  et  je 
suis  sûr  de  les  avoir  renvoyées  sans  les  ouvrir  ;  mais  j'aurais 
pu  les  ouvrir  si  j'en  avais  reçu  l'ordre.  Le  colonel  Picquart 
en  a  ouvert  aussi. 

M.  LE  Procureur  général.  Sur  un  registre  intitulé  «  Ré- 
serves  »  il  y  a  une  note  ainsi  conçue  : 

Envoyé  1,000  francs  à  X.,  ordre  du  minisire.  Ce  prélèvement  sur  la  ré- 
serve sera  rcniLx)ursé  par  le  ministre,  en  même  temps  que  les  dépenses 
qui  seront  faites  pour  la  surveillance  de  P.  Pour  ordre,  le  général  Gonse. 

Qu'est-ce  que  P.  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  que  c'est 
Picquart  ? 


I.E  TÉMOIN.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  t.F  I'hocuueir  général.  r,ommenl  avez  vous  pu  afrir* 
mer  au  général  Clonae  que  Picquart  élail  absenl  lors  du  taux 
Henry  ?  Vous  lui  avez  afdrn'ê  que  le  colonel  Picquart  n'étaîl 
pas  à  PFiris  lorsque  In  faux  Henry  a  él6  fait.  Cumitient  avez- 
vous  pu  dire  cela  ? 

Le  Trmoin.  Si  le  commandant  Henry  a  fail  son  faux  à  la 
dale  que  l'on  indique,  je  crois'  que  Picquart  n'étuit  pas  I& 
parce  qu'il  est  leslé  pendant  deux  jours  sans  venir  à  son  bu- 
reau. 


M.  LE  PnocL'RELn  GÉNÉRAL.  1!  était  au  service,  car  k  ce 
moment  el  ù  cette  date  précise,  le  colonel  Picquarl  signait 
les  bulletins  de  renpoijïnemcnts  de  celte  époque. 

Le  Témoin.  Il  peut  avu 
sente. 


'  s]gn(-  les  bullelins  el  s'être  ab- 


II  M.  LE  PnocijHEui!  généhal.  Le  I"  novembre  1896,  il  a  payé 
«6  600  francs  à  Tomps  ;  sur  voire  brouillard,  vous  avez  porté 
celle  somme  au  1"  novembre,  qui  était  la  date  exacte,  cl 
quand  vous  avez  Iruqué  voire  registre,  vous  lavez  portée 
au  -1  novembre.  Pourquoi  cette  modification  de  dale  ?  On 
priîlend  que  c'est  parce  que.  ayanl  déclaré  que  Picquarl 
n'élail  pas  là,  vous  faisiez  des  écritures  pour  établir  qu'il 
^^_     n'était  pas  là,  alors  que  le  contraire  était  démontré. 


Le  Témoin.  Le  1"  novembre,  c'était  un  jour  de  fête  ;  les 
bureaux  étaient  fermés. 


M.  LE  pRociHEUR  GÉNÉRAL.  C'est  pour  Cela  çpic  Picquarl 
afûrme  qu'ayant  donné  rendez-vous  à  Tompà  il  esl  sur  de  la 
date,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  sur  ce  point.  La  somme 
a  été  payé  le  I"  novembre  à  Tomps. 

Le  Témoin,  fet-re  qu'il  y  a  un  reçu  de  Tomps  ?  A  quelle 
date  a-l-il  été  donné  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Le  reçu  existe,  car  il  est  men- 
tionné par  vous  dan.s  votre  registre.  Sur  votre  comptabilité 
refaite  vous  avez  pris  le  soin,  aynnl  dit  dans  l'intervalle  que 
le  colonel  Picquurt  n'élail  pas  Ih,  de  porter  cette  même  somme 
pourquoi  avoir  fail  cela  ? 
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Le  Témoin.  J  ai  changé  une  date...  Je  voudrais  voir  le  reçu 
de  Toinps...  Je  déclare  dans  tous  les  cas  que  jamais  je  n'ai 
voulu  changer  la  date. 

M.  LE  PnocuRFLR  GÉNÉRAL.  Tcnez.  vovez  :  la  date  était  1'*' 
et  vous  la  portez  au  4.  Pourquoi  ? 

Lk  Témoin  (après  avoir  examiné  le  registre).  Il  y  a  une 
erreur  certainement. 

M.  LE  Procureur  général,  oh  !  Une  erreur  volontaire. 

Le  Témoln.  Je  n'ai  pas  changé  volontairement. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ajoute  que  c'est  une  erreur 
volontaire  pour  mettre  d'accord  vos  écritures  avec  vos  décla- 
rations qui  étaient  inexactes. 

Le  Témoln.  Je  proteste  absolument  ;  le  colonel  Picquarl 
sest  absenté  au  mois  de  novembre  1806  ;  dans  tous  les  cas, 
jai  payé  Tomps,  il  a  fallu  que  j'aille  au  Bureau  parce  que  le 
colouel  Picquarl  ne  pouvait  payer  Tomps  tout  seul.  Quand 
j'ai  relevé  les  dates  sur  mon  brouillard,  comme  je  relevais 
la  dale  du  \  novembre,  j'ai  continué  à  relever... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  été  au  courant  des 
conditions  du  suicide  dllenry  ? 

Le  Témoln.  Non. 

M.  LE  Procureur  générai-.  Vous  n'avez  pas  su  les  motifs 
qui  lavaient  poussé  à  faire  des  faux  ? 

Le  TÉ.M01N.  Non,  il  n*a  jamais  fait  allusion  devant  moi  à 
quoi  que  ce  soit  ;  peut-<>tre  une  fois  cependant,  il  a  dit  un 
mot  :  c(  Je  sais  nager,  je  vais  me  jeter  à  Teau  ».  Cela  m'est 
revenu  après.  Je  me  suis  dit  :  Tiens,  qu'est-ce  qu'y  voulait 
dire  ?  r/était  au  moment  de  la  reprise  de  TalTaire  Dreyfus. 

M.  le  Procureur  génxral.  Est-ce  peu  de  temps  avant  ou 

était-ce  après  ? 

Le  Témoln.  Je  n'en  sais  rien.  p.  917 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  dans  l'inté- 
rêt de  qui  il  agissait  ? 
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Le  Témoin.  Non. 

M.  LI-:  PuocLHELH  GÉxKiiAi .  Vous  n'avez  pas  eu  de  confl- 
dences  ? 

Le  Témoin.  Non. 

^L  LE  Piîoci  HEi  M  gj:m:h  VL.  \'oii>  ne  l'avez  pas  entendu  trai- 
ter de  niiS(!Tahles  «-eux  (jii  il  avait  rencontrés  sur  son  che- 
min ? 

Le  TÉMniN.  Non.  Je  <ais  que  jetais  en  permission  quand 
il  s'est  suicide'*,  nn  ma  lait  revenir  de  permission.  Je  suis 
arrivi*  à  S  heures  le  soir,  et  le  lendemain  soir,  le  capitaine 
Junck  est  venu  me  din»  :  le  colonel  "Henry  s>st  suicidé.  Je 
suis  allé  au  Mont-Wilêrien. 

AL  LE  Pi{Cm:l  HEiii  GÉNÉu.M  .  \'niH  u'avez  pas  su  ce  qu'é- 
taient devenus  les  i^apiers  pr!>  chez  lui  par  le  capitaine 
Junck  ?  Vous  ne  les  avez  pas  vus  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Piioci  iiEi.  ji  r.ÈNEHAL.  <  ^cst  VOUS  qui  recolliez  tous 

les  papiers  et  les  conserviez  ? 

Le  'Jemoin.  Non,  pardnn. 

*\L    LE   PHnCLHEUR   (iÉNÉHAL.    Le   dOSSiCr    SCCrct,    C'CSt  VOUS 

qui  le  gardiez  ? 

Le  Témoin.  Le  ilossier  secret,  c'était  Henry  qui  Pavait  ;  il 
était  dans  un  miïre-fnrt  dont  je  n'avais  pas  la  clef.  Je  n'avais 
la  clef  que  (|uand  Henry  s'absentait. 

^L  LE  PuociHEi  H  GÉNÉRAL.  Avcz-vous  SU  si  Henrv  inscri- 
vait toutes  les  sommes  qu'il  prenait  dans  les  fonds  secrets? 

Li:  Témoin.  Je  ne  comprends  pas  la  question. 

M.  LE  PuocLREUH  GÉNÉRAL.  Savez-vous  si  Hcnry,  prenant 
\uw  somme  dans  les  fonds  secrets,  l'inscrivait  ? 

Le  Témoin,  ncrtainemenl  :  forcément. 

M.  LK  FRociRErR  GÉNÉRAL.  N  a-t-il  pas  pris  des  fonds  pour 
Ie>  garder  en  réserve  ? 
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Le  Témoin.  Je  viens  de  dire  que,  pour  le  service  frontière, 
il  avait  pris  4.000  francs  et  les  avait  gardés  en  réserve. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  trouve  un  procès-verbal  de 
recollement  des  fonds  du  service  des  renseignements  dressé 
le  1"  septembre  i«98,  après  la  mort  d'Henr\'. 

Le  Témoin.  C'était  pour  remettre  tous  ces  fonds  dans  la 
même  caisse. 

iM.  LE  Procureur  général.  Ce  procès-verbal  a  pour  but  de 
constater  la  situation  Hnancière  du  service  à  ce  moment.  Il 
est  signé  par  le  général  Gonse  et  par  vous. 

Il  avait  été  remis  au  général  Gonse  par  Henry,  au  moment  de  son  ar-  p.  918 
restation.  3,585  francs  mis  en  réserve  pour  certaines  missions  secrètes, 
et  dont  il  n'est  pas  justifié  par  écritures. 

Qif  est-ce  que  ces  missions  ?  qui  est-ce  qui  les  organisait  ? 
Le  Témoln.  Le  chef  du  service  des  renseignements. 

M.  le  Procureur  général.  Et  d'où  venait  Targftnt  ? 

Li:  TÉMOIN.  C'est  cet  argent  qui  est  porté  sous  la  rubrique  : 
Réserve  frontière.  -^.000  francs.  Ce  ne  peut  être  que  cela. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  croyez  que  c'est  sous  cette 
rubrique  que  toutes  ces  sommes  figurent  ? 

Le  Témoin.  Je  sais  qullenry  avait  constitué  une  réserve  en 
dehors  de  la  caisse  pour  son  service  de  frontière  ;  c'est  pour 
faire  disparaître  cela  que,  quand  il  est  mort,  j'ai  demandé 
qu'on  nt  le  recollement  des  fonds  et  qu'on  mit  tout  dans  la 
même  caisse. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  étiez  préoccupé  de  voir 
qu  il  y  avait  des  fonds  qui  n'étaient  pas  mentionnés  et  dont 
il  n'était  fait  aucun  état. 

Le  Témoin.  C'était  mon  devoir  ;  le  chef  étinl  mort,  j'ai  dit  :    . 

l'argent,  il  faut  le  ramasser. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  de  comptabilité  des  fonds  secrets.  Vous  savez  que  M.  le 
contrôleur  général  Crétin  a  réfuté  cette  théorie,  —  d'ailleurs 
nous  avons  les  registres  tenus  par  vous  et  après  vous.  Mais 


r 
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enXin,  commeiil  dans  vulif  jv^ténie  expliquez- vous  la  men- 
tion que  je  viens  Oe  tire  dans  ce  procès-verbal  ? 

Nous  avons  luissé  u  lu  caisse  couronle  la  sonime  <ie  10.(6U  tr.  m,  et 
nous  Ki'Ons  placé  clans  une  caisse  spéciale,  pour  eire  mise  «n  r6s«rve  tt 
Jnscrile  sur  un  registre  ad  hoc,  une  somn^e  de  3J.5O0  francs.  Nous  avaoa 
vérifié  les  billeLi  de  bonque  et  les  espèces  formant  la  somme  indiquée. 

Par  coiiBéqueiil.  vous  voyez  qu'il  y  a  une  cai<;se,  vous 
voyez  qu'il  y  <i  un  registre,  qu'it  y  a  même  plu3ieurs  cais- 
ses, plusieurs  refristres  tenus,  el  par  suite  qu'il  y  a  de  la 
comptabililé.  11  y  r  un  prnrès-verbal,  ce  qui  veut  dire  qu'il 
y  a  une  vérification  faite,  un  i-omple  rendu.  Comment  pou- 
vez-vous  dire  avec  toutes  i-cs  pièces  qne  nous  avons  çou<ï  les 
yeux,  qu'il  n'y  avait  pas  de  compt.ibilil#  ? 

Le  Témoin.  Il  n'y  a  pa.-^  «le  coinptaltililé  :  il  n*y  a  pas  de 
comptable  responsable.  L'archiviste  n'est  pas  responsable,  tl 
n'est  pas  libre.  Le  comptable  est  un  monsieur  qui  paye  sur 
factures  régulières,  el  qiit,  quand  les  pièces  ne  sont  pas  ré- 
gulières, ne  paye  pas.  Je  ne  pouvais,  pa?  plus  que  me?»  col- 
lègues, in'opposer  h  un  payement.  Le  chef  disait  :  il  faut 
i.OOO  francs,  je  les  donnais  :  el  puis  j'inscrivais. 

M.  LE  pRociiiELii  GÉ.\ÉnAL.  El  VOUS  crovcz  que  ce  n'est 
pas  une  comptabilité  ? 

Le  Tkmoin.  Non,  toule  comptabilité  suppose  des  règles  ré- 
gulières. 

M.  LE  PROCLIIEUR  GÉNÉRAL.  La  règle,  c'est  qu'on  inscrive 
une  somme  quatld  elle  sort  ou  quand  elle  rentre  :  quand  on 
agît  irrégulièrement  el  qu'on  ne  tait  pas  cela,  on  commet 
nne  mauvaise  aciion,  et  parfois  ce  que  la  toi  appelle  un 
crime,  parce  qu'on  est  comptable  des  sommes  qui  ?orlenl. 

Le  Témoin.  Je  les  ai  inscrites.  On  ne  m'a  pas  donné  d'au- 
tres renseignements,  je  ne  pouvais  inscrire  autre  chose. 

p.  B19         M-  L£  PROCLHELll  GÉNÉRAL.   QUe  saVCZ-VOUS  dU  FÛle  de  llu 

Paty  de  Clam  ?  A  quelle  époque  a-t-il  commencé  h  s'occuper 
de  l'affaire  Dreyfus  ? 

^_  Le  Témoin.  Il  a  été  nommé  officier  de  police  judiciaire... 

^H  M.  LC  Pnon  iiKiR  GÉNÉRAL.  Je  ne  parle  pas  de  cela. 

^K        Le  Témoin.  Il  est  venu  voir  llenr^'  souvent... 
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M.  LE  Procureur  qéinéral.    Il    s*en  est  occupé  tout  le 

temps  ? 

A  partir  du  moment  où  le  rôle  d'Henry  est  apparu,  le  co- 
lonel du  Paty  est  intervenu  ? 

Le  Témoin.  Je  sais  qu'il  est  allé  voir  Esterbazy  au  Parc 

Montsouris. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  vous  qui  êtes  allé  le 
chercher  ? 

Le  Témoln.  Ce  n'est  pas  moi,  je  n'étais  pas  chef  du  service 
et  je  ne  pouvais  pas  savoir  les  choses  que  le  chef  savait. 

M.  le  Procureur  général.  Est-ce  que,  après  le  départ  de 
Picquart,  du  Paty  ne  venait  pas  au  bureau  tous  les  jours  ? 

Le  Témoin.  Presque  tous  les  jours,  c'est  beaucoup  dire  : 
il  y  venait  quelquefois. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  capitaine  Cuignet,  dans  un 
rapport  que  j'ai  en  main,  prétend  que  c'est  lui  qui  dirigeait 
le  service  bien  plus  qu'Henry. 

Le  Témoin.  C'est  une  appréciation. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  se  base  sur  ce  que  l'un  était 
intelligent  et  l'autre  peu,  et  sur  ce  que  du  Paty  était  au 
courant  de  toutes  choses  et  avait  copie  de  toutes  les  pièces. 
C'est  lui  qui  a  mené  tous  ces  tripotages. 

Le  Témoin.  C'est  une  appréciation  du  commandant  Cui- 
gnet. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  qui  repose  sur  des 
faits  sérieux. 

Le  Témoin.  Je  n'étais  pas  chef  du  service. 

M.  LE  Procureur  central.  Il  vous  rendait  compte  de  ce 

qui  se  passait  ? 

Le  TÉ^^oIN.  Henry  avait  son  bureau  fermé... 

M.  LE  Procureur  gén*éral.  Qui  vous  a  donné  Tordre  d'al- 
ler chez  Esterhazv  ? 

Le  Témoin.  Le  colonel  Henry. 

M.  LE  Procureur  général.  D'accord  avec  du  Paty  T 
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Le  Ti:.Mni\.  ("mi.  daccord  avec  du  Patv. 

M.  Li:  Phocihiluk  général.  Que  savez-vous  ciu  rôle  du 
cominaruljiiil  Cuiirnel  el  de  sa  d(^couverle  du  faux  Henry  ? 

).  920  Le  Témoin,  r.e  qu'on  a  pu  raconter.  Le  commandant  Cui- 
gnet  a  apiun-tt*  le  dossier.  Il  a  dit  qu'on  avait  trouvé  un 
faux,  .le  non  sais  rien  riu  tout  directement. 

M.  u:  ViUiCiixFA  H  uÉ.NÉHAL.  I.e  capitaine  Junck  n«iu?  a  dit 
dans  sa  liépo^ilion  rpie  «.-'est  vous  qui  «Mes  le  premier  allé 
rtH'(^lor  an  ^t'UJ'ral  de  Pellieux  Texislence  de  la  pièce  dite 
Ir  f'aur  llennj.  et  que  ce  -erait  d'après  votre  renseisrneiiienl 
que  If  général  de  I^eilieux  se  serait  lancé  à  en  parler  à  Tau- 
dienre. 

Li:  TÉMniN.  Niin.  un  avait  montré  le  faux  Henr\-  au  «relie- 
rai d»'  PrlliiMix  cliez  le  p^i'néral  (ionse  avant  ce  joiir-l-'i. 

M.  i.i:  PuMr.rni:!  i;  ('•KNÉim..  nui  ? 

Li:  'l'ÉMuiN.  i.f  LM'iiéral  iit»n>e.  i)ans  la  salle  des  assises,  le 
irênèriil  \\r  Pi-iih'iix  m  .1  dit  :  i-  Knlin.  comment  était  conçue 

«•etlf  pii ?  "  .!••  r»''p«»nd!.-  :  à  peu  prè<  ctmime  cet-i,  et  comme 

rela.  Il  e-(  parti  alnr-... 

M.  i.i:  Pii'H  (  i;i:i  i[  liKNKHAL.  (Vfst  luï  quï  avait  pri-  Tini- 
tiative  di*  la  «"unvci-aticjn  cl  qui  vou^  qurstiimnad  r-ur  la 
teneur  th-  eelte  pièce,  qu'il  connaissait  auparavant  ? 

Lk  'I'i:m«»i.\.  Miii.  11  m'a  dit  :  c'e.-t  bien  comme  eeci  et  com- 
me eela  qurjlr  est  conçue  ?  J'ai  dit  :  oui. 

•M.  u:  PitMi.i  hî:!  h  <iKXÉH\L.  \'t)us  êtes  d'accord  avec  M.  Du- 
ca--é  et  en  ennlratiietion  av»M;  le  eapitaine  Junck. 

.M'  MnHNAui».  M.  (;rd:»elMi  >ait-il  quel  était  le  pseutlonyuie 
d<'  r.zernuski  au  i>ureiiu  de>  renseignements  ? 

Lr.  'rKM«HN.  .!♦'  n'en  sai-  rh-n.  jamais  je  n'ai  connu  r.zer- 
nu-ki. 

.M'  .MiUi.NAiu».  KsI-re  (jue  i^andtierr  ou  Henry  n'^mt  jamais 
parlé  à  .M.  tiribelin  d'une  lettre  reçue  d'Alsace  par  Sandherr 
en  lSÎ»i  cl  l'iintenant  unt»  prcnvc  «It;  la  culpabilité  tie  Drey- 
fus ? 
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Le  TÉ^totN.  Je  ne  m'en  suis  pas  occupé. 

M*  MoRXAiiD.  Vous  avez  dit  que  vous  assistiez  aux  entre- 
vues avec  Ètsierhazy  au  parc  Montsouris.  Que  s'y  est-il  dit  ? 

Le  TÉ\roi.\.  A  nue  entrevue  —  pour  mon  compte  person- 
nel je  ne  connaissais  pas  Esterhazy,  je  croyais  que  c'était  un 
brave  tiomnie,  —  nous  avons  essayé  de  le  remonter,  que  l'ac- 
cusation contre  lui  ne  tenait  pas  debout.  L'entretien  a  duré 
une  heure  et  demie... 

M'  MoRNAnn.  On  n'entretient  pas  une  conver53lion  d'une 
heure  et  demie  en  disant  seulement  h  un  homme  que  Taccu- 
sation  lancée  contre  lui  ne  tient  peis  del>out. 

Le  Témoin,  Je  suis  de  voire  avis;  et  en  rentrant,  je  me 
suis  dit  :  si  c'était  pour  lui  dire  cela,  ce  n'était  pas  la  peine  de 
se  déranger,  on  aurait  pu  le  faire  venir  au  ministère. 

M'  MoRNAitD.  ^'ou5  a^'ez  assisté  à  toute  la  conversation  ? 

Le  Témoix.  Oui,  nous  marchions  de  long  en  large. 

M'  MoiiNARD.  l-:t  pendant  une  heure  et  demie,  on  a  répété  :  P 
»  l'accusation  ne  lient  pas  debout  ?  » 

Le  TÉMoi.N.  Voil(i  le  thème  ;  on  lui  a  dit  :  ce  n'est  pas 
vous  qui  avez  pu  faire  cela...  Ce  n'est  pas  un  ntajor  d'inlan- 

terie  qui  peut  avoir  ces  pièces-là. 

iM*  MoRNARD.  li^t  quelles  réponses  faisait  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Il  abondait  dans  notre  sens,  absolument. 

M.  LE  PnoGLREiiR  GÉ^ÉHAL.  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
n'aviez  pas  connu  Czernuski  ;  vous  étiez  au  courant  du  ser- 
vice des  renseignements  ;  navez-vous  pas  su  qu'à  partir  de 
1894.  Czernuski  était  un  des  agents  du  service  des  renseigne- 
ments ? 

Le  Témoin.  Pas  sous  ce  nom-là, 

M.  LE  Procireir  GÉsÉRAL.  Si  cc  Hcst  pas  sous  ce  nom, 
c'est  par  un  intermédiaire.  N'avez-vous  pas  connu  le  rapport 
qui  a  été  fait  au  service  des  renseignements  par  Brucker,  ra- 
contant les  conversations  qu'il  a  tenues,  les  entrevues  qu'il 
a  eues  avec  Cernuscki  &  propos  du  sieur  Hollmann  ? 
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Le  Tkmoin.  C'est  possible  que  j'en  aie  entendu  parler  : 
dans  tous  les  ras,  le  nom  de  Cernuscki  ne  nie  dit  rien. 

M.  LE  PjiocLRELH  ui':nér.\l.  T/est  vous  qui  faisiez  les  bulle- 
lins  des  ronseipncnients  '? 

Le  Témoin.  Je  n'étais  pas  charge  de  cela  :  cï*tait  un  expé- 
ditionnaire qui  les  copiait...  Il  est  possible  que  le  nom  de 
Cernuscki  ait  pus>r  dans  un  papier  :  j'ai  vu  beaucoup  de 
noms  d'aeronts...  il  m'a  écliapiïé...  Onand  j'ai  vu  r.ernuscki  à 
Hennés,  je  me  suis  demande  ce  qu'il  venait  faire.  Je  n'avais 
jamais  entendu  parler  de  lui. 

M.  LE  Pnocr iiEi.H  GÉNÉRAL.  Je  n'ai  pas  d'autres  questions. 

Lecture  faite,  le  témoin  demande  à  l'aire  lers  additions  sui- 
vantes : 

Pfifje  916,  A  la  suite  de  la  ligne  27  :  je  désire  compléter 
connue  suit  ma  pensée,  qui  n'a  pas  été  reproduite  à  cet  en- 
droit : 

11  n'y  a  pas  de  date  en  regard  de  l'inscription  «  Tomps  ■  : 
j'ajouterai  que  pas  un  lionnne  de  bonne  loi  ne  voudrait 
ajipuyer  entièrement  ses  dires  sur  les  inscriptions  du  re^is- 
ivr  des  fonds  secrets  qui  est  un  simple  mémento  pour  le  chef 
dn  servit-e  et  ne  présente  pas  seul,  en  dehors  des  explica- 
tions du  chef  qui  a  ordonné  Ips  inscriptions  et  qui  seul  en  est 
ie<|ionsal»h\   un   caractère  d'authenticité  suffisant. 

hujr  9IS.  A  la  suite  de  la  ligne  41  : 

Le  registre  des  fonds  secrets  n'est  soumis  à  aucune  règle. 
C'est,  je  l'ai  déjà  dit,  un  nu'inento  pour  le  chef  de  service  qui 
ne  y>rouve  rien.  Il  renferme  la  trace  du  payement  de  la  cor- 
ruption de  certaines  gens  sur  lesquels  on  s'efforce  de  jeter 

le  voile  de  l'anonvmat. 

.^itrné  :  Ciiamharkm  D.  (iAUAS.  Gribklin,  Jolvenet. 
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11  Juin  1904.  —  Troisième  déposition 
de  M.  le  Lieutenant-Colonel  du  Paty  de  Clam 

M.  LE  Procureur  générai..  M.  du  Paty  de  Clam  nous  a 
remis  la  copie  du  commentaire  qu'il  avait  conservée.  Le  co- 
lonel Picquarl,  à  qui  elle  a  été  soumise  par  la  Cour  de  cas- 
sation, reconnaît  que,  sauf  quelques  points  de  détails  et 
autant  que  ses  souvenirs  peuvent  être  précis,  c'est  bien  le 
document  qu'il  a  vu  étant  au  ministère  de  la  guerre,  quand 
il  a  pris  connaissance  du  dossier  secret.  Seulement,  il  a 
adressé  à  la  rédaction  de  cette  pièce  quelques  critiques  très 
vives  sur  lesquelles  je  désire  provoquer  les  explications  de 
M.  du  Paty  de  Clam.  Ainsi  il  déclare  dans  sa  déposition  : 

La  chose  m'avait  extrêmement  frappé^  parée  que  notamment  cette  partie 
du  commentaire  relative  à  la  pièce  <  ce  canaille  de  D.„  »  est  absolument 
perlide  et  ne  supporte  pas  la  discussion  un  seul  instant.  Cela  peut  impree- 
sionner  des  oUiciers  qui  ne  sont  pas  absolument  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  au  riiinistère,  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le  premier  bureau^ 
comment  les  dossiers  des  places  lortes  sont  conservés  à  ce  bureau,  mais 
c'est  monstrueux  aux  yeux  de  quelqu'un  qui  connaît  la  maison. 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  dire  en  quoi? 

Le  Témoin.  Voici  : 

On  écarte  d'abord  la  possibilité  que  les  ptans  directeurs  aient  été  prie 
au  service  géographique,  on  écarte  (a  poseibilité  qu'ils  aient  été  pris  au 
service  du  génie,  mais  on  dit  qu*Hs  ont  pu  être  pris  au  premier  bureau^  à- 
la  section  des  places  tories,  où  se  trouve  précisément  un  dossier  concernant 
la  place  de  Nice  dont  les  plans  directeurs  ont  été  livrés  ;  et  on  aioute  que 
les  mots  des  serrures  des  armoires  secrètes  du  premier  bureau  n'ont  pas 
été  changés  depuis  l'époque  où  Dreyfus  appartenait  à  ce  premier 
bureau^  que  par  conséquent  Dreyfus  a  pu  revenir  au  premier  bureau 
auquel  il  n*appartenait  plus,  et  cela  tout  exprès  pour  prendre  les  plans 
directeurs.  Or,  au  premier  bureau  de  VEtat-Maior  àc  Varmée,  chaque  place 
lorte  a  son  dossier,  qui  se  compose  de  ce  qu*en  terme  de  génie  on  appelle 
un  discours,  c'est-à-dire  un  texte  ;  à  Vappul  de  ce  texte,  Uy  a  des  cartes  ; 
elles  ne  sont  pas  là  en  dépôt,  elles  sont  à  Vappui  d'un  texte,  elles  sont  pro- 
bablement entoilées,  réunies,  enfin  elles  font  un  tout  avec  le  dossier,  Bh 
bien,  imaginer  qu'un  officier  qui  veut  livrer  un  plan  ira  prendre  ce  dossier 
dont  on  se  sert  tous  les  jours  et  quHl  s'exposera  au  risque  â^étre  surpris, 
c'est  déjà  énorme  ;  mais  penser  cela  d'un  officier  qui  n'a  pas  appartenu 
depuis  un  an  à  ce  bureau  pour  faire  cette  œuvre  stupide  et  qui  le  ferail 
découvrir,  c'est  impossible.,.  Au  moment  où  il  aurait  fait  cela  Dreyfus  était 
attaché  au  deuxième  bureau,  il  n'appartenait  pius  au  premier  Mireou  depuis 


un  an.  Donc,  Ureyius  aurait  péiiilri  dons,  ta  locaux  du  prtmier  b 
sa  prèsenre  aurait  eicilé  des  ioupçonn.  il  aurai!  ouvert  i^s  anr 
erèles.  Il  aurait  tl^  prendre  un  dossier  don!  on  «  servait  lt>«»  (*j  ioun  a 
ee  nwmenl-là,  le  tout  pour  livrer  uii  plan  qui  n'a  pui  une  valmr  énorme  T 
Ceit  absolument  fou.  ou  c'est  compiitement  malttonnéte  Hmagtner  erla. 
tt  vraiment  je  ne  comprends  pas  que  la  chose  ayant  patU  tout  le»  vtttr 
du  iimx-rhel d'Iital-Maior.  du  ehef  d'Elat-Maior  el  du  minJaln?,  «»  ottiricrÉ 
n'aifiit  pat  dtl  :  «  llalte-là!  cela  ne  lient  pas  debout  un  leul  tntlant.  c« 
S  util  pas  possible.  •  fallteun.  le  dastier  lui-même  aurait  fU  bien  plsu  >>- 
(cprsjîiiiii  jiouT  uiif  puissance  èlranriirc  que  les  earlei.  et  la  piiee  •  e*  m- 
nillle  de  0...  -  nous  apprend  qu'on  n'a  livré  que  des  carUt.  • 

M.  fin  Piily  de  Clnm  poul-il  s'expliquer  sur  celle  appré- 
ciation de  son  commenlaire  ? 


Le  TÈ*toi.\.  Je  laisserai  dé  côli'  la  violence  du  langage  du 
colonel  PJrquart.  que  je  ne  discuterai  pas  ;  ce  ne  sont  pas 
des  procédés  de  discussion,  et  je  ne  m'engagerai  pas  dans  la 
même  voie. 

Le  coninicnlaire  sur  In  pièce  n  ce  canaille  de  D.  »  n'a  pas 
été  fait  par  moi  :  i!  provient  du  colonel  Sandherr.  qui  avait 
fait  son  cnqu<>le  au  preimcr  bureau,  el  par  conséquent,  je 
ne  SUIS  qu'un  porie-plume  el  je  n'ai  élô  qu'un  porte-plume 
dans  ces  cirtron stances,  l'enquête  avant  été  faite  par  le  colo- 
nel Sandlierr. 

En  oulte,  si  je  comprends  bien  ce  que  veut  dire  le  colonel 
Picquart.  il  aurait  été  absolument  fou  que  le  capilaiiio  Drey- 
fus pénétrât  à  l'int-u  de  tout  le  monde  au  premier  bureau 
pendant  l'absence  des  officiers.  Or,  nous  avons  vu  par  dc«i 
témoignages  que  le  fait  s'est  produit,  et  que  le  capitaine  Drey- 
fus, à  certaines  époques,  obtenait  la  permission  de  ne  faire 
qu'une  seule  séance  au  bureau,  de  11  h.  1/2  à  5  heures  du 
soir,  au  lieu  d'en  faire  une  le  matin  et  une  le  soir.  Pendant 
ce  temps,  il  était  absolument  libre  d'aller  dans  les  bureaux,  el 
il  est  arrivé  à  lous  les  officiers  d'aller  chercher  des  pièces 
d'un  bureau  dans  un  autre  quand  ils  en  avaient  henoin.  et 
'■(■la.  au  vu  de  leurs  camarades  el  à  leur  su.  Dans  ces  cir- 
constances, il  aurait  pu  1res  bien  le  faire.  Donc,  pas  d'inipos- 
^ibililé  malérielle  h  ce  que  le  commentaire  du  colonel  San- 
dherr sur  la  pièce  «  ce  canaille  de  \>.  »  soit  exacf  ù  ce  point  de 
vue. 

Au  poinl  de  vue  de  la  date  !x  laquelle  le  fait  a  pu  se  pro- 
duire, M.  Piccpiart  la  pUce  quand  Dreyfus  était  au  deuxième 
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bureau.  Je  ne  sais  pas  sur  quoi  il  s*appuie  et  je  ne  peux  pas 
le  discuter,  vu  que  j'ignore  à  quelle  date  la  pièce  «  ce  canaille 
de  D.  »  a  été  saisie,  que  j'ignore  à  quelle  date  elle  a  été 
établie  par*  celui  qui  Ta  écrite  et  à  quelle  date  les  plans  di- 
recteurs ont  été  enlevés  au  premier  bureau  antérieurement  à 
rétablissement  de  la  pièce  u  ce  canaille  de  D.  »  Je  cherche 
encore  ce  que  je  pourrais  répondre...  Je  n'ai  pas  autre  chose 
à  ajouter.  Je  n'ai  fait  que  transcrire  des  renseignements  qui 
m'étaient  donnés  par  le  chef  du  service  des  renseignements, 
lequel  avait  qualité  pour  faire  une  enquête,  Ta  faite,  et  moi  je 
ny  ai  été  pour  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  ne  me  trompe,  le  témoin 
répète  en  ce  moment  son  indication  sur  le  rôle  qu'il  s  était 
lui-môme  attribué  la  première  fois  ;  il  avait  dit  qu'il  avait  été 
le  porte-plume,  mais  il  ajoutait,  ou  il  résultait  de  sa  déposi- 
tion, qu'il  avait  été  un  porte-plume  intelligent,  conscient  et 
raisonnant,  car  c'est  à  la  suite  d'une  discussion  entre  lui  et 
le  colonel  Sandherr  que  la  rédaction  a  été  arrêtée,  bien 
entendu  ? 

Le  Témoln.  Ce  que  dit  M.  le  Procureur  général  est  parfai- 
tement juste  ;  j'ai  été  un  porte-plume  intelligent,  raisonnant, 
discutant,  mais  sur  des  agissements  et  des  enquêtes  faites 
par  le  service  compétent,  et  non  pas  par  moi,  vu  que  j'avais 
reçu  défense  absolue  du  chef  d'Etat-Major  d'étendre  mon  en- 
quête dans  les  bureaux  ;  il  est  très  certain  que  si  un  officier 
du  troisième  bureau  s'était  rendu  au  premier  bureau  et  avait 
procédé  à  des  interrogatoires,  à  des  demandes  de  renseigne- 
ments, il  aurait  éveillé  l'attention,  on  aurait  trouvé  que  son 
intrusion  dans  ce  bureau  était  anormale  ;  tandis  que  le  colo- 
nel Sandherr,  par  ses  fonctions  mêmes,  ayant  le  droit  de 
pénétrer  dans  tous  les  bureaux  ou  d'y  faire  pénétrer  les  offi- 
ciers de  son  service,  ayant  le  droit  de  prendre  des  renseigne- 
ments, d'enquêter  môme  sur  la  vie  privée  des  officiers,  avait 
toute  qualité  pour  aller  au  premier  bureau,  aux  services  géo- 
graphiques et  du  génie,  procéder  à  une  enquête  ou  y  faire 
procéder  par  des  sous-ordres.  J'ai  connu  les  résultats  de  cette 
enquête  ;  je  n'ai  pas  à  discuter  la  manière  dont  le  colonel 
Sandherr  a  pris  ses  renseignements,  ou  a  poursuivi  son  en-  .  0! 

quête  ;  je  n'ai  à  discuter  que  les  résultats  de  cette  enquête, 
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les  résultats  que  j'ai  discuté  et  non 
cédés  employés  par  le  colonel  Sandherr  pour  se  procurer 
renseignements.  Donc,  ditns  ces  circonstances,  je  ne  vois 
pourquoi  le  colonel  Picquart,  qui  estpartatlement  au  cour 
du  fonctionnemeni   du   service  des  renseignements    el  i 
sait  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  cherclie  k  me  mettre 
commentaire  sur  les  épaules.  Diiift,  j'ai  pu,  dans  des  circoiu-: 
tances  antérieures,  vous  montrer  avec  quelle  perfidie  et  quelle 
mauvaise  loi  le  colonel  Picquart.  dans  un  article  de  la  Ga- 
zette de  Lausanne  du  I"  août  1903,  a  raconté  qu'au  momeol 
où  l'affaire  Dreyfus  a  éclaté,  j'avais  besoin  de  cette  aCTaire 
pour  me  remettre  en  selle,  ayant  (ait  des  fautes  militairvs 
récentes  dont  on  avait  conservé  le  souvenir.  Je  vous  ai  donné 
les  noies  militaires  que  j'avais  à  ce  moment,  je  vous  ai  mon- 
tré que  jamais  je  n'avais  eu  de  meilleures  notes  militaires  qu'4 
ce  moment,  je  vous  ai  montré  les  notes  du  colonel  Delanne, 
aujourd'hui  général,  qui  aurait  pu  vous  les  confirmer  si  vous 
laviez  désiré,  et  qui  vous  dira  qu'à  re  moment,  jamai<!  mi 
situation  militaire  n'avait  été  meilleure,  que  je  n'avais  pas 
une  seule  punition  sur  mon  livret,   que  par  conséquent   je 
n'avais  aucun  besoin  de  rétablir  ma  situation,  vu  que  )amai<i 
elle  n'avait  été  plus  belle. 

Donc,  avec  une  grande  mauvaise  foi.  le  colonel  Picquarl 
persiste  à  maltaquer,  au  lieu  de  discuter  raisonnablement, 
comme  on  doit  le  faire  lorsqu'on  veut  chercher  la  vérité  ; 
avant  de  porter  des  accusations  contre  les  gens,  on  se  rensei- 
gne ;  le  colonel  Pi.:quarl.  lui  qui  a  élé  chargé  de  dirij^t  le 
service  des  renseignements,  devait  le  faire  tout  le  premier. 

M.  [.E  PnocuREUR  GÉNÉRAL.  Volci  encorc  une  criUqiM 
adressée  par  le  colonel  Picquart  au  commentaire  • 
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Eu  ce  qui  concerne  la  pièce  Davignon,  )e  trouve  encore  un 
ment  qui  ne  devrait  pas  prendre  plaoe  dans  une  pie»  rédigée  loyftJenMOl. 
Voici  le  passage  du  commentaire. 

•  L'i.iLlcier  ami  de  A  doit  Être  en  relations  assez  suivies  avec  le  oolooel 
Davignon  pour  que  ce  dernier  soil  à  mÉme  de  remarquer  qu'il  «'oecnpc 
d'une  question  ayant  lait  roBjel  d'une  correspondance  ofllcl*lle  avec  B.  On 
est  donc  amené  &  conclure  que  1  ami  de  A  est  un  des  coU&borfttnm  bABi- 
lueU  du  colonel  Davignon,  qui  en  l'absence  du  colonel  de  Sancr  s'oocn- 
psil  plus  spÊclalemeni  de  la  section  ailemonde  du  dcujriéme  bureau.  - 

Vraiment  quand  on  sait  quelle  est  la  dlstcnce  qu'il  y  a  entre  un  sUgUirv 
attac'li«  au  deuxième  bureau  et  le  colonel  sous-che(  de  ce  bureau,  oti  n'a 
pas  le  droit  de  dire  que  c'est  un  collaborateur  habituel.  C«5t  un  rabor 
donne  h  qui  on  donne  une  pelile  tdcbe,  qui  est  cantonné  dans  son  "^ 


« 
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qui  travaille  tout  à  fait  à  part,  c'est  un  homme  qui  peut  parfaitement  se 
livrer  à  un  travail  personnel  sans  que  le  chef  du  bureau,  qui  a  son  local 
à  lui,  en  sache  rien. 

Voilà  la  critique  adressée  au  commentaire. 

Le  Témoin.  Ma  réponse  est  celle-ci  :  je  ne  comprends  pas 
comment  un  officier  qui  a  été  attaché  au  deuxième  bureau 
comme  le  colonel  Picquart,  qui  a  été  attaché  pendant  long- 
temps aux  différents  services  du  ministère,  peut  dire  une 
chose  aussi  contraire  à  la  réalité  des  faits,  et  aussi  capable 
d't'garer  l'opinion  des  personnes  qui  ^ne  connaissent  pas  ce 
fonctionnement. 

Je  suis  allé  personnellement  très  souvent  à  la  section 
allemande  du  service  des  renseignements  et  je  ne  crois  pas 
y  être  allé  une  fois  sur  trois  sans  y  rencontrer  le  colonel  Da- 
vignon  ;  le  colonel  Davignon  avait  son  bureau  à  part,  bien  en- 
tendu, mais  la  section  allemande  étant  la  plus  importante  du 
2*  bureau  parce  que  c'est  celle  où  Ton  s'occupe  de  la  nation 
dont  la  force  militaire  est  la  plus  grande,  il  est  tout  naturel 
que  le  sous-chef  de  bureau  y  vienne  très  souvent  et  contrôle  le 
travail  des  officiers  qui  en  font  partie,  lé  dirige  et  s'assure  de 
ce  qu'ils  font.  Je  répète  que  nombre  de  fois,  je  suis  allé  au 
deuxième  bureau  et  que  j'ai  trouvé  le  colonel  Davignon  pré- 
cisément en  pourparlers,  en  collaboration  avec  les  officiers 
de  cette  section,  et  comme  les  stagiaires  travaillent  dans  la 
même  pièce  que  les  officiers  de  cette  section,  il  était  tout  p.  925 
naturel  que  le  souschef  du  bureau  ait  pu  voir  ce  que  faisait 
cet  officier.  En  tout  cas,  il  y  a  beaucoup  plus  de  chance 
pour  que  la  précaution  rr^clamée  par  Tagent  B...  vis-à-vis  du 
colonel  Davignon  ait  trait  à  un  officier  du  deuxième  bureau 
travaillant  à  la  section  allemande  que  vis-à-vis  de  tout  autre. 

Un  Membre  de  la  Coun.  D'une  façon  générale  est-il  exact 
qu'au  ministère  de  la  guerre,  à  raison  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, on  qualifie  de  collaboration  le  travail  qui  peut  exister 
entre  un  clief  de  service,  tel  qu'un  colonel,  et  un  simple  sta- 
giaire ? 

Le  Témoin.  A  TElat-Major  de  l'armée,  dans  certaines 
questions,  les  grades  n'ont  pas  l'importance  qu'ils  ont  dans 
un  régiment,  ni  même  dans  un  état-major  ordinaire.  Si 
vous  aviez  interrogé  le  général  Delanne,  qui  sort  d'ici,  il  au- 
rait pu  vous  dire  que  précisément,  entre  un  jeune  capitaine 
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comme  j'élais  quand  j  ai  clébulO,  el  les  odlciers,  chefs  de  ser- 
.■c  ail  3'  bureau,  il  y  avail  une  collaboralion  non  seule- 
ment nialérielle,  mais  morale,  qtic  ces  ornciers  dlaient  uois 
dans  une  même  pensée,  parce  qu'ils  avaient  un  m&ine  but  el 
que  la  dillérence  de  grade  importait  fort  peu  dans  tes  ser- 
vices, aussi  bien  au  2''  qu'au  8*  bureau,  la  collaboration  entre 
les  diWérenls  grades  n'étant  pas  le  moms  du  monde  empê- 
chée par  la  diflérence  entre  le  nombre  de  galons.  Si  un  offi- 
cier du  2"  bureau,  un  cbel.  a  besoin  d  avoir  un  renseigue- 
ment  sur  larmee  allemande,  il  va  s'adresser  à  l'officier  com- 
pélent.  et  ce  n'est  pas  le  nombre  des  galons  qui  implique  une 
Connaissance  de  l'armée  allemande,  de  la  lun^iue  allemande, 
de  l'organisation  allemande.  Par  conséquent,  il  est  parfaile- 
menl  juste  de  dire  un  collaborateur  en  parlant  du  capilainc 
Dreyfus,  qui  savail  l'allemand  el  qui  travaillait  ù  celte  sec- 
tion allemande,  la  plus  importante  du  2*  bureau  et  celle  & 
laquelle  le  chef  el  le  sous-chef  de  ce  service  s'allarhenl  le  plus 
spécialement. 

11  esL  bien  entendu  que  pour  la  section  russe  par  exem- 
ple, il  faut  connaître  la  lanjrue  russe,  il  faut  pouvoir  lire  ceU« 
langue,  qu'en  outre,  même  à  cette  épnque-lù,  on  ne  s'intéres- 
sait pas  lant  à  I  armée  russe  gu'à  l'armée  allemande,  que  Ja 
section  anfriaise.  à  cette  époque,  n'avait  pas  l'imporlance 
qu'avait  la  section  allemande,  que  les  sections  diverses 
n'avaient  pas  l'importance  de  la  section  allemande,  qui  résu- 
mait et  personniflail  en  un  mol  le  2*  bureau,  el,  du  lieule- 
nant-colonel  Davignon.  qui  était  un  homme  très  aflable  el 
extrêmement  bienveillant,  ù  un  capitaine,  il  n'y  avait  pas  du 
toul  la  dislance  qu'on  trouve  dans  tm  régiment,  mais  une 
coUaboralion  en  quelque  sorte  familiale. 

M.  LE  pRoCL'RErn  riÉSÈR.\L,  J'admets  la  collaboralion  d'un 
capitaine  qui  travaille  habituellement  dan^  le  même  bureau 
qu'un  colonel,  j'admets  bien  encore  que.  dans  ces  conditions 
particulières,  la  distance  puisse  être  moins  grande  que  dans 
un  régiment,  que  la  discipline  ne  soit  pas  aussi  serrée,  mais 
je  me  permets  de  faire  remarquer  que  nous  nous  égarons 
singulièrement  ;  le  commenlaire  ne  parle  pas  du  collabora- 
leur.  mais  de  l'ami,  èe  qui  est  toul  différent,  et  quand  nous 
avons  demandé,  comme  le  désirait  M.  du  Paty  de  Clam  à 
M.  le  général  Davignon  ce  qu'il  pen-i^ait  el  du  commentaire  et 


—  68i  — 

de  la  qualilicalion  «  Tami  »,  voici  en  quels  termes  M.  Davi- 
gnon  a  répondu  : 

M.  LE  Proccrei-r  général.  Qu£  pensez'voua  de  Vinterprélation  du  corn' 

mentaire  ? 

Le  témoin  Davigko.n.  Je  ne  comprends  rien  à  ce  grimoire,  c'est  ieUemeni 
complexe  et  compliqué,  que  cela  dépasse  mon  entendement,  Dreyfus  n*est 
pas  mon  ami.  Voici  comment  je  Vai  connu  :,  quand  Dreyfus  est  sorti  de 
VEcole  de  guerre,  il  clait  dans  les  douze  premiers.  Il  est  venu  faire  un 
stage  à  VEtat-Maior,  mais  ie  n'avais  pas  de  relations  particulières  avej  lui. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  conséquent,  la  quaUfication  d'ami  ne 
peut  s'appliquer  aux  relations  entre  vous  et  lui? 

.    Le  témoin  Davigxon.  Ce  n'étaient  que  des  relations  de  service,  et  même  ces  p« 
Messieurs  étaienl  répartis  dans  les  sections,  et  moi,  comme  sous^hel  de 
bureau,  ie  n'avais  aucune  section,  ie  centralisais  les  services. 

M.  LE  Procureur  général.  T^ous  en  concluons,  par  conséquent,  que 
l'interprétation  est  au  moins  hasardée,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Le  témoin  Davignon.  Très  tirée  par  les  cneveuxl 

Voilà  rapprécialion  de  M.  le  général  Davignon.  Donc,  le 
commentaire  dit  «  Tami  »  ;  M.  Davignon  dit  :  Dreyfus  n*était 
pas.  mon  ami  et  ne  pouvait  pas  être  qualifié  ainsi  :  Tinterpré- 

tation  qu'on  donne  est  très  tirée  par  les  cheveux. 

Le  témoin  du  P.\ty  de  Clam.  Je  répondrai  ceci  :  que  clans  le 
commentaire,  à  ma  connaissance,  il  n'est  pas  question  que 
le  colonel  Davignon  lût  lami  de  qui  que  ce  soit. 

iM.  le  PfiOcuRF.iR  GÉNÉRAL.  C'cst  daus  la  lettre  Davignon 
elle-même  que  vous  commentez. 

Le  Témoin.  Dans  la  lettre  qu'on  commente,  on  ne  parle 
pas,  si  j'ai  bonne  mémoire,  que  qui  que  ce  soit  fût  Tami  du 
colonel  Davignon.  Le  mot  ami  s'applique  à  l'agent  B.  ;  «  vo- 
tre ami  du  ministère  »  ;  il  n'est  pas  question  du  tout  d'un  ami  * 
du  colonel  Davignon  et  avoir  présenté  une  question  pareille 
au  colonel  Davignon  pour  ridiculiser  le  témoin,  que  je  suis,  -■ 
en  laissant  croire  que  j'avais  dit  qu'il  était  l'ami  de  Dreyfus,  ,  v 
c'est  dénaturer  la  pièce  la  plus  importante. 


M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  rien  dénaturé  du  tout  1 

Le  Témoin.  Faites  venir  le  commentaire,  vous  le  verrez 
bien.  Nulle  part,  il  n'est  dit  que  le  colonel  Davignon  est  l'ami 
de  qui  que  ce  soit  ;  il  est  dit  :  «  faites  en  sorte  que  Davignon 
ne  s  aperçoive  pas  »,  et  celui  qui  a  écrit  la  lettre  «  l'agent  B 
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OU  lapeiil  A.  "  ceci  importe  peu.  dit  :  <•  si  vous  voulez  avoir 
tel  renseignement,  adressez-vous  —  en  substance  —  &  votre 
ami  du  ministère  i',  mais  il  ne  parle  pas  du  tout  d'ami  du 
colonel  Davignon,  et  poser  une  nueslion  pareille  au  colonel 
Davignon  h  propos  d'une  pièce  dont  je  suis  l'iiuleur.  en  il^- 
naturant  une  lettre,  c'est  de  la  plus  grande  lilgèreté.  pour  n« 
pas  dire  plus. 

M.  LE  Pruclîhbi'r  général.  Il  ne  s'agit  pa?  de  légèreté.  Je 
vous  prie  rie  mesurer  vos  paroles. 
Voici  la  lettre  : 

J'ai  tcTil  encore  au...  colonel  Davignon  tt  e'ett  pour  eela  que  je  vous 
prit,  ti  voui  avez  tocaasion...  occuper  de  celle  qiuêlion  avec  voire  ami.  éf 
le  faire  parlleullirement  en  laçon  que  Davignon  ne  lient  pat  à  le  tavotr... 

Si  VOUS  voulez  appliquer  le  mot  «  votre  ami  ti  qui  est  ici. 
aux  relations  entre  A.  el  Dreyfus,  vous  n  oubliez  qu'une 
chose  :  c'e?)  que  l'altacbé  militaire  A.  est  d'une  nation  qui 
n'admet  pas  les  otQciers  Israélites,  et  par  conséquent  les  rela- 
tions avec  eux... 

Le  Têmoi.n.  .Nous  déplaçons  la  question  :  trailon?  la  ques- 
tion de  l'aniiltê  du  colonel  Uavignon  avec  Dreyfus.  Il  n'esl 
nullement  question  ni  dans  le  commentaire,  ni  dans  aucune 
autre  pièce  quelle  qu'elle  soit,  que  Dreytus  ail  été  l'ami  du 
colonel  Davignon.  On  a  critiqué  el  vous  venei:  de  critiquer  te 
commentaire  sur  ce  que  j'aurais  dit  ou  ce  que  le  colonel 
Sandherr  aurait  dit  par  ma  plume  :  que  le  colonel  Davignon 
était  l'ami  de  Dreyfus.  En  bien,  je  dis  que  nulle  part,  dans 
aucune  pièce,  il  n'est  question  d'amitié  du  colonel  Davignon 
avec  Dreyfus  et  qu'en  posant  au  colonel  Davignon  la  queftiion 
telle  qu'on  lui  a  posée,  on  la  lui  a  poséi'  d'une  façon  erronée 
et  qui  ne  repose  sur  rien. 

M.  LE  PhocliReur  q£nkh,\l.  C'esl  une  équivoque  de  plus. 

Le  Témoin.  Il  n'y  a  pas  d'équivoque,  elle  ne  vient  pas  de 
moi. 

M.  LE  PiiOCLRELH  CÉsftn.XL.  NOUS  dîscuterons.  vous  avez 
Tourni  votre  explication  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  Irailé  qu'une  première  partie  de  la  ques- 
tion. 


Quant  au  mot  «  votre  ami  du  Ministère  »,  c'est  une  façon 
de  parler  ;  du  moment  où  on  a  des  relations  avec  un  per- 
sonnage qui  fournit  des  renseignements,  on  n'a  pas  besoin 
d*étre  de  la  même  nation,  on  en  est  moralement,  puisqu'on 
est  un  traître... 

M.  ijB  Phocureur  géméral.  Ce  sont  de  jolies  phrases... 
Le  Témoin.  Ce  ne  sont  pas  des  phrases. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quoi  voulez-vous  que  s'appli- 
quent ces  mots...  11  y  a  un  fait  patent  ;  il  y  a  une  lettre, 
vous  ne  la  contestez  pas,  vous  ne  contestez  pas  son  authenti- 
cité, ni  rien  ;  vous  dites  qu'elle  est  de  lagent  A  à  Tagent  B. 
Dans  cette  lettre  il  est  dit... 

Le  Témoln.  Je  dis  que  «  votre  ami  »  ne  s'applique  pas  & 
Drevfus. 

M.  le  Procureur  général.  A  qui  voulez-vous  que  cela  s*ap- 

plique  ? 

Le  Témoln.  Je  n'en  sais  rien. 

^L  LE  Procureur  général.  A  votre  ami  du  ministère  ?... 
Quel  est  l'ami,  pourquoi  voulez-vous  qu'il  supplique  à  Drey- 
fus et  pas  à  un  autre. 

Le  Témoln.  Pourquoi  ne  sappliquerait-elle  pas  à  Dreyfus  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  à  vous  de  prouver  qu'elle 
s'applique  à  Dreyfus  ;  c'est  une  charge  que  vous  invoquez,  il 
faut  la  prouver  ;  et  alors  je  vous  indique  quelles  sont  les 
raisons  qui  démontrent  péremptoirement  que  c'est  de  la  fan- 
tasmagorie de  soutenir  que  «  votre  ami  »,  c'est  Dreyfus. 

Le  Témoln.  Remarquez  que  rien  dans  le  commentaire  ne 
dit  que  cet  ami,  c'est  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  qu'il  signifie  ? 

Le  Témoin.  Relisez-le  :  il  n'est  pas  dit  :  «  cet  ami,  c'est 
Dreyfus.  »  Je  ne  discute  pas,  je  vous  dis  de  relire  la  pièce  ; 
il  n'est  nulle  part  dit  ce  que  vous  prétendez. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  faites  un  commentaire 


tjr  établir  que  les  documents  qui  sont  fourm^appnquenr 
il  Dreyfus. 

Le  TÉMOIN.  PourraienI  s'appliquer,  peuvent  sapi>liquer. 
Si  vous  voulez  voir  la  conclusion,  tes  dernières  lignes  du 
conimentaiie... 

^  ^  M.  LE  PRUCL-RELii  GÉNÉHAL  (lisant,.  <•  11  soffil  d  Une  ques- 

II  lion  de  mobilisation.  Lu  ofOcier  apparlenanl    on    ayant 

1'  appartenu  au  I"  bureau  de  Ittat-Major,  A....  ù>\  bien  qua- 

■I  Itflé  pour  y  répondre.  La  lettre  au  colonel  r'avlpnon.  doril 

(I  il  esl  question  ici,  est  dalûe  du  i  février,  U...  l'avait  donc 

Il  écrile  déji  quand  il  a  expédié  la  lettre  ci-jointe.  On  no 

<■  peut  faire  que  des  conjeclures  sur  linlerversion  des  dates 

«  de  ces  deux  lettres  :  peut-être  B...  aura-l-il  ri^déchi  avant 

"  d'envoyer  sa  lettre  a(i  colonel  Davignon  et  ne  laura-t-il  ex- 

Il  pédiée  que  quelques  jours  plus  tard,  après  en  avoir  parlé 

n  à  A...  Peu  importe  d'ailleurs  pour  la  conclusion  à  tirer.  Le 

Il  colonel  Davignon,  alors  ciief  du  2*  bureau  de  rKfal-Major, 

Il  en  l'absence  du  colonel  de  Sancy.   élail  par  celj  même 

Il  chargé  des  relations  ofil'.-ielles  ovec  les  allaclii?s  militaires 

Il  étrangers.  On  craint  que  le  colonel  Davignon  ne  vienne  & 

K  savoir  que  A.,,  s'occupe  de  celte  question  avec  son  ami. 

"  Son  ami  ne  peut  être  autre  que  l'officier  dénoncé  par  V...  > 

Le  Témoin.  ...  ne  peut  être  autre  que  l'officier  dénoncé  par 
V...  ;  y  a-l  il  que  c'est  Dreyfus  '' 

M.  LE  l'iiocLiiEun  GiiNÉRAL,  Si  nous  en  sommes  là.  nous  ne 
discuterons  pas  là-dessus  davantage.  Il  esl  absolument  inutile 
de  discuter  de  mauvaise  foi,  et  quand  on  produit  en  justice, 
dans  un  procès  où  l'accusé  est  Dreyfus,  une  pièce  pour  établir 
que  le  document  s'applique  k  l'accusé,  on  désigne  l'individu 
comme  étant  Dreyfus. 

Le  Témoin.  'Voulez-vous  voir  la  dernière  ligne  7  Je  vous 
demande,  au  nom  de  la  bonne  foi,  de  lire  la  dernière  ligne. 

M.  LE  Procurecr  nÉ.sÊR\i..  Je  ne  vais  pas  discuter  avec 

vous. 
j.  Le  Têmoik.  Ce  nesl  pas  pour  discuter  avec  vous  ;  je  dis- 

t       cute  plus  loin  que  cela  ;  je  suis  que  voire  sii-ge  est  fait.  Je  ne 

viens  pas  dire  qu'il  y  a  dans  une  pièce  une  chose  qui  n'y  est 
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pas,  je  nai  pas  dit  que  le  colonel  Davignon  fut  l'ami  de  Drey- 
fus. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  l'ai  jamais  dit. 

Le  Témoin.  \'ous  l'avez  laissé  entendre,  et  vous  avez  posé 
la  question  comme  si  cela  venait  de  moi. 

Je  demande  qu'on  lise  la  dernière  ligne  du  commentaire. 

M*  MoR.NARD  [Usant}.  «  L'offlcier  ami  de  13...  doit  être  en 
('  relations  assez  suivies  avec  le  colonel  Davignon  pour  que 
«  ce  dernier  soit  à  m^ime  de  remarquer  qu'il  s'occupe  d'une 
((  question  ayant  fait  l'objet  d'une  correspondance  officielle' 
«  avec  B... 

('  On  est  donc  amené  à  conclure  que  l'ami  de  A...  est  un 
«  des  collaliorateurs  habituels  du  colonel  Davignon  qui,  en 
(t  l'absence  du  colonel  de  Sancy,  s'occupait  plus  spécialement 
«  de  la  section  allemande  du  2*  bureau. 

«  Résumé,  —  1*  En  février,  A...  a  un  ami  initié  aux  tra- 
«  vaux  conildentiels  du  l*'  bureau  ;  2*  cet  ami  est  en  ce  mo- 
«  ment  dans  lorbite  du  colonel  Davignon. 

((  Conclusion.  —  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un 
((  stagiaire  ayant  passé  par  le  1*'  bureau  et  à  ce  moment  h  la 
((  section  du  2"*  bureau.  » 

M.  LF  Procureur  général.  Vous  trouvez  cela  clair  ? 

Le  Témoin.  Oui,  cela  s'applique  très  bien  à  Dreyfus  ! 

M.  le  Procureur  général.  C'est  ce  que  je  vous  dis,  ce  sur 
quoi  nous  bataillons  ;  vous  avez  voulu  dire  que  la  pièce  s'ap- 
pliquait à  Dreyfus  et  vous  niez  depuis  quelques  instants. 

Le  Témoin.  Je  ne  nie  rien  du  tout  ;  j'ai  dit  qu'elle  pouvait  p, 
s'appliquer.  Je  vous  demande  la  conclusion  générale. 

M'^  Mornard  {lisant}.  «  Conclusion  générale. 

«  Des  faits  énumérés  ci-dessus,  B,  C,  D,  peuvent  s'appli- 
«  quer  au  capitaine  Dr. 

«  Dans  ce  cas,  l'ami  que  S.  a  auprès  du  colonel  Davl- 
((  gnon,  le  D.  qui  a  livré  les  plans  de  Nice,  l'auteur  de  la  let-    • 
c(  tre  incriminée  et  le  capitaine  Dr.  ne  seraient  qu'une  seule 
«  et  même  personne.  » 

Le  Témoln.  C'est  un  commentaire  qui  discute... 
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M.  LE  PiiocuRELR  GÉ.NKRAL.  Et  gui  a  pour  bul  d'établir  que 
Dreyius  est  la  personne  visée  par  la  pièce.  On  vous  dll  que 
votre  argrumenlation  ne  repose  sur  rien,  vous  persistez  ;  c'esl 
entendu,  nous  di'culerons. 

W  Le  Témojn.  J'ajoute  que  les  accusations  du  colonel  Pic- 
■^uart  portent  que  ce  commentaire  a  asri  sur  les  Juge^  ;  or. 
quand  j'ai  établi  ce  commentaire,  je  n'ai  pas  du  tout  établi 
un  commentaire  pour  les  juges  ni  pour  servir  de  pièce  juri- 
dique, mais  pour  éclairer  le  ministre  de  la  guerre,  il  en  a  fait 
ce  qu'il  a  voulu. 

M.  i£  Procureur  GÉ.\ÉnAL.  Soit,  nous  verrons  encore  cela  I 

^Vous  avez  dit  le  contraire  autant  qu'il  m'en  souvient. 
'     Le  Témoin.  .Non. 
M.  LE  Procureur  gê.sér\l.  Vous  avez  dit  que  vous  avez 
é\é  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Mercier. 
de  dresser  un  cuiiimentaire  sur  les  pièces  [ouniies  au  Conseil 
de  guerre... 


L£  TÉMOIN.  Je  n'ai  jamais  dit  un  mol  de  cela. 

M.  LE  PnocuREun  gj^Mual.  Nous  verrons  cela  encore. 


Le  Te-Moi.n.  J'ai  dit...  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  ce 
que  j'ai  dit  :  ce  que  je  n'ai  pas  dit  restera  et  sera  discuté  et 
si  je  ne  réponds  pas  tout  de  suite,  ce  sera  acquis. 

J'ai  dit  :  Il  j'ai  été  cliargé  par  le  colonel  Saiidlierr  d'éla- 
blir,  avec  sa  collaboration  et  en  sa  présence,  un' commentaire 
sur  différentes  pièces.  Lne  fois  ce  commentaire  terminé,  il 
me  l'a  retiré  des  mains,  et  j'ignore  ce  qu'il  en  a  lait,  n  Voilà 
ce  que  j'ai  dit.  Quant  au  commentaire  qui  a  été  communiqué 
aux  juges,  ce  commenlaire-ià  n'a  pas  été  écrit  par  moi,  el  il 
différait  dans  la  forme,  sinon  dans  le  fond  ;  j'ignore  pour  le 
fond,  mais  assurément  il  différait  pour  la  forme  de  celui  que 
j'ai  établi  avec  le  colonel  Sandiierr. 

M.  LE  Procureur  gét^éral.  Pouvez-vous  vous  expliquer 
sur  la  copie  des  cours  de  l'Ecole  de  guerre  faite  par  le  comte 
,\...'.'  Vous  la  connaissiez  depuis  I89i  pui?qur  vous  en  dic- 
tiez un  passage  t  Dreyfus.  Avez-vous  constaté  des  similitudes 


—  car- 
de cette  copie  avec  celle  des  cours  de  1892  qui  avait  été  saisi 
chez  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  à  examiner  cette  question  des  cours 
de  1  Ecole  de  guerre  ;  je  ne  sors  pas  de  l'Ecole  de  guerre  ; 
par  conséquent,  j'ignore  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  cours.  Je 
peux  dire  une  chose,  c'est  que  suivant  des  ordres  que  j'ai 
reçus,  j'ai  dicté  certaines  phrases  de  ces  cours  au  capitaine 
Dreyfus  ;  j'ignore  pourquoi  on  m'a  donné  l'ordre  de  les  lui 
dicter,  je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  vous  a  donné  Tordre  de  p. 
dicter  des  passages  des  cours  de  l'Ecole  de  guerre  î  . 

Vous  n'aviez  pas  d'ordre  à  recevoir  ;  vous  étiez  officier  de 
police  judiciaire. 

Le  Témoln.  J'étais  délégué  de  l'ofQcier  de  police  judiciaire, 
qui  était  le  chef  d'Etat-Major  général. 

M.  le  Procureur  général.  Est-ce  lui  qui  vous  a  donné 
l'ordre  précisément  de  dicter  des  parties  des  cours  de  l'Ecole 

(le  guerre  ?  Je  crois  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  le  moins   du 
monde  de  ces  détails. 

Le  TÉ.M0LN.  C'est  possible,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Procureur  général.  Alors,  il  ne  faut  pas  le  dire,  il 
ne  faut  pas  dire  que  vous  en  avez  reçu  l'ordre. 

Le  Témoin.  Vous  me  faites  dire  avec  des  affirmations  des 
choses  que  je  n'ai  pas  dites  ;  j'ai  dit  :  il  est  possible  que  j'aie 
reçu  Tordre  ;  je  n'ai  pas  le  souvenir  que  j'aie  dicté  une  ligne 
ou  une  autre. 

M.  ij:  Procureur  général.  Je  vous  répèle  que  pour  que 
vous  en  ayez  eu  Tordre,  de  dicter  les  cours  de  l'Ecole  de 
guerre,  il  fallait  que  cela  eut  une  importance  sérieuse. 

Le  Témoln.  Je  n'en  sais  rien,  c'est  possible  ;  demandez-le 
au  général  de  Boisdefire. 

^L  LE  Procureur  général.  11  nous  déclare  qu'il  ne  s'est 
occupé  de  rien  du  touL 

A  quelle  époque  cette  charge  de  la  similitude  des  cours 
de  TEcole  de  guerre  avec  la  copie  saisie  chez  Dreyfus  a-t-elle 
été  relevée  7 


^^B  Le  TÉ.MOI.N.  Ji?  n'ai  aucuns  renseignenienis  lâ-dessuâ>, 
^^M  j'ignore  absolumenl  ce  qui  concerne  celle  histoire  de  cours. 

^^M  M.  LE  PKOCL'REtn  GÉN'sRAL.  N'avez-vous  pas  rédige  le  1"* 
^^Kdéceniure  t8it6  deux  noies  sur  lallaire  Dreyfus  :  dans  la  pre- 
^^Kmî'^re.  vou^  vous  expliquez  sur  l'écriture  comparée  du  bot- 
^^Bdereau  el  d'une  lelli-e  missive  que  le  colonel  Picquart  vous 
^^KsoumelUiil  en  phologruphie.  Vous  déclarez  —  ce  sont  les 
^^Bilermes  mêmes  que  je  vois  à  la  page  2  —  qu'entre  les  deux 
^^Bécnlurcâ,  non  seulement  tl  y  avait  analogie,  mais  à  simple 
^^BVue  identité  absolue  el,  en  tout  cas,  une  ressemIJlance  telle 
^^Bquon  ne  pouvait  pas  douter  être  en  présence  ou  d'une  iden- 
^^VtJlé  ou  d'un  [au:;.  Vous  discutez  la  question  el  finalement  vous 
^^■^rrivez  à  conclure  que  c'est  Lien  plulùl  m  présence  d'un 
^^Klaux  que  vous  vous  trouvez.  Vous  rappelez-vous  cette  lellre  ? 
^^P  Le  Témoi.n.  Oui  ;  c'est  une  lettre  truquée  el  talsiriée  en 
^K  photographie,  représentée  par  le  colonel  Picquarl  dans  le* 
^V  premiers  jours  de  septembre  1890,  qui  était  manireslemeni 
^H  une  de  ces  manœuvres  qui  ont  été  Tnites  pour  substituer  Es- 
^B'terhazy  à  Dreyfus. 

^H  M.  ij;  Phocurelh  général,  l'n  quoi  diles-vous  que  la  pièce 
^H  était  fcilsillée  ?  C'était  la  photographie  d'une  lettre  d'Kster- 
^H  faazy 

^H  Le  TÉMOtN.  Non.  de  portions  d'une  lettre  d'Fslerhazy.  dans 
^H  laquelle  oji  avait  fait  disparaître  sur  le  cliché  certaines  phm- 

^^Ê  ses  el  certaines  parties... 

^r        ^L  LE  PnocunEUR  gé.\érai..  Un  avait  fait  disparaître  la  si- 
gnature. 

p-  931       I-^  TÉMOIN.  Non  seulement  la  signature,  mais  le  commen- 
cement de  la  lellre. 

.\1.  LE  l'HocuRELH  oéNÉiUL.  Soit.  Dans  la  seconile  note  que 
j'ai  en  mains  et  qui  est  relative  5  l'article  de  l'Eclair,  voup 
voyez  dans  celui-ci  d'abord  un  communiqué  officieux  qui 
peut  avoir  été  adressé  au  journal  ;  puis,  c'est  démenti,  vous 
y  voyez  une  manœuvre  de  la  (amllle  Dreyfus  ;  cela  ne  vous 
.paraît  pas  très  satisfaisant  el  vous  en  venez  à  accuser  o  quel- 
qu'un d'ici  n  d'en  être  Pauteur,  ce  sont  les  mois  que  vous  em- 
ployez :  «  quelqu'un  d'ici  »...  ' 


Est-ce  du  service  des  renseignements  '.' 
Le  Témoin.  Oui. 

M.   LE  PROCUREUH  OÉNÉIIAL.  Quî   Cela  ? 

Lt;  TËMoix.  Je  ii'oii  sais  rien. 

M.  LE  PiiocunEL'R  uÉxéiiAL.  Vous  u'iiidîquez  pas  qui  cela 
peul  cMre. 

Le  Témoin.  Je  l'ignore  ;  cette  affaire  de  l'article  de  VEclair 
u  été  l'objet  de  discussions  ù  ce  moment,  j'ignore  qui  a  écrit 
oet  article.  M.  Lissajùux  a  déclaré  que  c'était  lui  qui  l'avait 
fait  avec  la  collaboration  d'un  oMlcier  ;  il  a  refusé  d'indiquer 
quel  était  le  nom  de  l'officier  ;  il  est  évident  que  c'est  quel- 
qiiun  de  bien  renseigné,  car  sans  cela  il  n'aurait  pas  mis  ce 
qui  était  dans  cet  arlicie. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  reviendrons  sur  ces  no- 
te?, mais  ce  que  je  retiens  de  cela,  c'est  qu'il  semble  bien 
qup  vous  ne  puissiez  soutenir  dans  ces  conditions,  comme 
vous  t'avez  fait  si  je  ne  me  trompe,  que  de  la  fin  de  votre 
inlormatiou.  cesl-à-dire  novembre  !89-i,  jusqu'au  19  no- 
vembre 1897,  vous  ne  \ou3  êtes  pas  occupé  de  l'alTairc  puis- 
que voici  une  note  du  1"  dt>cembre  1896  qui  s'en  occupe. 

Lf  TrMoi.N.  Pardon  !  M.  le  Procureur  général,  vous  tron- 
quez encore  les  le.xles.  Voulez-vous  vous  reporter  à  ma  dépo- 
sition et  compléter  la  phrase  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  cite  pas  votre  phrase, 
vous  dites  que  vous  ne  vous  en  êtes  pas  occupé. 

Le  TÉMOix.  Je  dis  que  je  ne  m'en  suis  pas  occupé,  sauf 
|ïour  donner  à  mes  chefs  et  au  service  des  renseignements  les 
renseignements  qu'ils  me  demandaient  sur  l'aflaire.  Le  colo- 
nel Picquarl  était  le  chef  du  service  des  renseignements,  le 
général  Gonse  était  mon  chef  ;  j'avais  le  devoir  de  leur  don- 
ner des  renseignement-s  et  je  leur  en  ai  donné  et  je  dis  bien 
dans  ma  déposition  que  je  ne  me  suis  plus  occupé  de  l'af- 
faire que  pour  donner  ii  mes  chefs  les  renseignements  qu'ils 
me  demandaient. 


M.  LE  PRoctnEua  GÉN'ÉRAU.  C'est  dans  celle  mesure  el  avec 
celle  restriclion  que  vous  maintenez  la  note. 

Le  Témoin.  Bien  enlendii.  Il  ne  faut  pas  dire,  que  je  suis 
en  contradit'lion  avec  ce  que  j'ai  dit:  c'est  la  piirasp  tron- 
quée qui  esl  en  contradiction,  mais  non  ce  que  j'ai  dit. 

M.  LE  Phocubel'h  gê.\éhal.  Dans  une  note  qui  a  élé  rédi- 
gée au  mois  de  novembre  1898  —  sur  laquelle  j'aurai  peut- 
être  à  revenir  —  en  ce  qui  concerne  vos  agissements,  le  com- 
mandant Cuignel  indique  que  vous  avez  en  voire  possession 
un  double  du  dossier  secrel.  Le  fail  esl  exact  7 

Le  Témoin.  Non,  il  esl  faux. 

p.  B8B       M.  LE  Procureur  hi^néral.  \  ous  avez  eu  cependant    en 
votre  possession... 

Le  Témoin.  .lai  le  commenlaire. 

M,  LE  Protlrel'r  général.  Vous  n'avez  que  cela  ? 

Le  Témoin.  J'ai  le  commenlaire. 

M.  LE  Procureur  riÊNÊRAL.  Je  vous  demande  si  vous  avez 
autre  chose  ? 

Lf.  TtMoiN.  .lai  eu  le  commentaire,  el  vous  l'avez  raainle- 
nanl. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  d'aulres  pièces  T 

(Le  lèmoin  ne  répond  pas.) 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  pas  d'aulres  ?... 
Daiis  l'instruction  Tàvemier  —  je  vais  préciser  —  vous  avez 
dit  que  vous  possédiez  une  lellre  où  le  général  Oonse  indique 
que  vous  n'aviez  cnmm  le  pelit  bleu  qu'en  novembre  18b7. 
Possédez-vous  celte  pitce  ?  En  possédez-vous   une  copie  ? 

ILb  Témoin.  C*la  ne  vous  regarde  pas. 
M.  LE  PnncuREUH  GÉNÉRAL.  11  csl  inléressaiil  de  savoir  dans 
quelles  conditions  l'affaire  Dreyius  était  traitée  entre  vous  el 
le  général  Gonse. 
Le  TfiuoiN.  J'estime  que  je  n'ai  pas  ft  vous  la  donner  ;  elle 
ne  concerne  pas  les  faits  de  l'instance. 


ÊÉ 
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M.  LE  Procureur  général.  Nous  allons  voir  cela. 

Dans  l'enquâte  Renouard,  qui  a  abouti  &  uue  mise  en 
non-activité,  vous  avez  dit  encore  autre  chose  :  «En  m'oc- 
«  cupant  (le  celte  anaire  Esterhazj',  et  par  les  démarches 
a  faites  vis-à-vis  de  celui-ci,  J'ai  cru  répondre  &  un  désir... 

II  En  ce  qui  concerne  M.  de  Létancourl,  le  cominandant 
«  B.  et  M*  Tézenas,  j'ai  vu  ces  derniers  sur  l'avis  du  général 
«  Gonse  pour  les  documenter,  et  f  ai  même  reçu,  pour  ie  (aire 
n  publier,  un  article  préparé  par  le  général  Gonse.  Cet  arti- 
H  cle  n'a  pas  été  publié,  mais  je  l'ai  encore  entre  les  mains.  » 

L'avez-vous  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  en  lieu  silr. 

M.  LE  Procureur  gé.\éhal.  Voulez-vous  nous  le  donner  î 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  PnocuREUR  QÊNÉnAL.  Poufquoi  7 

Lf.  Témoin.  Parce  que  j'estime  qu'il  ne  concerne  pas  les 
faits  de  la  cause. 

M.  LE  Procureur  oéîîéhal.  La  Cour  estimet-elle  qu'il  en 
soit  ainsi  et  que  M.  du  Paty  de  Clam,  ayant  en  main  la 
preuve  de?  agissements  du  général  Gonse  contre  telle  ou 
telle  personne,  contre  Esterhazy,  et  contre  Dreyfus  tout  par- 
ticulièrement (parce  que  je  suppose  bien  que  l'article  n'était 
pas  très  bienveillant  pour  Dreyfus)  peut  conserver  par  devers  p.  J 
lui.  en  main,  des  documents  de  cette  nature,  alors  qu'il  avoue 
les  avoir  et  qu'il  refu.se  de  les  donner  à  la  ju-stice  7... 

Le  Témoin.  J'estime  que  ce'a  n'a  pas  trait  &  la  procédure 
d'instance  sur  les  faits  nouveaux  qui  ont  été  énumérés  dans 
votre  réquisitoire  lui-même. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  cela. 

Le  Témoin.  Nous  ne  plaidons  pas  le  fond. 

M.  LE  pRoruREnR  fiÉNÉRAL.  Qu'cst-cc  quo  nous  plaidons  ? 
La  forme  ?... 

Le  Témoin.  Nous  plaidons  les  faits  nouveaux. 
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M.  LE  PR«tCLnET  R  GÉNÉHAL.  Vous  èlos  téiiioîn.  celii  n  esl 
pas  votre  affaire. 

Lr  Témoin.  U  >*aîrit  de  fail?  nouveaux...  el  irahonl,  je  ne 
sais  pas  si  tout  se  pas>e  trt*s  régulièremeiil... 

M.  LE  l'aocLnEiH  GFMiH.XL.  Ou'eulenclez-vou>  dire  par  1m  ? 
Le  Témoin.  J  enlends  ce  que  j'entends. 

M.  LE  PuociRErn  général.  Je  n'admets  pa<  de  ri'licence«. 
Ouelle  est  rirrêpularité  que  vous  signalez  ? 

Le  Témoln.  Je  nie  réserve  de  la  ''aire  connaître  aux  jour  ri 
heure  qui  nie  conviendront. 

M.  LE  Proci  reir  GÉNÉrtAL.  La  Cour  admet  elle  cette  ré 
ponse  et  ce  ton  V... 

Le  Témoin.  Je  respecte  iirofondément  la  inat'islraturo, 
parce  que  le  Code  m'en  fait  une  obligation... 

M.  le  Proclrei  iî  général.  C'est  peut-être  la  meilleure  rai- 
son. 

Le  Témoin.  C'est  une  des  raisons,  et  en  dehors  de  cela,  j'es- 
time que  je  n'ai  à  répondre  que  sur  les  (luestinn?  qui  cuneer- 
nent  h*>  i»utendus  lait>  nouveaux.  Là-dessu?.  je  «^uis  pr<M  ù 
vous  répondre,  mais  quaid  à  vous  donner  ceitam?  renseigne- 
ments, vous  pouvez  aller  les  eherclîer  chez  moi  et  vous  pou- 
vez les  cherclïer  «mi  France,  ils  n'y  sont  pas.  Si  rest  pour 
servir  de  j^rétexle  i  une  perquisition,  faiies-là  ;  j'en  ai  subi, 
on  n'en  meurt  pas.  cela  m'est  égal.  Si  vous  voulez  faire  des 
l»oursuiles  contre  moi,  cela  m'est  indifférent,  mais  quanl  à 
vous  donner  les  pit-ees  qu'il  ne  mr  convient  jïas  de  vous  don- 
ner, dejïuis  que  j'ai  parfaitement  vu  une  certaine  manière  de 
faire  que  je  ne  crois  pas  régulière,  je  trouve  inutile  de  remet- 
tre i\Q>  documents  qui  n'ont  pas  d'intérêt  direct  avec  les  fait? 
th*  la  cause. 

M.  LE  Proci  REi  r  génér\l.  Je  verrai  ce  que  j'aurai  à  faire. 

Il  e-t,  ilun  autre  côté,  nécessaire  que  vous  vous  expli- 
quiez in  Complètement  sui  t^us  vos  agissements  relatifs  à 
Ksterha/y  i*t  à  Picquarl  :  sur  les  uns,  vous  lave?  df^jà  fait, 
sur  W<  autres,  vous  avez  demandé  à  différentes  reprises  ft 
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être  entendu  et  à  fournir  vos  explications,  c'est  le  moment. 
Pouvez-vous  dire  les  motifs  de  votre  intérêt  pour  Esterhazy, 
qui  vous  était  inconnu  ? 

Le  Témoin.  J'ai  répondu  sur  tous  ces  sujets  ;  ils  sont 
étrangers  aux  faits  nouveaux  relatifs  à  Tinstance  en  revision 
Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Tout  est  étranger  h  lafTaire,  du  p-  W 
moment  que  cela  vous  touche  I... 

Le  Témoin.  J'ai  déjà  répondu  pour  ce  qui  me  touche,  re- 
portez-vous à  mes  dépositions  sans  les  tronquer,  vous  trou- 
verez tout  cela.  Etant  donnée  la  manière  dont  on  a  dénaturé 
ce  eommenlaii^e  en  me  faisant  dire  que  j'ai  prétendu  quo 
Dreyfus  était  l'ami  du  colonel  Davignon,  j'estime  que  j'ai  le 
droit  de  ne  plus  répondre  devant  une  pareille...  Je  ne  veuv 
pas  dire  le  mol... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  tort,  vous  devriez  le 

dire. 

Le  Témoin.  Oser  dire  que  j'ai  affirmé  que  Dreyfus  était 
Taini  du  colonel  Davignon,  lorsque  rien,  ni  dans  mes  paroles, 
ni  dans  mes  écrits,  ne  peut  le  laisser  supposer,  c'est  mon- 
trer... 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  dire  les  motifs  de 
l'intérêt  que  vous  portiez  à  Esterhazy  et  quels  sont  les  motifs 
qui  vous  ont  décidé  à  intervenir  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'y  reviens  pas. 

M.  LE  Piior.uRELR  GÉNÉRAL.  Vous  avez  dit  au  général  Re- 
nouard  que  le  général  Gonsc  vous  avait  invité  à  vous  en 
occuper.  Pouvez-vous  dire  quand  et  comment  î 

Le  Témoin.  J'ai  dit  cela  dans  mes  précédentes  dépositions. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  dit  à  ce  sujet. 

Le  Témoin.  Cherchez,  vous  le  trouverez. 

iM.  LE  Procureur  génér^vl.  I^a  Cour  admet-elle  cette  façon 
de  répondre  du  témoin  ?  Si  oui,  il  est  inutile  de  continuer,  en 
effet.  Je  ne  comprends  pas  comment  un  témoin  peut  se  per-       > 


mettre  de  refuser  de  répondre  aux  questions  qui  lui  i 
posées  sur  l'alTaire  qui  est  on  débat. 

Le  Témoin.  Vous  ne  m'intimiderez  pas, 

M.  LE  Procureur  GÉNtiRAi..  Je  ne  cherche  pas  k  vous  inli- 
mider  pas  plus  que  vous  ne  nie  démonterez  par  le  ton  que 
vous  prenez  et  que  je  n'admets  pas.  Je  considère  que  voua 
manquez  de  respect  à  la  Justice  en  ce  moment  ;  par  consé- 
quent, je  vous  le  tais  comprendre  et  je  le  dis  très  haut. 

Le  TÉ.M0I.N.  Je  répèle  que  je  respecte  parfaitement  la  jus- 
tice. 

M.  LE  Procureur  ^É^ÉHAL.  Oui.  mais  pas  ses  représen- 
tants. 

Le  Témoin.  Je  respecte  prorondémenl  les  magistrats  qui 
font  leur  devoir,  je  ne  respecte  pas  ceux  qui  ont  commis  4 
mon  égard  une  forraiture,  pour  laquelle  ils  ont  éii  élevés  en 
grade  :  ceux-là,  non  I 

M.  LE  Procureur  mLvÉRAL.  De  qui  voulez-vous  parler  ? 

Le  Témoin.  Je  parie  de  Thomme  qui  a  introduit  dans  une 
ordonnance  judiciaire  des  faits  faux  qui  ont  été  reconnas 
faux  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
crime  prévu  et  puni  par  un  article  du  Code  pénal. 
p.  MB       M.  i£  Procureur  oéiuéhal.  Quel  est  cet  homme  ? 
t.  Le  Témoin.  M.  Bertulus. 

}-  M.  LE  Procureur  général.  Allons,  bon,  voilà  M.  Bertulus 

l  qui  va  devenir  le  coupable... 

£  Le  TË.MOIN.  Reportez  vous  à  mes  dépositions  antérieures, 

r  vous  verrez  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  résolu  d'aviser  Es- 
terhazy  de  ce  qui  le  menaçaîL,  et  avec  Henry  et  Laulh,  vous 
avez  préparé  deux  lettres  anonymes  dans  ce  but. 
LiE  Témoin.  C'est  inexact. 

M.  LE  Procureur  gén-éral.  Vous  lavez  avoué.  Vous  avez 
déclaré  que  les  deux  lettres  étaient  encore  au  ministère  de  la 
fuerre  et  quelles  n'avaieni  pas  été  envoyées.  Vous  lavez  re- 
connu en  termes  exprès. 
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Le  Témoin.  C'est  inexact  dans  cette  forme-là. 

M.  i^  Procureur  général.  Quelle  est  la  forme  que  vous 
donnez  ?... 

Le  Témoln.  Je  trouve  inutile  d'y  revenir. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  allons  voir  tout  à  Theure 
si  tout  cela  ne  se  réglera  pas. 

Le  capitaine  Cuignet,  dans  un  rapport  qu'il  a  adressé  au 
ministre  sur  les  agrissements  de  M.  du  Paiy  de  Clam,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  sur  cette  façon  d'agir  : 

<(  On  ne  peut  que  rester  stupéfait  devant  ce  machiavélisme 
u  de  du  Paty  de  Clam  écrivant  lui-même  des  lettres  anony- 
<(  mes  au  gén.  de  Boisdeffre  et  poussant  celui-ci  à  y  répon- 
«  dre  par  une  autre  lettre  anonyme.  » 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  adressé  aucune  lettre  anonyme 
au  général  de  Boisdeffre  ;  celles  dont  il  est  question  sont 
postérieures  h  l'étabjissement  des  lettres  anonymes  par  ordre 
du  général  Gonse,  au  mois  d'octobre  1897. 

Al.  LE  Procureur  générai..  Je  retiens  ce  que  vous  venez 
de  dire  ;  les  lettres  anonymes  que  je  vous  demanderais  de 
reconnaître,  elles  ont  été  établies,  et  elles  ont  été  établies 
par  Tordre  du  général  Gonse  ;  c'était  ce  que  je  voulais  vous 
faire  dire,  ce  n'était  pas  la  peine  de  lutter  contre  c^la. 

Le  général  Billot  ayant  défendu  l'emploi  d'un  tel  procédé, 
navez-vous  pas  envoyé  à  Esterhazy  la  lettre  anonyme  signée 
Spéranza,  qu'il  a  reçue  ? 

Le  Témoin.  J  ai  répondu,  j'ai  été  emprisonné  pendant 
soixante  jours,  j  ai  répondu  sur  ces  faits-là.  Il  y  a  une  enquête 
Tavernier  là-dessus.  J'ai  déclaré  que  je  n'étais  pour  rien 
dans  l'envoi  de  cette  lettre,  ni  dans  son  établissement  ;  tout 
ceci  dans  une  instruction  judiciaire  ;  reportez-vous  y,  vous 
le  verrez. 

M.  le  Procureur  générai..  Je  ne  suis  pas  fâché  de  vous 
le  faire  redire. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  cent  fois  la  vérité, 
pour  que  ce  soit  la  vérité. 
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p.  îWj  M.  i-E  PiujciMEtîi  gf\»-:ral.  Je  comprends  qu'elle  soit  dé- 
sncrrêyl.k»  à  îivdikt.  mais  (luaiul  la  justice  vous  questionne, 
vous  avez  le  devoir  de  repondre. 

\'mus  rfconnais>ez  les  enhvvues  de  Monlsouris  et  autres 
lieux.  (|ui  ont  été  solli«'itces  por  (iribelin  pour  vous,  et  où 
vous  vous  ries  rendu  en  vous  travestisf^ant  ? 

Ln  TkM'Un.  J'ai  ré}iondu  dans  une  instruction  judiciaire,  à 
la(ju»*lle  vous  pouvez  vous  reporter. 

M.  LE  Phoclret. u  GÉNÉRAL.  Parfaitement  :  qui  vous  a  en- 

vové  à  Montsouris  '^ 

Le  Tkmoln.  Heclîerciiez-le  dans  cette  instruction  et  vous  le 
trouverez. 

M.  LK  IMiûc!  HEi  u  «iÉNr.RAL.  VnjiM  cc  quc  VOUS  avez  dit  dans 
reM(|u«Mt*  lîenouard  le  0  septembre  1898.  «c  J'ai  cumpiis  ce  que 
parler  veut  dire.  »  ■■  on  ma  dit...  »  qui  ?  u  on  »,  on  veut  que 
nf»us  Ir  pr»'*veniMns  je  ne  puis  le  faire...  qui  se  dévouera  ? 
r.rst  u  alors  ((ue  je  me  sîiis  sairifu'  ».  \'oilà  ce  que  vous  avez 
(111  textuellement.  Kii  bien,  qui  «i  on  >'  ?  qui  «i  je  »  ?  A  qui 
v«»us  ète--vous  sacrifu'  .* 

Le  TÈMiïi.N.  Ce.  i  ne  ininY^rne  i»as  les  faits  nouveaux  relatifs 
à  1  affaire  Ureyfus. 

^L  u:  VwncA  RELR  (îÉNÉR\L.  Je  vnus  demande  pardon  ;  cela 
tient  à  la  culpabilité,  cela  tient  aux  afrissements  par  vous 
faits  pour  couvrir  précisément  la  condamnation  prononcée» 
alors  que  la  condamnation  était  iniquement  prononcée,  di- 
sons-nous. Par  conséquent,  il  est  intéressant  de  vous  expli- 
quer sur  les  cli.'u>Ts  (jui  peuvent  peser  sur  Dreyfus  el  aussi 
que  nous  vous  inlerro^ions  sur  les  procédés  employés  pour 
faire  que  ces  charges  subsistent.  Voilà  l'intérêt  :  il  est  impor- 
tant, manifeste,  et  vous  êtes  trop  intelligent  pour  le  mécon- 
naître. 

Li:  TÊMiiiN.  Les  ciioses  ne  sont  pas  comme  cela. 

M.  Li:  PnouRKin  r,ÉNÉRAL.  <:''\-t  comme  cela  que  je  les 
romprends. 

Lk  Témoin.  Pas  moi. 
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M.  LEPuocuREun  GÉNÉRAL.  Jc  m'en  liens  à  la  manière  dont 
je  les  comprends.  11  s'agit  de  savoir...' 

Le  Témoin.  Je  m'en  tiens  à  ce  que  j'ai  dit. 

M.  LE  PiiocuREUR  GÉNÉRAL.  Vous  Tcfusez  de  répondre  î 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  le  Piiocureur  général.  Qui  vous  a  dit,  quand  vous 
avez  quitté  à  Montsouris  Esterhazy,  qu'il  s'était  rendu  chez 
ragent  militaire  A.?  Etait-ce  exact?  Vous  avez  dit  cela  dans 
rinstruclion  ? 

Le  Témoln.  Oui,  parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  qui  vous  Ta  appris, 
comment  Tavez-vous  su  ? 

Le  Témoln.  Je  crois  que  c'est  le  général  Gonse,  mais  je 

n'en  suis  pas  sûr. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  qu'il  y  a  une  interpo- 
silion  (Je  souvenir  ;  je  crois  qu'Esterhazy  venait  de  chez  Ta-  P- 
gent  militaire  A  quand  il  est  allé  à  Montsouris,  au  lieu  d'être 
ailé  à  Montsouris  en  vous  quittant. 

Le  Témoln.  Non,  pas  dans  mes  souvenirs,  cela  n'est  pas 
cela.  Le  général  Gonse,  je  crois,  m*a  dit  qu'il  y  était  allé... 
Je  ne  peux  pas  affirmer  ;  c'est  ou  le  général  Gonse,  ou  le 
colonel  Henry  je  ne  peux  afQrmer  lequel  des  deux,  mais 
le  renseignement  était  formel  :  c'était  en  me  quittant  qu'il 
était  allé  chez  A... 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  donné  à  Es- 
terhazy  d  autres  conseils  sur  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir, 
sur  les  audiences  qu'il  avait  à  demander  au  ministre  de  la 
guerre,  notamment,  n'avez- vous  pas  donné  la  lettre  à  écrire  ? 

Le  Témoin.  Non,  aucune  lettre  à  écrire  ;  je  ne  lui  ai  donné 
que  la  carcasse  d'une  lettre  au  Président  de  la  République, 
dans  laquelle  il  demandait  à  se  placer  sous  sa  protection.  A 
la  suite  de  cela,  le  commandant  Esterhazy  a  écrit  une  lettre 
ridicule  de  menaces  à  laquelle  je  suis  étranger.  Je  lui  ai  fait 
déclarer  à  mots  couverts  devant  le  Conseil  d*enquète,  le  X  ou 
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-  -i;t  lî?i*S,  que  ces  lettres  lui  avaient  été  dirtées  par  la 
'.\-.V-''re  qui  I"'  ^^^^^^  ^^^  ^"^  Tagerit  A.  était  parti  de  Pans 
'^  ^V-ctni  lie  nombreuses  dettes,  nr.  relie  personne  était  le 
*^'-\V--  iienrv.  Voilà  tout  ce  que  je  sais  a  ce  sujet. 

PuocinErn  général.  Serait-ce  alors  Henry    qui    lui 
■  ;  r  Mo  la  lellre,  et  non  pas  vous  ? 

Ti:MOiN.  Kslerliazy  a  dit  qu'Henry  lui  avait  conseiHé 

^^nirrerla  baïonrette  dans  les  reins  »  au  Président  ;  il 

'"  '«-^mble  qu'entre  fourrer  la  baïonnette  dans  les  reins  et  la 

'^*'^"*'   ,,*,!  a  ^riite,  il  n'y  a  qu'une  nuance... 
fître  qu  n  «  - 

pROCtnEUH  gi!:n»^:hai..  N'étiez-vous  pas  là  au  moment 
..,,  propos  a  été  tenu? 

TEMOIN.  Je  n'ai  connu  los  rapports  d  llcnry  avec  Ester- 
.  -"^  mie  beaucoup  plu.<  lard. 

pnoci'RKi'R  Gi'nkral.  \'<)Us  n'étiez  pas  là,  par  consé- 
*  '  -M'^  n'auriez  d<»nriç  que  la  car^.Mssc  d'une  lettre  roi- 

.  TlMOIN-  Hespectueu.-f  et  raisonnaMo,  punr  demander  ^ 
^.,re  entendu. 

M  LE  PiîOCiRLLU  (iKMCRAi..  \'ous  tMe-  cMi  ilt'saccord  coni- 
.„■  vec  Eslerha>:y. 

TÉMOIN-  .le  n'ai  pas  l'intention  d'être  f»n  aocoid    avec 

\a7V  sur  aucun  p«»int. 
jTjjterna/.^ 

M  lk  Frocliu:i-h  (iioNKiiAi..  N'a\ez-vous  pas  rédigé  ou  re- 

■  /  p^çlcrbazy  1'.'  maruiscril  qu'il  a  ajq^elé  la  plaquette  des 

''^^'*^'Io-  publi^'*'"^  par  la    Librr    parole    sous  le  psftud«"»nynie 

,  pixi  ''  • 

•j-£>ïoiN.  J'ai  vu  au  .-ervice  des  renseitrnements  la  pla- 
ne destiuée  à  d(\-  prr.-nniialitrs  politiques  :  nn  m'a  mun- 
"^^win  passa.i^e  (^nii.vM'naiit  mes  rapports  ase-*  le  C'»nmiandant 
^r  T/inelti  :  j  V  •!'  a[qT«»rir  une  ou  deux  «^«"^rre^tion?  :  (juant  à 

InV-t  d''vrnue  fPtte  id.uiuette  ensui!*^*.   je  n  en  sais  rien. 
ce  m" 

\l  u-  PR''Ci  m:LK  ùÉNicHAL.  Kst-«:e  «jue  vuus  navez  pas  re- 
^u  que  vous  a\ie/   rcnii-  une  plaquette,  je   ne  dis  pas 
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celie-là,  d  un  article  destiné  à  être  publié  dans  la  Libre  Pa 
rôle  à  Ëslerhazy  ?  Il  me  semble  que  vous  avez  dit  devant  le 
général  Renouard  :  «  C'est  quelqu'un  d'ici  qui  a  écrit  Tarli- 
cle  ».  Vous  avez  pris  cette  formule.  Vous  ne  savez  pas  quel 
est  ce  «  quelqu'un  d'ici  »  qui  a  écrit  cet  article  en  question  7 

Le  Témoin.  Je  crois  bien  que  c'est  quelqu'un  du  service  p- 
des  renseignements,  mais  quant  à  dire  la  personnalité,  je  ne 
peux  pas  rafflrmer. 

M.  LE  Phocureuii  général.  Le  commandant  Cuignet  a 
écrit  que  c'était  le  général  Gonse,  le  savez-vous  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ignore  absolument. 

M.  i^  Procuheur  oénéral.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  re- 
mis à  Esterhazy  ce  qu'on  qu'on  a  appelé  le  document  libé- 
rateur ? 

Le  Témoin.  J'ai  subi  pendant  soixante  jours  une  enquftte 
sur  ce  sujet-là.  Reportez-vous  à  l'ordonnance  de  non-lieu  ; 

c'est  précisé. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  s'agit  pas  du  non-lieu,  je 

ne  vous  inculpe  pas... 

Le  Témoin.  J'ai  l'air  de  l'être. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  du  tout,  il  ne  s'agit  pas  de 
vous  poursuivre... 

Le  Témoin.  Poursuivez-moi  donc,  je  ne  demande  que  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  voulez  mon  avis,  je  ne  le 
peux  pas  :  ce  sont  des  faits  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus,  ils 
sont  donc  couverts  par  l'amnistie. 

Le  Témoin.  Par  une  instruction  judiciaire  qui  s'est  ter- 
minée par  une  ordonnance  de  non-lieu,  à  laquelle  il  ne  s'est 
pas  ajouté  de  faits  nouveaux  de  nature  à  pouvoir  me  remettre 
en  cause  ;  par  conséquent  il  y  a  chose  jugée,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  qui  n'est  pas  faite.  Ceux  qui  sont  couverts  par 
1  amnistie,  ce  sont  ceux  qui  ont  gratté  certaines  pièces,  qu'on 
vient  de  nous  présenter  avec  un  P  qui  parait  sous  un  D  qui 
n  existait  pas  en  1898  ;  ils  sont  couverts  par  l'amnistie,  ceux 


t 
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•  l'ii  o:.:  fil>jfi»:  U:  t^;l»:prrimnir  'i'î  2  nfAonibre  envoyé  par 
i'iïfor.î  fî  il  son  OoïivfTneiiK'iit  ^-t  t|Li:  l'iii.l  IransiVirmé  en  un 
.'Mjtp-.  rii'ii=  moi.  '}(:  f=ui5  couvert  ]p.'ir  une  ordonnance  judi- 
'■i.'iir^-  .'I  1-1  ruitc  (U:  laiiu'.'llo  il  n'est  rien  intervenu  de  nature 

M.  r.f.  I'ii'M:riir:i  II  i.KNrnAL.  Je  lu:  «ieni'iutJe  pas  mieux  que 
'Je  v.ii;-  'JMiiijrr  ^.'iti.rf.'ielion  :  vous  Oltrs  couvert  et  par  l'amnis- 
tie (-1  ji-ir  i  •»r«)'>iinarie».-  de  n^n-lieu  alors  rju'il  n'y  a  pas  de 
f-harp  -  iiMivell»-.^  :  et-la  n^*  v«»us  «iisiM-nse  pas  de  répondre 
aux  qufslion-  qui  vous  ont  t-ié  posées,  alors  qu'elles  peuvent 
avoir  un  jnténM  .-f'-rifMix.  et  alors  quenrore  une  fois,  vous 
u'i''[t'::  pas  a'"<"us*'.  rjLiand  je  vous  demande  si  c'est  vous  qui 
avf'Z  communiqué  à  Ksterhazy... 

Li:  TfAK'iN.  J'ai  dérl.iiV-  ♦.•t  jf  rcduchire  que  jamais  je  n'ai 
n*nji.-.  ni  l.iit  rrmi.'lhv.  ni  vu  n*nietlre  aucun  document  secret, 
m  i'ii  rn]iu',  ni  sou-  env**l«>ppf.  ni  san-  en\floppe  d'aucune 
far;ri[i  qM»'Uonr|uf  au  Commandant  Esterhazy!  et  j'ai  déclaré 
(|iM*  j'i'iais  r-onvamcu  rpiil  navait  jamais  eu  le  document  libé- 
r.itrur  rnir*-  ir-  main.--.  att«'ndu  rpie  ce  document,  à  mon  sens 
'•I  dîiiir»'.*  l»*s  rrn.-npnfmenls  «pu*  j'ai  pu  me  procurer  au 
mim-«t«*n*  <N*  ia  .L'u»*rre.  n«*st  pas  ^orti  du  ministère  et  a  été 
r<-inir  par  qurlipTun  du  si'rvici*  dt*s  renseignement?  au 
'•iliin»'!  du  mmi.-lrr  de  la  ^'u«»rre,  où  un  l'a  rapporté. 

M.  m:  PrjocruKi  h  (iLNKUAL.  Eli  bien,  permettez-moi  de 
VMii-,  fuir»'  ohsrrver  (jue  vous  êtes,  me  seml>le-t-il.  en  contra- 
dh-linii  ;i\<M-  cr  qur  vous  avez  déclaré  devant  le  gnéral 
flrnouard.  rn  c<*s  termes  :  •<  Eslerhazy,  dites-vous,  ne  savait 
[».i-  rt'  (pir  <-()nt('nail  l'enveloppe,  car  il  m'a  questionné  sur 
cftli*  piriT  ;  je  m<î  suis  l>oriié  à  lui  dire  qu'elle  était  zébrée.  » 
p.  îWnii'r>t-ci'  t\\w  r*i»la  sipnilie  ?  Donnez-moi  le  sens,  c'est  ce  que 
jr  vous  demande. 

Kk  Tr.MniN.  Jr  ne  suis  pas  en  contradiction  avec  ce  que  j'ai 
dit  di'vani  U'  pénéral  Hennuard  :  d'abord,  parce  que  je  déclare 
«pu-  !•'  prtH-»*s-veibal  dt»  l'enquête  Uenouard  fourmille 
di'iM'ur*     i]\\r   }r    n'ai    jamais   eu   aucune   communication 

<'lli«*ifiir  (ir  l'f  ducumenl... 

M.  i.i:  Puni. mut  H  (îKNKKAL.  \'uus  vuyez  bien  qu'il  faut  vous 
qiH'stmnm*r  sur  tout  cela... 
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Le  Témoin.  ...  et  que  ce  document,  ainsi  que  je  vous  Ta! 
montré  dans  une  pièce  que  je  vous  ai  remise  la  première  fois 
que  j'ai  déposé,  est  établi  de  la  façon  la  plus  passionnée,  pour 
ne  pas  dire  plus.  On  m'attribue  un  langage  que  je  n'ai  pas 
tenu,  des  faits  que  je  n'ai  pas  indiqués.  Si  on  veut  se  reporter 
h  quelque  chose  de  moi«  il  faut  se  reporter  à  des  pièces  que 
j'ai  signées  ;  j'ai  signé  l'enquête  Tavernier  ;  reportez-vous  aux 
dernières  séances  de  cette  enquête  et  vous  y  verrez  ce  qui 
est  écrit  tout  au  long  avec  une  fraîcheur  de  mémoire  de  plu- 
sieurs années  en  moins,  les  faits  relatifs  au  document  libé- 
rateur, entre  autres  :  qu'à  un  moment  donné.  Esterhazy  m'a 
fait  supplier  de  lui  dire  ce  que  pouvait  bien  être  ce  document 
libérateur,  qu'il  était  censé  avoir  remis  au  cabinet  du 
Ministre.  Je  ne  pouvais  faire  que  des  conjectures  là-dessus, 
mais  je  supposais  que  c'était  un  de  ces  documents  déchirés 
et  recollés,  comme  les  documents  qui  arrivaient  par  la  voie 
ordinaire  ;  et  alors,  je  lui  ai  parlé  de  zébrures,  parce  qu'à 
mon  sens,  le  document  quel  qu'il  fût  devait  porter  des  déchi- 
rures, du  papier  gommé  par-dessus,  et  par  conséquent  en 
photographie  de  grandes  zébrures  noires. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'avais  pas  compris...  Je  me 
demandais  ce  que  cela  signifiait. 

N'avez-vous  pas  rédigé  la  note  qui  donnait  à  Esterhazy, 
alors  qu'il  comparaissait  devant  le  conseil  d'enquête,  les  ins- 
tructions sur  ce  qu'il  avait  à  dire  au  général  de  Pellieux,  la 
note  aux  deux  écritures...  Vous  êtes  en  désaccord  avec  Ester- 
hazy ;  c'est  pour  cela  que  je  cherche  un  peu  de  lumière.  Vous 
avez  dit  devant  le  général  Renouard  que  vous  en  étiez  l'auteur,. 
je  crois  ? 

Le  Témoln.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  :  «  J'ai  commencé 
par  l'écrire  en  lettres  imprimées,  en  caractères  appliqués,  et 
ensuite  j'y  ai  apporté  des  corrections  en  écriture  cou- 
rante... »  C'est  cela,  si  je  ne  me  trompe  ? 

C'est  de  vous  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  De  vous  tout  seul  ? 


Le  TtMOïs.  De  moi  IodI  scqI. 

M.  L£  PttocLBEun  ctsxRM. .  Parce  que  tous  sm  qae 
Esterbazy.. 

Le  TËMon.  Il  raconte  ce  qa'i]  veuL  il  est  un  homme  qui 
•  tout  dtt.  Je  ne  peux  pas  discuter  les  avatars  d'Eslerfatzr. 

M.  LC  Piioclueur  cékêrai-  Je  prends  voire  versioo  :  ponr- 
qaoi  avoir  démise  voire  écriture  ?  Pourquoi  ne  pas  Imire  le» 
elKMes  carrémenL  »i  c'était  si  simple  1  Vous  commencez  psr 

déguiser  votre  écriture  ;  pourquoi  laire  ? 

p.  MO     Le  Témoi>.  Parce  que  je  trou\'ais  inutile  que  le  premier 
venu  portant  celle  lettre  reconnaisse  mon  écriture. 

M.  iz  Phoclrcl'r  oénëhal.  Vous  remettez  &  W  Tézeiwt, 
ou  à  Eslerhazy  lui-même  à  qui  vous  portiez  inlérél  ; 
ce  n'étaient  pas  les  premiers  venus  ;  ce  soni  des  instructions 
que  vous  lui  donnez,  pourquoi  ne  pas  le  faire  tout  tranquil- 
lement 7 

Le  TtMOL\.  Parce  que  je  trouvais  mutile  qu*tui  tiers 
reconnût  mon  écriture  :  il  élait  possible  que  ce  fût  un  domes- 
tique qui  portAI  celle  lettre,  chez  les  uns  ou  chez  les  autres  : 
J*ai  changé  mon  écriture  un  peu  pour  que  le  concier^  ne 
tache  pas  d'où  cela  venait  ;  je  n'ai  jamais  hésité,  à  aucun 
moment,  h  cet  égard  :  j'ai  dil  lout  de  suite  que  c'était  moi. 

M.  IX  PnoccnEun  (iftsÉRAL.  Qui  vous  avait  prié  de  faire 
cette  démarche,  qui  consistait  à  donner  à  un  prévenu  des 
Indications  pour  l'inslruction  où  il  aliail  comparaître  ?... 

Le    TÉM01^.    Je    ferai    remarquer    que    le    commandant 
Eslerhazy,  à  celle  époque-là,  n'était  ni  inculpé,  ni  prévenu  ; 
il  était  tout  simplement  sous  le  coup  dune  enquête  adminls- 
trallve.  Le  document  aux  deux  écritures  a  élé  envoyé  au  com- 
mandant Kslcrhazy  lors  de  l'enquête  administrative  du  géné- 
ral de  Pelheux  ;  Il  ne  s'agit  pas  d'un  homme  qui  est  entre  les 
mains  de  la  justice,  mais  qui  est  ennuClé  adminislrati%-ement. 
>  A  partir  du  moment  où  le  commandant  Eslerhazy  a  été  mis 
[  «lire  les  mains  de  la  justice,  cest-à-dire  entre  les  mains  d'un 
Lolûcler  de  police  judiciaire,  et  ullérieuremenl  entre  les  mains 
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d*un  capitaine  rapporteur,  les  relations  que  j*ai  eues  avec  lui 
par  intermédiaire  ont  été  des  relations  ordonnées. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  ? 

Le  Témoin.  Par  le  général  Gonse  ;  il  m'a  dit  de  voir  M*  Téze- 
nas  ou  ses  messagers  ;  je  les  ai  vus.  Le  général  Gonse  a 
reconnu  qu'il  m'avait  donné  cet  ordre  ;  par  conséquent,  j'ai 
estimé  que  je  n'avais  rien  fait  d''incorrect  au  point  de  vue  judi- 
ciaire. 

M.  LE  Procureur  qén&ial.  A  quel  moment  a-t-il  reconnu 
cela? 

Le  Témoin.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  êtes  sûr  quHl  l'a  dit  7 

Le  Témoin.  Il  Ta  reconnu  parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  le  chercherons. 

Le  Témoin.  Dans  ses  dépositions  devant  le  capitaine  Taver- 

nier. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  verrons. 

Le  Témoin.  Il  a  dit  qu'il  avait  autorisé  une  ou  deux  entre- 
vues avec  M*  Tézenas. 

M.  LE  Procureur  cénéral.  Vous  avez  dit  aussi,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  qu'Henry  vous  avait  poussé  dans  la  même  voie, 
que  vous  aviez  cédé  à  ses  instigations,  qu'il  vous  avait  dit  que 
c'était  un  service  signalé  à  rendre  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

M.  le  Procureur  général.  J'ai  bien  compris  ?  p.  mi 

Le  Témoin.  Oui.  J'ai  subi  les  incitations  de  mes  chefs,  j'ai 
subi  des  incitations  qui  pour  un  officier  sont  des  ordres  ;  mes 
relations  avec  Eslerhazy  ont  été  provoquées  par  mes  chefs, 
connues  et  utilisées  par  eux. 

M.  le  Procureur  général.  Le  général  Gonse  n'était  pas, 
si  je  me  trompe,  votre  chef  direct  ?  Vous  n'étiez  pas  au  ser- 
vice des  renseignements  ? 
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Le  Témoin.  Le  général  Ooiise  avuil.  coiiiiiie  soiis-ciiel  <l*EIat_ 
Major,  dans  ses  allnbulioiis  plusieurs  bureaux  de  l'Ëlal- 
Major,  plus  le  service  des  renseipnemeiils  :  I  autre  sous- 
chef  d'Ëlal-Mnjor.  le  général  Malhis,  a\ail  'l'aulres  bureaux 
el  d'autres  seclious  ;  jap'parlenais  par  le  bureau  amiuel  j'élais 
attaché,  au  service  du  général  Matliis,  ni.ii«  au  coninieiv 
cernent  de  lafTaire  Esiprhazy,  ou  est  venu  me  rherclier  k  mou 
bureau,  oii  j'étais  chargé  de  jeter  les  hases  des  préparatifs 
d'une  expédition  en  .Angleterre,  el  le  général  Gonse  m'a  dit  : 
Cl  Vous  allez  abandonner  ce  travail,  el  vous  viendrez  vous 
occuper  dans  mon  bureau  ;  nous  avons  des  alTaires  très  graves 
qui  surviennent  :  il  y  a  un  complot  (ornié  pour  substituer 
quelqu'un  à  Dreyius.  u  J'ai  reçu  les  inslruclioiis  el  les  ordres 
du  général  Gonse  ;  à  ce  sujet,  on  a  prétendu  ijue  j'élais  venu 
pour  lui  (aire  sa  correspondance  :  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  A 
l'instruction  Tavernier  et  à  voir  le  journal  des  entrées  et 
sorties  des  documents  qui  ont  élé  établis  pendant  le  mois  qui? 
je  suis  resté  délaché  auprès  du  général  fionse  à  ce  moment, 
pour  voir  que  ma  correspondance  a  consisté  en  tout  &  cinq 
télégrammes  et  l'i  enregistrer  deux  lettres.  Par  conséquent. 
ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  m'a  lait  venir. 

M.  I.E  Pnor.unEi'n  GÉ^f:r^.\L.  Le  commandant  Cuignet  a  pré- 
tendu que  ce  fflt  bien  plutôt  vous  que  le  colonel  Henr>'  qui 
dirigeait  le  service  des  renseignements,  que  c'était  le  colonel 
Henry  sous  votre  influence  et  votre  direction,  et  dans  ses  rap- 
■  ports,  il  est  vrai  en  elïet,  qu'en  réalité  et  en  lait,  à  partir  du 
jour  où  le  colonel  Picquart  a  quitté  le  service  des  renseigne- 
ments, c'est  vous  qui  l'avez  dirigé.  Voulez-vous  vous  expli- 
quer là-dessus  ? 

Le  TÉAtoiN.  Cette  opinion  esl  absolument  erronée,  et  je  ne 
[Comprends  pas  qu'un  homme  de  bonne  loi  ait  osé  l'âmeltre. 

Lorsque  le  colonel  Picquarl  a  quitté  le  niini»tère,  j'ai  été 
un  de  ses  défenseurs  ;  quand  on  a  commencé  à  ctiucholer 
qu'il  était  en  disgrâce,  je  m'en  suis  ouvert  au  général  Gonse 
en  novembre  ou  en  décembre  1806.  en  lui  disant  :  «  Mon  géné- 
ral, le  bruit  court  que  le  colonel  l'icquart  esl  en  disgrice  ;  on 
m'interroge  là-dessus,  parce  qu'on  sail  que  jai  été  mêlé  ft 
l'Affaire.  Je  suis  assez  embarrassé  pour  répondre  ;  que  doU-je 
répondre  ?»  Il  m'a  dit  :  »  11  n'est  pas  du  tout  en  disgr&ce.  Il 
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est  en  mission,  voici  la  lettre  que  je  lui  envoie...  »  Il  m'a  même 
montré  la  lettre  qui  pourrait  préciser  la  date  de  cette  conver- 
sation, lettre  dans  laquelle  il  disait  qu'il  passerait  momen- 
tanément au  4*  tirailleurs...  —  Je  n'ose  pas  affirmer  le  mol 
«  momentanément  »,  —  qu'on  lui  donnerait  une  indemnité 
(Je...  des  détails  administratifs.  Je  me  le  suis  tenu  pour  dit.; 
je  me  suis  dit  que  Picquart  n'était  pas  en  disgrâce,  mais  ee 
mission. 

A  quelque  temps  de  là,  le  colonel  Mercier-Milon,  ami  de 
Picquart,  est  venu  me  trouver  et  m'a  dit  :  «  Je  crois  que 
Picquarl  est  en  disgrâce.  »  Je  lui  ai  répondu  :  a  Voici  ce  que 
m'a  dit  le  général  Gonse  tout  récemment,  c'est  une  erreur.  » 
Avant  le  commencement  de  l'année  1897,  le  colonel  Mercier- 
Milon  est  venu  me  retrouver  et  m'a  parlé  de  cela,  et  à  un 
moment  donné,  j'ai  dit  :  «  Je  crois,  en  effet,  qu'il  doit  être  es 
disgrâce,  puisqu'il  y  a  eu  une  scène  à  son  sujet,  d'après  les 
échos  du  cabinet  du  sous-chef  dlËtat-Major,  ou  entre  lui  fA 
le  colonel  Henry,  ou  entre  lui  et  le  général  Gonse  il  y  a  quel- 
ques mois,  et  c'est  probablement  à  la  suite  de  cela  qu'il  t 
préféré  partir.  »  Nous  en  avons  causé  avec  le  colonel  Mercier- 
Milon,  je  ne  peux  pas  me  rappeler  exactement  dans  quels 
termes,  mais  c'est  bien  dans  le  sens  que  je  viens  de  dire. 

Au  mois  d'août  1897,  le  colonel  Mercier-Milon  est  venu  P- 
me  retrouver  et  m'a  dit  :  «  Décidément,  Picquart  est  en  dis- 
grâce et  il  ne  se  le  dissimule  pas  ;  il  est  revenu  tout  récem- 
me.nt  à  Paris,  il  n'a  même  pas  mis  les  pieds  au  ministère,  el 
il  y  a  là  une  grosse  affaire.  » 

Je  n'ai  aucune  raison  d'animosité  envers  le  colonel 
Picquart,  je  ne  connaissais  pas  du  tout  les  agissements  qui 
avaient  été  faits  au  mois  de  décembre  ou  janvier  précédent 
contre  lui.  Le  colonel  Picquart  était  en  relations  avec  moi 
depuis  de  nombreuses  années,  nous  nous  étions  connus  à 
Toulouse,  retrouvés  à  Paris  ;  nous  avions  sensiblement  les 
mêmes  goûts,  nous  nous  retrouvions  dans  les  mêmes  concerts, 
dans  les  mêmes  expositions,  devant  les  mêmes  tableaux, 
c'était  un  officier  avec  lequel  j'avais  le  plus  grand  plaisir  à 
causer.  Il  est  venu  déjeuner  chez  moi  une  ou  deux  fois,  une 
fois  avant  mon  mariage,  une  fois  depuis;  il  a  été  reçu  en  bon 
camarade  et  rien,  ni  dans  mon  attitude  ni  dans  mes  propos, 
ne  peut  donner  la  moindre  raison  à  ce  fait  que  j*aurais  eu  une 
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aiitraosité  contre  lui.  Bien  plus,  au  moi?  de  novembre  1897, 
lorsqu'il  e.=l  revenu  de  Tuni;  à  Paris,  à  ce  moment-là,  jai  *lé 
chargé  par  le  général  Gocse  d'établir  un  ordre  au  ^cnéral 
Leclerc  Icndanl  à  faire  emprisonner  le  colonel  Picquarl,  j'at 
supplié  qu'on  ne  fit  rien  contre  Picquarl  de  ce  genre,  cl  j'ai 
montré,  si  je  ne  me  trompe,  aji  colonel  Mercier-Milon  cet 
ordre  d'arrestatiOD.  en  lui  disant  «  Je  ferai  tout  mon  possible 
pour  empOcher  qu'on  y  donne  suite  «  et  je  suis  de  ceux  qui, 
par  leurs  instances,  ont  empêché  qu'on  e.\erçdt  des  pour- 
sbiles  contre  Picquarl  à  ce  momenUà, 

M.  LE  PfiocuRELR  GÉNÉRAL.  Je  ne  VOUS  reproche  pas  cela 
du  tout.  On  n'a  jamais  pensé... 

Le  TÉ.MOIS.  Je  vous  demande  pardon  ;  j'ai  établi  l'ordre 
d'arrestation  du  colonel  Picquarl. 

M.  LE  PnocuRELR  GÉ.vÉRAL.  On  ne  VOUS  a  pa5  reproché 
d'animosité  à  l'égard  de  Picquarl,  si  ce  n'est  cependant  dans 
une  cirronstance  :  on  a  prétendu  que  vous  aviez  cor-péré  à  la 
fabrication  du  faux  Speranza...  Vous  savez  ce  que  vous  avez 
dil  à  ce  sujet... 

Le  TÉMOIN.  J'ai  été  formellement  accusé  d'avoir  écrit  une 
lettre  signée  Speranza  au  mois  de  décembre  1896  ou  janvier 
1897,  manœuvre  qui  est  très  antérieure  à  l'affaire  Eslerhazy, 
et  manœuvre  à  laquelle  je  n"ai  nullement  collaboré,  si  c'est 
une  manœuvre,  ce  que  je  ne  sais  pas  :  mais  en  tous  cas, 
■quant  à  la  lettre  Speranza,  je  n'ai  eu  connaissance  de  celle 
lellre  que  beaucoup  plus  tard. 

Quant  aux  télégrammes  Blanche-Speranza,  le  comman- 
dant Cuignet  a  raconté  que  c'était  grâce  à  certains  lélé- 
prammes  écrits  en  langage  convenu  au  colonel  Picquarl  an 
commencement  de  novembre  1897  que  j'avais  connu  l'exis- 
tt-nce  de  ces  termes  de  demi-dieu,  de  Speranza,  il  y  a  cinq 
ans.  Or.  j'ai  également,  hors  frontière,  une  pièce  qui  est  une 
lettre  du  directeur  des  télégraphes  de  .\tarseille,  nous  don- 
nani  comniunication  de  ces  deu\  télégrammes  du  commence- 
ment  de  novembre,  qui  m'auraient  aidt'  à  connaître  les  termes 
de  Blanche  et  Speranza.  et  celle  lettre  est  postérieure  à  la  date 
d'établissement  des  deux  télégrammes  argués  de  taux.  Donc. 
i-  est  manireslement  impossible  que  la  connaissance  de  ces 
deux  premiers  lélégramnÉes  ail  pu  maider  à  confeclionner 


les  deux  suivants,  puisque  je  n'ai  eu  connaissance  des  lermes 
qui  sen'ent  aux  deux  suivants  que  postérieurement  à  réta- 
blissement de  ces  deux  derniers  télégrammes. 

M.  LE  PnocunELR  GÉNÉRAL.  Dc  softe  que  vous  niez  la  colla- 
boration ? 

Lf,  Témoin.  Oui,  elle  a  été  jugée  à  fond  par  le  capitaine 
Tavernier  :  il  a  été  entendu  une  série  de  témoignages,  ces 
choses  çont  parfaitement  nettes  ;  c«s  deux  télégrammes,  s'ils 
sont  faux,  ont  été  envoyés  par  quelqu'un  autre  que  moi  ; 
que  ce  soit  pour  compromettre  Picquart  ou  pour  le  prévenir, 
je  n'en  sais  rien  ;  en  tous  cas,  j'y  suis  étranger. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  savez  que  le  commandant  p-  < 
Cuignet  vous  accuse  de  toutes  sortes  d'indiscrétions  vis-à-vis 
de  la  pressG  ? 

Le  Témoin.  Oui,  de  toutes  sortes  de  choses. 

M,  le  Procureur  général.  Vous  connaissez  les  accu- 
sations ? 

Le  Témoin.  Oui  :  1°  il  m'a  accusé  d'avoir  eu  un  dossier  à 
la  Préfeclure  de  police  au  sujet  d'une  affaire  privée.  —  Je 
vous  ai  expliqué  dans  quelles  condilions  s'était  produite 
cette  affaire,  où  j^i  été  l'objet  d'une  tentative  d'escroquerie 
dont  ]e  possède  les  pièces.  —  2°  Le  commandant  Cuignet 
m'a  accusé  d'avoir  suggéré  au  commandant  Henry  l'exé- 
cution de  ce  qu'on  appelle  le  faux  Henry.  Il  déclare  qu'au 
moment  de  l'arrestation  d'Henry,  M.  Cavaignac  a  vu  dans 
ses  yeux  le  vaclllemenl  de  la  volonté  qui  fléchit  et  que  de  ce 
vacillement,  il  avait  induit  qu'Henry  n'avait  pas  fait  le  faux 
et  que  c'était  moi  :  il  mettait  à  l'appui  de  cette  prétention 
bizarre,  que  j'él-ais  en  des  termes  très  chauds  avec  Henry, 
duquel  me  séparaient  toutes  les  conditions  de  caste,  de  nais- 
sance, de  situation,  etc..  et  que  j'étais  très  hautain  avec  mes 
inférieurs,  sauf  avec  Henry,  que  j'admettais  trois  fois  par 
semaine  à  ma  table. 

Or.  j'ai  eu  avec  Henry  les  rapports  de  bonne  camaraderie 
qu'on  a  toujours,  sans  s'occuper  des  questions  de  caste  ni 
aulre  chose  ;  dans  l'armée,  il  y  a  peut-être  des  imbéciles  qui 
le  font,  mais  je  n'ai  jamais  été  de  ceux-là.  J'ai  toujours  traité 
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mes  camarades  en  camarades,  j'ai  toujours  Irailé  mes  supé- 
rieurs avec  déférence,  mes  inférieurs  avec  bonté  et  j'ai  reçu 
d'eu.\,  dans  les  mauvais  jours,  des  lémoignages  qui  m'ont 
montré  que  j'avais  su  me  concilier  leur  affection. 

tiuant  aux  relations  avec  Henry,  ces  prétendues  a^pes 
qui  se  seraient  produites  trois  fois  par  semaine,  elles  se  sont 
bornées  à  ce  fail  ;  b  colonel  Henry,  étant  chef  du  quartier 
général  des  grandes  manœuvres,  avait  eu  l'obligeance  de  me 
loger  d'une  façon  commode  pour  mes  chevaux  ;  je  lui  en  ai 
été  très  reconnaissant,  parce  que  cela  m'avait  rendu  service. 
étant  donné  que  j'avais  un  cheval  malade  et  qu'il  était  bien 
inslallé.  A  la  suite  de  cela,  je  lui  ai  dit  :  •<  Voulez-vous  venir 
déjeuner  avec  moi  ?  «  Il  m'avait  dit  que  sa  femme  était 
absente  ;  il  est  venu  déjeuner  fi  la  maison  :  puis  mon  ménaga 
a  échangé  des  visiles  avec  le  sien,  mais  comme  les  autres 
officiers  de  rKtal-Major  el  il  n'y  a  rien  là  danormal.  rien  Que 
de  très  naturel. 

Je  dois  dire  que  j'avais  pour  le  malheureux  Henr>'  une 
certaine  estime,  parce  que  j'avais  rencontré  un  Jour,  dans  le 
corridor,  un  officier  qui  pleurait,  qui  sanglotait  :  je  me  suis 
approché  de  lui,  je  lui  ai  dit  :  «  Qu'avez-vous  ?  <>  Il  m'a  dît  : 
Cl  C'est  fini,  il  est  perdu...  »  Jai  cru  qui!  avait  perdu  son 
père  et  quand  j'ai  été  au.\  renseignements,  j'ai  appris  qu'il 
pleurait  non  pas  un  parent  ou  un  ami.  mais  son  bienfaiteur, 
le  général  de  Mirihel,  J'ignorais  h  ce  momenl-là  qu'il  venait 
d'être  frappé  . 

Quand  j'ai  vu  cette  grosse  figure  tannée  par  le  soleil  qui 
pleurait,  cela  m'a  beaucoup  louché,  et  à  partir  de  ce  moment, 
quand  je  l'ai  rencontré  au  Bois,  je  lui  disais  bonjour,  et  )e 
chevauchais  avec  lui  ;  au  moment  de  l'affaire  Dreyfus  et 
après,  mes  rapports  sont  restés  avec  le  colonel  Henry  ce  qu'ils 
étaient,  comme  avec  tous  les  autres. 

Je  n'ai  collaboré  en  rien  U  l'affaire  .du  malheureux  Henry. 
Je  vois  très  bien  ce  qui  s'est  passé,  il  n'a  pas  eu  conscience 
de  la  gravité  de  l'acte  qu'il  commettait  :  il  croyait  qu'une 
fois  ce  papier  fail,  il  rentrerait  dans  ses  coffres-forts  à  lui, 
Henry  et  qu'il  pourrait,  soit  en  gardant  la  pièce,  soit  en  la 
dissimulant,  soit  en  quittant  le  ministère  el  en  passant  rapi> 
dément  la  consigne  i  son  successeur,  enterrer  k  jamais  ce 
document.  Au  lieu  de  cela,  quand  il  a  vu  que  le  génénl 
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Gonse  prenait  sa  pièce  et  la  mettait  dans  un  coffre-fort,  il  a 
senti  qu'il  était  perdu,  qu'un  jour  ou  Tautre,  ce  papier  sorti- 
rait du  coffre-fort,  viendrait  parler  contre  lui,  et  il  n'a  eu 
d'autre  cesse  que  d'empêcher  l'affaire  Dreyfus  de  revenir, 
pour  empêcher  ce  papier  de  sortir,  et  de  détruire  morale- 
ment toutes  les  personnes  qui  doutaient  de  l'authenticité  du 
papier,  notamment  Picquart  et  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  davantage  p.  944 
—  et  contrairement  à  ce  qu'a  dit  le  commandant  Cuignet  — 
collaboré  au  faux  Weyler  ? 

Le  Témoin.  Je  Tai  vu  pour  la  première  fois  quand  le  capi- 
taine Tavernier  me  Ta  montré.  J'ai  su  vaguement  qu'on  avait 
envoyé  une  lettre  dans  des  caractères  bizarres  à  Dreyfus  et 
j'ai  su  qu'une  des  lettres  anonymes  adressées,  soit»'  au 
ministre  de  la  guerre,  soit  au  général  de  Boisdeffre,  avait  des 
formes  d'écriture  qui  ressemblaient  étrangement  à  cette  lettre 
de  Wevler. 

M.  Li!:  Procureur  général.  Parfaitement. 

Le  Témoin.  D'où  on  pourrait  conclure  que  les  deux  docu- 
ments étaient  de  la  même  main.  Or,  le  document  auquel  je 
fais  allusion  et  qui,  si  je  ne  me  trompe  est  signé  «  trois  fran- 
çais »,  est  d'Esterhazy.  Par  conséquent,  j'ai  pu  me  demander 
et  je  me  suis  demandé  si  la  lettre  Weyler  n'émanait  pas  éga- 
lement d'Esterhazy.  Il  parait  qu'elle  n'en  émane  pas,  que  les 
expertises  Tont  montré  ;  on  aurait  indiqué  à  Esterhazy  quels 
étaient  ces  stigmates  d'écriture  pour  les  lui  faire  imiter.  En 
tous  cas,  il  y  a  une  analogie  qui  est  assez  bizarre,  paraît-il,  et 
qui  appelle  des  réflexions. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  reproché  beaucoup  au 
colonel  Picquart  davoir  gaspillé  les  fonds  du  service  des 
renseignements  en  faisant  surveiller  un  monsieur  dOrval. 
Savez-vous  les  motifs  de  cette  surveillance  et  les  raisons  qui 
l'ont  déterminée  ? 

Le  Témoin.  J'ai  connu  M.  d'Orval  en  1877  ;  j'étais  un  peu 
son  parent  ;  je  l'ai  perdu  de  vue,  quelque  temps  après  pendant 
plusieurs  années,  parce  que  je  suis  allé  en  Afrique  passer 
six  ans.  A  mon  retour  j'ai  été  nommé  à  Toulouse,  et  M.  d'Or- 
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val  allant  dans  les  Pyrénées,  ou  à  Carcassonne,  où  il  avaJl  un 
stage  à  taire,  parce  qu'il  étail  ancien  officier  et  officier  de 
,  réserve,  à  celle  époque-là,  est  venu  me  (aire  une  visite.  J*-  I  ai 
reçu  de  niun  mieux.  A  ce  momenl-ld,  jai  éU-  avist  par  uD 
officier  avec  lequel  il  avail  servi  qu'il  ne  fallait  pa^  trop 
s'avancer  avec  lui.  Les  années  ont  passé. 

En  1899,  j'étais  à  Paris,  M.  d'Orval  est  venu  me  revoir  à 
plusieurs  reprises,  et  un  jour,  il  m'a  dit  :  <i  Je  voudrais  bien 
être  aidé  par  vous  à  passer  capitaine  de  réserve  :  voilà  très 
longtemps  que  je  suis  lieutenant  ;  cela  me  permettrait  d'en 
finir  avec  cette  stupide  affaire  d'espionnage,  n  Je  lui  ai 
demandé  :  "  Qu'est-ce  que  vous  entendez  par  là  7  «  II  m'a 
répondu  :  »  Je  suis  suspecté  despionnage  depuis  de  très 
nombreuses  années.  J'ai  eu  une  histoire  di^sagréable  h  Berlin 
h  propos  de  M.  de  la  Ferronnays.  »  — Je  ne  peux  pas  aflirmer 
exactement  les  termes  —  bref.  M.  d'Orval  me  demandait  de 
l'aider  à  passer  capitaine  de  réserve.  Il  avait  une  pa^ 
brillante  en  1870  :  j'ai  obtenu  qu'il  d'il  nommé  capilainb 
de  réserve.  Après  ceM,  il  ma  demandé  de  l'aider  à 
obtenir  la  décoration,  c'était  assez  juste,  il  avait  le 
temps  de  grade  voulu  ;  j'ai  aidé  ù  le  faire  décorer.  Ensuite. 
il  m'a  demandé  de  l'aider  h  entrer  à  l'Etat-Major  da 
la  prennêre  armée  en  temps  de  guerre,  j'ai  fail  des  démarches 
à  ce  sujet,  et  là-dessus  le  chef  du  personnel  du  service  d'Etat- 
Major  m'a  fait  venir  et  m'a  dil  :  "  Vous  vous  intéressez  k 
d'Orval.  ce  qui  est  tout  naturel  puisqu'il  est  votre  parent, 
mais  je  dois  vous  dire  qu'il  est  exlrëmenienl  mal  noté  au 
point  de  vue  international.  .l'ai  demandé  alors  au  chef  du  per- 
sonnel, qui  étail  alors  le  colonel  de  Vaux  d'Achy.  de  préciser 
et  de  dire  si  je  devais  rompre  avec  d'Urvai.  Il  m'a  répondu 
que  non.  qu'il  y  avail  des  notes  1res  fâcheuses,  mais  qu'il 
voulait  simplement  me  prévenir  pour  que  je  lasse  très  pru- 
dent dans  mes  relations  avec  lui  el  dans  ce  que  je  pourrais 
dire  sur  les  questions  militaires  devant  lui. 

Au  moment  de  l'affaire  Dreyfus.  M.  d'Orval  étail  venu  me 
chercher  à  la  porte  du  Conseil  de  guerre  pour  m'esposer  que 
le  colonel  Schwartzkoppen  était  exir(*memenl  ennuyé  de  toute 
cette  affaire  et  me  demandait  s'il  y  était  mêlé.  J'ai  trouvé  la 
qoesl4on  indiscrète  et  je  ne  lui  ai  pas  répondu,  ou  j'ai  répondu 
d'une  façon  dilatoire. 
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Un  peu  plus  tard.  M.  d'Orval  esl  venu  me  raconter  qull 
était  Tobjei  dune  surveillance  occulte  et  qu'un  agent  de  la  p. Itt 
sûreté  était  venu  lui  dire  qu'il  avait  été  chargé  pendant  plus 
dune  année  de  le  surveiller.  Sachant  ce  que  m'avait  dit  le 
colonel  \'au]x  dWchy,  je  n'ai  pas  été  étonné  de  celte  surveil- 
lance ;  j'ai  engagé  simplement  M.  d'Orval  à  redoubler  de  pru- 
dence, de  précautions,  h  ne  plus  se  mêler  autant  à  la  société 
étrangère,  surtout  au  personnel  de?  ambassades  :  bref,  je  lui 
ai  donné  les  conseils  que  suggérait  la  situation. 

A  la  suite  de  cette  conversation,  M.  d'Orval  n'a  rien  trouvé 
de  mieux  que  d'aller  a  Bizerte.  au  moment  de  l'inauguration 
du  por(.  en  compagnie  de  l'agent  A.  et  de  descendre  chez 
le  consul  d'Angleterre.  Alors,  voyant  que  mes  conseils  de 
prudence  ne  servaient  pas,  j'ai  espacé  mes  relations  avec 
M.  d'Orval,  qui  en  a  été  fûché.  Il  a  voulu  remonter  le  courant, 
il  a  pris  des  renseignements  de  droite  et  de  gauche  et  fina- 
lement un  lui  a  raconté  que  c'était  le  ministère  de  la  guerre 
qui  le  laisait  suivre.  Il  a  poursuivi  une  espèce  d'enquête  au 
ministère  de  la  guerre  et  là.  on  lui  a  dit  que  c'était  moi  qui 
étais  l'aulcur  des  persécutions  dont  il  était  Tobjet.  Or,  je  n*ai 
pas  été  1  auteur  de  ces  persécutions.  J'ai  été  tout  simplement 
pendant  très  longtenips  le  défenseur  de  M.  d'Orval  contre  les 
accusations  dont  il  était  l'objet:  le  colonel  Sandherr  ma  mis 
en  garde  contre  lui  dans  les  circonstances  suivantes  :  M.  d'Or- 
val m'a  fait  demander  s'il  ne  pourrait  pas  entrer  au  service  des 
renseignements.  Il  me  faisait  valoir  qu'il  voyageait  beaucoup, 
qu'il  avait  des  relations  avec  des  personnes  de  différentes  - 
nationalités,  qu'il  avait  un  salon  un  peu  cosmopolite  et  que 
connue  tel,  il  pourrait  être  à  même  de  donner  de  très  bons 
renseignements.  A  l'appui  de  ce  qu'il  disait,  et  ce  qui  rne 
permettrait  de  fixer  la  date  de  la  conversation,  il  m'a  dit 
ceci  :  «  Pour  vous  prouver  que  je  suis  bien  renseigné,  que 
vous  pouvez  le  faire  valoir  auprès  du  colonel  Sandherr, 
j'apprends  que  lord  Dufferin  vient  d'arriver  à  Paris  avec 
des  crédits  illimités  pour  acheter  des  gens  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  :  les  .\nglais  ont  en  ce  moment  de  grands 
projets  et  ils  veulent  préparer  le  terrain  en  France.  'Voyez  si 
je  suis  bien  renseigné.  » 

Je  suis  donc  allé  trouver  le  colonel  Sandherr  et  lui  ai 
répété  ce  que  m'avait  dit  M.  d'Orval.  Le  colonel  Sandherr 
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l'esl  mis  û  rire,  m'a  lapé  sur  l'épaule  et  m'a  dit  :  •  EUe  est 
H«n  bonne  ■  î  —  »  Mon  colonel.  qu'enlendez-i.*ous  par  là  ►  ? 
B  m'a  dit  :  ■<  Je  vous  ai  dil  tout  sim|>lenienL.  elle  est  bi«n 
bonne  »  !  il  s'csl  nus  ii  rire  silencieusement,  ei  m'a  dil  : 
«  Ne  me  pariez  plus  df  cela  ». 

Plus  lard,  j'ai  su  alor».  au  momeni  o£i  toutes  ces  choses 
wnl  l'enuen  au  jour,  que  M.  d'Orval  était  très  suspect. 

In  pt'u  pin--  tanl.  quelqu'un  du  sentcc  de*  renseigiie- 
menl»,  le  clief  du  service,  ttsl  venu  me  présenter  une  lettre 
irriv^-e  par  la  voie  ordinaire  et  qu'il  prétendait  s'appliquer 
4  quelqu'un  tenant  db  très  pri*s  à  M.  d'Orval  :  celte  lettre 
<taU  une  lettre  de  rendez-vous  avec  l'agent  A.  J'ai  protesté 
•baolument  contre  celle  insinuation,  et  pour  en  avoir  le 
ecDur  nel  ]'ai  fail  lyie  petite  enquùle  personnelle  de  laquelle 
B  est  résulté  que  le  fait  ne  pouvait  pa^  s'appliquer  &  la 
fei'soiine  en  question,  mais  s'appliquait  à  une  autre  per- 
sonne et  j  ai  pu  donner  au  service  des  renseignements  la 
preuve  absolue  que  lu  perKoniif  visée  dans  cetic  lettre  ne 
louchait  m  de  prirs,  ni  do  loin  &  M.  d'urval. 

Néanmoins,  j'ai  été  très  frappé  &  ce  moment-ià  du  fait 
flu'on  pouvait  avoir  nif  me  un  soupçon  pareil. 

Ouelque  temps  après,  en  1897,  si  je  ne  me  trompe,  le 
général  Gonsi>  lu'u  inonlré  un  rapport  d'agent  de  la  sùrelâ 
générale  déclarant  que  M.  d'Orval  s'enfermait  de  temps 
•n  temps  avec  le  commandant  du  Paty,  —  j'étais  alors  com- 
mandant, —  iju'ils  Hvaient  des  caries,  et  qu'on  no  savait 
|)B8  ce  ()u'ils  faisaient  ensemble...  C'était  en  quelque  sorte 
une  accusation  directe  de  trahison  portée  contre  moi. 
Comme  je  pensais  bien  qu'on  arriverai!  k  me  prendre  à  mon 
tour,  pour  Lâcher  de  nie  substituer  à  Dreyfus,  qu'il  y  avait 
lies  gens  qui  étaient  fort  capables  de  monter  une  affaire 
comme  celle-là,  j'ai  (ait  immédialement  une  noie  au  sous- 
thol  d'Slat-Major  pour  prolester  contre  ce  rapport.  Il  m'a 
dit  que  cela  ne  le  regardait  pas  du  tout,  il  en  a  ri  lui-roéme. 
Pour  bien  étaMir  li*s  faits,  j'ai  fait  un  historique  de  mes 
rapports  avec  M.  d'Orval,  l'ai  remis  entre  le-S  mains  de  mes 
chefs. 

Un  Jour,  j'ai  reçu  du  général  Uonse  l'ordre  de  ne  {rtits 


—  713  — 

voir  désormais  M.  d'Orval  ;  je  ne  l'ai  plus  revu.  Un  jour,  p-  d*ô 
le  général  Gonse  nVa  fait  venir  et  m'a  dit  :  «  Le  dossier 
d'Orval  est  détruit,  il  n'existe  plus,  il  n*y  a  plus  d'affaire 
d'Orval  ».  Je  me  le  suis  tenu  pour  dit. 

Voilà  quels  sont  mes  rapports  avec  M.  d'Orval.  Quant 
aux  accusations  portées  par  le  colonel  Picquarl,  comme  quoi 
c'est  sur  mes  dénonciations  que  M.  d'Orval  serait  devenu 
suspect,  je  répondrai,  comme  l'agneau  de  la  fable  :  «  Com- 
ment laurais-je  fait,  si  je  n'étais  pas  né  ?  »  La  situation 
compromise  de  M.  d'Orval,  la  suspicion  qui  régnait  contre 
lui.  remont-ent  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  j'ai  fait 
sa  connaissance. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  eu,  en  effet,  jadis  des 
soupçons  dirigés  contre  M.  d'Orval,  mais  ils  semblaient  être 
très  engourdis  et  ils  se  seraient  réveillés,  d'après  le  dossier 
que  j'ai  sous  les  yeux,  en  1895,  au  moment  où  le'  colonel 
Picquart  était  chef  du  service  des  renseignements  et  où  il 
reçut  l'ordre  du  général  Zurlinden  d'exercer  une  surveilance 
sur  M.  d'Orval.  Or,  à  cette  même  date,  au  mois  d'avril  1895, 
on  trouve  au  dossier  une  note  qui  semble  être  de  votre 
écriture...  Je  ne  sais  pas  si  elle  en  est,  vous  allez  vous  en 
rendre  compte  tout  de  suite... 

(M.  le  Procureur  général  place  le  document  sous  les  yeux 
du  témoin.) 

Cela  n'est  pas  de  vous  ?  on  le  croirait... 

Le  Témoln.  Non.  J  ai  fait  une  note,  celle  dont  je  vous  ai 
parlé,  mais  pas  celle-là  ;  celle  que  j'ai  écrite  est  du  28  février 
1897,  c'est  la  note,  qui,  je  crois  bien,  a  été  établie  par  moi 
à  la  suite  de  la  dénonciation  portée  contre  moi  conime  m'en- 
fermant  avec  M.  d'Orval... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  de  votre  écriture  ? 

/?.  Oui.  Mais  cette  not«  n'est  pas  celle  que  j'ai  établie 
aussitôt  après  la  lecture  de  la  dénonciation. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  en  aurait  deux  ? 

R.  Oui.  Celle-ci  est  une  note  que  j'ai  établie  par  ordre 
du  général  Gonse,  à  la  suite  de  la  première. 


—  714  — 


«  I 


t'i.:.'-     '  :.o-/'-   sur  i':>/;';^'I>:.^  j*-  '.•.li-i:.-!.-  -ippeler    votr»^   at- 
!'•:•*  '     'jri':  j^h^'OAT'if'h:^  ri»;  M.  f*  M::.» ...  0*=-  n'est  pas  vous 

/r  ./'•  r.  :j:  [.'jfiiîii.^  fin.-  c'.'.=ï  jifKilMpr'inhieî. 

.M.  M.  l'ï'.orj  r'.r:M;  (awv.ww..  Va.  (-*•*'•:.  une  lettre  de  Madame. 
f'fUijt.fi  *  ■'•  îroijv<-t-»-ij*-  .'111  '.i';.--.»!  .-o'-ret  ?  11  semMt?  qu'elle 
v<i.j-  f-t  ;i  M  r«* -'-'•<•  :  '■*•  -»-r.iiî  vou-  'uii  l'îiiiriez  versée... 

Ij.  'Ji.Mor..  A  iii'»iiis  (V'i'A.  w:  liii'-  .siiisie  chez  moi. 

M.  m:  l'no^r  f;i;f  j;  rii.NKi; \l.  Il  ï/y  il  pas  d'intérêt  à  saisir 
('i-\ii  'II*/.  \f»\\-...  iVt'r[  iï'iiir  h:  do.-.sp-r.  o>5l  pour  cela  que 
j;ipf»<-ll'-  voir*'  .'ilU-n'ior;  iJi-d^'H-fu-.  \'ou?  n'avez  pa.s  de  sou- 

V*'/M[     '.' 

P'  ^*^''       //.  Non. 

M.  i.ï.  l'i'.'x.r  MM  i{  «.i:\r:i{\i..  \v>i«"i  rn^ore  <|uelque  chose  : 
ij  \  îi  li'i  (l«'ij\  Irllr»-  (J.iii-  lf.-«|u*.'llfs  ou  vuus  invitf  à  dîner 
lir-  .inii'îilMiniit  ii\rr  I  a::rnl  .\.  :  nu  «lit  qu»*  viius  viendrez 

rIi/MT  ''li^'/  rlMrv.'il  :\\fr  lui... 

Li:  Tkmoin.  Cr  -Miii   là  di-.-   invitation?  que  j'ai  acceptées  " 
H\i'i'  1  aulnrisalion  <lii  p-^'-n'Tal  <i«>n>L*.  et  liu  chef  du  service 
d<*.-   n'n.-éMp-ni'UMMits.   cl  (juc  j'ai  remise'?  au  général  Gonse 
pour  ma  garantie. 

M.  m:  i'iinr-.rnr.iii  o?:.M:n.\L.  CYtail  bien  imprudent. 

Li.  TEMOIN.  Vn>  du  mon)ent  que  J'avairf  l'ordre  de  mes 
ctirf.-  d'allcT  dincr  étiez  un  de  nie.<  parents  avec  un  attaché 
nnlitaiif  qm-  j'avais  fréquenh'*  <'ii  manœuvres  et  avec 
ii'Miiri  I  ;i\,ii>  di'5  relation.-  r*orrerie.-,  ♦»t  toujours  avec  l'au- 
tnri.^iitiMM  i\r  me.-  e.lielà. 

M.  1.1:  Pro»<;nu:i:n  (UAku.m..  C'est  l'affaire  de  vos  chefs. 
<>n  a  reproché  t)eau<:oup  à  ocrtanies  personnes  d'avoir  été 
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en  relations  avec  Tagent  militaire  A.  et  nous  vous  voyons 
en  relations  avec  lui...  Je  n'entends  pas  vous  inculper  d'un 
fait  d'espionnage,  mais  je  veux  vous  montrer  combien  la 
situation  pouvait  prêter,  pour  des  malveillants,  à  une  inter- 
prétation mauvaise. 

Le  Témoin.  Aucunement,  Monsieur  le  Procureur  général, 
parce  que  jamais  de  ma  vie,  je  n'ai  vu  l'agent  A.  sans  en 
rendre  compte  immédiatement  à  mes  chefs,  et  jamais  je 
n'ai  accepté  une  invitation,  soit  du  colonel  de  Foucault,  soit 
de  M.  d'Orval  avec  l'agent  A.  sans  avoir  l'assentiment  préa- 
lable de  mes  chefs;  tandis  que  d'autres  personnes,  auxquelles 
vous  pourriez  peut-être  faire  allusion,  ont  déclaré  n'avoir 
jamais  eu  aucune  espèce  de  relations  avec  des  agents  étran- 
gers à  Paris,  et  en  ont  eu,  voilà  la  différence.  La  vérité  est 
que  moi,  je  n'ai  jamais  eu  de  relations  sans  le  déclarer 
au  préalable,  et  avec  l'autorisation  ou  l'ordre  de  mes  chefs, 
car  j'ai  été  une  fois  même  à  une  soirée  d'ambassade  par 
ordre.  Ceci,  c'est  l'affaire  de  mes  chefs,  tandis  que  ceux  qui 
nient  avoir  eu  des  relations  et  en  ont  eu,  peuvent  prêter  à  la 
controverse. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  parle  d'Esterhazy. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  porte  pas  garant  de  la  vertu  du 
commandant  Esterhazy,  non  plus  que  de  la  vertu  d'autres, 
mais  je  déclare  que  du  moment  où,  dans  le  dossier,  il  est 
établi  sous  la  signature  d'une  personne  qu'elle  déclare 
n'avoir  jamais  eu  aucune  relation  avec  un  agent  étranger, 
n  en  connaître  aucun,  et  qu'un  témoin  vient  dire  qu'il  a 
dîné,  alors,  il  y  a  là  une  contradiction. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  sais  pas  à  quel  fait  vous 
faites  allusion.  Je  ne  connais  pas  le  fait.  Je  me  borne  sim- 
plement à  vous  signaler  le  fait  :  vous  étiez  dans  l'intimité 
de  M.  d'Orval.  suspect,  dit^s-vous  ;  vous  avez  fait  un  dîner 
avec  lui  et  Tagent  militaire  A.  chez  eux,  dans  l'intimité 

Le  Témoin.  Par  ordre  de  mes  chefs,  avec  l'autorisation  de 
mes  chefs. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  vous  a  pas  donné  Tordre 
d'aller  au  dîner. 


Le  Témoin.  Ce  sont  des  insinuations  qui  ont  pour  bul 
de  jeter  un  mauvais  Jour  sur  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Non. 

p.  US  Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon  !  Votre  pensée  est 
arrivée  là,  Eti  bien,  c'est  là-dessus  que  je  m'élève  ;  je  n'ai 
jamais  eu  de  relations  avec  A.,  autres  que  des  relations  obli- 
gées :  jai  été,  à  des  manœuvres,  chargé  des  of(lcier=  étran- 
gers. J'ai  donc  fait  la  connaissance  de  l'agent  .\.  à  ces 
manœuvres.  Depuis  lors,  nos  relations  ont  été  celles  qui 
existent  entre  deux  officiers,  même  appartenant  &  deux 
armées  étrangères,  qui  ont  élc  obligés  de  vivre  côte  à  côle 
pendant  quinze  jours  à  des  manœuvres.  Mes  chefs,  auxquels 
j'en  ai  rendu  compte,  m'ont  autorisé  à  voir  M.  A.,  à  dîner 
avec  lui.  dans  certaines  rirconslances  ;  je  l'ai  fait,  cela  ne 
regarde  personne  et  il  n'y  a  là  ni  imprudence,  ni  rien  qui 
puisse  être  critiqué  de  personne. 

M.  LE  PROCLREUR  GÉNÉRAL.  C'est  VOUS  qui  le  pensez. 

Le  TÉMOIN.  Parce  que  quand  on  fait  les  choses  avec  l'ordK 
de  ses  chefs,  on  est  correct  et  couvert. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu. 

Le  Témût\.  Le  bul.  c'est  de  jeter  le  discrédit  sur  tous  les 
témoins,  sur  tous  ceux  qui  sont  d'un  càté  ;  les  autres,  c'est 
tout  à  fait  différent. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  cherche  à  "vous  faire  expli- 
quer purement  et  simplement  sur  vos  diOérenles  relations 
avec  chacun. 

De  ce  que  vous  aurez  raconté,  nous  aurons  telle  pensée 
que  nous  voudrons. 

Le  Témoin.  Vous  faites  des  insinuations... 

M,  LE  Procureur  général.  Quand  je  pense  quelque  chose, 
je  le  dis  tout  haut. 

Le  Témoin.  Je  me  suis  aperçu  aussi  qu'il  y  a  des  faits 
que  vous  indiquez  et  que  vous  dénaturez. 

M.  LE  Procureur  cÉriÉRAL.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  rien 
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dénaturé  de  ceux  qui  viennent  par  vous  d'être  révélés, 
quant  au  rôle  que  vous  avez  eu  entre  M.  d*Orval  et  Tagent  A. 
Il  en  résulte  que  vous  étiez  le  parent  de  M.  d'Orval,  et  que 
M.  d'Orval  était,  à  raison  des  circonstances  antérieures, 
même  à  Tépoque  où  vous  le  connaissiez,  sous  le  coup  de 
certaines  suspicions  ;  que  vous  avez  connu  ces  suspicions, 
qu'on  vous  a  même  communiqué  des  rapports  indiquant 
quelle  était  la  nature  des  soupçons  qui  pesaient  sur  lui  ;  que 
vous  en  avez  alors  pris  texte  pour  prendre  votre  plume  et 
faire  le  rapport  développé  que  je  viens  de  vous  montrer 
sur  M.  d'Orval  ;  que  d'un  autre  côté... 

Le  Témoin.  Après  dénonciation  contre  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon  I... 
et  pour  expliquer  la  situation,  si  vous  voulez,  —  d'un  autrê 
côté,  que  vous  étiez  en  relations  suivies  avec  d'Orval  et  à 
ce  point  que  vous  dtniez  au  moins  deux  fois  avec  lui  et  chez 
lui  avec  l'agent  militaire  A.  Voilà  un  fait,  je  le  constate... 

Le  Témoin.  ...  auquel  il  faut  ajouter  :  avec  l'autorisation 
de  mes  chefs. 

M.  LE  Procureur  général.  Avec  l'autorisation  préalable  de 
vos  chefs. 

Le  Témoin.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  négliger  de  dire,  sous 
peine  de  faire  l'insinuation  dont  je  parlais. 

M.  LE  Procureur  général.  Ajoutez-le.  p.  9W 

Le  Témoin.  Ne  le  supprimez  pas  ;  si  je  ne  l'avais  pas  dit, 
vous  le  supprimiez. 

M.  le  Procureur  général.  Je  ne  vous  permets  pas  de  dire 
dire  cela  I 

Le  Témoin.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  jésuitique  dans  la 
mauvaise  acception  qu'on  donne  à  ce  mot. 

M.  LE  Procureur  général.  S'il  y  a  quelqu'un  de  jésui- 
tique, ce  n'est  pas  moi  ;  peut-être  en  êtes-vous  un  élève... 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  été  chez  les  congréganistes. 

M.  le  Procureur  génAral.  Et  moi  encore  moins,  croyez- 
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le.  Par  consequenl,  il  esl  inutile  de  discuter  sur  ces  ques- 
tions el  de  prononcer  des  mots  semblables  :  ils  n'ont  rien 
&  Taire  ici.  ils  najouleront  rien  aux  faits,  el  tout  le  inonde 
les  connaîtra,  parce  qu'ils  sont  sténographiés. 

Le  Témoin.  Avec  l'adjulo  que  je  viens  de  dire,  sai!$  cela  il 
aurait  été  passé  sous  silence. 

M.    LE    PROCtrRETH 

dire  cela. 

Le  Témoin.  Il  y  a  des  choses  qui  sont  bizarres  :  on  me 
présente  une  pièce  de  1898,  une  des  bases  des  (ails  nou- 
veaux ;  c'est  la  pièce  portant  une  lettre  an  i-nyon  qui  ap- 
paraît dessous.  Je  vois  celte  pièce  et  je  déclare,  el  d'autres 
témoins  déclarent  avec  mni.  que  celte  pièce  n'existait  pas 
de  la  Sorte  en  1898  :  doiu\  on  la  mise  depuis.  Je  ne  lai  pas 
vue  celte  lettre  en  I80S.  el  on  la  voit  à  l'iuil  nu  en  1904  ! 

M.  LE  Pnoci'REun  général.  Je  ne  peux  vous  laisser  dire 
cela  :  on  l'a  si  bien  vue  en  1898  que  M.  Herlillon.  dans  l'expiT- 
tise  qu'il  a  faile.  si^nnle  celle  lettre  el  déclare  que  la  lettre 
qu'il  voit  lui  paraît  ?tre  un  D.  aussi  bien  que  la  leltre  ajou- 
tée ;par  conséquent  il  la  bien  vue  et  il  n'est  pas  possible  qu'un 
témoin  vienne  dire  devant  In  justice  que  la  pièce  a  été  alté- 
rée par  la  justice  ! 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  par  la  justice. 

M.  LE  Procureur  tiÈNÉnAL.  Je  vous  demande  pardon  ! 

Le  Tfcvioix.  La  jusiice  ne  l'avait  pas  entre  les  mains  à  c« 
moment  ;  elle  nf  présentait  pas  t-ii  1898  la  lettre  apparente 
comme  elle  est  apparente  maintenant. 

M.  LE  Procuheuh  gévf.ral.  Eh  bien,  je  vous  dis  que  si 

attendu  que  l'expert  qui  l'a  examinée  l'a  constaté. 


Le  Témoin.  Pas  comme  je  le  constflte  maintenant 
du  crayon,  maintenant,  qui  n'y  était  pas  en  f888. 

M.  LE  Procureur  général.  Allons  donc 
siblc  vous  dites  des  monstruosités  ! 

..  Lb  Témoin.  Je  dis  la  vérité. 


Il-r  a 
c'est  inadmis- 
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M.  LE  Procureur  général.  Non,  je  dis  très  nettement  p.  960 

non  ! 

Le  Témoin.  Moi,  si. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vous  permets  pas  de 
continuer  sur  ce  ton-là.  La  Cour  appréciera,  je  vous  ordonne 
de  vous  taire,  ou  si  vous  continuez,  je  prendrai  des  réqui- 
sitions. J'entends  que  vous  respectiez  la  magistrature. 

Le  Témoin.  Je  n'entends  pas  que  la  magistrature  insulte 
un  témoin,  qui  est  respectable  ;  j'ai  droit  à  vos  égards  tout 
autant  que  vous  avez  droit  à  mes  égards,  mais  j*entend8 
qu'on  ne  vienne  pas  dire  non,  quand  je  dis  oui  et  que  vous 
ne  pouvez  pas  dire,  n'ayant  pas  vu  la  pièce  en  1898,  que  ce 
que  j'ai  vu  je  ne  l'ai  pas  vu.  Je  suis  ici  pour  déposer  sur  des 
faits  ;  quand  vous  venez  de  dire  que  je  ne  les  ai  pas  vus,  vous 
m'outragez. 

M.  LE  Procureur  générai..  Je  vous  outrage  avec  Texpert 

cominis  par  la  justice  !  il  a  vu  ce  que  vous  n'avez  pas  vu. 

Le  Témoin.  Il  a  vu  quelque  chose  dans  certaines  con- 
ditions, mais  je  vous  répète  qu'au  mois  de  février  1898,  la 
pièce  ne  portait  pas  une  lettre  apparente  au  crayon  sous 
celle  qui  existe  maintenant,  comme  elle  apparaît  maintenant, 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  verra  ce  qu'elle  en 

pensera. 

Le  Témoin.  Ceci  m'est  absolument  indifférent,  je  tiens  h 
dire  ce  qui  est. 

AP  MoRNARD.  Je  crois  qu'il  serait  bon  qu'il  soit  bien  enten- 
du, dans  l'intérêt  de  M.  dOrval,  que  toute  cette  instruction  qui 
a  été  dirigée  contre  lui  a  abouti,  somme  toute,  à  la  consta- 
tation de  rinanité  des  soupçons  dirigés  contre  lui. 

Le  Témoin.  Parfaitement.  Je  n'ai  pas  déposé  sur  ce  sujet, 
attendu  que  je  ne  sais  pas  ce  qui  a  été  fait  depuis  ;  je  ne  puis 
déposer  que  sur  ce  que  j'ai  vu  ;  je  ne  puis  donc  vous  dire 
qu'une  chose,  c'est  qu'à  la  suite  des  soupçons  qui  ont  pesé 
sur  M.  d'Orval,  on  en  a  peut-être  démontré  l'inanité,  c'est 
fort  possible,  mais  on  ne  m'a  rien  dit  h  ce  sujet  et  la  der- 
nière allusion  relative  à  M.  d'Orval  par  mes  chefs  a  été 


celle-ci  :  1°  Défense  de  voir  M.  dOrval.  el  2"  le  dossier 
d'Orval  est  détruit  ;  par  conséquent,  ce  que  vous  voyez,  co 
sonl  des  résidus  d'un  dossier  détruit... 

M*  MoRSARD-  Pas  du  tout. 

Le  Témoix.  Je  voup  demande  pardon. 

M*  NfORNARD.  Le  mol  employé  a  été  retiré... 

Le  Témoin,  l^e  mol  qui  a  été  employé  à  l'égard  de  .\!.  d'Or- 
val a  été  celui-ci  ;  n  II  n'y  a  plus  de  dossier  d'Or\'al,  U  a 
élé  détruit  «.  Voilà  ce  qui  a  élé  dil  devani  mot  par 
le  général  Gonse,  et  sur  quoi  j'ai  clos  avec  lui  lout  ce  qui 
concernait  M.  d'Orval  :  Le  dossier  d'Orval  a  été  détruit. 

M'  MoRNARD.  Un  précédent  témoin  a  révélé  à  la  Cour  le 
fait  suivant  :  Il  interrogeait  le  colonel  Henry  pour  savoir  les 
charges  contre  Dreyfus  el  il  lui  demandait  :  Esl-ce  bien  lotit 
ce  que  vous  voyez  dans  votre  mémoire  7  Rap pelez- %'0U5  ». 
Le  colonel  Henry  me  répond  :  ■<  Non.  il  m'a  laissé  entendre  m 


il       Esl-ce  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  jamais  eu  con- 
naissance de  cette  lettre,  à  laquelle  il  est  rail  allusion  par  ce 

témoin  ? 

/?,  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  de  celle  lettre  ni  d'aucune 
de  ce  genre,  mnis  il  me  parait  Irè;  probable  que  le  colonel 
Sandherr  avait,  en  effet,  quelque  chose  :  il  y  a  eu  dans  l'at- 
tilude  du  colonel  Sandhorr,  qui  m'a  fail  beaucoup  de  con- 
fidences- il  y  a  toujours  eu  une  petite  reslriclion  qui  me  fait 
penser  que,  bonne  ou  mauvaise,  il  avait  une  pièce  sur 
l'afTaire  qui  était  une  charge  contre  Dreyfus,  el  que  je  na 
connais  pas. 

M'  MoRNARD.  Et  qu'il  n'aurail  jamais  révélée  à  personne  7 

Le  TÉMOIN.  Je  ne  sais  pas.  Voici  ce  qu'il  m'a  dit  :  Un  jour, 
il  m'a  monlré  un  dossier  :  c'était  au  moment  de  la  confection 
du  commentaire  ;  il  m'a  présenlé  ce  dossier  et  m'a  dil  ; 
Il  Ouan'  ft  ça,  cela  ne  Terra  jamais  le  jour  n,  en  tapant  la 
mam  sur  ce  dossier.  Au-dessus  de  ce  dossier,  il  y  avait  les 
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deux  versions  du  télégramme  du  2  novembre  1894.  C'est  à 
ce  moment  qu'il  m'a  montré  le  dossier  du  télégramme.  Il 
m'a  dit  :  «  Pour  l'affaire  du  télégramme,  vous  la  connaissez 
déjà...  »  Mais  il  y  avait  d'autres  pièces,  je  ne  sais  pas  ce 
que  c'est. 

M*  MoRNARD.  Vous  admettez  qu'on  conserve  ainsi 
une  preuve  de  culpabilité... 

Le  Témoin.  Je  n'admets  rien  du  tout  ;  je  ne  dis  même  pas 
que  c'était  une  preuve  contre  Dreyfus  ;  je  dis  simplement  : 
Il  est  possible  ;  mais  je  ne  dis  nullement  que  cela  était. 

M*  MoRNARD.  Le  colonel  a  fait  encgre  allusion  au  fameux 
télégramme  de  B.  du  2  novembre  1894.  Je  ne  reviens  pas  sur 
l'accusation  de  faux  qui  a  été  relevée,  mais  voici  la  version 
qui  a  été  donnée  : 

Arresto  capitano  


Le  Témoin.  Les  mots  prove  rimane,  prevenuio  et  emissario 
étaient  soulignés  et  portés  comme  douteux  sur  le  papier  qui 
a  été  envoyé  des  affaires  étrangères  au  ministère  de  la 
guerre. 

M*  MoRNARD.  Eh  bien,  M.  du  Paty  de  Clam  pourrait-il 
donner,  la  traduction  de  ce  texte  italien  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  assez  l'italien  pour  vous  donner 

une  traduction  pure,  mais  je  puis  vous  donner  une  traduction 

approchée.  Il  y  aurait  eu  :          *  *  *î 

■  /  .- 

«  Arrêté  capitaine  Dreyfus.  Ministère  de  la  guerre  a  eu  dénonciaUon  »  i^ 

(si  vous  voulez  pour  le  mot  prove)  «  d'offres  de  révélaUons  »  (ou  des  r6v6-  '■/'*_ 
lations  offertes)  «  à  TAUemagne  ».  «  La  cause  est  instruite  dans  le  plus 

grand  secret  »  et  puis  alors,  trois  mots  douteux  :  Témissaire  demeure  pré-  .  -^ 
venu  ». 

M*  MoRNARD.  Eh  bien,  je  voudrais  savoir  quelle  preuve  de  V. 

culpabilité  contre  Dreyfus  on  fait  résulter  de  ce  texte-là  î 

R,  Je  n'en  infère  aucune  preuve  de  culpabilité  réelle  ;  je         .  - 
dis  tout  simplement  et  je  maintiens  que  ce  texte  a  été  fal- 
sifié au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  en  substituer 
un  autre. 

4S 
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.\!'  M  'RWHD.  Muei  .r.trrt*:  avait  ie  miMSttre  des  affaires 
étrant'ere=  ? 

P-  ^'-^       //.  .1-  :.  i;  :•:'.' •.•;  ;  i-r.  .îr  i:^  •.•î-;.  :  •>.-  î».'\îv  f>-t  arrivé  au 
:;ii:.i--'.       :••  /t  i:  ^r::-:.    ::.i.-  i.    i  ♦*'-    îa.riLé.   l-ii   lui   en  a 
£=j:..'t:."  .-  :::.  'j:.*:-.  •■  .?  ■.:.•'-"  ^«  -î»    .•  ..:Mr^  et  i;onipri?e  et 
nu  c^ ;'::-.  >'ir:'lr.err  -.    -j.iutre.-  •.•::i'Mcr?.  Je  signale  simple- 
!::»:.•    ...  ••■:.•••  •:  ..    .  '-••   :  li?.::-  :  vmiIj  unt^  l!ue^llon  de  fait. 
Oij^jr.*  .'  il  •j'!]»";;".';  •J'iT-T  p-'-ntion-  c'erî  ur.tr  autre  affaire  : 
jr-  :*'•■•:.  ^'1:=  rj»"r:.  jf-  î.-  dir^'^iiM-  pa^  le  texte.  L»-  premier  texte 
♦'-î  rirr/.t-  .'i"i  ;:i!iii-T»'>''  -ie  !-i  tru«=*rre  :  il  ix  êt»>  vu  j^ar  moi,  il 
a  M('  vu  pnr  «T'Hitres  :  i'jî  f-H'^-'-re  ilans  l'o-il  la  manière  dont 
il    éta:'    ♦•'•lit.    |.-    praî-liL^me    iio    iiuarl  ilf  papirr    êrolii-r, 
et  un*-  dizaine  <le  joiir.-  aprcs  est  arrivé  un  autre  texte  qui 
était  r*oînpl*'lenieiit  diff»fren{  et  dune  aulrt'  è<'riture. 

.\î*  MoHNAiii'.  L«:  t».-.\t"  <pir  v«.ius  ooii^iil»-rfz  comme  au- 
tli^TitiMii»-.  r'('<\  le  premier  ? 

Li:  Tkmmin.  n\i\.  oui.  jr-  vi»-::.-  •!♦•  ji-  din*. 

.M'  MoH.vAiu».  .\Irn-  vnii^  riM-ninî.nssoz  que  vous  ne  vovez 
pa>  la  pn»u\»*  ♦!••  cuipui.Mlilr  i|u<»n  |ieul  en  tirer  contre 
Dreviu-  ".' 

..  /i.  .!♦•  •!•)].-  dii'-  «Jii»"  !♦•  pr«'i:i!»'i-  lt'.\!«*  in*  dMiint^rail  p^iit- 
«*tre  [»■!-  unf  prouve  d«*  cuipabililr.  niais  le  le.\lf  du  secunil 
rrarl»-  rriiiipii'triin'iit   Dreyjus.   N'oilà  la   différence  qui   est 

Lectur»-  laite 


Signé  :  Chamluulalp.  Lf.  Giu\.  Girodon,  Tourmer, 

ou  Fatv  Di:  Clv.m. 


.\pr^-   In    lecture  de  sa   d»''position.   W   témoin   ajnute  la 
not<»  ronipléuM'ulam^  suivante  : 

.!p  cI'U-  il«*VMir  ajouter  reci  : 
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Pendant  ma  déposition  M.  le  Procureur  général  ni'a  in- 
terrompu plusieurs  fois,  en  me  disant  :  «  Nous  discuterons.  »» 

Or,  je  crois  devoir  faire  observer  que  je  ne  serai  pas  admis 
à  discuter,  personnellement  ni  par  mandataire.  Devant  les 
Chambres  réunies,  le  débat  sera  unilatéral. 

D'un  côté,  il  y  aura  M.  l'avocat,  défenseur  de 
Dreyfus  par  fonctions,  et  M.  le  Procureur  général,  défen- 
seur (ie  Dreyfus,  comme  représentant  les  intérêts  supérieurs 
de  la  i)olitique  gouvernementale  actuelle. 

De  l'autre  côté,  personne. 

Si  donc  on  trouve  un  procédé  pour  échapper  aux  risques 
d'un  troisième  Conseil  de  guerre,  les  témoins  à  charge 
pourront  être  attaqut'-s  dans  le  débat  final  sans  plus  avoir 
aucun  moyen  légal  de  réfuter  des  erreurs  dont  rexpérience 
acquise  au  cours  de  mes  dépositions  m'a  permis  de  mesurer 
la  gravité. 

C'est  pourquoi  je  mélève  aujourd'hui,  tandis  que  je  ie 
puis  encore,  contre  les  procédés  par  lesquels  on  tenterait 
de  discréditer  mon  témoignage. 

A.  —A  plusieurs  reprises.  M.  le  Procureur  général  a  cher- 
cbo  à  me  comprendre  au  nombre  des  bénéficiaires  de 
ramiiislie.  Je  ne  suis  pas  bénéficiaire  de  ranmistie.  car  tous 
les  faits  qui  m'ont  été  injustement  reprochés,  y  compris  le 
fameux  chef  d'accusation  a  faits  à  découvrir  ».  ont  été 
l'objet  d'une  enciuêle  longue  et  minutieuse  et  sont  couverts 
par  un  arrêt  de  justice  contre  lequel  n*est  intervenu  aucun 
fait  nouveau  lui  enlevant  son  caractère  légal  de  chose  jugée. 

J'ai  indiqué,  tant  au  cours  de  l'mstruction  sur  l'affaire 
Humberl  qu'ici  même,  quelles  sont  les  véritables  catégories 
de  bénéficiaires  de  l'amnistie,  savoir  : 

1°  Le?  auteurs  et  complices  de  la  falsification  du  télé- p.  a 
gramme  de  l'agent  B.  en  date  du  2  novembre  1894,  dont  Je 
texte  chiffré  authentique  a  été  transformé  en  un  texte  chif- 
fré apocryphe,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
l'aide  (le  manœuvres  qui  ne  sont  pas  toutes  couvertes  par 
la  loi  d'amnistie,  mais  que  l'intérêt  supérieur  de  la  politique 
gouvernementale  pourrait  faire  couvrir  de  la  prescription 
décennale  par  prolongation  de  la  présente  enquête,  si  elle 
s'étendait  jusqu'au  mois  de  novembre  prochain  et  si  aucun 
acte  interruptif  ne  venait  à  s'y  opposer  ; 
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2°  Les  auteurs  et  complices  des  manœuvres  criminelles 
faites  depuis  ISW  pour  substituer  k  Dreyfus  daulres  por- 
soimalités,  manœuvres  qui  ont  é\6  la  cause  de  l'ucte  payé  de 
sa  vie  par  le  lieulenanl^colonel  Henry  ; 

3*  Les  auteurs  et  complices  de  la  production  des  docu- 
ments apocryphes  signés  Eslerliazy,  lesquels  porlenl  des 
dates  antérieures  à  celles  de  ta  saisie  du  bordereau  en  180*. 
ont  été  écrits  postérieurement  ù  cette  date  en  se  senp'ant 
comme  modèle  d'écriture  d'un  mauvais  fac-similé  du  bor- 
dereau présentant  des  lares  et  particularités  existantes 
sur  le  fac-similé,  mais  non  sur  le  bordereau  original  : 

i*  Le  magistral  que  j'ai  dénoncé  devant  toutes  les  juri- 
dictions et  contre  lequel  jai  (orme  un:;  plainte  écrite  pour 
avoir  introduit  sciemment,  dans  une  ordonnance  judiriaim, 
des  faits  faux  et  dont  la  fausseté  a  ét<^  officiellement  cons- 
tatée dans  un  arrêt  de  la  Ctianibre  des  mises  en  accusalion. 
crime  prévu  et  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  par 
l'article  146  du  Code  pénal,  crime  qui  a  valu  h  son  auteur. 
M.  Bertulus,  alors  juge  d'instruction,  un  avancement  de  ear- 
rière  et  ici-méme  une  exclamation  apitoyée  de  M.  le  Procu- 
reur général. 

Tels  sonl  les  principaux  actes  criminels  qui  ont  et*  cou- 
verts et  par  l'amnistie  et  par  l'intérêt  supérieur  de  la  politique 
gouvernementale  qui  a  suspendu  pour  eux  l'action  des 
justes  lois  ;  je  pourrais  en  indiquer  d'autres. 

B.  —  Lors  de  ma  première  déposition,  M.  le  Procureur 
généra)  a  dit,  en  s'appuyant  sur  les  textes  incomplets,  que 
j'avais  refusé  de  mexpliquer  sur  certains  tait?  devant  le 
capitaine  Tavernier,  rapporteur  près  le  deuxiûine  Conseil 
de  guerre  de  Paris.  Je  rappelle  que,  quelques  jours  après. 
j'ai  produit  les  textes  complétés,  démontrant  péremptoi- 
rement que  je  me  suis  formellement  expliqué,  pendant  deux 
séances  entières,  sur  tous  les  faits  sur  lesquels  le  rappor- 
teur a  jugé  à  propos  de  m'inlerroger. 

En  conséquence.  M.  le  Procureur  général  était  mal  toaûé 
et  serait  encore  aujourd'hui  mnl  fondé  à  prétendre  que  j'ai 
refusé  de  m'expliquer.  Il  n'a  qu'à  se  reporter  aux  interroga- 
loires  finaux  de  l'enqufile  Tavernier. 
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Si  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  reprendre  le  récit  de  faits 
exposés  ailleurs  en  détail,  c'est  pour  ne  pas  me  prêter  à 
une  diversion  qui  aurait  eu  pour  objet  de  noyer  la  partie 
essentielle  de  ma  déposition  dans  un  flot  de  détails  étrangers 
à  rinstance  en  cours  sur  les  faits  dits  nouveaux. 

Quand  M.  le  Procureur  général  m'a  posé  la  question  : 
«  Avez-vous  écrit  tel  ou  tel  document  »,  il  ne  pouvait  igno- 
rer que  des  expertises  répétées  ont  démontré  que  ni  moi. 
ni  personne  de  mon  entourage  ne  pouvions  être  accusés  de 
les  avoir  écrits.  Il  a  entre  les  mains  les  conclusions  du  capi- 
taine Tavernier  et  les  rapports  d'experts,  et  ces  experts  ont 
été  désignés  sur  la  proposition  d'un  homme  qui  ne  saurait 
être  suspect  de  partialité  en  ma  faveur,  M.  Paul  Meyer. 

La  stricte  équité  eût  voulu,  il  me  semble,  que  la  question 
me  fût  posée  ainsi  : 

Vous  avez  él6  accusé  par  le  lieutenant-colonel  Picquart,  à  telle  époque, 
d'avoir  écrit  tel  ou  tel  document.  —  Ces  accusations  ont  été  reprises  ulté- 
rieurement par  le  commandant  Cuignet  dans  un  intérêt  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  discuter  quant  à  présent.  L'inanité  de  ces  accusations  a  été  démontrée 
par  une  enquclc  judiciaire  régulièrement  conduite.  —  Savcz-vous  qui 
est  l'auteur  des  documents  ? 

Seulement  en  posant  ainsi  la  question,  on  faisait  ressor- 
tir qui  était  le  calomniateur  initial  et  on  établissait  par  une  P-  964 
procédure  antérieure  l'inanité  de  la  calomnie  et  les   ma- 
nœuvres du  calomniateur. 

Actuellement,  pour  éviter  de  faire  dévier  un  débat  qui 
légalement  est  limité  aux  faits  nouveaux  de  nature  à  établir 
l'innocence  du  condamné  Dreyfus,  je  m'abstiens  d'exposer 
la  cause  initiale  de  ces  calomnies  et  les  manœuvres  cou- 
pables qu'elles  avaient  pour  but  de  masquer.  Cet  exposé 
trouvera  sa  place  ailleurs  dans  un  débat  de  fond,  s'il  y  a 
lieu. 

C.  —  Le  commentaire  secret  établi  par  moi,  d'après  les 
ordres  et  avec  la  collaboration  du  colonel  Sandherr  en  1894, 
renfermait  la  copie  d'une  lettre  de  l'agent  B  à  l'agent  A  dont 
voici  un  extrait  : 

J'ai  écrit  nu  colonel  Davîgnon  et  c'est  pour  ça  que  je  vous  prie,  si 
vous  avez  1  occasion  de  vous  occuper  de  cette  question  avec  votre  ami,  de 
le  faire  purliculicrenicnt,  en  façon  que  Davignon  vient  pas  à  le  savoir... 

Les  recommandations  faites  par  l'agent  B  au  sujet  du 
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colonel  Davipnon,  sous-chef  du  deuxièiin'  bureaau.  ne  s'expli*- 
queni  pas  si  l'ami  de  Ingeril  A  apparlienl  aux  premiers. 
Iroisième  ou  quatrième  bureaux  et  travaille  par  consérfuent 
dans  un  aulre  corps  de  Ixltimenl.  tandis  que  les  précAiiltons 
sont  logiques  s'il  s'agit  d'un  orflcier  pincé  au  2*  bureau, 
sous  les  ordres  direris  du  colonel  Daviprion  et  doni  reluî-ci 
peut  contrôler,  fortuitement  ou  non,  les  ncciipaliotij  el  les 
Iravaux. 

Dans  le  commentaire  secrel.  il  est  dit  à  ce  sujet  : 

il  Résumi-.  1*  L'agent  A...  en  fi^vricr  dernier  a  un  ami 

"  initié  aux  travaux  confidentiels  du  premier  bureau.  » 
(La  question  visée  était  du  ressort  de  ce  bureau.  ) 

«  2°  Cet  ami  est  à  ce  momcnl  dans  l'orbite  du  colonel 
Davignon.  » 


1 


lettre  et  ceux  du  commentaire  sont  bien 
ami  n  s'applique  à  la  personne  qui  ren- 


Les  termes  de 
nets  :  l'expression 
seigne  l'agent  A. 

Eh  bien  !  quand  le  colonel  Davignon.  aujourd'hui  géné- 
ral, vient  témoigner.  M.  le  Procureur  général  lui  pose  un» 
question  aux  lermes  de  laquelle  c'est  lui,  Davignon,  qui  dans 
le  commentaire  secret  est  u  l'ami  n  el  l'ami  de  qui  7  de 
Dreyfus  I  Naturellement  le  général  Davignon  proleste  :  le 
commentaire  dont  on  lui  a  conimuniquO  les  termes  eu  lea 
dénaturant  devient,  dans  l'espriliJe  ce  témoin,  uu  galuuatiaa 
incomprébensible  et  il  le  dit.  un  conçoit  mes  cramtes.  Plus 

»lard  la  déposition  du  général  Davignon  sera  commentée  pu. 
hliquemenl  sans  recours  possible  de  ma  part,  tandis  que  le 
commentaire  secret  restera  secret  et  d  sera  acquis  que  le 
commentaire  secret,  commenté  lui-même  par  le  lieutenanl- 
«^nel  Picquarl  de  façon  h  frapper  l'esprit  des  membres  de 
Ib'Oout  non  initiés  au  fonctionnement  des  bureaux  de  l'Ëlal- 
Mafor  en  1894,  —  que  ce  commentaire,  dis-je.  est  une  œnvre 
monstrueuse. 
Bien  plus,  comme  j'ai  été,  avec  l'autorisation  de  mes  chefs 
bien  enlendu,  l'un  de.«  convives  de  dpux  dîners  où  (l^nit 
eussi  lagenl  A.,  on  insinuera  (voir  les  déposiltons  et  articles 
presse  du   lieutenanl-ciilonel   Picquarl     que  c'est    mot 
l'ami  ■  de  l'agent  A  el  par  suite  l'oîfîcîer  qui  gravite  dans 
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l'orbite  du  colonel  Davignon.  le  traître  dénoncé  en  avril  1894 
par  M.  de  V. 

On  se  gardera  bien  d'ajouter  que  les  deux  fameux  diners 
auxquels  j'ai  pris  part,  autorisé  par  mes  chefs,  sont  posté- 
rieurs à  la  lettre  de  Tagent  B  de  février  1894  et  qu'à  cette 
épo(|ue,  c'esl-à-dire  au  commencement  de  1894,  les  relations 
courtoises  créées  par  des  raisons  de  service  entre  l'agent  A 
et  moi  avaient  été  interrompues  par  les  circonstances  pen- 
dant plusieurs  années. 

Mais  n'importe  :  l'insinuation  est  lancée,  elle  ferait  son 
chemin,  pas  bien  loin,  il  est  vrai,  parce  qu'il  faudrait 
s'expliquer,  mais  juste  assez  pour  qu^'il  en  restât  quelque 
chose. 

Lecture  est  faite 

Signé  :  du  Paty  de  Clam. 


91  p.  966 

11  Juin  1904. 
Quatrième  déposition  de  M.  le  Capitaine  Targe 

J  ai  quelques  renseignements  à  donner  sur  les  questioM 
techniques  d'artillerie  qui  ont  été  soulevées  devant  la  Cour. 

Au  début,  je  dois  faire  une  rectification  à  une  précédente 
déposition,  au  sujet  du  capitaine  Bernheim.  Je  crains  que  mes 
paroles  n'aient  peut-être  un  peu  dépassé  ma  pensée,  car  je 
n'ai  eu  nullement  l'intention  d'incriminer  cet  officier,  ni  de 
lui  reprocher  quoi  que  ce  soit.  Si  le  capitaine  Bernheim 
avait  prêté  le  Manuel  de  tir  à  Esterhazy,  il  n'aurait  fait  que  ce 
que  tout  officier  —  moi  le  premier  —  aurait  fait  à  sa  place  : 
personne  n'aurait  songé  h  refuser  à  un  chef  de  bataillon  en 
activité  de  service  la  communication  d'un  document  que  lous 
les  officiers  d'artillerie  possédaient,  et  qui  n'était  nullement 
confidentiel. 

Au  cours  de  mes  précédentes  dépositions,  je  m'étais  im- 
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posé  de  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  technique  du  bor- 
dereau, le  ministre  de  la  guerre  estimant  que  cette  discussion 
aurait  lieu  plus  utilement  devant  un  conseil  de  guerre  :  mais 
j'ai  eu  communication  depuis  de  deux  dossiers  de  procédure 
relatifs  à  Boutonnet  el  à  Greiner  ;  ces  documents  m'ont  été 
communiqués  par  M.  le  Procureur  général  et  je  crois  avoir,  à 
l'occasion  du  dossier  Boutonnel,  quelques  explications  h 
lournir. 

Boutonnet  était  un  archiviste  de  la  spction  technique  de 
l'artillerie,  qui  a  été  condamné  h  cinq  ans  de  prison  en  1890 
pour  espionnage.  Dans  le  dossier  Boutonnet,  je  trouve  une 
lettre  qui  est  assez  cifrieuse.  c'est  une  lettre  adressée  de  la 
prison  par  Boutonnet  h  sa  femme  ;  celle  lettre  n'a  pas  été 
transmise,  les  timbres  sont  intacts,  elle  n'a  pas  été  mise&  la 
poste  ;  elle  est  datée  du  23  août  1890  et  je  lis  ceci.  J'extrais 
simplement  un  passage  : 

p  n'avait  pas  laril  ecojilé  tet  mieonlenli  du 


^ 


Le  dépfit  central  était  le  nom  donné  à  la  section  technique 
de  l'artitlene,  oii  étail.  employé  Boutonnet. 

...  mon  jugemeni  ne  serait  pas  lausse  â  ce  point  de  me  entre  (a  vteiWu 
imiiioirs  dm  emptoyés  civils  f  à  tour  àe  rCHe.  mes  eamaradei  venaient  m» 
relancer  potir  réclamer  l'avancement  qui  m'étoi!  dû  depuis  Ioniil«nips,  que 
le  potle  que  i'occupaia  devait  ftre  mieux  rilribué,  etc. 

finalement,  |e  ne  lais  pas  quel  eil  celui  qui  etall  en  ritlafltin*  at<ec  la 
personne  gui  m'a  of/eri  un  soir  de  lui  procurer  el  de  lui  fafr«  des  deethis  du 
matiriel,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  Monsieur  tavaU  qui 
filais  par  mon  milter  el  mes  occupations.  Tevs  le  tort  d^teovUr  te*  propt>~ 
tiHoni  et  voili  où  ma  faibieise  de  caraclire  m'a  conduit,  c'eji  hofiikto  «t 
mollHureuienienl  irrémédiable. 

Il  résulte  de  cette  lettre  que  Boutonnet  suppose  —  lui  qui, 
comme  vous  le  savez,  les  débats  l'ont  prouvé,  —  a  été  amené  ft 
trahir  parce  qu'il  avait  été  accosté  un  soir  en  sortant  de  son 
bureau  sur  te  boulevard  Saint-Germain  par  un  agent  d'une 
puissance  étrangère,  qui  s'élail  directement  adressé  &  lui, 
gui  le  connaissait  donc  —  il  résulte  de  cette  lettre  que  Bouton- 
net  suppose  avoir  été  désigné  h  cet  agent  par  un  de  ses  col- 
lègues du  dépfll  central  du  Comité  d'artillerie,  ou  de  la  Section 
technique,  plutât. 

Eh  bien,  le  fait  est  curieux,  si  l'on  songe  que  l'on  n'a  jamais 
fait  aucune  enquête  de  ce  cdié-là  et  que  la  Section  technique 
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d'artillerie  possédait  la  collection  entière  de  tous  les  plans 
directeurs  notamment. 

En  ce  qui  concerne  Boutonnet,  une  question  me  semble  P- 
également  ne  pas  avoir  été  fouillée  :  c'est  une  question  dont 
parle  le  dossier  secret  ;  c*est  celle  relative  à  la  livraison  à  une 
puissance  étrangère  de  Tinstruction  sur  le  chargement  des 
obus  à  mélinite. 

Dans  la  pièce  n"*  67  du  dossier  secret,  le  commandant 
Cuignet  relève  à  la  charge  de  Dreyfus  la  livraison  de  ce  docu- 
ment. Il  dit  qu'une  expertise  a  été  faite  par  M.  Bertillon  ; 
(I  la  conclusion,  dit-il,  du  travail  de  Vexpert  ne  permet  de  rien 
affirmer.  On  ne  peut  toutefois  s^empécher  ditre  frappé  de 
cet  emploi  du  papier  pelure,  comme  dans  le  bordereau  de 
1894...  »  En  réalité,  c'est  du  papier  mince  sur  lequel  était 
copiée,  autant  qu'on  peut  le  voir  par  les  fragments  calcinés 
qui  restent,  cette  instruction  sur  le  chargement  des  obus  à 
mélinite  ;  mais  quant  au  rapport  de  l'expert,  il  n'a  pas  du  tout 
le  sens  que  lui  attribue  le  commandant  Cuignet.  Voici  la 
conclusion  de  l'expert  : 

Mon  opinion  sera  :  que  Vatîribution  à  Dreylus  des  doimmenis  carbonUét 
n'est  pas  fondée  en  fait  ;  que  c'est  une  coniecture  qui  est  certainement  du 
domaine  des  choses  possibles,  mais  qu'il  serait  grandement  téméraire  de 
la  mettre  en  avant. 

C'est  signé  de  M.  Bertillon.  Eh  bien,  je  crois  que,  si  on  rap- 
prochait récriture  des  fragments  calcinés  qui  nous  restent  au 
dossier  de  l'écriture  de  Boutonnet  telle  qu'elle  résulte  des 
lettres  qui  sont  au  dossier  communiqué  par  le  parquet  de  la 
Seine,  on  ferait  des  constatations  assez  curieuses  sur  la  simi- 
litude de  ces  deux  écritures. 

Un  autre  dossier,  communiqué  également  par  M.*  le  Pro- 
cureur général,  est  le  dossier  Oreiner.  Celui-ci  a  été  con-* 
damné  le  6  septembre  1892  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  et 
vingt  ans  d'interdiction  de  séjour  pour  espionnage  et  vol  à 
l'aide  de  fausses  clefs. 

Les  documents  livrés  par  Oreiner  sont  des  plus  nom- 
breux ;  leur  énumération,  qui  est  au  dossier  de  la  procédure, 
contient  dix  à  quinze  pages  ;  on  trouve  des  documents  extrè* 
mement  importants,  comme  par  exemple  la  livraison  de  deux 
rapports  de  la  commission  d'expériences  de  Calais  relatifs 
au  120  court,  datés  de  1890  tous  les  deux,  dans  lesquels  on 
trouve  des  renseignements  très  détaillés  sur  le  120  court.  On  . 
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trouve  aussi  parmi  les  documenis  livrés  par  lireiner  un  rap- 
port de  la  commission  flcxpi^nences  de  Boiirpes  :  c'est  le 
rapport  n'  I  sur  les  obus  à  baltes  de  pelil  calibre  et  les  afTAts 
sans  recul,  et  nous  trouvons  dans  ce  rapport  des  renseifrne- 
menls  non  seulement  très  détaillés  sur  IVibus  Robin,  sur  son 
charpemenL,  mais  encore  le  plan  &  grande  échelle  de  l'obus 
Robm. 

Celle  queslioii  de  la  livraison  par  Greiner  des  rapports 
de  la  commission  de  Calais  sur  If  120  court  avait  attiré  l'at- 
tenlion  de  la  Cour  en  1800  et  elle  avait  élé  attirée  par  ce  fait 
qu'une  des  pièces  du  dossier  secret.  la  pièce  125,  montre  <îue 
l'agent  A.  avait  au  commenrement  de  IS9?.  envoyé  à  son 
gouvernement  ces  deux  rapports.  La  Cour  avait  demandé  au 
ministère  de  la  guerre  de  lui  donner  en  communication  ces 
deux  rapports  et  je  trouve  au  dossier  de  la  revision  en  tSW 
une  lettre  d'envoi  de  ces  deux  rapports,  lettre  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  avait  accompagnée  d'une  note  sur  le  maté- 
riel s'ir  le  120  court.  Bien  que  cette  note  soil  signée  du  direc- 
teur (ic  larlillerie.  je  dois  constater  qu'elle  n'est  pas  de  bonne 
foi.  Ce  n'est  pas  simplement  mon  avis  que  j'exprime,  mais 
celui  des  ortlciers  compétents  qui  l'ont  examinée. 

Celte  note  avait  cherché  à  faire  ressortir  ce  fait  que  te» 
rapiiorls  de  la  cumniisjon  de  Calais  ne  contiennent  pas  les 
tables  de  construction  du  frein  liydropneumalique.  et  par 
conséquent,  sont  sans  intérêt.  En  réalité,  c'est  une  équivoque 
que  l'on  cberche  à  créer  :  les  tables  de  construction  sont  des 
documents  à  grande  échelle  très  détaillés,  qui  peuvent  ser- 
vir à  un  ouvrier,  à  un  contremaître,  à  exécuter  un  matériel 
dont  souvent  il  ne  connaît  pas  le  fonctionnement  ;  mais  pour 
un  ingénieur,  pour  un  officier  compétent,  ces  tables  sont 
certainement  moins  intéressantes  k  consulter  qu'un  dessin 
schémalique,  qui  permel  de  se  rendre  compte  d'un  seul  coup 
d'œil  de  l'ensemble  et  du  fonctionnement  d'un  système. 
Dans  ces  tables  de  construction,  les  moindres  détails,  tels 
que  la  forme  d'un  écrou,  sont  traités  de  la  même  façon  et 
sous  la  même  forme  que  les  détails  importants  du  frein.  Eti 
bien,  tous  ces  détails  empêchent  de  se  rendre  compte  de  l'en- 
semble du  système,  et  les  tables  de  construction  elles-m£mes 
sont  trop  volumineuses  et  trop  détaillées  pour  permettre  de 
se  rendre  compte  d'un  système  d'artillerie. 
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Au  contraire,  le  dessin  schématique,  qui  accompagnait  P*  ^ 
le  rapport  de  la  commission  de  Calais,  était  autrement  inté- 
ressant,   parce    que   les  personnes  exercées  pouvaient  se 
rendre  compte,  d'un  seul  coup  d'œil,  de  Tensemble  du  sys- 
tème. 

De  ces  actes  de  trahison  commis  par  Greiner,  je  dois  arri- 
ver à  une  autre  conclusion  :  c*est  qu*il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  rimportance  des  documents  livrés  par  un  espion  à 
rimportance  de  la  situation  de  cet  espion.  Si  Ton  appliquait 
la  théorie  du  général  Deloye,  Thomme  qui  a  livré  ces  docu- 
ments devrait  être  «  un  grand  seigneur  »  :  en  réalité,  c*est 
un  employé  modeste  qui,  à  Taide  de  fausses  clefs,  ouvrait  le 
bureau  du  ministre,  du  chef  d*Etat-Major  et  de  tous  les  offi- 
ciers ayant  un  emploi  de  confiance  au  ministère  de  la  marine. 

En  vue  de  fixer  la  Cour  sur  tous  les  points  soulevés  an 
cours  des  débats  et  à  la  demande  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral (T),  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  examiner  par  une  com-  P* 


COUR  Paris,  le  4  mai  1904. 

DE  CASSATION 

PARQl'ET 

^^       .     ,  A  Mo^SîEin   LE  McnSTRE  Iffi  LA  GUERRE,  PARIS. 

PROCUREUR    GÉNÉRAL 


Monsieur  le  Ministre, 

Au  cours  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  1899,  lors  de  la 
premiôre  demande  en  revision  concernant  Alfred  Dreyfus,  M.  de  Freyclnel, 
ministre  do  la  guerre,  a  lait  remettre  h,  la  Cour  de  cassaUon  une  note  rédi- 
gée par  la  Direction  de  rartklierie  au  ministère  de  la  guerre  et  traitant 
des  diverses  questions  tecliniques  qu^avait  soulevées  l'examen  du  bor- 
dereau incriminô.  Les  conclusions  de  cette  iM)te  ont  été  très  vivement 
contestées  par  divers  témoins  dont  la  compétence  ne  semble  pas  pouvoir 
être  discutée.  Elle  ont  lait,  en  outre,  lobjet,  devant  le  conseil  de  guerre 
do  Rennes,  de  controverses  approfondies,  notamment  entre  le.  général 
Deloyo.  d'uno  part,  et  de  l'autre  le  colonel  Hartmann,  le  gàxéral  Sebert 
et  plusieurs  autres  oliiciers. 

D'un  autre  côté,  plusieurs  des  doaunents  qui  ont  été  versés,  sur  votrs 
ordre,  au  dossier  devant  la  Cour  de  cassation  et  que  ]'ai  étudiés  avec  soin, 
paraissent  infirmer  complètement  diverses  des  indications  de  la  note  da 
1899. 

Je  ne  saurais  avoir  la  compétence  et  Tautorité  néoesialres  pour  tranclMr 


I 
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mission  toutes  les  queslions  *l(«ct)niques  soulevées  A   l'occa- 
Bion  du  procès  Dreyfus. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  fie  remettre  &  la 
Cour  le  rapport  de  celle  commission.  Si  vous  le  permettez, 
j-î  vais  vous  en  donner  lecture  avant  de  le  déposer  ft  l'appui 
de  ma  déposition  ; 

Lecture  faite 

Signé  :  Ghambabeaud.  Taroe,  Touhnier. 

(Le  témoin,  après  avoir  donné  lecture  du  rapport  ci- 
annexé,  verse  l'original  dudil  rapport  à  l'appui  de  sa  dispo- 
sition.) 


I 

I 


un  dâbat  qui  sorl  si  complètement  d«  mes  éludes  habiluelles.  mais  je  me 
suis  demandé  si.  de  ntëme  que  votre  prédécesseur  en  ISW  a  cru  pouvoir 
donner  a  la  Cour  son  svis  sur  ces  questions,  il  ne  vous  paraîtrait  pas  pos- 
sible et  utile  de  soumettre  les  points  liUgieux  à  l'appréciation  de  tecbtu- 
clens  qui  vous  loumlruienl  leur  opinion  moUvee  sur  les  problème»  dis- 
cutés, vous  metlruienl  en  mesure  de  me  fournir  tous  les  renseignemrnu 
désirables  et  me  permettraient  de  soulenlr  ensuite  ta  discussion  avec  foule 
l'autorité  nécessuire. 

J'ai  riiuiineur  de  vous  prier  d'e.\aminer  ce  qu'il  vous  semblera  f 
de  taire  dans  cet  ordre  d'idées. 

Veuillez  agn-er,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommaee  d«  mon  respect. 
Le  Hrocvreur  giniral.   ' 


Signé  :bAi't 


nEPlBLIOL'E  FRANÇAISE 


Pans,  le  ï  mu  19CH. 

U   MlMSTRE  DE   U  tiCEtlIlE 

A  Monsieur  le  général  de  division  B*t.u>■«^,  oiiclen  président  du  Comllé 
technique  de  larlillerle.  20.  avenue  Rapp.  Pans, 

Sur  la  demande  du  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassaUon,  J'ai 
décidé  qu'une  commission  serait  cliargM  d'c>aminer  certaines  quesUaiM 
techniques  soulevées  ti.  l'occasion  des  débats  de  l'adaire  Dreyfus. 

J'ai  t'boiineur  de  vous  informer  qut  ji^  vous  ai  désigné  pour  prMdv 
celte  commission,  qui  comprendra, -en  outre  : 

l^e  général  Viluen,  inspecteur  permanent  des  labricallons  de  laKtllertt; 

Le  général  BniK,  commandant  l'Ecole  supérieure  de  guerre; 

Le  général  -Séaiid,  du  cadre  de  réserve. 

Ces  trois  officiers  généraux  sont  avises  de  cette  décision  cl  invtttt  à 
se  mettre  a  l'olre  disposition. 

Tous  les  dossiers  et  documents  dont  vous  pourrez  avoir  besoin  vou 
seront  communiqués  par  le  capitaine  Targe,  mon  otDcier  d'oraoiu»nc«. 

Signé  :  Général  L.  AnmA.  
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QUESTIONS  TECHNIQUES 

SOULEVÉES  AU  COURS  DE  I/AFFAIRE  DREYFUS. 


Par  décision  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  5  mai 
1904,  une  commission  composée  de  : 

Le  général  de  division  Balaman,  du  cadre  de  réserve,  an- 
cien président  du  Comité  technique  de  Tartillerie,  président  ; 

Le  général  de  division  Villien,  inspecteur  permanent  des 
fabrications  de  Tartillerie,  membre  ; 

Le  général  de  brigade  Brun,  commandant  Técole  supé- 
rieure de  guerre,  membre  ; 

Le  général  de  brigade  Séard  du  cadre  de  réserve,  ancien 
directeur  de  TÉcole  de  pyrotechnie,  ancien  chef  du  2*  Bureau 
(Matériel  de  la  3°  Direction  (Artillerie)  au  Ministère  de  la 
guerre,  membre  ; 

a  été  chargée,  sur  la  demande  du  Procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  d'examiner  «  certaines  questions  techni- 
ques »  soulevées  à  l'occasion  des  débats  de  l'affaire  Dreyfus. 

Ces  questions  n'étant  pas  définies  d'une  façon  précise, 
il  a  paru  naturel  d'examiner  successivement  celles  qui  se 
rattachent  aux  trois  membres  de  phrase  se  rapportant  à 
l'artillerie  dans  la  lettre  missive,  dite  «  Bordereau  »,  qui 
a  été  l'origine  de  l'affaire  et  d'étudier  ensuite  la  question 
de  l'obus  RobiUi  intervenue  plus  tard  dans  les  débats. 


I.  CANON  ET  FREIN  DE  120. 

«  Une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  de  la  ma- 
nière dont  s'est  conduite  cette  pièce  »  (Bordereau). 

1"  question.  —  Le  premier  point  à  éclaiVcir  est  évidemment  * 


celui-ci  :  de  iguel  Trein  et  de  quelle  pièce  l'aulcur  du  borde- 
reau a-l-il  voulu  parler  7 

Si  l'on  prend  le  texle  au  pied  de  la  letlre.  on  doit  croire 
qu'il  s'agit  du  canon  130  de  siège  et  place,  qui  a  longtemps 
exislé  seuL  et  qu'on  avait  par  suile  ITiabitudc  dp  désigner 
p.  969  50US  ]e  iiojj]  (jg  canon  de  120,  sans  addition  d'aucune  épithète. 
On  la  plus  lard  appelé  canon  long,  aprèï  l'adoplioa  d'un 
canon  court,  mais  d'ordinaire  seulement  dan^  k-  cas  uû,  soit 
le  sujet  traité,  soit  les  p^^ases  précédentes,  pouvaient  laisser 

I  supposer  qu'il  pouvait  aussi  bien  Être  question  du  canon 
court. 
En  dehors  de  ces  cas  et  par  suite  des  anciennes  babiludes, 
l'expression  canon  de  "  130  »  faisait  naître  dans  l'esprit  de 
tout  artilleur  l'idée  de  l'ancien  canon  de  siège  et  place. 
L'e.xpression  <<  frein  hydraulique  »  coDQnne  cette  idée, 
car  le  frein  du  canon  de  120  long  esl  simplemenl  hydraulique. 
Si  celle  interprétation  rigoureusement  conforme  ru  texte 
était  admise,  on  pourrait  en  conclure  imniédialement.  sans 
autre  examen,  que  le  bordereau  n'a  pas  éti>  écrit  par  un 
artilleur,  car  il  n'aurait  pu  venir  à  l'esprit  d'aucun  artilleur 
de  prétendre  renseigner  sur  le  canon  de  120  long  et  sur  son 
frein  hydraulique,  depuis  longtemps  universellement  connus. 
Mais,  comme  le  bordereau  mentionnait  trois  documents 
relatifs  à  l'artillerie,  ceux  qui  onl  eu  k  l'examiner  tout  d'abord 
ont  cru  pouvoir,  par  cela  seul,  l'attribuer  h  un  oftlcier  de 
celle  arme,  ce  qui  les  a  amenés  lou!  naturellement  à  conclure 
qu'il  ne  pouvait  y  être  question,   malgré  l'impropreté  des 

■    termes,  que  du  canon  de  120  court  et  de  son  (rein  liydro- 
pneunialique. 
■     2"  question.  —-  Celle  interprétation,  dont  la  justesse  est 
il  loin  d'élre  démontrée,  élant  admise,  il  y  a  lieu  de  se  deman- 

der pourquoi  l'auleur  du  bordereau  n'a  pas  élé  plus  précis  T 
Etait-il  indifférent  d'employer,  ou  non,  les  lernies  exacts  T 

On  a  vu  plus  haut  que  l'ancien  canon  de  120  était  destiné 
ft  l'attaque  et  à  la  défense  des  places.  Le  canon  de  120  courir 
BU  contraire,  esl  un  canon  de  campagne  spécial,  qui  a  le 
double  avanlag»  de  faire  intervenir  dans  la  balaillc  des  pro- 
jectiles beaucoup  plus  puissants  que  ceux  des  autres  canons 
"    campagne  et  de  pouvoir,  grâce  à  un  tir  plus  plongeant. 


—  735  — 

f 

atteindre  l'ennemi  derrière  des  couverts.  L'introduction  de 
batteries  de  120  court  dans  nos  armées  avait  donc  de  l'impor- 
tance. C'était  de  plus,  une  nouveauté  bien  caractérisée,  car 
jamais  aucun  canon  d'un  genre  analogue  n'avait  pris  place 
dans  notre  artillerie  de  campagne.  Il  valait  donc  la  peine  de 
préciser  si  Ton  prétendait  fournir  des  renseignements  sur 
la  nouvelle  pièce. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  quelles  idées  s'at- 
tachent aux  désignations  «  frein  hydraulique  »,  «  frein 
hydropneiimatique  ».  Le  frein  hydraulique  sert  uniquement 
à  amortir,  puis  à  arrêter  le  recul.  Son  emploi  exige  le  con- 
cours d'une  organisation  spéciale  ayant  pour  objet  de  rame- 
ner la  pièce  en  batterie.  Le  frein  hydropneumatique  remplit, 
au  contraire,  à  lui  seul  les  deux  fonctions  :  1*"  arrêter  le  re- 
cul, 2®  ramener  la  pièce  à  son  point  de  départ.  Cette  dernière 
fonction  est  remplie  par  de  l'air  à  haute  pression  :  de  là  la 
terminaison  «  pneumatique  ».  Il  est  très  difficile  de  main- 
tenir l'étanchéité  d'un  engin  de  ce  genre  et  la  solution  du 
problème  avait  coûte  de  longues  et  patientes  recherches  au 
commandant  Locard.  qui  Tétudiait  depuis  1880.  Une  solution 
tout  à  fait  satisfaisant»-  est  si  malaisée  î!j  obtenir  qu'encore 
aujourdliui  la  plupart  des  puissances  étrangères  emploient 
simplen\ent  des  ressorts  pour  ramener  la  pièce  à  sa  position 
initiale. 

Dans  ci^<^  conditions,  étant  donnée  l'importance  des  idées 
nouvelles  caractérisées  par  les  expressions  «  canon  de  120 
court  »  et  «  frein  hydropneumatique  »,  comment  peut-on 
expliquer  qu'un  traître  livrant  la  réalisation  de  ces  idées  ait 
pu  nép-liger  les  expressions  mêmes  qui  en  étaient  comme 
rétiquetto  ?  Les  marchands  n'ont  pas  l'habitude  de  déguiser 
de  bonnes  marchandises  sous  des  appellations  qui  les  dépré- 
cient. Si  cependant  cela  se  produit,  on  peut  être  certain  qull 
s'agit  de  marchandises  de  hasard,  dont  ils  ignorent  la  valeur. 
Il  n'est  sans  doute  pas  impossible  qu'un  artilleur  ait  pu  par- 
fois, soit  par  inadvertance,  soit  pour  abréger,  dire  «  le  canon 
de  i2()  et  son  frein  »,  au  lieu  «  du  canon  de  120  court  et  son 
frein  hydropneumatique  »  ;  mais  ce  ne  pouvait  être  que  dans 
des  circonstances  toutes  différentes.  Encore  n'eût^il  pas  dit  p.  960 
<(  le  120  et  son  frein  hydraulique  »,  le  mot  w  hydraulique  » 
n'ajoutant  rien,  si  ce  n'est  une  idée  faussô. 


FinalemenL,  qu'il  s'agisse  du  canon  de  i'20  iong  et  de  sob 
frein  hydraulique,  ou  du  canon  de  120  court  et  de  son  frein 
hydropneumatique.  il  parait  presque  impossible  d'admettre 
que  la  phrase  qui  s'y  rapporte  ait  été  écrite  par  un  artilleur.  • 

3"  question,  —  Une  question  qui  a  donné  lieu  à  de  longues 
controverses  a  élé  celle  de  savoir  quelle  pourrait  être  l'impor- 
tance du  document  livré. 

Et  d'abord  quelles  élaienl  les  sources  oii  le  traître  aurait 
pu  puiser  7  Les  renseignements  écrits  existant  en  18M 
étaient  les  suivants  : 

1'  Les  rapports  n"  1  et  2  de  la  question  510  de  la  com- 
mission d'expériences  de  Calais.  Celle  question  avait  pour 
tilre  :  <■  Matériel  de  120  léger  »  :  c'est  ainsi  qu'on  avait  appelé 
tout  d'abord  le  matériel  adopté  plus  tard  sous  la  désignation 
de  "  Matériel  de  120  court  ». 

Les  deux  rapports  avaient  été  tirés  à  20  exemplaire^  nu- 
mérotés et  portant  l'indication  v  Ce  document  ne  doit  élre 
communiqué  qu'aux  orflciers  >i. 

Le  rapport  n°  t.  du  17  janvier  1800,  et  le  procès  verbal 
n"  1  de  la  question  contiennent  la  description  du  matériel, 
avec  un  dessin  schématique  du  frein  hydropneumatique. 

Le  rapport  n'  2  conlieni  les  labiés  de  tir  sommaires.  Tous 
deux  donnent  des  renseignements  mtéressanls  surletonclton- 
nement  du  matériel,  les  effets,  des  projectiles,  etc. 

2'  Le  bulletin  n"  9  des  Qur^tions  à  l'étude,  un  date  I"  mai 
1889.  Ce  bulletin,  tiré  à  130  exemplaires  environ,  non  numé- 
rotés et  non  confidentiels,  contient  un  dessin  schématique 
d'un  frein  hydropneumatique  Locard,  appliqué  k  un  canon 
de  57  millimètres. 

3°  Les  cours  des  Ëcoles  de  Fontainebleau  et  de  Versailles, 
ainsi  qu'une  conférence  faite  à  Sainl-Cyr  :  on  n'y  trouve  que 
des  renseignements  généraux. 

A'  Une  brochure  aiitographiée  au  26'  régiment   d'artil- 
lerie, nu  Mans,  en  février  1894.  et  dont  un  exemplaire  avi 
été  remis  à  chaque  officier  du  régiment.  Il  est  h  remarqu 
que  celte  brochure,  en  dehors  du  dessin  schématique  dn  ' 
(rein  et  de?  indications  sur  son  fonctionnement,   contenait 
beaucoup  d'antres  renseignements    utiles,    notamment  sur 
les  projectiles  et  leur  répartition  dans  les  coffres  ;  elle  doonaU  , 
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même  la  composition  de  la  batterie,  et  son  titre  était  «  Bat- 
terie de  campagne  de  120  court  ».  Elle  ne  portait  d*ailleui^ 
aucune  inscription  indiquant  qu*elle  dût  être  considérée 

comme  confidentielle. 

5*  Le  règlement  provisoire  sur  le  service  du  canon  de 
120  court,  envoyé  dans  les  corps  en  avril  et  mai  18M  (300 
exemplaires  non  numérotés  et  non  confidentiels).  Les  rensei- 
gnements sur  le  matériel  y  sont  très  détaillés,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  frein  hydropneumatique,  mais  on  n'y 
trouve  aucun  dessin  à  Tappui. 

6**  Le  règlement  sur  le  service  du  matériel  de  156  court, 
M*'  1890,  qui  avait  été  approuvé  par  le  ministre  dès  le  16 
mars  1891,  Tiré,  en  1891,  à  150  exemplaires  confidentiels  nu- 
mérotés, il  avait  été  mis  aussitôt  ^n  essai  daqs  les  corps  de 
troupe.  Il  contient  les  mêmes  renseignements  (6  pages  de 
texte>  sur  le  frein  hydropneumatique  (identique  à  celui  du 
120  court)  ;'  que  le  règlement  provisoire  du  120  court,  et  en 
outre  4  dessins  schématiques  du  frein  et  de  sa  pompe  de' 
rechargement. 

En   dehors  des  documents  écrits,    des  renseignements 
auraient  pu  être  recueillis,  soit  de  visu,  soit  dans  des  conver- 
sations échangées  entre  les  officiers,  par  suite  des  nombreux 
essais  auxquels  le  matériel  avait  donné  lieu.  En  outre  des 
expériences  exécutées  à  diverses  époques,  aux  manœuvres  P*  ^ 
d'armée,  à  Calais,  à  Bourges,   à  Poitiers,  il  est  particuliè- 
rement à  noter  que  le  canon  de  120  court  avait  été  tiré,  au 
printemps  de  1894,  dans  diverses  écoles  d'artillerie.  Dans         .!.^- 
presque  toutes,  'des  conférences  avaient  été  faites  à  ce  sujet      V;^"*^ 
et  Ton  avait  invité  tous  les  officiers  d'artillerie,  quelquefois       --[^ 
même  les  autres  officiers  de  la  garnison,  à  assister  aux  tirs. 
11  ne  faut  dailleurs  pas  oublier  que  tous  les  ans  des  officiers 
supérieurs  d'infanterie  et  de  cavalerie  sont  convoqués  aux 
écoles  à  feu  de  Tartillerie.  Le  canon  de  120  court  a  notam-       - 
ment  été  tiré  au  camp  de  Châlons,  où  se  trouvent  toute  Tan- 
née des  officiers  de  toutes  les  armes,  d*abord  par  le  29*  régi-  fr- 
ment  qui  a  fait  ses  écoles  à  feu  de  fin  avril  au  25  mai,  ensuite  - 
par  deux  batteries  du  même  régiment  qui  ont  pris  part  aux        -  ;^ 
manœuvres  de  masse  du  11  au  22  août.  S'il  est  vrai  que  quel-       i: 
ques  précautions  avaient  été  prises  au  cours  des  manœuvres 
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de  masse  (ce  qui  d'ailleurs  peiii  ^tre  irts  conjeslé  en  m 
qui  concerne  les  offlcier?  supérieurs  convoquas  pour 
les  suivre  en  simples  spectalenrs ,  on  esl  loin  d'avoir  pris 
ailleurs  des  précautions  analogues. 

En  somme,  il  ressort  olaireraent  de  toul  ce  qui  précède 
qu'il  était  possible,  et  on  peut  dire  facile,  pour  un  grand 
nombre  d'officiers,  artilleurs  ou  non,  de  se  procurer  les 
moyens  de  fournir  une  «  noie  donnant  des  renseignemenla 
intéressants  ",  sur  le  canon  de  120  court  et  sur  son  frein 
hydropneunialique. 

4'  question.  —  Mais  on  a  voulu  aller  plus  loin  el  ton  s>ât 
demandé  si  quelqu'un  des  documenis  ci-dessus  énum^rés 
conlenaîl  des  renseig-nemenis  assez  complets  et  assez  précis 
pour  permettre  la  consIrucVion  d'un  frein  bydropneumalique 
pareil  à  celui  du  canon  de  120  court  ? 

Assurénienl  non.  Le  secret  était  tout  entier  dans  certains 
organes  intérieurs  qu'on  n'eât  pu  connaître  qu'en  démontant 
le  frein,  ou  en  ayant  des  dessins  très  déhillés.  Outre  que  le 
démontage  dans  les  corps  de  troupe  était  mler<lil.  U  n'eût  pu 
y  être  opéré  que  par  des  oirv'riers  spéciaux  envoyés  par  la 
fonderie  de  Bourges.  Si  le  fait  s'était  produit,  on  en  nurait 
trace  à  la  fonderie  et  ailleurs.  Quant  aux  dessins,  ils  étaient 
entre  les  main?  du  commandant  Locard  d'abord,  du  comman- 
dant Baquel  ensuite.  Ces  deux  officiers  supérieur?  ont  ganlâ 
le  secret  avec  un  soin  jaloux  ;  aucun  autre  officier  ne  le  con- 
naissait à  Dourges.  même  à  la  fonderie,  el  &  plus  (ort«  rai- 
son dans  les  autres  établissements  de  la  place.  Les  dessins 
destinés  k  l'élaliiissemenl  des  tables  de  construction  du  canon 
et  du  frein  portent  la  date  du  29  mai  1891.  Lé  directeur  de  la 
fonderie  les  adressa  par  lettre  du  même  jour  à  la  troi$itni« 
directioa  qui  les  transmit  par  dépêche  du  7  juin  18M  à  la 
section  technique  de  l'artillerie,  place  -Saint-Thomas-  d'Aquin. 
t^es  dessins  ne  sont  pas  passés  par  l'Étal-Major  général  ; 
aucun  officier  de  cet  élat-major  n'eût  pu  les  connaître  sans 
des  complicités  dont  aucun  indice  n'a  pu  être  découvert.  En 
somme,  rien  n'aulorise  à  penser  que  le  secret  ait  élé  ii\Té.  et  i) 
ne  semble  pas  que  le  frein  hydropneumatique  du  canon  de 
120  court  ait  élé  reproduit  à  l'étranger. 

U  semble  donc  bien,  comme  t'indique  le  texte  du  borde- 
reau, el  en  supposant  qu'il  s'appliqua  au  canon  de  120  ccmrt 
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et  à  son. frein  hydropneumatique,  qu'il  s'agit  d'une  simple 
note,  donnant  peut-être,  au  moins  dans  Tesprit  de  son  auteur, 
des  renseignements  intéressants,  mais  ne  pouvant  permettre 
en  aucune  façon  la  construction  d'un  engin  secret. 

5®  question. —  Une  autre  question  a  encore  été  soulevée 
au  sujet  du  môme  membre  de  phrase  du  bordereau.  Dit-on, 
dans  le  langage  courant  entre  artilleurs  :  «  Cette  pièce  s'est 
comportée  de  telle  manière  »  ? 

On  peut  répondre  sans  hésitation  :  l'habitude  est  de  dire 
((  s'est  comportée  ». 

Il  n'est  sans  doute  pas  absolument  impossible  qu'en 
simple  conversation  un  officier  d'artillerie  ait  pu  dire  (le  mot 
propre,  ainsi  qu'il  arrive  parfois,  ne  se  présentant  pas  tout 
de  suite),  «  cette  pièce  s'est  conduite  de  telle  façon  ».  Mais 
les  membres  de  la  commission  ont  rentière  conviction  de 
n'avoir  jamais,  au  cours  de  leur  longue  carrière  d'artilleur, 
appliqué  à  une  pièce  de  canon  l'expression  «  s'est  conduite  » 
et  ils  n'ont  aucun  souvenir  de  l'avoir  entendu  employer  par  p.  962 
des  camarades,  ou  de  l'avoir  rencontrée  dans  leurs  lectures. 
Du  reste,  pour  mieux  éclairer  la  question,  ils  ont  fait  faire 
des  recherches  dans  trente  rapports  pris  au  hasard,  des  com- 
missions de  Calais  et  de  Bourges  chargées  depuis  longtemps 
des  essais  du  matériel  de  l'artillerie.  On  y  a  trouvé  quinze 
fois  l'expression  «  se  comporte  »  ou  «  s'est  comportée  »  et 
pas  une  fois  l'expression  «  se  conduit  »>  ou  w  s'est  conduite  ». 

On  peut  donc  dire  que  l'expression  «  s'est  conduite  »  se- 
rait, dans  la  bouche  et  surtout  sous  la  plume  d'un  artilleur, 
une  expression  tout  à  fait  anormale. 

II.  Formation  de  l'artillerie. 

((  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de  Tar-  \ 
tillerie  »  (Bordereau). 

Le  mot  «  formations  »  peut  être  pris  dans  deux  sens  dif- 
férents : 

1°  Il  peut  se  rapporter  aux  unités  tactiques  formées  à  la 
mobilisation,  et  à  la  répartition  de  ces  unités  tactiques,  con- 
curremment avec  celles  du  temps  de  paix,  entre  les  unités 
d'ordre  supérieur  :  divisions,  corps  d'armée,  etc. 
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?■  I!  peut  se  rapporter  aussi  à  la  disposition  d«s  diTers 
éléments  d'une  troupe,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  dans 
les  manoeuvres,  soit  de  parade,  soit  de  guerre.  Par  exemple 
la  disposilion  des  divers  éléments  d'une  troupe  ies  uns  h 
côté  des  autres  constitue  une  «  formation  h  en  bataille  ;  ces 
mêmes  éléments  placés  derrière  les  uns  des  autres  constituent 
une  H  formation  »  en  colonne. 

Les  deux  interprétations  ont  élé  soutenue^  dans  les  dé- 
bals de  l'affaire  Dreylus. 

A  l'appui  de  la  première  on  a  fait  valoir  les  considérations 
suivantes  :  «  Du  mois  de  mai  au  mois  d'août  1894,  la  3*  Di- 
(1  rection  et  l'Ëlat-Major  ont  fréquemment  correspondu  au 
H  sujet  des  «  formations  «  rie  l'artillerie  qui  résultaient  de 
«  la  suppression  des  pontonniers  et  de  leur  remplacement 
B  par  deux  répiments  d'artillerie  de  campagne.  L'organJ- 
«1  salion  de  l'artillerie  en  cas  de  mobilisation  a  subi,  à  celle 
«  époque,  une  transformation  radicale  de  nature  à  intéresser 
w  vivement  une  puissance  étrangère  ;  un  dossier  volumineux 
"  existe  à  ce  sujet  dans  les  archives  de  la  3'  Direction.  Une 
«  des  pièces  de  ce  dossier  iaoûl  1894)  (1)  résume  toutes  les 
"  dispositions  prises.  Elle  émane  de  l'Élat-Major  de  l'armée 
»  fl"  Bureau)  qui  en  a  la  minute,  et  porte  la  mention  :  confl- 
1  dentielle  w. 

Il  est  tout  d'aliord  A  remarquer  qu'aucune  des  pièces  'do 
I  dossier  mdiqué  n'a-pour  titre  «  formations  de  l'artillerie  m. 
I  Le  litre  est  lanldl  Mobilisation  des  rrgimenls  d'artillerie, 
tBntfit  Organisation  de  Vartillerie  dins  le  plan  de  1895.  Un 
traître  qui  aurait  pu  livrer  celte  organisation  n'aurait  certai- 
nement pas  manqué  de  l'indiquer  bien  clairement  et  de  le 
fûire  sonner  bien  haut.  Personne  n'ignore  quelle  extrême  im- 
portance on  attache,  h  juste  titre,  à  tout  ce  qui  se  rapporte 
au  plan  de  mobilisation.  Est-il  vraisemblable  que  te  traître 
ail  employé  l'expression  tout  &  fait  modeste  de  «  formaliQns  « 
sans  souffler  mot  ni  de  la  mobilis-aiion.  ni  du  plan  de  1995, 
lorsque  les  titres  des  documents  eux-mêmes  étaient  formés  de 
ces  mots  inflnimenls  plus  imposants  ?  De  plus,  en  dévoilant 


fl)  Celle  d&le  [aoûl  1W4l  qu'on  Irouve  dans  une  annexe  a  l'EnquUe  (ta  te 
bambre  cnmlndle  (î*  partie,  page  7S0}  est  oarlaineinent  erronM,  car  loai 
Lait  tenUnâ  fin  ]uln.  Le  résultai  d^nnllif.  a  iii  en  cflet  notllW  aux  cerpi 
t  d'année  par  Dépêche  mimstérielle  du  i  juillet  IBVl. 
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une  partie  si  importante  de  la  mobilisation  générale,  il  aurait 
fourni  un  renseignement  d'une  importance  telle  qu'il  n'eût 
pas  un  instant  senti  le  besoin  de  corser  son  envoi,  de  battre 
les  buissons  pour  réunir  un  assemblage  disparate  de  docu- 
ments quelconques,  comme  l'a  fait  Fauteur  du  bordereau, 
s'efforçant  visiblement  de  remplacer  la  qualité  par  la  quantité. 
Reste  ia  seconde  interprétation  du  mot  «  formations  ». 
Il  faut  se  rappeler  à  ce  sujet  que  les  régiments  de  la  3*  brigade 
d'artillerie  étaient  chargés  d'essayer,  pendant  leur  séjour  au 
camp  de  Chàlons,  en  juillet  et  août  1894,  un  projet  de  revi-  p.  968 
siou  du  règlement  sur  les  manœuvres  de  batteries  attelées. 
Or,  si  Ton  examine,  dans  ce  document,  ce  qui  se  rapporte 
aux  manœuvres  de  guerre,  on  trouve  successivement  : 

Pour  la  Batterie  (titre  IV,  article  II),  les  paragraphes  por- 
tant les  titres  suivants  : 

IV.  —  Des  formations  de  la  batterie  de  guerre  ; 

V.  —  Formation  de  rassemblement  ; 

VI.  —  Formation  de  marche  ; 

VII.  —  Formation  préparatoire  de  combat  ; 

VIII.  —  Formation  de  combat. 

Pour  le  Groupe  des  batteries  de  guerre  (titre  V,  article  II, 

chapitre  premier)  : 

\\  —  Formation  de  marche  ; 

VI.  —  Formation  préparatoire  de  combat  ; 

Vil.  ~  Formation  de  combat. 

Pour  la  Manœuvre  de  plusieurs  groupes  réunis  (titre  V^ 
chapitre  3)  :  .    - 

11.  —  Formations  ;  ,  ^;s 

V.  —  Formation  préparatoire  de  combat  ; 

VI.  —  Formation  de  combat. 

Enfin,  l'Appendice  n"  1  se  rapportant  aux  sections  de  mu- 
nitions et  de  parc  comprend  les  paragraphes  ci-après  : 

II.  —  Formation  de  rassemblement  ; 

III.  —  Formation  de  marche.; 

IV.  —  Formation  sur  le  champ  de  bataille. 


-V 
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Or.  si  l'on  suppose  qu'il  ait  pu  se  trouver  au  camp  de  1 

Chaions  un  officier  en  quftte  de  documents  à  !i%Ter.  soil  qoe  ' 

cet  officier  ait  appartenu  à  l'artillerie,  soit  simplement  gu'il  | 

se  soit  trouvé  en  contact  avec  les  officiers  de  celte  arme,  n'est-  " 

il  pas  évident  que  son  attention  a  dû  se  porter  sur  toutes  les  1 

nouveautés  qui  faisaient  alors  l'objet  des  essais  de  l'artilterie.  t 

Or,  le  règlement  de  manœuvres  en  était  une.  Il  était  journel-  ' 

lemenl  mis  en  pratique  sous  ses  yeux.  I 

Le  texte  en  était  entre  ses  mains  ou  entre  les  mains  des  i 

officiers  qu'il  fréquentait  :  1res  peu  de  temps  était  nécessaire 
pour  y  copier  la  partie  réellement  intéressante,  c'est-à-dire  le*  l 

formations  de  guerre.  Et  en  faisant  son  envoi  le  traître  ne 
devait-il  pa?  employer  tout  naturellement  ce  mot  »  fonna-  ! 

lions  »  (1)  qui  constituait  le  litre  vingl  fois  répété  de  tous  tes 
paragraphes.  On  reconnaîtra  que  celte  hypothèse  prend  un 
singulier  caractère  de  probabilité  si  l'on  veut  bien  remarquer 
que  les  trois  nouveautés  essayées  au  camp  de  Châlons  en  1804 
étaient  le  Manuel  de  tir,  le  canon  de  120  court  (2).  le  projet  de 
règlement  sur  les  batteries  attelées,  nouveautés  qui  se  trouve* 
raient  ainsi  faire  justement  l'objet  des  trois  notes  du  borde- 
reau se  rapportant  à  l'artillerie. 


V-  *•  in.  Manuel  de  tir. 


» 


n  Le  projet  de  manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne 
(14  mars  18941. 

il  Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se  pro- 
curer... M  (Bordereau). 

Le  projet  de  Manuel  de  tir  élail-il  confidentiel  7  C'est 
ici  qu'il  faul  distinguer  soigneusement  entre  la  théorie  et  la 
pratique,  entre  la  lettre  et  l'esprit.   Le  bordereau  d'envoi 

(1)  L'expression  du  bordereau  était  t  modiflcslicins  au\  formations  d» 
rut&lerie  >.  C'est  que  la  nouvelle  Uieorie  avait  été  présentée  comme  une 
simple  Qiodillcallon  à  lancienne  :  si  bien  qu'au  ir  régiment  d'artilten*. 
pour  pou^Tjir  disposer  dnn  plus  prand  nombre  d exemplaire!,  cm  Brait 
«itograplilâ  et  remis  b  rertalns  officters,  probabkinent  aussi  aux  soo»- 
""  '  rs.  les  moduicatlotu  à  apporter  &  l'ancien  règlement  pour  )e  roetire 
rd  avec  le  nouveau  projet. 
lî)  A  noter  que  le  canon  de  l!0  long  a  élè  aussi  tiré  au  camp  de  CU- 
c  son  Ireih  hj-dratilJqae. 
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émané  de  la  3'  direction  portait  bien  la  rubrique  «  confl- 
dentiel  »,  mais  il  ne  semble  pas  que  le  mot  soit  arrivé  à  tous 
les  échelons  de  la  hiérarchie.  En  tous  cas  le  manuel  lui- 
même  ne  portait  pas  cette  indication  et  aucun  exemplaire 
n'en  était  numéroté.  Il  n'est  pas  exact,  contrairement  à  ce 
que  dit  le  bordereau,  qu'il  dût  être  retiré  après  les  ma- 
nœuvres. On  l'a  retiré,  paraît-il,  sans  qu'on  en  saisisse  bien  la 
raison  à  laquelle  l'affaire  Dreyfus  n'a  peut-être  pas  été  étran- 
gère), lorsqu'on  Ta  remplacé  par  le  manuel  de  1895. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  manuel  de  1894,  dont  plus 
de  deux  mille  exemplaires  avaient  été  envoyés  par  la  3* 
direction,  ne  pouvait  pas  être  confidentiel.  11  devait,  en  effet, 
servir  aux  écoles  à  feu,  et,  par  suite,  être  l'objet  d'instructions 
faites  non-seulement  aux  officiers  de  l'armée  active,  mais 
aussi  à  ceux  de  la  réserve  qui,  tous  les  ans,  sont  appelés  en 
grand  nombre  à  cette  époque,  et  môme  aux  sous-Q^Ociers  que 
Ton  doit  exercer  à  remplir  les  fonctions  de  chefs  de  section. 
Du  reste  on  avait  un  peu  abusé,  dans  les  divers  services  de  la 
guerre,  du  mot  «  confidentiel  »  tellement  qu'il  avait  fallu 
introduire  ensuite  les  mots  «  très  coafidentiel  »,  «  confi- 
dentiel numéroté  »,  et  enfin  le  mot  «  secret  ». 

L'usage  de  ces  diverses  expressions  n'avait  pas  manqué 
de  beaucoup  affaiblir  la  valeur  première  du  mot  «  confi- 
dentiel ».  Aussi  cette  qualification  appliquée  à  un  document 
non  numéroté  aussi  banal  que  les  nombreux  manuels  de  tir 
qui,  à  cette  époque,  se  succédaient  régulièrement  d'année  en 
année,  ne  pouvait-elle  avoir  qu'une  importance  assez  mé- 
diocre. Cela  est  si  vrai  que,  dans  un  régiment  au  moins,  le 
29*  d'artillerie,  on  n'avait  pas  hésité  à  faire  autographier  le 
projet  de  1894  par  la  presse  régimentaire.  Il  semble  qu'il  y 
ait  été  distribué  à  profusion,  même  aux  sous-offlciers,  car 
l'exemplaire  parvenu  à  la  commission  porte  la  suscription 
((  maréchal  des  logis  fourrier  ». 

Bien  rares  eussent  été  les  officiers  disposés  à  refuser  la 
communication,  ou  même  le  prêt,  de  leur  manuel  à  un  offi- 
cier d'une  autre  arme  et  surtout  aux  officiers  supérieurs  con- 
voqués pour  assister  aux  écoles  à  feu  :  ces  officiers  n'y  vien- 
nent pas  seulement  pour  voir  les  effets  des  projectiles,  mais 
aussi  pour  se  rendre  compte  de  la  plus  ou  moins  grande 
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faciltlé  du  réglage,  du  temps  qui]  exig^  cl  par  suitu  de? 
règles  de  lir. 

Les  dirUcuUés  signalées  par  l'auit^ur  du  bordereau  tn- 
diquenl  seiilemeni,  ciu"ici  au  moins  il  a  voulu  faire  valoir  m 
marchandise.  Si  par  hasard  il  avait  élé  sinrère  en  s'imaginanl 
des  dirOcultés  qui  n'exislent  pas.  il  faudrait  simplement  en 
conclure  qu'il  se  faisait  une  idée  bien  imparfaite  des  habt- 
ludes  de  l'artillerie,  de  la  préparation  fl  du  fonrlioniiemenl 
des  écnles  à  feu. 

Béglefle  dv  correspondance.  —  Lue  question  a  élé  soule- 
vée à  propos  de  cet  instrument.  Dans  le  projet  de  manuel  de 
1894,  le  capitaine  réglait  la  hausse.  Or.  à  chaque  changement 
de  hausse,  correspondait  un  changement  de  l'évenl  à  débou- 
cher. Les  lieulenanls.  ou,  d'une  façon  générale,  les  chefs  do 
seclion.  élaient  chargés  d'indiquer  cet  évent.  Ils  avaient  donc 
besoin  d'avoir  entre  les  mains  une  sorte  de  table  faisant 
connaître  les  évents  correspondant  aux  hausses. 

Tel  était  l'objet  de  la  •<  réglette  de  correspondance  n.  qui 
permellail  en  outre  de  déterminer  facilement  les  corrections  à 
faire  à  la  dérive.  Ainsi  que  l'indique  te  manuel  de  tir.  on 
pouvait  à  la  rigueur,  faute  d'une  réglette,  y  suppléer  par 
l'emploi  d'une  hausse  de  rechange.  Mais  cela  nécessitait  un 
petit  effort  de  mémoire  et  de  petits  calculs,  toutes  choses  qu'il 
est  bon  d'éviter  pendant  le  combat.  En  somme  la  régl«tt« 
.p.  96&  de  correspondance  doit  être  considérée  comme  une  annexe 
sinon  indispensable,  tout  au  moins  fort  ulile.  du  manuel  de 
lir. 


-  Osf  s  ROBIN  ET  SCHHAPNELS  AI.IXMANDS. 


Esl-il  exact  que  les  schrapnels  allemands  C.91  el  C/M 
aient  été  copiés  sur  notre  obus  Robin  ? 

Les  obus  à  balles,  qu'on  appelle  aussi  Schrapnels.  surtout 
k  l'étranger,  sont  essentiellement  constitués  par  une  enve- 
loppe en  fonte  ou  en  acier,  contenant  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  balles  de  plomb,  une  charge  d'éclatement 
et  une  fusée  destmée  h  mettre  le  (eu  &  la  charge,  soit  au  con- 
tact du  sol,  soit  pendant  le  trajet  du  projeciile  dans  l'air. 
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Ils  comportent  aussi,  lorsque  la  charge  d'éclatement  n'est  pas 
à  Tavant,  un  tube  central  destiné  à  communiquer  le  feu  de  la 
fusée.  L'expérience,  d'accord  d'ailleurs  avec  des  principes 
élémentaires  de  mécanique,  a  montré  que  si  les  balles 
n'étaient  pas  maintenues  dans  l'obus  de  façon  à  empêcher 
les  mouvements  relatifs  des  unes  par  rapport  aux  autres,  il 
pouvait  en  résulter  une  agglomération  et  un  gonflement  de 
nature  k  briser,  au  départ  du  coup,  le  projectile  dans  l'àme 
même  du  canon.  On  a  employé  pour  maintenir  les  balles, 
d'abord  du  souffre  coulé  dans  l'obus  de  façon  à  remplir  les 
vides,  puis  diverses  matières  inertes,  généralement  rési- 
neuses, telles  que  de  la  colophane. 

Ces  divers  moyens  ayant  présenté  des  inconvénients, 
l'École  de  pyrotechnie  eut  l'idée  d'interposer  entre  les  di- 
verses couches  de  balles  des  rondelles  de  fonte  portant  des 
alvéoles  où  chaque  balle  trouvait  son  logement  particulier. 
Les  projectiles  ainsi  organisés  prirent  le  nom  d'obus  à  mi- 
traille. 

D'autre  part,  l'expérience  avait  montré  que  la  fumée  ré- 
sultant do  l'explosion  des  obus  à  balles  était  généralement 
assez  faible  :  il  en  résultait  des  difficultés  très  grandes  pour 
le  réglage  du  tir.  qui  repose  tout  entier  sur  l'observation  des 
points  d'éclatement.  On  avait  essayé  non  seulement  en 
France,  mais  plus  encore  à  l'étranger,  diverses  matières 
dites  fumigères.  pour  remédier  à  cet  inconvénient. 

En  1887,  M.  Robin,  ingénieur  civil  à  l'École  de  pyrotechnie 
proposa  de  remplacer  les  rondelles  de  fonte  de  l'obus  à  mi- 
traille par  de  la  poudre  comprimée.  Il  espérait  obtenir  ainsi 
ce  double  résultat  de  bien  maintenir  les  balles,  et  de  produire, 
par  la  combustion  de  la  poudre  comprimée,  une  fumée  abon- 
dante au  moment  de  l'éclatement.  Cette  idére  ne  fut  pas 
d'abord  accueillie  avec  une  bien  grande  faveur,  et  les  quel- 
ques essais  qui  avaient  été  tentés  furent  bientôt  abandonnés. 
Mais  une  dépêche  ministérielle  du  9  avril  1890  prescrivit  de 
reprendre  les  études.  Elles  aboutirent  à  la  constitution  d'un 
obus  à  balles  de  80  qui  fut  adopté  le  i"  juin  1895. 

La  comparaison  de  cet  obus  avec  le  schrapnel  allemand 
C/91  fait  ressortir  les  points  suivants  : 

Dans  l'obus  allemand  comme  dans  l'obus  Robin  les  balles 
sont  maintenues  par  de  la  poudre  comprimée,  mais  là  s'arrête 


N     » 


^ 
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la  ressemblance.  L'orpanisalion  des  deux  prrijecbles  esl  de 
tous  poioU  diOérente.  I*  Dans  i'obus  Hobin,  lofnve  (partie 
aiiténeure  de  l'en^'eloppe;  est  vissée  sur  le  corps  c>'lindnqae 
de  celte  enveloppe  :  dans  l'obus  allemand,  c'est  le  calot 
(partie  arrière,  qui  est  vissé.  2*  Tandis  que  le  charftemetil  d^ 
l'obus  Robin  en  balles  el  en  poudre  se  tait  directement  dans 
l'enveloppe,  les  .^Ueoiands  chargent  d  abord  une  sorte  d'étui 
en  laiton,  qui  ensuite  esl  Introduit  dans  l'enveloppe.  Ils  in- 
terposent entre  lélui  el  le  culol  de  l'obua  des  rondelles  de  zinc 
el  de  caoutchouc  pour  empêcher  les  ballottements  :  rien  de 
semblable  dans  l'obus  français.  3°  Le  changement  de  l'obus 
allemand  se  fail  par  parties  successives  composées  chacune 
de  trois  couches  de  balles  et  d'une  couche  de  poudre  :  il  rn 
est  tout  autrement  dans  l'obus  français.  V  [>ans  l'obus  alle- 
mand la  communication  du  feu  de  la  (usée  â  la  poudre  corn- 
primée  se  fail  par  l'mtermédiaire  d'un  »  godet  à  anneau  » 
{sorte  d'entonnoir  à  double  paroi  qui  contient  de  la  poudre 
entre  les  deux  parois  el  d'un  lube  central  rempli  de  poudre 
h  fusil.  Dans  l'obus  Robin  le  feu  est  couimuuiqué  grâce  i^ 
une  planchette  d'inflamninlion. 

On  voit  finalement  que  les  deux  obus  n'ont  qu'un  principe 
commun  consistant  ii  maintenir  les  baltes  par  de  la  poudre 
comprimée. 

Mais  il  était  impossible  que  ce  principe  fûl  tenu  secret. 
Il  i:'tail  forcément  connu  de  la  plupart  des  officiers  de  Bourfrs 
el  de  beaucoup  d'ouvriers  de  l'École  de  pyrotechnie  :  on 
peut  dire  qu'il  était  dans  l'air.  L'énonciation  en  est  si  simple, 
elle  exige  si  peu  de  paroles,  que  la  moindre  conversation 
entre  officiers  ou  entre  ouvriers  devait  suffire  il  le  faire  ar- 
river aux  oreilles  de  quelqu'un  des  agents  de  l'étranger  eus- 
lanl  nécessairement  dans  une  ville  qui  possède  les  principaux 
établissements  de  l'artillerie. 

On  ne  cherchait  pas  d'ailleurs  à  le  tenir  serrel.  car  le  bul- 
letin n*  8  des  questions  à  l'étude  en  date  du  I"  juillet  1S88, 
bulletin  non  confidentiel  qui  étail  en  permanence  sur 
les  tables  des  bibliothèques  de  toutes  les  écoles  d'artillerie, 
faisait  connaître  ce  principe  et  donnait  m^me  le  dessin  d'un 
obus  de  57  m/m,  qui  en  constituait  une  première  application- 
Quelques  mois  après  fl"  janvier  1890).  le  bulletin  n°  il.  tou- 
Jours  non  confldenliel.  donnait,  non  seulement  le  dessin  d'un 
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obus  Robin  de  80,  mais  encore  une  description  complète  du 
chargement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  n'ont  utilisé  que  Tidée 
consistant  à  remplacer  par  de  la  poudre  les  matières  inertes 
employées  jusque-là,  idée  qui,  comme  il  a  été  montré  ci- 
dessus,  devait,  en  supposant  qu'ils  ne  Talent  pas  eux-mêmes, 
arriver  fatalemet  à  leur  connaissance.  Aucun  des  dispositifs 
employés  par  eux  pour  la  réalisation  de  cette  idée  ne  con- 
corde ni  a-vec  ceux  de  Tobus  Robin,  ni  même  avec  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  essayés  en  divers  moments  à  TÉcole  de  py- 
rotechnie. Du  reste  leur  obus  est  de  1891»  tandis  que  le  nôtre 
n'a  été  adopté  qu'en  1895. 

Quant  à  l'obus  C/96,  c'est  un  obus  à  charge  arrière  qui 
diffère  peu  si  ce  n'est  par  quelques  détails  insignifiants,  des 
nombreux  obus  à  charge  arrière  essayés  ou  adoptés  un  peu 
partout.  Il  a  seulement  ceci  de  particulier  qu'une  partie  du 
chargement  est  formée  de  balles  de  plomb  maintenues  par  de 
la  poudre  comprimée,  comme  dans  l'obus  C/91. 

Paris,  le  18  mai  1904. 

Les  Membres  de  la  Commission  : 
Signé  :  Brun,  Viluen,  G.  Séard,  G"  Balaman. 
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11  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  TVyrouboff 

Wyrouboff  (Grégoire),  60  ans,   professeur  au  Collège  de 
France,  à  Paris,  20,  riie  Lacépède. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  le  passage  de  la  déposi- 
tion de  M.  Jaurès  qui  a  attiré  l'attention  de  la  Cour  sur  le 
témoignage  de  M.  Wyrouboff. 

M.  Jaurès,  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  la  Cham- 
bre criminelle,  le  18  avril  dernier,  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

M.  Wyrouboff  m'a  dit  que  le  général  Jourdy,  qui  était,  au  conseil  de 


w 
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guerre,  prësiJenl  îupplëanl,  pi'étendait  qu'il  n'avait  pas  tlé  te  mou»  ( 
monde  produjl  le  bortlereou  annolO  devanl  les  iugea,  inuiâ  que  lot»  t 
juges  s'en  enlretenaienl. 

Voulez-vous  vous  expliquer  sur  ce    que   vous    pi 
avoir  dil  à  M.  Jaurès  à  cet  égard  ? 

Le  Témoin.  M.  Jaurès  est  un  homme  que  j'eslime  énormé-^^ 
menl.  don!,  j'admire  beaucoup  le  talent  oratoire,  mais  c'ttX 
un   homme  plulût  d'imapination  et  de  sentiment,    on   pea 
enclin  à  prendre  ses  désirs  pour  des  réalités. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  peux  pas  me  rappeler  ta  conver- 
sation que  j'ai  pu  avoir  avec  mon  vieil  ami.  le  général  Jourdy, 
qui  était  alors  colonel,  qui  est  maintenant  général  de  divi- 
sion :  c'est  un  très  vieil  ami  à  moi.  avec  qui  j'ai  pu  causer. 
comme  tout  le  monde  a  pu  causer  avec  lui.  ^ur  l'anaire 
Dreyfus  &  Rennes,  à  laquelle  il  a  assisté  en  qualité  de  juge 
suppléant,  ou  président  suppléant,  mais  je  ne  me  rappelle 
pas  rfu  tout  ce  qu'il  a  pu  me  dire.  J'avoue  que  cela  ne  m'a 
frappé  à  aucun  degré  ;  j'ai  pu  le  raconter  à  M.  Janrfs  el,  en 
passant  de  bouche  en  bouche,  le  propos  a  pu  avoir  quelque 
forme,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  d'une  façon  précise... 
Il  y  a,  du  reste,  plusieurs  années  de  cela.  Je  ne  peux  pas 
donner  d'autre  indication  que  celle  qui  vous  a  été  fournie  ; 
je  ne  peux  vramient  pas  —  un  témoignage  en  justice  esl  une 
chose  séiieuse,  parliculièremenl  devant  une  juriiliction 
comme  la  vôtre  —  je  ne  peux  réellement  pas  tirer  de  ma  mé- 
moire autre  chose  que  de  très  vagues  souvenirs  d'une  conver- 
sation avec  M.  Jourdy.  et  je  ne  me  souviens  pas  du  fait  d'une 
façon  sufllsamment  précise  pour  en  faire  la  matière  d'un  lé- 
motgnage. 

Lecture  faite 

Signé  :  CHAMB.\iiEAun,  LeObix.  WvRounoFr.  TotiRMcn, 

GiRODON. 
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93 
11  Juin  1904. 

Déposition  de  M.  le  Lieutenant-Colonel  Bourdeaux 

BouRDEAUx    (Bernard-Claude-Godefroy),    lieutenant-colonel, 
sous-chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  commandant  Cuignet  a 
obtenu  une  audience  au  ministère  de  la  guerre,  le  13  février 
1902,  à  la  suite  d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  au  ministre  de 
la  guerre  ;  cest  le  lieutenant-colonel  Bourdeaux  qui  a  été 
chargé  de  le  recevoir. 

M.  Cuignet,  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  la 
Chambre  criminelle,  a  déclaré  qu'on  Tavait  appelé  au  minis- 
tère de  la  guerre  pour  lui  demander  de  se  taire,  lui  promet- 
tant de  le  remettre  en  activité  s'il  consentait  à  ne  rien  dire.  Il 
se  trouve  en  contradiction  formelle  avec  un  procès-verbal 
ou  une  note,  ou  un  compte-rendu,  dressé  immédiatement, 
de  l'audience  du  13  février  1902,  par  M.  le  lieutenant-colonel  • 
Bourdeaux. 

Je  demanderai  au  colonel  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur 
les  termes  de  ce  procès-verbal,  qu'il  a  rédigé,  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  cette  audience,  et  sur  ce  que  dit  M.  Cuignet. 

Le  Témoin.  Le  commandant  Cuignet  a  bien,  en  effet,  été  R 
appelé  par  le  ministre,  ce  n'est  pas  une  audience  qu'il  a  de-  •       .  "''f^ 
mandée,  mais  il  a  été  convoqué  au  ministère  par  une  lettre  ■ 

signée,  je  crois,  de  moi  :  il  est  bien  entendu  qu'il  n'a  pas  de-         ;:^^ 
mandé  audience.  J'avais  reçu  du  ministre  l'ordre  de  rappeler         .;M 
au  commandant  Cuignet  ses  devoirs  d'officier  et  en  particu- 
lier de  lui  faire  défense  d'écrire  dans  les  journaux. 

Antérieurement  à  cette  audience,  le  ministre  avait  reçu         ;^ 
du  commandant  Cuignet  une  lettre  qui  ne  m'avait  pas  été 
communiquée.  Je  n'avais  aucune  qualité  pour  lui  parler  de        .  ^V 
l'affaire  Dreyfus,  je  n'avais  absolument  qu'à  lui  donner  l'or- 
dre que  j'étais  chargé  de  lui  donner  ;  il  n'y  avait  donc  là 
qu'une  question  militaire.  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  autre 


■■«• 


chose,  parce  que  je  ne  connais  pas  le  premier  mol  de  l'affain 
Dreyfus  el  que  jëlai;  absolument  incapable  tie  soulenir 
une  conversation  avec  lui  h  ce  sujet.  Il  ne  s'agissait  donc  bien, 
dans  l'esprit  de  mes  chefs,  comme  dans  le  mien,  que  d'une 
queslion  purement  militaire. 

Je  n'ai  pas  proposé  de  marché  au  commandani  Cuignet  ; 
je  lui  ai  simplement  dit  ce  qu'aurait  dit  toul  officier  en  pa- 
reille circonstance  :  c'e=l  que  son  devoir  lut  imposait  le  si- 
lence, et  en  particulier,  lui  imposait  de  ne  pas  écrire  dans 
les  journaux. 

Du  reste,  il  se  troure  que,  par  hasard,  j'ai  une  preuve 
matérielle  à  donner  que  je  n'avais  pas  de  marché  k  lui  pro- 
poser, attendu  que  je  n'avais  rien  à  lui  offrir  :  ses  trois  ans 
de  non-activité  se  terminaient  trois  mois  moins  quelques  ' 
jours  après.  Or.  les  règlements  militaires  disent  ceci  :  lor*  ' 
qu'un  offlcier  a  atteint  ses  trois  ans  de  non-aclivilé,  il  doit 
forcément  être  rappelé  à  l'acUvité.  ou  bien  passer  devant 
un  conseil  d'enquête  qui  aurait  décidé  s'il  -ievait  Mre  mis  en 
réfome  ou  non.  Dans  ces  conditions,  si  j'avais  eu  quelque 
chose  à  proposer  au  commandant  Cuignel,  c'aurait  été  ta 
suppression  d'un  peu  plus  de  deux  mois  de  non-acUvilé  et 
pour  lui,  qui  y  était  depuis  près  de  trois  ans.  c'était  tnsigni- 
flanl.  Par  conséquent,  voilà  la  preuve  matérielle  que  )e  n'a- 
vais aucun  marché  à  proposer  au  commandant  Cuignet,  Je 
lui  ai  donc  simplement  causé  de  sa  situation,  je  lui  ai  trans- 
mis l'ordre  que  mavail  donné  le  ministre  el  je  m'en  suis 
tenu  là. 

Du  reste  il  se  trouve  que  le  rapport  d'audience  que  J'ai 
•fait,  que  j'ai  signé  ininiêdialement,  est  en  concordance  com- 
plète avec  une  lettre  du  commandant  Cuignel,  qui  porte  la 
date  du  14  février  1902,  c'esl-à-dire  du  lendemain  précisé- 
ment de  cette  audience. 


M.  LE  Procuhelh  général.  Voici  le  procès- verbal. 

Le  Témoin.  Je  demande  la  permission  de  lire  celle  lettre 
avant  mon  rapport  d'audience,  pour  vous  montrer  la  concor- 
dance entre  les  deux  pièces. 
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Monsieur  le  Ministre, 


Au  cours  de  la  conversation  que  fài  eu  riionneur  d'avoir  hier  matin* 
13  fé\Tier,  avec  le  lieutenant-Qolônel,  sous-chef  de  votre  cabinet,  J'ai  été 
amené  à  déclarer  qu'une  réintégration  pure  et  simple  dans  un  «nploi  da 
mon  grade  (en  admettant  que  xotre  intention  soit  de  provoquer  cette  réin- 
tégration dans  un  délai  prochain),  me  paraissait  n*étre  qu'une  mesure 
de  justice  incomplète  à  mon  égard. 

Je  suisen  non-altivité  depuis  bientôt  trois  ans. 

Ma  mise  en  non-activité  a  été  prononcée,  le  12  mai  1899,  sous  le  pré- 
texte d  une  publication  à  laquelle  J'étais  étranger.  Le  ministre  de  la  guerre 
d  alors.  1  honorable  M.  Krantz,  avait  Jugé  que  la  part  de  resp(msabilité  qui 
pouvait  m'incombâr  dans  cette  publication  serait  suffisamment  répriinéa 
par  un  déplacement.  Il  me  fit  notifier  sa  décision  devant  témoins:  et,  à 
partir  de  ce  moment,  la  décision  du  ministre,  si  elle  devait  être  modifiée^ie 
pouvait  plus  l'être  que  dans  le  sens  de  l'atlénuation  et  non  dans  le  sens 
de  l'aggravation. 

Néanmoins,  quelques  heures  plus  tard,  ]*étais  mis  en  non-activité  par 
retrait  d'emploi.  Cette  mesure  était  prise  sur  les  exigences  de  M.  Delcatsé,  p. 
dont  certains  actes,  dénoncés  par  moi,  avaient  récemment  décidé  M.  de 
Freycinct  à  abandonner  brusquement  le  ministère  de  la  guerre. 

Ultérieurement,  le  général  de  Galiillet,  successeur  de  M.  iCrantz  et  votn 
prédécesseur  immédiat,  voulait  faire  cesser  la  mesure  prise  contre  moi 
ù  la  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Mais,  en  dépit  des  inten- 
tions formulées  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  d^t  aussi  du  désir  qa*en 
avait  bien  voulu  manifester  M.  le  Président  de  la  République,  j'ai  été 
maintenu  dans  la  position  de  non-activité  par  la  volonté  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  et  pour  des  motifs  que  le  général  de  Galliftet  a  qualifiés  devant 
moi  en  des  termes  particulièrôment  sévères. 

Ejï  résumé,  ma  mise  en  non-activité,  est  entachée  d'irrégularité,  dès 
l'origine  ;  elle  a  été  prononcée  et  maintenue  jusqu'à  ce  jour  pour  des  rai- 
sons absolument  étrangères  aux  intérêts  de  la  discipline. 

raï  l'honneur  de  soumettre  ces  considérations  h  votre  appréciatioA 
et  de  vous  demander  si  elles  vous  paraissent  de  nature  è  justifier  Tannu-. 
lation  de  la  décision  qui  a  prononcé  ma  mise  en  non  activité  et  de  tous  les 
effets  qui  ont  suivi. 

Je  rentre  à  Courcelles-sur-Mer,  ma  résidence  de  congé  que  j'avais  quittée 
pour  obéir  t  votre  ordre  de  convocation. 

Signé  :  Cuigket. 

Il  n'est  pas  question,  dans  cette  lettre,  d*un  marché  ;  cette 
pièce  ne  suppose  aucun  marché. 

Voici,  maintenant,  le  rapport  d'audience  ;  il  a  dû  figurer 
dans  la  déposition  du  commandant  Cuignet,  mais  je  le  relis 

à  nouveau  : 

Audience  du  commandant  Cuignet,  du  13  février  19U2,  9  heures  du  ma- 
tin   


Le  commandant  Cuignet  demande  Tannulation  de  sa  mise  en  non-actt- 

vité. 


^ 


que.  le  gôn(>ral  de  Callinol.  eianl  Mlulstre,  lui  ■ 
sa  mise  tn  iioij-achvjlc  ùlail  une  iniquili',  mais  qu'il  siîtuii  Irouvi!  uiipùi»^ 
stinl  a  la  réparer,  parce  que  M.  Watdeck- Rousseau  s'y  eiail  vpixisé,  dtsani 
que  Isâ  ctreoufilances  éloicDl  délavorables  (élecilon  du  gtmerai  Jbiercter  ai* 
S«nal.eU-.). 

Il  du  qu'il  a  eiê  mis  en  non-acllvlie  sur  la  demande  de  M.  DelrasM.  qu: 
a  lait  ouvrir  un  dossier  dêlenu  ou  Ministère  de  la  gucrr«  psr  un  de  f«^ 
enipluyés.  el  a  voulu  l'cmptclier  de  produire  au  procès  de  ]tenn«s  un  docu- 
ment. iLes  explications  ont  6lv  assez  vsgues,  il  a  peut-ilre  uiËme  insutué 
que  des  documents  avaient  élù  soustraits.) 

Il  préleiid  que  s'il  avait  voulu  se  laiEscr  envoyer  au  S^ix^gal  ou  cd  Alg^ 
ne.  il  11  aurait  pas  i'IO  mis  en  non-acti\1ie  et  aurait  etc  proposa  pour  beu- 
tenaut-CMlonel  dans  le  délai  minimum.  Un  lui  «n  aurait  lail  la  promesM. 

Il  se  dit  l'âsolu  fi  chercher  ix  obtenir  par  tous  les  itioyens  trn  son  poovoir 
l'annulollon  de  su  mise  en  non-octivlii:-.  Je  lut  ai  transmis  la  dttens»  du 
MinUire  d'Mrire  dans  les  journaux  et  d«  se  senir  pour  cela  d«  la  prcaac 
ou  de  tout  autre  moyen  in-û^ulier  pour  un  olllcler  dons  sa  siiualion. 

Il  ma  du,  d'ubord,  qu  il  ne  se  ser^irail  pas  de  la  presse.  mat&  qu'il  ne 
pourrail  tilKiutir  en  employant  lu  voie  règulitTc  dune  demande  iransmisf 
par  ses  supéncurs  lii^rardiiques,  parce  que  la  politique  Inlrrvirndrait  et 
que.  romnie  il  voulait  aboulir.  Il  emploierait  un  autre  mojvn.  '[ii'il  u'a  pa«. 
voulu  m'indiquer,  mais  qui  est  peut-^lre  une  mier^ention  parlenenlairc. 
car  11  a  Insinué  qu'il  se  servirait  d'une  pression  de  l'upmioii  publique. 

Je  lui  ai  ri'nouv'elÉ  la  dCIensc  du  ministre. 

Il  était  àsxi  siirc.vcité.  et  comme  absolument  buté. 

Je  lui  ai  dit  que.  dans  l'armûe.  on  se  désintéressait  de  cette  allalre,  dom 
énormément  dotflciers  n'avaient  pas  même  connaissance,  et  on  «n  a%-ait 
perdu  le  souvenir;  qu'il  ferait  bien,  avani  dapir.  de  se  laisser  conselUer 
par  un  camarade  militaire  dans  le  jugement  duquel  it  aurait  ranitane». 
Il  ma  alors  dit  tris  netlement  qu'il  no  saRissall  pas  pour  lui  d'lnllucnc>r 
l'opinion  pullque  ou  l'opinion  de  ses  camarades,  mais  siirloul  dltnr 
question  de  carrière  :  que.  sous  ce  rapport,  sa  mise  en  non-activil4  lui  avait 
eausé  un  préjudice  considérable  et  qu'il  voulait  en  obtenir  laonulaUo» 
par  lous  les  moyens  possible»  el  en  se  basant  sur  1  atllrmsUon  du  g#nArU 
de  (jalliflet  reproduite  plus  baut. 

13  lévrier  190S. 


Ce  rapport  ne  dil  en  aucune  façon  Ejne  le  commandant 
Cuignel  a  demandé  une  audience  et  il  ne  parle  pas  du  lout 
de  marché. 

M.  LE  Procureur  général.  [I  n"y  a  pas  d'autres  conslala- 
lions  à  faire  que  ceci  ;  M.  Cuignel  a  èié  appelé  au  ministère 
de  la  guerre  pour  recevoir  Tordre  militaire  d'avoir  k  se  laîrw 
et  k  ne  pas  faire  de  scandale,  comme  il  annonçait  l'intention 
de  le  faire.  Il  n'a  pas  été  question  d'un  marché  quelconque,  de 
remise  en  activité  de  service,  qui  allait  de  soi,  puisque  l'expi- 
ration du  délai  arrivait  ;  le  rapport  de  landience  écrit  par  le 
colonel  Bourdeaux  esl  parraitemonl  exact  el  on  ne  s'explique 
i  M.  Cuignel  ait  pti  demander  à  la  Cour  acte  àc  sa 
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réponse  conçue  en  ces  termes  :  Je  m'inscris  en  faux  contre 
le  procès-verbal  du  colonel  Bourdeaux.  Voilà  ce  qu'il  faut 
retenir  de  la  déposition  du  témoin  :  M.  Cuignet,  une  fois  de 
plus,  a  altéré  la  vérité. 

Il  ne  lui  a  pas  été  répondu  h  cette  lettre  ? 

R,  Du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  lui  a  pas  infligé  de  pu- 
nition ? 

f?.  Pas  à  ma  connaissance. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chamrareaud,  Le  Grix,  Bouri^aux,  Girodon. 


94 

13  Juin  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  Balaman 

Balaman  (Casimir;,  général  de  division  du  cadre  de  réserve, 
ancien  président  du  Comité  d'artillerie,  66  ans,  à  Paris, 

20,  avenue  Rapp. 

•• 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Balaman  a  pré-  ^' 

sidé  une  commission  qui,  par  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  du  5  mai  1904,  composée  de  lui  et  des  génératix  Brun,         ^'* 
Villien  et  Séard,  a  eu  à  se  prononcer  sur  différentes  questions 
techniques  soulevées  à  Toccasion  des  débats   de  Taffaire  Vi 

Dreyfus.  Cette  commission  a  rédigé  un  rapport  que  j'ai  en  p-  Wl  ^ 
mains  et  qui  est  signé,  à  la  date  du  18  mai  1904,  par  les  > 

quatre  généraux  dont  je  viens  de  donner  les  noms.  M.  le  gêné-  j 

rai  Balaman,  sous  serment,  atteste  que  ce  rapport  est  bien  .^ 

Texpression  du  sentiment  de  la  commission  ? 


Voici  le  rapport. 


«F 


fM,  le  Procureur  général  présente  au  témoin  le  ft^Sn 
de  la  commission.! 

R.  Ces\  bien  mon  rapport.  I!  y  a  eu  à  la  commission  una- 
nimité pour  la  rédaction  du  rapport  et  il  n'y  a  eu  de  discus- 
sions que  pour  des  points  de  style.  Nous  étions  tous  d'accord- 

M.    LE   PROCLREL»    GÉNÉRAL.    N'CSt-CC    pas   VOUS    qui     étieZ 

cliargé  de  la  direction  des  manœuvres  du  camp  de  Chdions. 
pour  l'artillerie,  en  août  1894  ? 

R.  Non.  c'était  le  général  Ladvocal.  J'étais  comme  specta- 
teur. On  a  convoqué  au  camp  de  Chaions.  une  trentaine  d'oIQ- 
ciers,  exactement  trente-cinq,  qui  étaient  de?  colonels  ou 
chefs  d'escadron.  J'étais  un  des  colonels  qui  a'vaient  été  con- 
voqués. Nous  assistions  aux  manœuvres  dans  tous  leurs  dé- 
tails ;  nous  recevions  des  ordres  transmis  de  la  laçon  sui- 
vante :  comme  on  ne  voulait  pas  faire  trente  exemplaires  de 
chaque  ordre,  on  avait  formé  des  groupes,  qui  étaient  for- 
més en  général  de  quatre  officiers,  chacun  de  ces  groupes 
avait  un  chef  k  qui  on  envoyait  des  ordres.  J'élais  un  de  ces 
chefs  de  groupes,  de  sorte  que  tous  les  ordres  ont  passé  par 
mes  mains. 

M.  LE  PnccuRELR  cÉxÉRAL.  Le  Capitaine  Le  Rond  cjui  assis- 
tait à  ces  manœuvres  a  déclaré  qu'on  avait  voulu,  d'une  façon 
systématique,  écarter  d*  la  vue  des  pièces  des  tjatlcnes  qui 
foncliODiiaienl  alors  tous  les  assistants.  On  voulait  leur  ca< 
cher  le  fonctionnement.  Il  avait  été  chnrgé  même  d'écarter 
certains  officiers  qui  s'étaient  groupés  autour  d'une  batterie  : 
il  a  dit  qu'au  ftalop  de  son  cheval,  il  avait  été  envoyé  par  son 
général  peur  dire. aux  officiers  de  ne  pas  rester  devant  ïes 
pièces.  11  en  tirait  cette  conséquence  que.  par  exemple,  le 
commandant  Eslerhazy  en  eùt-il  fait  partie,  ne  pouvait  avoir 
connaissance  des  renseignements  qui  étaient  indiqués  dans 
le  bordereau.      - 

pouvez-vous  nous  indiquer  les  ordres  qui  avaient  été  don- 
nés, et  quelle  était  leur  raison  d'être  7 

B.  A  mon  avis,  il  n'a  été  donné,  au  moins  à  nous,  officiers 
supérieurs  suivant  les  manœuvres,  aucun  ordre  dans  ce  sens. 
Je  puis  dire  ceci,  c'est  que,  comme  je  l'ai  indiqué,  les  ordres 
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passaient  par  moi,  et  je  n'ai  jamais  vu  Tindication  que  nous  ne 
devions  pas  regarder  les  canons  de  120  court.  J'avoue  que  cet 
ordre  nous  aurait  paru  bien  singulier.  Voilà  des  ofQciers  qu'on 
envoyait  a  Chàlons  pour  y  voir  ce  qui  s'y  passait  et  suivre 
toutes  choses  intéressantes  :  une  des  choses  Intéressantes, 
c'était  le  canon  de  120  court.  Si  on  nous  avait  défendu  de  le 
regarder,  nous  aurions  trouvé  cela  prodigieux-  Cet  ordre  n'a 
jamais  été  donné. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  ce  capitaine  Le  Rond,  il  a  fait  une  con- 
fusion. Voici  ce  qui  s'esl  passé^:  dans  ces  manœuvres,  les  bat- 
teries prenaient  différentes  positions  ;  elles  prenaient  position 
pour  battre  un  but  quelconque.  Avant  le  feu  proprement  dit, 
on  envoyait  des  reconnaissances  faites  par  des  officiers. 
Gemme  nous  étions  en  spectateurs,  il  est  arrivé  que  nous 
troublions  un  peu  la  manœuvre,  parce  que  nous  arrivions 
sur  la  position  avant  la  reconnaissance,  de  sorte  qu'elle  ne  se 
rendait  pas  bien  compte  de  ce  qui  se  passait.  On  nous  a  alors 
interdit  de  devancer  les  batteries  sur  les  positions. 

Je  me  rappelle  très  bien  que  moi  personnellement,  avec 
quelques  autres  officiers,  nous  étions  près  d'une  batterie,  mais 
qui  n'était  pas  de- 120  court.  On  nous  a  dit  :  Vous  êtes  trop 
près,  retirez-vous.  Il  a  pu  arriver  à  d'autres  officiers  se  trou- 
vant près,  trop  près  d'une  batterie  de  120  court  qu'on  leur 
ait  dit  :  retirez-vous.  C'est  possible,  mais  je  suis  convaincu 
que  ce  n'était  pas  parce  que  c'était  du  120  court.  Et  quant  à 
regarder  ces  pièces,  je  me  rappelle  très  bien  un  tableau  que  P-  ^ 
j'ai  présent  à  la  mémoire  et  qui  est  celui-ci  : 

Deux  batteries  de  120  court  étaient  placées  derrière  un 
bois.  Un  bois  masquait  la  vue,  et  on  avait  disposé  une  échelle 
en  arrière  du  bois.  Un  des  capitaines  de  ces  batteries,  le  capi- 
taine Paris  (il  pourrait  être  entendu  par  la  Cour),  était  monté 
sur  l'échelle.  Nous  l'avons  tous  remarqué  parce  qu'il  portait 
la  barbe,  ce  qui  n'est  pas  courant.  Et  aussi  parce  qu'il  avait 
modifié  les  commandements  habituels.  Ainsi,  d'habitude 
pour  commander  le  feu,  on  dit  :  première  pièce,  feu  ; 
deuxième  pièce,  feu,  etc.  11  disait  :  première  pièce,  —  com- 
mandement préparatoire,  —  et  puis  :  pièce,  feu!  comme  com- 
mandement d'exécution.  Gomme  nous  n'avions  pas  grand 
chose  à  faire  au  camp  de  Châlons,  c'avait  été  le  sujet  de  nos 
conversations.  Nous  étions  là  plusieurs  officiers  à  regarder 
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celte  manœuvre.  Personne  n'en  a  élé  empêché,  nous  étion»  là 
pour  voir.  Il  y  a  eu,  je  me  le  rappelle,  un  ordre  du  généra) 
Ladvocat  faisanl  allusion  à  cela  et  disant  qu'on  ne  devait  pas 
mocli/ler  les  commandenienls  usuels  ;  mais  J)  ne  disait  pas 
du  loul  qu'on  avait  eu  lorl  de  s'approcher  des  canons.  El  il 
y  avail  d'aulres  observations,  on  disait  qu'il  aurait  fallti 
avoir  des  observateurs  latéraux,  qu'on  n'en  avait  pas  eu.  n 
y  avail  une  criliqtie  de  cettL'  manœuvre,  mais  rien  de  ce  qu) 
louche  à  ces  canons. 

Un  membre  de  la  Colr.  Nous  avons  la  la  déposition  du  ca- 
pitaine Le  Rond. 

fl.  Je  connais  celle  déposition,  parce  que.  au  niomeni  du 
procès  de  Rennes,  cela  m'avait  frappé,  et  je  m'étais  dit  :  le 
capitaine  Le  Rond  se  Irompe. 

Je  dois  dire  qu'il  y  avait  au  camp  de  Chillons  le?;  Imupes 
qui  étaient  sous  les  ordres  du  péni^ral  dont  Le  Rond  était  un 
officier  d'ordonnance.  H  est  possible  que  le  jrénéral  ait  dé- 
fendu aux  officiers  de  sa  brigade  de  regarder  les  120  courl, 
bien  que  je  ne  m'explique  pas  pourqiini.  Mais  guanl  à  nous. 
officiers  qui  étions  ]h  pour  regarder,  nous  ntovons  jamais  reçu 
une  défense  à  ce  sujet.  Le  capitaine  Le  Rond  a  peut-être  été 
envoyé  pour  faire  circuler  des  officiers,  et  il  aura  attribua 
cela  au  canon  120  court.  De  là  peu!  venir  son  erreur,  mais  ce 
qu'il  a  dit  ou  du  moins  son  Interprétation  n'est  pas  ronronne 
'i  la  réalité.  Je  crois,  moi.  que  quand  on  l'a  envoyé  taire  reït* 
rer  les  officiers  supérieurs,  ce  n'était  pas  pour  les  éloigner  du 
120  court. 

l'N  MEMBRE  DE  LA  CoLR.  I.p  Capitaine  Le  Rond  a  été  très 
énergique. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  le  passage  : 

pendant  le?  mnmPU\TVS  de  masses  d'ftrlillaie.  au  compwntwment  de^ 
quelles  je  tus  appelf  ù  rEtat-Major  en  qualiU  d'oinckr  d'ordonnaoce  du 
général  Pnou.  directeur  des  manœuvres... 

Le  Témoin.  Il  n'était  p:is  dirccienr  des  manœuvres.  eYiait 
le  général  Ladvocat. 

M.  le  Procurecb  afcvÉRAL,  lisant  ; 
.  il  lui  constitué,  oulre  lortlllerie  d'un  corps  dam*.  VM 


fêtait        I 
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d'artillerie  de  120  court,  appartenant  au  29*  régiment  d'artillerie,  formée  de 
doux  l>at tories.  Par  suite  du  programme  même,  les  manœuvres  de  masses  * 

faisaient  entrer  en  action  successivement  une  artilloie  divisionnaire, 
une  artillerie  de  corps  d'armée  et  enfin,  cette  artillerie  renforcée  par  une. 
réserve  d'artiilerie  formée  des  batteries  de  120  court  qui  parurent  sur  le 
champ  de  manœuvre  le  16  août  ;  elles  ont  tiré  pour  la  première  fois  à  cette 
dnte.puis  elles  ont  tirées  ies  17,21,  et  22  aoûtJe  tiens  à  la  disposition  du  oon* 
seil  le  programme  succinct  de  ces  manœuvres  avec  les  dates  de  tir.Pendant 
la  manœuvre  il  était  impossible  à  qui  que  ce  fut  de  pénétrer  dans  les  bat- 
teries. Le  général  Priou  tenait  expressément  à  ce  qu'on  ne  s'en  approch&t 
même  pas;  à  tel  point  qu'un  Jour  Je  fus  envoyé  au  galop  de  mon  cheval 
auprès  de  trois  colonels  d'artillerie,  cependant  officiers  appelés  officielle-  p.  978 
ment  &  suivre  ces  manœuvres,  qui  s'étaient  approchés  trop  pr^s  des  bat- 
teries, pour  leur  rappeler  la  volonté  du  général.  J'ajoute  que  malgré  la  si- 
tuation que  j'occupais  auprès  du  général  d'artillerie  dans  ces  manœuvre!, 
je  n'ai  jamais  mi  la  pièce  de  120  court,  de  plus  près  que  du  haut  de  mon 
cheval,  malgré  mon  désir  et  l'intérêt  que  présentait  pour  nous  tous  un 
engin  nouveau  que  Je  n'avais  jamais  \'u. 

R.  Je  ferai  remarquer  d*abord  qu'il  a  dit  «  s'approcher  des 
batteries  ))  ;  il  ne  dit  pas  des  batteries  de  120  court.  S*il  s*agit 
des  batteries  en  général,  oui,  on  nous  avait  dit  de  ne  pas 
nous  mettre  trop  près  des  batteries  de  façon  à  ne  pas  gêner  la 
manœuvre,  mais  quant  à  regarder,  nous  pouvions  regarder. 
Nous  regardions  les  batteries  de  120  court,  nous  n'étions  pas 
à  cheval,  elles  étaient  à  quelques  mètres.  Il  est  évident  que 
nous  ne  voyions  pas  ce  qu'il  y  avait  dans  le  frein,  mais  nous 
les  voyions  tirer. 

9 

M*  MoRNARD.  Je  serais  reconnaissant  au  général  Balaman 
s'il  voulait  bien  nous  dire  si,  au  camp  de  Châlons,  pendant  ces 
manœuvres  de  1894,  on  ne  cherchait  pas  à  se  rendre  compte 
de  la  valeur  des  affûts  du  120  court.  Dans  la  France  militaire         '  / 
du  15  août  1894,  il  est  fait  allusion  aux  expériences  qu'on  de-        -^^ 
vait  faire  à  cet  égard,  et  voici  ce  qu\)n  disait  :  • 


>■ 


^'» 


i> 


Les  allocations  en  munitions  des  batteries  de  120  X!Ourt  ne  comportent 
que  la  charge  maximum  des  obus  ordinaires  chargés  en  poudre,  alors  que 
leur  approvisionnement   normal  comprend    des  charges  réduites  pour 
tirer  le  tir  en  bombe,  des  obus  &  balles  et  des  obus  allongés,  chargés  en 
crésylite.  Aussi  n'aurons-nous  pas  l'occasion  de  juger  entièrement  de 
Tefflcacité  du  tir  de  ces  bouches  À  feu.  Par  contre,  nous  espéromnaus     ^;L^ 
rendre  compte  de  la  laçon  dont  elles  se  comporteront  en  tant  que  véhicuUi, 
On  leur  reproche  certains  vices  de  construction  :  on  prétena  que  leur  trac- 
tion sera  difficile,  que  leurs  affûts  se  disloqueront  en  passant  à  travers 
champs,  qu'ils  ne  sont  pas  assez  solides  pour  traverser  impunément  des 
fossés,  pour  supporter  de  longs  temps  de  trot  sur  de  mainrais  terrains.- 
Nous  verrons  bien.  Il  semble  a  priori  que  s'ils  résistent  aux  violentes  se* 
cousscs  du  tir  —  ce  que  les  commissions  d'expériences  ont  dû  vérifier  — 
ils  n'ont  rien  k  craindre  d'une  succession  de  cahots.  Mais  rien  ne  vaut  une        < 
preuve  expérimentale.  C'est  t  l'œuvre  qu'on  connaît  l'artisan.  :  .m 
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R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ail  élé  (ail  des  éludes  sj 
point  de  vue  au  camp  de  Clidlons  pendant  If^s  manœuvres  de 
masses.  Mais  par  le  fait  que  le  canon  de  120  court  était  appelé 
à  prendre  position,  il  allait  à  travers  champs  ;  on  le  voyait 
trotter  et  marcher.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  lait  i 
essais  méthodiques.  Je  croi?  qu'ils  a\-aient  été  faits  avant,  fis  ' 
consistent  généralement  k  faire  promener  le  matériel  sur  dea 
routes  pavées  en  mauvais  état,  pour  voir  si  les  aflflls  ne  se  dis- 
loquent pas.  Ces  balleries  ont  participé  à  des  manœuvres  d'ar- 
mées :  elles  oui  dL>nc  suivi  les  armées.  Je  crois  qu'au  point 
de  vue  de  la  résistance  de  raftùt  h  la  traction  1m  expé- 
riences avaient  été  faites,  et  qu'au  camp  de  Chdlons  il  n'n  paa 
été  question  d  expériences  spéciales  à  ce  sujet. 


LectufL' 

Sifrné  :  CnAHBARE.\i"n,  0"  B\l.\m\n,  TounsiEn. 


ViLLiEX  (Louis-François  .  61  ans,  général  de  division,  iospeo- 
leur  des  fabrications  de  l'artillerie,  à  Paris,  I,  place  Saint- 
Thomas-d'Aquin. 

Après  serment  prête,  et  k  la  question  :  Vous  ne  connais- 
siez pas  Alfred  Dreyfus  7  le  témoin  répond  ; 

J'ai  vu  Dreyfus  au  moment  où  je  commandais  le  lO'  corps 

d'artillerie  à  Rennes,  pendant  le  procf-s. 

M.  LE  PftocfRELR  GÉNÉRAL.  M.  le  général  ViJlien  a  fait  par- 
tie d'une  commission  qui  a  été  instituée  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  dale  du  ô  mal  1001.  composée  de  ce» 
officier  général  el  des  généraux  Balaman,  président.  Séant 
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et  Brun.  Cette  commission  a  été  chargée  d'examiner  certaines 
questions  techniques  qui  ont  été  soulevées  à  Toccasion  des 
débats  de  raflaire  Dreyfus.  Elle  a  rédigé  un  rapport  que  j*ai 
entre  les  mains,  dont  lecture  a  été  donnée  samedi  à  la  Ck>ur. 
Le  général  connaît  ce  rapport  ;  il  en  approuve  les  termes  7 

R.  Tout  à  fait. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  rapport^  le  voici. 

/?.  C^est  notre  avis,  il  n*y  a  pas  de  doute  pour  nous. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Vhxien,  Tournisr. 
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13  Juin  1904.  —  Déposition  de  M.  le  Oônôral  Brun 

Brun  (Jean-Jules),  général  de  brigade,  54  ans,  commandant 
TÉcole  supérieure  de  guerre. 

Après  avoir  prêté  serment  à  la  question  :  Connaissez-vous 
Dreyfus  ?  le  témoin  répond  : 

J'ai  connu  le  capitaine  Dreyfus  vers  1883  ou  1884  ;  il  man-  P«  ^^ 
geait  avec  son  capitaine  ;  j'ai  vécu  pendant  quelque  temps  à 
une  pension  où  il  déjeunait.  J'ai  eu  des  relations  avec  lui  pen- 
dant un  an. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Brun  a  fait  partie 
d'une  commission  qui,  par  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  5  mai  1904,  a  été  constituée  à  Teffet  d'exa- 
miner certaines  questions  techniques  soulevées  à  Toccasion 
des  débats  de  l'affaire  Dreyfus.  Celte  commission  a  rédigé 
un  rapport  dont  j'ai  l'original  entre  les  mains,  du  18  mai  1904. 
M.  le  général  Brun  approuve  complètement  les  termes  de  ce 
rapport  qui  a  été  rédigé  à  l'unanimité,  je  crois  7 
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H,  Complètement. 


.\P  MoHNARD.  M.  le  général  Brun  était-il  déjà  à  TËcole  de 
guerre  quand  Dreyius  y  était  ? 

R.  Non,  je  suis  arrivé  comme  professeur  an  moment  où 
il  terminait  sa  première  année  d'études.  J'ai  fait  un  exercice 
avec  lui  à  Sedan,  et  j'ai  dû  lui  faire  passer  ses  examens  de 
sortie,  mais  je  n'ai  pas  fait  de  cours  à  Dreyfus.  En  un  mol, 
quand  je  suis  arrivé  comme  professeur,  c'étaient  les  mois 
pendant  les([uels  les  officiers  se  déplacent.  J'ai  vu  Dreyfus  h 
un  exercice  à  Se<lan. 

M*  MoH.NAiU).  \'nus  avez  participé  à  ses  examens  de  sortie  ? 

//.  Je  crois. 

M*  MoH.NAiu).  Ëtes-vous  au  courant  de  l'incident  que  Ton  a 
appelé  la  rote  d'amour  ? 

R.  Non,  les  professeurs  ne  participent  pas  à  la  cote 
d'amour.  J'étais  inl-Trogateur.  Les  cotes  d'amour  sont  discu- 
tées par  les  membres  du  jury.  Les  j)rofesseurs  ne  font  que 
prisrr  les  (jui^slions  :  ils  n'interviennent  pas  dans  les  notes 
à  donner. 

M.  LE  Proci  iiEL  II  GÉNRR.XL.  Je  n'ai  pas  d'autres  questions 
à  vous  poser. 

I^ecture  faite 

Signé   :  CHAMUAHEAID,   r^ETITIEn.   BrLN,   TOL'RXIER. 
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13  Juin  1904. 

Cinquième  déposition  de  M.  le  capitaine  Targe 


t*  Le  TE.MinN.  Messieurs,  j'avais  terminé  une  précédente  dé* 

^'  position  fil  déclarant,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre  et  en 


—  761  — 

me  basant  sur  les  déclarations  des  chefs  de  service  au  minis- 
tère, que  tous  les  dossiers  relatifs  à  Taffaire  Dreyfus  et  aux 
affaires  connexes  avaient  été  versés  aux  débats. 

Je  dois  aujourd'hui  présenter  à  la  Cour  les  excuses  du 
ministre  :  nous  avions  fait  une  déclaration  inexacte  et  je  vais  P*  97( 
produire  un  complément  de  documents.  Ces  documents  pro- 
viennent des  archives  du  service  des  renseignements.  Depuis- 
quelque  temps,  nous  avions  le  sentiment  que  ce  service  ne 
nous  avait  pas  communiqué  tout  ce  qu'il  possédait  et  Tinertie, 
pour  ne  pas  dire  plus,  de  Tarchiviste  a  décidé  le  ministre  à 
faire  rechercher  directement  ce  qu'on  ne  lui  donnait  pas 
volontairement. 

A  propos  de  ces  recherches,  j'ai  été  personnellement  ho- 
noré des  mjures  d'une  certaine  presse  et  traité  de  cambrio- 
leur. Voici  la  vérité  : 

Le  ministre  voulait  que  la  Cour  eût  connaissance  de  tout 
et  d'autre  part,  il  ne  paraissait  pas  possible  de  faire  interve- 
nir un  juge  d'instruction,  car  les  locaux  du  service  des  ren- 
seignements sont  si  compliqués  et  ses  archives  si  encombrées, 
que  seuls  les  officiers  au  courant  du  service,  et  de  l'affaire 
Dreyfus,  pouvaient  démêler,  dans  cet  amas  de  documents, 
ceux  qu'il  était  nécessaire  de  divulguer. 

Le  samedi  21  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  le  ministre  a 
prescrit  au  chef  d'État-Major  de  l'armée  de  faire  rassembler 
par  le  colonel  chef  du  2*  bureau  les  clefs  de  tous  les  locaux, 
coffres,  armoires  du  service  des  renseignements.  Le  diman* 
che  22  et  le  lundi  23,  j'ai  procédé  en  présence  de  cet  officier 
supérieur,  à  un  recensement  de  toutes  les  archives  du  ser-  ^ .'. 
vice.  C'est  le  résultat  de  ces  recherches  que  je  vais  avoir  Thon-  \'^, 
neur  de  communiquer  à  la  Cour. 

Je  passe  rapidement  sur  la  découverte  d'un  livre  de  comp-      V  , 
tabilité,  sorte  de  grand  livre,  contenant,  par  agents  le  détail      '  X 
des  sommes  versées,  livre  qui  jusqu'ici,  avait  été  caché  par  _;^?^' 
le  comptable  et  n'avait  été  montré  ni  à  M.  le  conseiller     i\^ 
Atthalin,  ni  au  directeur  du  contentieux  au  ministère  de  la  ^ 
guerre,  chargé  en  décembre  1903  de  réorganiser  la  comp* 
tabilité  du  service  des  renseignements,  afin  de  remédier  aux 
abus  que  la  question  Val  Carlos  avait  révélés.  L'examen  de  ce 
registre  a  fait  découvrir  que  l'officier  d'administration  Dau-        :; 
triche  avait,  le  surlendemain  de  sa  déposition  devant  le  con-  ■ 
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seiller  Allhalin,  modifié  el  surchargé  ses  écriliires.  Cet  officier 
a  reconnu  le  fait.  La  justice  mililaire  est  aujourd'hui  saisie 
elje  ne  crois  pas  devoir  insislersur  ce  poini, 

Mais  j'ai  Irouvé,  non  sans  étonnement.  de  nombreux  dos- 
siers de  police,  dignes  de  figurer  dans  les  carions  d'une 
agence  Tricoche  el  Cacolel.  el  qui  jellenl  un  jour  particulier 
sur  la  façon  dont  le  service  était  autrefois  compris.  Ces  dos- 
siers, réceptacles  de  tous  les  racontars  de  domestiques  congé- 
diés ou  de  concierges  médisants,  sont  en  grande  partie  cons- 
titués de  lapporls  tournis  par  les  agents  Guénée  el  Brucker, 
Ouénée,  vous  le  savez,  était  un  ancien  agent  des  moeurs,  il 
fréquentait  les  "  grands  bars  ».  Brucker.  lui.  faisait  son  habi- 
luelle  société  des  gens  de  maisons.  Les  racontars  de  Talcôve 
et  de  l'ofllce  se  sont  donc  trouvés  réunis  par  suite  de  la  colla- 
boration de  ces  deux  personnages.  La  plupart  des  dossiers  cl 
des  fiches  datent  de  1895  el  1868. 

Vous  ne  me  permettriez  pas.  Messieurs,  de  lire  quelques- 
uns  de  ces  dossiers,  mais  je  dois,  en  quelques  mots,  vous 
dire  à  quels  personnages  ils  se  rapportent.  Nous  voyons  figu- 
rer dans  un  registre  de  »  suspects  "  les  noms  de  MM.  Dollfus. 
baron  Erlanger,  baron  Hirsch,  Charles  Lavauzelle,  prince  de 
Sagan,  de  Talleyrand-Périgord,  Teyssonnières. 

Dans  une  autre  partie,  nous  trouvons  des  dossiers  inju- 
rieux visant  des  hommes  politiques  en  vue  comme  M.  Ribol, 
M.  Clemenceau,  qui  est  accusé  dôlre  l'agent  de  l'Angleterre, 
M.  de  Freycinet.  ancien  ministre,  qui,  dit-on.  renseigne  la 
presse  contre  rémunération,  M.  Joseph  Reinach.  qualifié  d'a- 
gent de  l'Allemagne,  M.  Rouanet,  M.  Henri  Turol,  M.  Emma- 
nuel Arène,  M.  Jean  Pupuy,  M.  Millerand.  M.  Camille 
Pelletan. 

La  presse  semble  particulièrement  favorisée.  Presque 
tous  les  journalistes  de  1895  ont  leur  fiche  ou  leur  dossier.  Et 
chose  curieuse,  et  dans  laquelle  on  serait  tenté  de  voir  la 
main  de  la  «  justice  immanente  »  les  écrivains  les  plus  mal> 
traités  sont  précisément  ceux  qui.  plus  tard,  ont  défendu 
avec  le  plus  d'acharnement  les  errements  et  les  hommes  de 
l'ancien  service  des  renseignements,  comme  si  ce  service 
avait  cherché  à  discréditer  et  à  disqualifier  par  avance  ceux 
qui  devaient  combattre  pour  lui.  Dans  des  termes  que  je  ne 
pourrais  reproduire' sans  crainte  d'être  poursuivi,  non  seu- 
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lement  pour  diffamation,  mais  aussi  souvent  pour  outrage 
aux  bonnes  mœurs,  Guénée  nous  parle  de'  Charles  Léser, 
F.  Xau,  Périvier,  baron  de  Vaulx,  Mme  Juliette  Adam, 
M.  Henri  Bauer,  M.  de  Blowitz,  M.  Francis  Chevassu,  M.  Phi-  P*  ^ 
lippe  Dubois,  Henry  Fouquier,  Paul  Bourde,  Gardanne, 
Albert^  Dubrugeaud,  de  Rodays,  Arthur  Meyer  (Ache  de  6 
pages  d'injures),  Charles  Laurent,  Adrien  Hébrard.  Cornély, 
Papillaud,  Edwards,  Bunau-Varilla,  etc.  Trois  hommes 
seulement  ont  trouvé  grâce  devant  Guénée  :  Ernest  Judet, 
Urbain  Gohier,  et  Thiébaud,  «  grand  avenir  politique  »,  dit- 
on,  ((  il  est  du  bois  dont  on  fait  les  Présidents  du  Conseil  ». 

Un  dossier  spécial  concerne  M.  Possien.  On  s*inquiète  de 
Tarticle  favorable  à  Dreyfus  que  M.  Possien  a  fait  paraître  en 
novembre  1886.  On  cherche  à  connaître  les  sources  où  il  a 
puisé  ses  renseignements.  Un  indicateur,  journaliste  proba- 
blement, dit  ceci  : 

H  est  fort  peu  probable  que  P...  indique  la  êùurce  d'où  H  tient  m  ver- 
sion. Ainsi  donc,  tout  ce  qu'on  pourraU  avoir  de  lui,  c'est  un  réeU^  une 
version  qui  peut-^tre  ferait  un  article  de  foumal  très  intéressant,  mais  dont 
la  valeur  documentaire  esl  fort  douteuse.  Telle  est  du  moins  mon  opinion 
personncUc.  Je  lui  ai  proposé  à  Vépoque  d'utiliser  ce  qu'il  sait  dans  une 
sorte  d'interview,  et  je  lui  disais  que  Vinterview,  sHl  esl  bien  intéressant^ 
sera  payé  900  francs,  que  nous  deux  partagerons,  comme  c'est  l'usage  en 
pareil  cas  entre  ioumalistii.  Tai  tenu  à  lui  faire  la  proposit0n  dans  cette 
forme  afin  qu'il  soit  bien  convaincu  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  de 
ioumalisme.  A  cette  époque  il  s'est  montré  tout  disposé,... 

Sur  ce  rapport,  le  général  Gonse  a  écrit  de  sa  main  :  «  ap- 
prouvé »  A.  G. 

Tout  ceci,  Messieurs,  n'aurait  que  peu  d'importance  si  Ton 
ne  songeait  pas  que  ces  dossiers  ont  été  constitués  par  des  offi- 
ciers chargés  dun  des  plus  importants  services  du  miaistère 
de  la  guerre.  Le  ministre  m'a  prescrit  de  vous  signaler  ces 
agissements  afin  qu'ils  soient  flétris  par  la  Cour  et  que  le 
retour  en  soit  à  jamais  impossible,  et  aussi  parce  qu'ils  per- 
mettent de  voir  clair  dans  certains  côté  de  l'affaire  Dreyfus 
en  faisant  connaître  les  procédés  alors  en  usage  au  service 
des  renseignements. 

J'examine  maintenant  les  divers  dossiers  ayant  un  rapport 

avec  1  affaire  Dreyfus. 

Le  premier  est  relatif  à  Guénée.  Nous  avons  trouvé  au 
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service  des  renseignemenls  un  paquet  scellé  portant  l'éti- 
quetle  suivante  : 


Signé  :  Uon  GttXlE  llU. 

Ce  sont  tous  les  papiers  Irouvés  au  domicile  de  Guénée, 
niinules  de  rapports,  projets  d'articles,  elc.  Un  sous-dossier 
est  intitulé  :  «  Afraire  Dreyfus  ■>.  On  y  Iroin'e  l'origine  d<r 
beaucoup  de  racontars  auxquels  le  service  des  renseifrne- 
nienls  donnait  corps,  en  en  faisant  des  notes  c(»nimuniquées 
quelquefois  mOine  au  Président  de  la  République.  Je  verse  ce 
dossier  au  débat,  me  contentant  de  vou-^  signaler,  que,  dès  le 
25  novembre  1896.  le  colonel  Picquarl  était  suneill»?.  que  sa 
correspondance  était  interceptée  et  que  Uuéiiée  faisait  des 
enquéles  sur  les  personnes  rionl  celle  correspondance  lut  rt- 
vélait  le  nom.  La  surveillance  personnelle  de  Picquart  con- 
tinue à  son  retour  à  Paris.  L'histoire  de  l'entrevue  à  Carlsrube 
avec  l'agent  A.  vient  de  Guênée. 

Enfin,  une  note,  sans  date,  de  la  main  d'Eslerhazy  prouve 
que  ces  deu.\  hommes  se  connaissaient.  Voici  ce  que  dit 
Êsterhazy  à  Guénée  ; 

J'ai  munim  votre  brochure  sans  dire  de  qui  elle  tenait,  bien  emirn<tu. 
car  ie  ne  vous  connaîi  pas.  Dn  ne  vùus  la  prendra  pat,  mais  si  vaut  per- 
mette: qu'on  v  prenne  W  indicalions  des  exiraîls  de  iournaux  etia  iw 
dtllorera  en  rien  votre  œuvre  pour  te  cas  oit  voOs  [a  ttric:  paratlre  et  an 
vous  pnyera  ces  indications  ÎOO  francs. 

Si  cela  peut  \otis  servir,  je  sais  Je  1res  t)Omie  source  que  Ut  arryfiàtarat 
se  reiiiue'il  en  iKsesperes.Ùn  émissaire  ife  Berne  ivout  xot  e:  que  /■anlunriU 
est  au  Bernerhal,  est  arrivi  avant-hier  d  Paris  porteur  de  tearts  pour  te 
svndical  :  cet  homme  s'est  rendu  immidiatement  en  descendant  du  Imin 
8  17  (aubouTu  Sainl-llonoré  :  des  que  Weii  fa  eu  vu.  il  a  etniru  che:  Zadéoc- 
Ka.hn,  il  eil  relourn*  cliex  lui.  et  aprtt  aeieuner,  u  eti  che:  Mathieu  Orr^- 
lus  ou  Clemenceau  et  Yves  Guyot  sont  arrives  peu  aprii.  L'homme  titnu 
de  Berne  a  repris  le  train  le  mfme  soir  à  ta  gare  de  P.-L-M,  Vous  Mvn 
que  PanKzardi  est  parent  de  »  eA. 

Dans  d'autres  rapports,  nous  voyons  toutes  les  conver- 
salions  de  Guénée  avec  Valcarlos  qui  paraît  ftre  son  princi- 
pal mdicateur.  L*n  rapport  du  (2  dt-crmfcre  est  assez  cu- 
rieux :  il  est  intitulé  :  ii  Les  Dreyfus  «.  J'en  lis  le  commen- 
cement :  • 
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Drcylus  :  le  même  personnage,  grand  ami  de  !a  France,  qui  nous  avait 
du,  itya  enriron  un  an  que  les  attachés  mtlilalres  allemands  avaient  ïiire- 
nifnl  i.'i  ollicicr  qui  tts  renseignait  au  ministère  de  la  guerre  nous  aflir- 
mail  hkT  que  ceu-r  qui  mèneni  sourdement  la  campagne  pour  laccusé,  et 
uni  en  font  les  tond%  ne  seraient  autres  que  tes  maisons  J.  Dreyfui,  Irères 
cl  C',  lianquiers  et  ni'gociants  en  grains,  rue  des  Pyramides,  n'  9,  ayant 
maisons  ù  Odena,  Rosto//,  Braila,  Buenos-Ayrcs  et  Londres,  et  Louis 
Drryjus  el  Cie,  banquiers  et  négociants  en  grains,  pt.  lendOme,  10,  ayant 
:sà  Londres,  Odessa,  Mcolatell,  Taganrog.  Itoslofl.  Brai'n  el  Bom- 


L'n  deuxième  dossier  est  relatif  à  Cernuscki,  j'ai  du  reste 
fait  pari  de  sa  di^couverte  à  M.  le  Procureur  général. 

Vous  savez,  qu'au  cours  de  sa  déposition  à  Rennes.  Cer- 
nuscki  a  fait  allusion  à  des  relations  qu'il  aurait  eues  en  1893 
avec  le  service  des  renseignements  et  à  des  rapports  en  por- 
tant la  trace.  Le  général  de  GallifTet  a  immédiatement  pres- 
cril  une  enquête  au  service  des  renseignements  ;  il  disait  de 
procéder  aux  investigations  les  plus  minutieuses  pour  retrou- 
ver les  pièces  dont  il  s'agit.  On'rend  compte  au  minisire,  le 
marne  jour,  qu'on  n'a  rien,  et  ce  compte  rendu  est  commu- 
niqué à  Rennes. 

C'était  inexact  :  dans  les  archives  du  senûce  des  rensei- 
gnements, j'ai  Irouvé  deux  notes  qui  sont  de  Brucker  ;  J'une 
a  l'air  d'élre  le  complément  de  l'autre)  el  qui  prouvent  que 
Brucker,  atrenl  du  service  des  renseignements  était  en  re'.a- 
lions  avec  Cernuscki.  Celte  noie  de  Brucker  a  ceci  de  particu- 
lier qu'elle  est  relative  à  un  nommé  Holîmann  ;  or,  vous  vous 
rappelez  que  sur  la  note  que  Cernuscki  avait  entre  les  mains 
à  Rennes,  au  milieu  des  noms  de  personnes  suspectes,  se 
Irouve  le  nom  d'Hoffmann.  *  t 


Le  troisième  dn^sier  est  relatif  à  un  agent  du  service  que 
j'ai  désigné  sous  le  nom  de  l'agent  R.Cet  agent  était  entré, 
par  ordre  du  service;  en  relations  avec  des  puissances  étran- 
gères ;  il  recevait  d'eux  des  questionnaires;  il  les  communi- 
quait immédiatement  au  service,  et  le  service  lui  préparait 


r 


des  réponses  destinées  à  dérouler,  k  égarer  les  recherches  de 
l'étranger  (11. 

p.  9K  n  résulte  du  dossier  que,  au  mois  d'aoOt  1894.  cet  Agent  ÏL 
avait  été  envoyé  au  conip  de  Châions  par  les  agents  des  pai5- 
sances  étrangères  et  qu'il  avait  reçu  un  questionnaire  lui  de- 
mandant de  suivre  les  manœuvres  qui  se  faisaient  h  ce  mo- 
ment au  camp  de  Châions  et  notamment  de  regarder  de  trto 
près  le  120  court.  Or,  Messieurs,  cet  agent  a  envoyé  des  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  donnés  par  le  commandant  Henry 
et  le  commandant  Lautli,  j'ai  les  minutes  au  dossier,  et  je 
vois  par  exemple,  dans  les  renseignements  fournis  par  le 
commandant  Henry  cette  phrase  :  "  J'ai  appris  aussi  que  la 
manœuvie  avait  aussi  pour  objet  l'élude  d'un  nouBcau  rêgle- 
menl  de  batteries  attelées  et  d'un  nouveau  règlement  sur  le 
tir,  qui  tous  deux  avaient  réalisé  un  réel  progrès  o.  El  plus 
loin  .  "  l'oici  ce  que  i'ai  pu  apprendre  au  sujet  des  batteries 
du  130  court  sur  lesquelles  j'ai  concentré  toute  mon  etiten- 
lion...  )i  .Suivent  des  détails  sur  les  manœuvres  de  batteries 
de  120couri. 

H  résulle  donc  de  ceci  ce  fait  curieux  quen  1894  une  puis- 
sance étrangère  recevait  bien  des  renseignements  sur  les  ma- 
nœuvres, sur  le  règlement  des  batteries  attelées,  sur  le  130 

(1)  Elirait  d'un  quasiionnairt  aUretsi  le  S  août  tait,  à  Valent  H— 


t.  —  ConiLien  de  parcs  le^rs  de  siège  y  aura-t-il  «n  eu  de  n 
Uon?  CommeDl  est  leur  composition  en  troupes  et  en  pltees,  o 
est  leur  oreaQtsation  7  Peui-on  tournir  un  règlement  otiiciei  IrwUat  Le 
but,  emploi,  organisation,  etc.  de  ces.parcsT 

3.  —  A-t-on  l'intention  de  taire  suivre  l'armte  de  compagne.  ouCra  de 
ces  parcs  légers  de  siège,  par  d'auires  grosses  piMes  d'artillerie  t  tir 
courbe  ?  Quelle;  Hont  le»  lormatioM  et  cmbien  ?  Foitt-elles  |iartw  de 
l'&rtUlerie  de  campagne  ou  de  1  artillerie  de  lorleresse  T 

De  quelles-  pièces  se  rompusenl-elles  T  Un  a  fait  des  essai»  ai'ec  les  obu- 
siers  pour  ces  différents  pro)eclile;T  ijuelle  «st  la  cause  des  essau  «vcc 
le  mortier  de  90"^  T  Esl-ce  qu  on  continue  les  essais  T 

i.  —  En  cas  de  mobilisation,  y  a-l-ll  encore  le  canon  95^"  pour  l'uiu. 
lerle  de  campagne  et  dans  qutllei  [ormalioui  f  Quel  est  le  but  d'ameoer  ee 
canon T 

A  la  page  Gâ  de  l'aidc-niémolre  de  l'ollicier  d'Eial-Major  eo  campagm. 
Il  est  dit  que  ce  canon  est  employé  exceptionnellement  dans  certains  ai* 
spéciaux.  Veut-on  atteindre,  par  ce  canon,  les  butt,  étant  nché«  d 

Î  rem  biais  1 
masques  T 
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court  et  qu'ils  lui  étaient  donnés  par  un  agent  qu'elle  croyait 
à  elle,  alors  qu'il  faisait  partie  de  notre  service  des  renseigne- 
ments, et  que  les  renseignements  qu'il  livrait  lui  étaient  en- 
voyés par  le  commandant  Henry  ou  par  le  commandant 
Lauth. 


Le  quatrième  et  dernier  dossier  est  relatif  à  l'agent  Lajoux. 

Lajoux  (ces  faits  sont  connus,  ils  ont  été  écrits  dans  les 
journaux  par  Lajoux  lui-môme,  c'est  pour  cela  qu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  les  divulguer...)  Lajoux  est  un  agent 
qui  rentra  au  serivce  de  la  section  de  statistique  en  1890  ; 
il  y  remplit  le  rôle  d'agent  double.  Il  entra  en  relations  avec 
Richard  Cuers,  auquel  il  fournissait  les  documents  qui  lui 
étaient  donnés  par  notre  service  des  renseignements. 

Ses  services  furent  d*abord  considérables,  ils  amenèrent 
l'arrestation  de  nombreux  espions  sur  notre  territoire  ; 
Lajoux  reçut  des  lettres  d'éloges  du  colonel  Sandherr  et  plus 
tard  du  commandant  Henrv. 

\'ers  1895,  et  môme  fin  1894,  les  relations  de  Lajoux  avec 
le  service  des  renseignements  deviennent  tendues  ;  c'est  qti'à 
ce  moment,  Lajoux  a  apporté  au  service  un  renseignement 
intéressant  ;  il  a  dénoncé,  d'après  Richard  Cuers,  un  homme, 
officier  probablement,  employé  au  Ministère  de  la  guerre  qui 
voit  tout,  qui  est  décoré,  âgé  de  45  à  50  ans,  et  qui  renseigne 
l'agent  A. 

Dans  une  lettre  de  1890  de  Lajoux,  on  trouve  déjà  un 
renseignement  intéressant  ;  le  6  août  1890,  Lajoux  écrit  : 

Dans  une  même  réponse^  R.  C.  me  dit  que  VAllemagne  a  des  agentê 
parmi  vos  otiiciers  de  terre  et  de  mer  et  qu'il  m'étonneraît  cùnMérabte- 
ment  s'il  me  citait  des  noms,  de  grands  noms  (sic)... 

Au  commencement  de  1895,  Lajoux  rapporte  cette  décla- 
ration qu'il  a  reçue  de  Richard  Cuers...  U  la  rapportait  vrai- 
semblablement de  vive  voix,  dès  la  fin  de  1894,  car  nous  trou-  . 
vons,  au  début  môme  de  18^,  dans  son  dossier,  des  lettres 
qu'il  reçoit  de  Richard  Cuers  ;  dans  l'une  qui  est  d'octobre 
1894,  Richard  Cuers  lui  dit  : 

Mon  cher  Monsieur,  il  est  hors  de  mon  pouvoir  de  vous  dire  le  nom 
que  vous  me  demandez,  je  ne  le  connais  pa<,  autrement^  fe  vous  le  dirais. 
Je  veux  être  agréable  quand  Voceasion  se  préset^mu^  de  temps  d  autre. 


Dans  une  lettre  du  22  avril  1895.  Lajoux  renouvelle 
claration  rie  Ricliarrl  Cuers.  Je  lis  ceci  : 

La  surveillance  à  r^erctr  autour  de  l'.Y  doit  fin,  eommt  la  rtdit  ilt 
ehord  Cuers,  de  tous  tes  fnslanll.  de  four  fi  de  nufl,  comme  ta  rtptU 
ce  dernier  ù  diverses  Tfprises,  cl,  insislatl-il,  f|  ni  urg«n{  que  cette  mnmtt- 

taner  sait  conliée  à  un  liomme  sur...  eU. 

Le  compte  rendu  que  Lajoux  avait  adressf^  d'une  enlrevue 
qu'il  avait  eue  avec  Richard  Cuers  au  d(^bul  de  1805  tli$ait  : 

D  Vous  ave:  à  Faris  un  monsievr  qui  appartient  au  mtni'lfre  de  la  gtitrrr, 
admirablement  bien  inlortni  et  à  la  solde  de  l'agent  A.  Le  pertonnage  dont 
il  s'agit  aurait  45  à  io  ans.  il  est  dtcori.  et,  chose  qui  semble  tn<trme.  Q 
s'est  présenté  rue  de  Lille  avec  ion  ruban.  Il  remet  de  frtijuentg  raitpart». 


Des  extraits  de  ce  document  onl  (-16  puhliés. 

Lajoux  insis'e  ii  nouveau  pour  avoir  le  nom  de  cet  X. 

Au  mois  de  mai  1895.  nouvelle  lettre  de  Richard  Guer*   : 

vous  déclare  de  la  iaçon  la  plus  lormelle  gue  te  ne  ïiim  pat  tt  lutwi 
OUI  iii«  demande:;  )«  ne  puis  pas  Inventer  un  nom  quelcoHçut.  m 
d'emprunt  qui  n'ejiste  pas.  Je  vouit  prie  de  vouloir  bien  mt  erairt 

•  ne  dis  que  la  vérité 


Lajoux  insiste,   dans  sa  correspondance  avec  le  service, 
dans  une  lettre  du  9  mai  l89o,  il  dit  : 


Le  10  juillet  1805,  il  rend  compte  de  son  entrevue  avec 
Richard  Cuers  à  Luxembourg  et  d  écrit  : 

lUchard  Cuers  m'a  appris  que  le  Otcoré  avait  «Je  rtmereit  (mcJ  ;  an  *« 
serait  aperçu  d  Berlin  que  ces  rapporli  étaient  talsitifs  et  que.  du  mU, 
la  trop  grande  lapidilé.  la  trop  grande  régularité,  avec  lesquelles  ce  mon- 
sieur loumissait  cen  rapports  {villei  lorleà.  armement,  ele:  avalent  pom 
jruipecles.  Enfre  aulre  un  rapport  de  ce  personnage  sur  Maubeuçe,  com- 
paré à  ceux  que  fanais  moi-même  /ournii  priialiihlemerK  (ur  eetle  vilte. 
présentait  trop  de  polnli  de  limilitude  avec  eeuT-ci.  Du  reste,  let  rrltttions 
du  décoré  avec  A.  datent  de  la  période  la  plut  bruvunfe  de  ïaHatre  Hrry 
/u*  el  on  ne  taftrall  l'erpliquer  a  cette  date  la  Itardieue  dv  motutur  tolû- 
cilanlA 

lajoux  rend  ensuite  compte  des  déclaralions  de  Richard 
Cuers  disant  que  jamais  la  puissance  à  laquelle  il  apparlteal 
n'a  eu  de  relations  avec  Dreyfus... 

M"MoRNARD.  De  quelle  date  est  cette  lettre  T 
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Le  Témoin.  Du  10  juillet  1895...  Et  il  dit  que  dès  que  Taffaire 
a  éclaté  on  a  fait  venir  au  bureau  tous  les  agents  employés    ' 
et  on  leur  a  fait  jurer  à  tous  qu'ils  n*avaient  jamais  eu  de  re- 
lations avec  rofflcier  incriminé. 

Lajoux  continue  sa  correspondance,  et  comme  le  service 
n'a  pas  Tair  de  bien  accueillir  ses  déclarations,  il  s*adresse 
cette  fois  au  ministre;  il  écrit  au  général  Zurlinden,  le  19  oc- 
tobre 1895  (1)  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Il  y  a  quelque  sept  mois,  faî  prévenu  le  service  des  renseignements 
qu'un  fonctionnaire  <l£  votre  département,  un  monsieur  décoré  était  en 
rapports  permanents,  presque  quotidiens  avec  Vagent  A  ;  je  tenais  cette 
confidence  de  M.  Richard  Cuers 

Lajoux,  ai-je  dit  tout  à  l'heure,  avait  vu  son  crédit  consi*  P»  Wi 
dérablemenl  diminuer  au  moment  où  il  avait  dénoncé  le 

(1)  Bruxelles,  19  octobre  1895. 

A  Monsieur  le  général  de  dhision  ZVHUSDEN,  Mikistre  de  la  guerre, 

Paris. 

11  y  a  quelque  sept  mois,  j'ai  prévenu  le  service  des  renseignements 
(lu'un  fonctionnaire  de  votre  déparlement,  un  monsieur  décoré,  était  en 
rapports  permanents,  presque  quotidiens,  avec  rattaché  militaire  alle- 
mand Schwartzlvoppen. 

Je  tenais  cette  confidence  de  M.  Richard  Cuers,  secrétaire  des  bureaux 
du  grand  Etat-Major  allemand,  Herwarth  sf  in  Berlin. 

Or,  des  gens  bien  informés  prétendent  que  l'arrestaUcn  du  commissaire 
spécial  Schwartz  entraînera  celle  de  quelques  agents  de  votre  ministère. 

Je  m'empresse,Monsieur  le  Ministre,  de  vous  faire  connaître  que  J'ai 
pris  «  jour  »  et  que  je  tiens  absolument  À  faire  savoir  coram  populo  que 
c'est  moi  qui,  le  premier,  ai,  aussitôt  après  l'affaire  Dreyfus,  appris  à 
M.  Henry  l'existence  du  mystérieux  interlocuteur  de  rattaché  Schwartx-  i 

koppen,  que,  du  reste,  depuis  Todieux  abandon  de  ma  personne  par  les  of*  «  ^' 

liciers  du  2*  Bureau,  je  vous  ai  personnellement  informé  de  ce  fait  épou- 
vantable  :  les  relations  de  TX  décoré  avec  la  rue  de  Ulle  (il.  est  vrai  que         '  v.ôj 
vous  voulez  pour  récompense  me  priver  de  la  joie  de  rentrer  en  France).  -     * -.^ 

Mais  rien  n'y  lit  et  Schwartzkoppen  fut  invité  aux  manœuvres  vos-  .  Si 

giennes.  Les  ministres  à  Tépoque  actuelle,  étant  instable,  je  prends  mes  -'^ 

précautions  et  avec  le  Figaro  de  ce  Jour,  Je  m'écrie  :  «  Les  agents  indis- 
crets sont  énormément  plus  intéressant  que  les  ministres  et  les  chefs  '^j 
quelconques,  mais  cachottiers.  » 

Victime  misérable  de  M.  lienry  que  vous  couvrez,  au  mépris  des  pro- 
messes et  conventions  écrites  ou  verbales,  J*ai  le  droit  d'intéresser  &  mon 
sort  public  et  publiciste. 

Vous  voudrez  bien  croire  à  mes  sentiments  patriotiques  ;  Je  dis  :  patrio- 
tiques. 

Votre  serviteur  empressé. 

Signé  :  E.  Laioux. 

49 
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"  décoré  »  au  service  des  reiiseignemenls  ;  il  est  en  buU«  A 
ce  momenl  à  toutes  sortes  de  reproches,  on  arrrve  mime  k 
lui  reprocher  ses  relations  avec  Richard  Cuers  on  le  Iraile 
d'espion.  On  réussit  à  le  faire  enfermera  Sainlp-Anne  romme 
[ou.  un  jour  qu'il  élait  venu  à  Paris,  malgré  la  tlétense  qui 
lui  en  avait  été  faite  ;  on  lui  fait  voler  ses  papiers  à  Bruxelles 
pendant  son  absence  —  cela  esl  reconnu  par  II-  service  —  et 
enfin,  le  14  oclobre  1897.  au  momenl  où  la  reprise  de  l'affaire 
Dreyfus  paraît  imminente,  on  se  décide  !i  l'embarquer  pour 
le  Brésil,  et  M.  Gribelin  Ini-môme  se  rend  ù  Anvers  pour 
assister  à  l'embarquemenl  de  Lajoux  auquel  on  remet  une 
certaine  somme  d'argent  el  dont  on  paie  le  voyage. 

Lajoux  va  au  Brésil,  mais  li  s'y  ennuie  et  il  revient  ;  on 
apprend  son  départ  en  1899  el  qu'il  va  débarquer  à  Oénes. 
Immédialement  'c'est  en  mars  1899.  la  revision  esl  en  train). 
le  service  esl  1res  inquiet  ;  le  capitaine  François  va  à  Gènes 
pour  faire  rembarquer  Lajoux,  il  lui  donne  de  l'argent  H 
lui  paie  encore  son  voyage  ;  on  le  dirige  ù  nouveau  sur  le 
Brésil.  Nous  avons  la  Irace  de  celte  entrevue  du  capitaine 
François  avec  Lajoux  par  le  reçu  même,  daté  du  17  mars 
1860,  que  Lajoux  donne  devant  le  consul  de  France,  à  Gènes, 
reçu  qu'il  complète  par  la  déclaration  suivante  : 

Je  me  Jéclari;  sulisfdil  îles  proc6dÉ«  A  mon  égard  du  dfuxiènw 
(le  l'Elal-Major  général  et  je  i-emercie  us  messieurs  de  leur  '  ' 
Cènes,  le  17  mai-s  1899. 

Mais  Lajoux,  pendant  qu'il  était  au  Brésil  a^'ait  continué 
d'écrire  ;  le  25  novembre  1897,  il  avait  ftrit  de  Sao-Paolo  une 
lettre  personnelle  au  général  de  Boisdefire,  chef  de  ]'£tau 
Major  &  Paris  (i)  ;  voici  cette  lettre  :  il  y  résume  toutes  ses 


(i;  Soo-Paulo.  le  SS  novembre  1877. 

Au    UË>IËRAL    LE   BoiSDEfFnE,  CHEF  U'k'TAI-MAMIl   CtStîiM..   PutU. 

Monsieur, 

Pour  taire  suite  à  ino  lellre  rocommandte  du  23  ocaulé.  ]'al  lltonncar  Je 
vùui  rapp"''^''  égaltnit'nt  (giic  Ft.  C.  les  nvniit-deniiAKs  et  derrueres  (ou  que 
Je  le  vu,  par  voire  ordre,  a  Luxembourg,  me  Uni  ce  propos  :  -  II  y  •  aa 
ministère  «le  la  gwvn  n  Piirls.  un  [oncUoniiaire  cn'il  ou  mllll&lrc.  ptuôt 
inlliluu^c  (lii'J  gui  u-aliii  joumellenieni  k»  interdis  de  tes  mAodonU.TN»  W 
avec  la  •  TCle-Noire  •  (ticliwarlzkoppeDi,  il  ■  avec  ce  dernier  d>  trts  tré- 


—  771  — 

déclarations  antérieures,  il  renouvelle  la  déclaration  qu'il  a  p.  982 
faite  dès  la  fin  de  1894  au  service  des  renseignements.  Cette 

quenls  entretiens. Il  se  rend  même  parfois  rue  de  Lille,  à  l'ambassade  d'Al- 
lemagne, et  il  prend  si  peu  de  précautions  que  c'est  à  croire  qu'il  «  triche  » 
(expression  textuelle  de  R.  C),  c'est-à-dire  que  les  documents  qu'il  livre  à 
léi  ut-major  allemand  sont  conune  vos  cartouches,  mon  cher  Edmond...  Ce- 
pendant nous  sommes  si  bien  renseignés  sui*  tout  ce  qui  se  passe  au  minis- 
tère de  la  guerre  à  Paris,  que  réflexions  faites,  je  ne  puis  pas  m'arrôter  à 
cette  hypothèse.  Dans  tous  les  cas,  ce  monsieur,  qui  est  décoré,  nous  coûte 
CHEK.  i>es  rapports  qui  sont  singulièrement  goûtés  {sic)  ne  sont  pas  lus 
d  abord  (comme  on  le  fait  pour  ceux  des  autres  voyageurs)  par  un  Haupt- 
niann  Dame,  par  exemple,  mais  bien  par  le  grand  chef  lui-même.  Actuelle- 
ment il  nous  communique  tout  ce  qui  a  trait  à  la  réfection  de  rartillerie  en 
France  (textuel),  etc.  » 

Ainsi  pariait  1\.  C.  et  comme  j'avais  été  chargé  par  le  commandant 
Henry  d'acheter  et,  le  cas  échéant,  de  payer  royalement  ce  R.  C,  suivant 
le  terme  favori  du  dit  chef  de  bataillon  —  mon  devoir  était  d'insister  auprès 
de  mon  interlocuteur  pour  nous  l'attacher  définitivement.  J'y  étais  parvenu 
non  sans  peine  (témoin  la  lettre  de  R.  C.  au  colonel  Sandherr),  mais  ce- 
lui-là était  hanté  par  la  pensée  qu'il  pourrait  être  dénoncé  mstantanément 
par  le  «  monsieur  décoré  »  le  famillier  de  la  «  Tête-Noire  »  auquel  rien 
n'échappait,  etc.,  etc..  Je  calmai  les  appréhensions  du  secrétaire  du  bu- 
reau de  Herwarthstrasse  autant  que  je  pus.  Je  revins  &  Paris  et  je  rendis 
un  compte  fidèle  de  ma  mission  au  commandant  Henry.  11  vous  serait 
facile.  Monsieur,  de  retrouver  dans  le  dossier  de  nos  longues  relations  avec 
vos  bureaux  la  trace  matérielle  du  récit  écourté  que  je  viens  de  vous  faire. 
Quel  était  donc  ce  personnage  qui  faisait  tant  peur  ù  R.  C.  ?  Quel  était 
ce  familier  de  l'attaché  Schwartzkoppen  ?  ?  J'insistai  pour  qu'on  s'en  occu- 
pât ;  s  en  est-on  seulement  Inquiété??... 

11  est  de  mon  devoir,  alors  que  l'affaire  Dreyfus  revient  sur  le  tapis,  de 
porter  ces  faits  à  votre  connaissance.  Je  répète  que  je  ne  préjuge  en  rien 
de  la  suite  qu'on  va  donner  &  cette  demande  de  revision  de  procès.  Mais, 
victime  moi-môme  des  agissements  monstrueux  de  certains,  je  liens  h 
apporter  en  la  circonstance  un  peu  de  lumière,*si  faire  se  peut,  &  ceux-là 
même  qui  ont  été  les  artisans  de  ma  ruine. 

Je  pourrais  écrire  à  la  famille  du  prisonnier  de  l'île  du  Diable  —  je 
m'en  garde  —  certain  que  vous  ne  négligerez  pas  les  indications  sincères, 
véridiques,  que  je  vous  donne  dans  ma  lettre  recommandée  du  23  dernier 
et  dans  celle-ci  même.  Cependant  je  désire,  s'il  y  a  matière  à  revision, 
Otre  entendu  comme  témoin.  Ma  mémoire  ne  me  trahira  pas  et  bien  que 
mes  papiers  m'aient  été  dérobés  dans  d'odieuses  circonstances,  je  serai  si 
précis,  si  mathématiquement  exact,  que  le  Conseil  m'écoutera,  j'en  ai  l'in- 
time conviction.  Du  reste,  si  le  ministère  public  ne  m'assigne  point,  ma 
CONSCIENCE  de  père  de  famille  et  de  citoyen  français  me  fera  un  devoir  de 
me  faire  appeler  par  la  défense.  J'y  suis  résolu.  Je  ne  reculerai  pas  devant 
les  fatiîzues  et  devant  même  tous  autres  dangers.  J'ai  moi-même  des  enfants 
deux  fils,  et  je  n'oublie  point  qu'on  a  singulièrement  cherché  à  ternir  la 
réputation  de  celui  qui,  pendant  de  longues  années,  rendit  à  l'Elat-Major 
des  services  qu'on  taxait  dans  vos  bureaux  «  û'éminents  ». 

Je  suis  certain  que  vous  apprécierez  ma  démarche,  que  vous  ferez  les 
recherches  nécessaires  pour  retrouver  les  indications  précises  que  je  rap- 
portais au  commandant  Henrj'- 

J'ai  du  reste  l'honneur  de  vous  confirmer  dans  toute  sa  teneur  ma  lettre 
du  23  écoulé,  certain  que  vous  n'oublierez  pas  un  serviteur  discrédité  par 


lettre  n'a  jamais  été  jointe,  ni  au  dossier  Eslerhazy, 
dossier  Dreyfus. 

On  np  peut  s'empêcher  de  rapprocher  ces  manœuvn 
contre  Lajoux.  du  jour  où  il  dénonce  Rsterhazy,  des  m^ma 
manœuvres  enlieprises  contre  le  colonel  Picquarl  du  jour  C 
il  se  met  à  surveiller  cet  officier  à  Paris. 

Le  colonel  Picquart  ne  semble  pas  avoir  Tait  ce  rappnv  1 
chemenl  entre  le  ••  décoré  »,  dénoncé  par  Richartl  Cuers  ei  | 
par  Lajoux.  cl  F.sterhazy  :  mais  si  le  colonel  Picquart  n'av-ait  f 
pas  fait  ce  rapprochement,  d'autres  officiers  sous  ses  ordres  ' 
l'avaient  fait.  Voici  une  noie  du  commandant  Laulh,  elle  esl 
intitulée    <•  Mémento  ;  noie    emportée    par    le     capitaine 
"  Laulh  à  Baie  le  a  août  1896.  pour  l'entrevue  avec  Richard 
Cuers  ;  »  elle  est  tout  entière  de  la  main  de  cet  officier  el  J'j- 
lisceci  : 
Il  a  du  a 


Le  commandant  Laulh  ignorait  donc  le  nom,  puisqu'il  a 
nolé  de  le  demander  ;  mais  pourtant,  comme  pour  répondre 


ceu\-l&  môme  qui  s'élaienl  intitulés  •  ses  prolecivurs  nalui«:s  •  igtet.  Il 
tiie  suIllTQil  de  rappeler  les  dangers  courus  soll  a  Berlin,  soit  (i  Franelovl. 
etc....  pour  qus  vous  Irouvlcz  Lien  naturetlc  ma  modesl?  pI  ]us1«  dratandc 
formulée  dans  nia  lettre  du  !3.  cela,  bien  entendu.  ITidé'prnclamiiienl  dt 
nia  rËsoluIlon  Irrévocable  d'apporter  mon  témoignage  dans  un«  aRairv 
aussi  ténébreuse  que  I  attalre  Dieytus. 
Votre  1res  luspeclueux  seniteur. 

SigDâ  :  E.  Lamcx. 
10,  rue  Episcopak:. 

P.  S.  —  Dans  II'  cas  ou  vous  lugeriez  a  propos  de  m  entendre  personoi-t 
lemenl.  11  vous  suldrall  3e  me  câbler  votre  dËsir.  je  prendrai  le  prenuer 
paquebot.  Les  événements  Sont  m'entretenait  a  Luxembourg- vil  le  R.  c, 
Étaient  postérieurs  à  l'arreâtatlon  de  Dreyfus  et  cependant  le  •  monsteur 
décoré  >,  le  commensal  du  colonel  Schwarlzkoppen,  continuait  ses  vuttc» 
h  cet  otBcicr  supérieur  allemand,  etc. 

Il  faudrait  que  la  lumière  se  fit  :  je  me  tiens  ti  votre  abtalue  dispusJtKu. 
Il  roe  répugnerait  vraiment  de  m'adresser  a  qui  que  ce  lut,  a  d«s  eortU- 
giùnnaires  de  Dreyfus  par  exemple. 

Dans  la  sitiieliun  plus  que  pénible  que  m'ont  tàile  vos  BaboraonnM,  )« 
si^ralj  cependant  vraiment  excusable  de  porter  ces  faits  Qe  ne  suis  p«s 
retenu  par  le  secrvi  prolessionnell  a  la  connaissance  de  quelqu  on  do 
Israélites  français  puissamment  ricties  de  Sso-Pauio  ou  de  Hlo.  i«  œ 
le  leml  point,  eue  J  attends  de  vottv  impartialité  la  réponse  que  méritent 
et  mon  caractère  el  les  services  d'antoii... 

Signé  r  E.  Ijuocx. 
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à  sa  question,  il  a  mis  lui-môme  en  marge  de  sa  note  : 
((  Question  V.  E.  ».  Or,  V.  E.  ce  sont  les  initiales  de  Valsin 
Esterhazv. 

Je  suis  donc  amené  à  conclure  qu'un  rapprochement  entre 
le  «décoré  »  et  Esterhazv  avait  été  fait  par  le  commandant 
Lauth,  et  que  cet  officier  en  se  rendant  à  Bâle,  le  6  août  1896, 
pour  y  rencontrer  l'agent  Cuers  n'ignorait  pas  que  Valsin 
Esterhazv  pouvait  être  le  personnage  dénoncé  par  Cuers  et 
Lajoux. 

J'ai  terminé,  Monsieur  le  Président,  l'exposé  des  docu-  p.  983 
ments  récemment  retrouvés  au  service  des  renseignements. 
Ces  documents  me  paraissent  importants  :  en  tout  cas,  ils  ont 
une  relation  étroite  avec  l'affaire  Dreyfus  et  ils  devaient  par 
conséquent  vous  être  soumis. 

Si  je  n'abuse  pas  des  instants  de  la  Cour,  je  vous  de- 
manderai la  permission  de  compléter  sur  quelques  points 
mes  précédentes  dépositions. 

J'ai  retrouvé  dans  des  dossiers  où  elle  m'avait  passé  ina- 
perçue au  débuts  une  note  que  je  puis  appeler  la  note  aux 
trois  écritures,  car  elle  porte  l'écriture  du  général  Gonse, 
celle  du  colonel  Henrv  et  celle  du  commandant  Lauth  ;  elle 
est  datée  d'avril  1898  et  elle  donne  quelques  renseignements 
utiles. 

Trois  questions  sont  posées  par  le  général  Gonse  ;  les  ré- 
ponses à  ces  questions  sont  portées,  soit  de  l'écriture  d'Henry, 
soit  de  l'écriture  du  commandant  Lauth.  Voici  ces  questions 
et  leurs  réponses  : 

«  1*  Date  de  la  saisie  du.  bordereau  ».  (Cela  est  de  récriture  du  général 

Gonse.) 

Réponse  (de  l'écriture  d'Henry)  : 

Fin  septembre  189A.  —  Ce  bordereau  était  accompagné  de  A  autres  pièces 
cmoîKinl  de  la  même  source  et  datées  ;  {ces  quatre  pièces  ont  été  remises 
sous  bordereau  à  M.  le  général  Gonse). 

Deuxième  question  (de  la  main  du  général  Gonse)  : 

Esl-il  vrai,  comme  Va  alfirmé  Picquart  au  premier  procès,  qu'il  a  tau- 
jours  entendu  dire  au  bureau  que  le  bordereau  était  du  mois  d'avril  1894? 

Réponse  (de  la  main  d'Henry)  : 


<< 


>::^ 


Au  bureau,  il  n'a  jamais  été  question  du  mois  d'avril  ;  tous  les  otticiers 
de  la  SS.  savaient  parlaitement  que  le  commandant  Henry  avait  reçu  ta  -^ 

bordereau  à  son  retour  de  permission^  en  septembre  1894. 


Et  le  commandanl  Lautti  a  ajoulé  de  sa  main  : 

/.<■  comninndn.il  Lauth  affirme  n'avoir  jeinaja  ckihw'  dit  ^rdertam  i 
de  ra/(alre  Ureyius  avec  te  QOlonel  Piequan. 

Troisième  question,  qui  est  particulièrement  inléressank 
de  la  main  du  général  Gunsp  : 


>i  pur  la  voie  onOnatn  n«  d 


Réponse  {de  la  main  d'Henry)  : 


Une  deuxième  pièce  est  une  noie  du  30  octobre  1807  de  1 
la  main  du  général  Gonse  ;  elle  porte  la  mention  :  "  Vu  pap  | 
le  mmislre  >•  également  de  la  main  du  général  Gonse.  Èllo  ] 
donne  des  renseignements  sur  des  relations  que  devait  avoir  [ 
Picquarl,  à  cette  époque,  avec  M.  Scbeurer-Keslner  et  la  la- 
mille  Dreyfus,  et,  elle  ajoute  : 

On  a  aiouU  que  ie  U-Ci  P...  a  âU  tite  au  dibul  de  Ca[t<Eire  ù.,.  _ 
let  débaUlet  qu'il  a  touché  une  provision  avant  d'enuimer  la  eompiàgne,  *■   i 


I 


^  Enfin,  au  sujet  de  la  pièce  26.  dont  la  copie  a  été  trouvée 
dans  un  bordereau  du  1"  avril  1895.  ona  prétendu  qu'il  sérail 
possible  qu'une  pièce  de  mars  1894  n'ait  été  communiquée 
qu'en  avril  1895  au  ministre  et  au  chef  d'Etat-MaJor.  Pour 
détruire  cette  hypothèse  fit  à  la  demande  de  M.  le  Procureur 
général,  nous  avons  fait  relever  par  le  chef  du  deuxième  bu- 
reau de  l'Ëtat-Major  de  l'armée  les  dates  des  documents  se- 
crets compn-  dans  les  bordereaux  communiqués  au  mi- 
nistre par  le  service  des  renseignements  pendant  le  premier 
semeslre  1895.  Je  verse  ce  relevé  au  débat. 

On  y  constate  —  pour  les  pièces  secrètes...  Je  laisse  de  cWé 
les  pièces  non  secrètes  qui  sont,  la  plupart  du  temps,  des 
correspondances  dont  la  date  ne  diffère  que  de  très  peu  de  la 
date  d'envoi  du  bordereau  lui-même  —  on  y  constate,  dis-je, 
que  toutes  les  pièces  secrèles  communiquées,    sauf  deux 

/exceptions  dont  je  vais  parler,  sont  d  une  date  très  voisine  de 
la  date  d'envoi  du  bulletin  des  renseignements. 

Il  y  a.  ai-je  dit,  deux  exceptions.  Nous  trouvons  en  effel 
que  le  bordereau  n"  29.  du  il  mars  1895.  contient  une  pièce 
secrète  datée  du  27  avril  I8&4.  Mais  il  a  été  possible  de  cens* 
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tater,  dans  le  dossier  de  Tagent  qui  avait  fourni  cette  pièce, 
qu'elle  était  arrivée  au  service  exactement  le  5  mars  18fô  ; 
elle  a  donc  été  communiquée  six  jours  ctprès  son  arrivée. 

Une  autre  pièce,  contenue  dans  le  bordereau  n*  17  du  8 
février  1895,  porte  la  date  du  5  novembre  1894  ;  mais  cette  date 
est  celle  même  que  porte  le  document  offlciel  émanant  du 
ministère  de  la  guerre  d'une  puissance  étrangère.  Il  est  bien 
certain  que  ce  document  ayant  été  signé  par  le  ministre  de 
la  guerre  de  cette  puissance  à  la  date  du  5  novembre  1894, 
n'a  pas  pu  arriver  au  service  de  jour-là.  Il  n'a  pas  été  possible, 
pour  ce  document,  de  retrouver  dans  le  dossier  de  Tagent 
la  date  à  laquelle  il  a  été  réellement  communiqué. 

J'ai  enfln.  Messieurs,  et  pour  terminer  à  vous  donner  quel- 
ques renseignements  sur  le  faux  Henry. 

Vous  savez  dans  quelles  circonstances  le  faux  a  été  dé- 
couvert : 

Le  commandant  Cuignet  en  a  revendiqué  le  mérite  et  les 
détails  de  cette  découverte  ont  été  consignés  dans  un  rapport 
daté  du  30  août  1898,  et  signé  du  général  Roget  (1). 

Je  me  suis  livré  à  un  examen  approfondi  du  rapport  ;  j'ai 
étudié  en  détail  le  faux  Henry  (pièce  365)  et  la  pièce  qui  sert 
de  comparaison  (367\  Mon  opinion  très  ferme  est  que  le  faux 
n'a  pas  pu  être  fait  dans  les  conditions  indiquées  par  le  géné- 
ral Roget  et  j'ai  l'absolue  conviction  que  les  modifications 
matérielles  'échange  de  fragments  de  tête  et  de  queue  entre 
les  pièces  365  et  367)  ont  été  faites  bien  après  le  31  octo- 
bre 1896. 

Voici  le  raisonnement  sur  lequel  je  m'appuie  : 
Les  mots  «  Mon  cher  ami  »  et  «  Alexandrine  »  sont  res- 
pectivement calqués  les  uns  sur  les  autres,  de  même  du  reste 
que  plusieurs  mots  communs  aux  deux  textes,  le  mot  «  |ui/  » 
par  exemple. 

Cela  est  facile  à  vérifier.  L'auteur  du  faux  a  donc  calqué 
le  plus  de  mots  possibles,  puis  il  a  déchiré  son  papier  et  l'a 
reconstitué  ensuite,  afln  de  lui  donner  l'aspect  des  papiers 
arrivant  par  la  voie  ordinaire. 

Pour  admettre  la  théorie  Roget,  il  faut  supposer,  —  c'est 
peu  vraisemblable,  mais  admettons-le  pour  un  moment  — 

(1)  Voir  aux  annexes. 


* 
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qu'Henry  a.  sur  sa  lable.  au  même  instanl  el  décollées,  k»  _ 
deux  pièces  365  et  367  :  qu'il  n'a  pas  séparé  a%rec  soin  I 
morceaux  de  chaque  pièce,  qu'il  se  Irompe  el  met  dans  um 
pièce  l'en-tèle  et  la  signature  de  laulre.  Admellons  ausall 
l'hypothèse  euccire  plus  Invraisemhlablo  qiip  la  précédente^! 
que  ces  deux  pièces  déchirées,  lune  en  1894,  l'autre  en  IS 
onl,  par  un  hasard  providentiel,  de?  formes  de  déchirun 
absolument  semblables  el  que  les  morceaux  de  l'une  pouvenlt 
s'emboller  à  peu  prè?  exaclemen!  dans  les  vides  de  i'aulre.| 
Et  cela,  il  faut  ladmettre,  sans  quoi  Henry,  à  moins  de  sup 
poser  qu'il  a  fait  un  faux  destiné  à  èlre  découvert,  aurait  < 
suite  été  averti  de  son  erreur. 

®       Voilà  déjà  bien  des  invraisemblances,  l'n    examen   des  ' 
pièces  amène  vite  à  des  impossibilités  absolues:  on  constate  : 

I.  Que  les  formes  de  déchirures  des  pariips  enniprenanl  la 
signature  el  ien-lète  sont  tout  à  tait  différentes  de  celles  dea  J 
autres  fragments,  que  quelques-unes  sont  faites  au   canif,  J 

que  leurs  formes  sont  mvraisemblables, 

H.  One.  sur  le  faux  Henry,  la  queue  de  l'i  du  mol  "  omi  m 
a  été  prolongée  sur  un  fragment  qui.  au  débul.  n'apparlenail 
pas  à  la  même  pièce  que  celle  qui  porte  le  mol  <i  ami  ». 

Donc,  ce  ne  peut  élre  Henry  qui  a  fait  cette  retouche,  qai  i 
lui  eût  immédialemenl  révélé  son  erreur. 

ni.  Les  deux  pièces  portent  de  nombreuses  maculalures 
montrant  qu'elles  ont  été  décollées  et  recollé"3.  On  trouve  sur 
la  même  pièce  des  bandes  de  dimensions  difïérenles. 

rv.  Enfin,  et  c'est  le  point  le  plus  important,  les  formes 
bizarres  des  déchirures  des  morceaux  écttangés  respectent, 
sur  chaque  pièce,  le  numéro  et  le  paraphe  du  général 
Gonse  correspondant  au  classement  du  rapport  Gonse-Wal- 
tine.  et  cette  bizarrerie  parait  s'expliquer  par  la  nécessité  de 
laisser  inlacis.  sur  chaque  pièce,  le  numéro  et  le  paraphe 
qu'elle  avait  à  l'origine. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  ces  observations  :  !•  que  l'é- 
change entre  des  fragments  des  pièces  3fô  et  387  n'a  pas  pu 
être  fait  par  inadvertance  ; 

2*  Qu'un    simple    examen    devait    faire    découvrir    cal 


«^ 
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échange  et  que,  notamment,  le  défaut  de  concordance  des 
déchirures  et  leur  irrégularité  ont  dû  frapper  forcément  la 
personne  qui  a  procédé  au  recollage  des  fragments  ;  que,  par 
suite,  cet  échange  semble  avoir  été  fait  sciemment  dans  le 
but  probable  de  rendre  le  faux  éclatant  aux  yeux  de  tous. 

3^  Que  cette  falsification  du  faux,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi,  a  été  faite  postérieurement  au  i*'  juin  1888,  date  de 
rétablissement  du  rapport  Gonse-Wattine. 

Je  demande  à  la  Cour  de  vérifier  et  de  faire  compléter  par 
un  expert  les  constatations  matérielles  que  j*ai  faites  et  que 
je  viens  de  résumer.  Je  crois  que  cela  est  indispensable  pour 
la  manifestation  de  la  vérité  et  que  c'est  aussi  imposé  par  un 
devoir  de  justice.  Reportez-voiis,  Messieurs,  à  Tinterrogatoire 
d'Henry  :  rappelez-vous  Tahurissement  profond  de  cet  officier 
interrogé  en  présence  du  général  de  Boisdeffre  qui  lui  a  tout 
laissé  faire,  du  général  Gonse,  qui  Ta  peut-être  aidé  ou  poussé 
à  faire  bien  des  choses,  pensez  à  l'abandon  de  cet  homme 
et  à  sa  mort  encore  mystérieuse,  et  vous  direz  comme  moi 
qu'on  a  le  devoir  de  faire  la  lumière  sur  ses  actes. 

La  pièce  365  est  évidemment  un  faux  ;  cela  résulte  et  de 
son  texte  môme  et  du  fait  qu'elle  a  été,  en  partie,  calquée 
sur  d'autres  pièces  existant  au  service  des  renseignements. 
Je  ne  suis  pas  convaincu  que  la  pièce  367  ne  soit  pas  égale- 
ment un  faux,  et  je  suis  frappé  de  ce  fait  que  toutes  les  photo- 
graphies et  les  clichés  des  pièces  365  et  367  qui  ont  dû  exister 
au  service  des  renseignements  ont  disparu,  ce  qui  ne  permet 
plus  de  vérifier  si  ces  pièces  n'ont  pas  été  altérées  une  .  V' 
deuxième  fois. 


Henry  a  d'autre  part  avoué  avoir  fabriqué  la  pièce  3fô, 
mais  il  a  toujours  refusé  d'admettre  la  prétendue  démonstra- 
tion  géométrique  qu'on  lui  imposait  et  de  reconnaître  la  pos- 
sibilité d'un  échange  entre  ces  deux  fragments  des  pièces 
365  et  367.  Ce  point  reste  donc  encore  obscur.  Henry  a  commis 
des  crimes,  il  s'est  fait  justice  lui-même  ;  je  vous  ai  dénoncé 
d'autres  faux  qui  lui  sont  imputables.  Mais  je  suis  convaincu 
qu'il  n'a  pas  été  le  seul  coupable  et  que  certains,  en  s'abritant 
derrière  lui,  veulent  en  faire  le  bouc  émissaire  de  leurs  pro- 
pres crimes. 
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Il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  pari  de  ma  convjciioa. 

Lecture  faite 

Sign^  :  Chambaheaup.  TAHr.E.  TottnviEii. 


22  Juin  1904.  —  Déclaration  de  M.  Dreyfvis 

Dreyfus  [Alfred  ,  à  Paris.  101.  boulevard  Malesherbes. 

M'  MonNAiiD.  La  Cour  a  bien  voulu  autoriser  la  comM- 
rution  de  M.  1p  capitaine  .^Ured  Dreyfus.  Je  prie  la  Cour  de 
bien  vouloir  recevoir  ses  déclarations. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  Vous  avcz  la  parole  pour  les  déclarations 
que  vous  voulez  faire  à  la  Cour. 

M.  Alfred  Dreyfls.  Messieurs,  on  vous  a  lu  les  extrait? 
des  lettres  (îcrites  par  le  général  Ctiamoin  pendant  le  procès 
de  Rennes  et  adressées  au  général  de  OallifTet.  alors  minislr« 
de  la  Guerre.  Une  lettre  écrile  le  7  aoilt  1800  semble  bien 
donner  l'élal  d'esprit  qui  régnait  à  Rennns.  J'y  Ils  cette 
phrase  : 

Il  nie  tout,  les  laits  principaux  el  (es  t&ils  aoessolres. 

J'avais  bien  le  droit  de  nier  toutes  les  prétendues  charges,' 
puisque  je  n'ai  jamais  manqué  à  aucun  de  mes  devoirs.  J'y 
lis  ensuite  : 

Il  n'a  pas  su  émouvoir  ;  ie  cœur  n'a  pas  parlé... 

Ici.  je  suis  stupéfait.  Je  crois  en  la  raison  :  je  croyais  que 
la  raison  en  des  afïaires  semblables,  où  les  entraînements  du 
coeur  ne  sauraient  apporter  aucune  explication,  aucune  at- 
ténuation, devait  être  le  seul  guide  du  juge.  Ou'on  cliercbe 
il  apitoyer  quand  on  est  fautif,  cela  se  conçoit,  puisque, 
dan?  certains  cas,  le  cœur  excuse  bien  des  erreurs.  Mais.  ici. 
l'on  avait  affaire  d'abord  à  un  innocent,  ensuite  Ton  Jupeail    - 
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un  crime  abominable  que  rien  ne  saurait  excuser  et  on 
s'étonne  que  cet  innocent  n*ait  pas  cherché  à  émouvoir  les 
juges  I  Je  n'avais  qu'un  devoir  :  faire  appel  à  la  raison  et  à 
la  conscience  des  juges. 

Dans  une  lettre  écrite  par  le  général  Chamoin  le  29  août, 
je  lis  : 

Et  les  cinq  années  passées  à  nie  du  Diable,  en  présence  de  la  faiblesse  de 
raccusation,  no  donnent-elles  pas  prise  à  un  sentiment  d'humanité? 

Ici,  je  proteste.  Peu  de  vies  ont  été  abreuvées  de  tristesses 
comparables  aux  miennes,  mais  on  n'avait  pas  à  faire  appel 
à  un  sentiment  d'humanité  pour  les  souffrances  endurites, 
puisqu'ici,  il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de  Justice, 
d'un  crime  abominable  dont  j'étais  innocent.  C'est  moi  qui 
ai  de  la  pitié  pour  les  hommes  qui  se  sont  déshonorés  en 
faisant  condamner  un  innocent  par  les  moyens  les  plus  cri- 
minels. 

M.  du  Paty  de  Clam,  dans  sa  déposition,  prétend  avoir 
toujours  agi  avec  loyauté  dans  son  instruction  de  1894  et, 
pour  preuve,  il  montre  les  cartes  banales  qu'il  a  reçues.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  comment  il  avait  terrorisé 
ma  jeune  femme,  en  lui  défendant  de  parler,  l'assurant  qu*il 
ferait  d'ailleurs  tous  ses  efforts  pour  faire  la  lumière,  alors 
qu'il  apportait  dans  sa  mission,  qui  aurait  dû  ^tre  toute 
d'impartialité  et  de  justice,  un  parti-pris  ardent,  une  con- 
viction formée  a  priori  et  un  acharnement  d'autant  plus  hai- 
neux que  les  éléments  de  preuves  lui  échappaient  davan- 
tage. 

M.  du  Paty  de  Clam,  dans  une  note  qu'il  vous  a  lue,  a 
donné  la  réponse  que  je  lui  aurais  faite  quand  il  m'a  commu-  P* 
nique    la  réponse  du  ministre  à  ma  demande    d'audience. 
Cette  réponse  serait,  d'après  M.  du  Paty  : 

Même  si  Ton  m'offrait  un  mUlion,  je  n'avouerais  pas. 

Je  n'ai  jamais  dit  cela.  Il  suffit  de  se  reporter  au  procès 
d'interrogatoire  où  l'on  peut  lire  ceci  : 

D.  Le  ministre  est  prêt  à  vous  recevoir  si  vous  voulez  entrer  dans  la 
voie  des  aveux. 

R.  Je  vous  déclare  encore  que  je  suis  innocent  et  que  je  n*ai  rien  à 
avouer. 

M.  du  Paty  de  Clam  rappelle  également  un  fait  dont  il 
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n'aurait  parié  ni  'a  Rennes,  ni  à  la  Cour  de  cassation. 
(loni  il  a  parlé  au  procès  de  1894.  Me  rencnntrant  tard  daiu 
son  bureau,  je  lui  aurais  dji  que  je  cherchais  un  papier.  C'est 
absolument  faux.  Il  suffit  de  se  reporter  au  tome  III.   >  D| 
bats  devant  la  Cour  ».  page  602,   note  de  M*  Deinan^ 
M'Mornard,  où  on  lit  : 


Il  a  été  reconnu  t  l'audience  que  Dreyriu.  comme  U  l'avait  dit  a, 
lion,  avait  été  employé  seulement  en  septembre  k  la  sundllanrr  de  l'aii 
grapbie  des  documents  relallTs  h  la  couverture.  C'est  au  S  EeplenaJtwi 
y  G  la  une  ereur  de  dato  qu  a  Oie  placé  un  incident  signald  par  M.  Uu  H 
qui  avait  rencontré  Dreyfus  dans  son  bureau  vers  6  heures  du  ntr.  Cv 
fus  a  expliqué  sa  présence  en  disant  qu'il  chercbail  le  capiUine  CorvHl 
pour  lui  rendre  compte  d'une  erreur  qu'il  avait  commise  ;  il  «nul  fut  fa 
les  a  u  lotira  pi)  i  es  pnr  le  SLTVice  inltineiir  ou  lu-u  de  s'ndrcsscr  «u  5«nr 
gëograi^ique. 

Il  ne  s'apil  donc  pas  d'un  papier  que  je  cbercbaU, 
d'autre  part  l'erreur  que  j'avais  commise  ce  jour-ltt  a   é 
constatée. 

M.  du  Paty  de  Clam  a  versé  h  la  procédure  le  brouillon  i 
commentaire  qu'il  avail  éiabli  en  tSOi.  Or.  k  Tenquéle  de  , 
première  révision  devant  la  Cour  (tome  1,  pape  438'i,  M.  i 
Paty  de  Clam  déclare  n'avoir  plus  ce  commentaire,  ni 
souvenir  de  ce  qu'il  y  avait  dedans,  alors  qu'il  en  posséda 
le  brouillon.  Ceci  vous  montre  une  [ois  de  plus  quelle  f 
il  faut  ajouter  aux  déclarations  de  M.  du  Paty. 

Je  liens  &  dissiper  la  confusion  qu'on  a  faite  parfoj 
enlre  différenls  Weill.  Je  n'ai  jamais  vu.  ni  connu  M.  Mai 
rice  Weill,  anrJen  commandant  de  lerriloriale,  attaché 
l'État-Major  du  général  Saussier  el  grand  anii  d'Esterhax] 
pas  plus  que  je  n'ai  jamais  vu,  ni  connu  Esterhazy.  Je  coi 
naissais  M.  Weill,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  avi 
lequel  je  me  suis  rencontré  peul-éire  une  dizaine  de  fois. , 
connais  également  M.  le  docteur  Weill.  qui  est  venu  dépoM 
à  Rennes,  avec  lequel  j'ai  des  relalions  intimes. 

Le  général  Gonse,  dans  sa  déposition,  rappelle  celle  i 
Ferret  à  Rennes,  fi  laquelle  j'ai  donné  un  démontj  formtf 
D'ailleurs  le  mensonge  de  la  déposition  de  Ferret  ressort  i 
la  déposition  elle-même.  Voyez-vous  un  officier  inlrottuis 
dans  son  bureau  au  minislèrc  un  étranger  pour  lui  commi 
niquer  des  pièces,  alors  qu'il  avait  les  plus  grandes  chanoi 
d'être  surpris  dans  cetle  occupation,  .sans  pouvoir  foiim 
aucune  explication  ?  Il  y  a  un  fait  cependant  que  j'avs 
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complètement  oublié  k  Rennes,  mais  que  mes  accusateurs 
ne  pouvaient  ignorer,  —  et  j'avais  bien  le  droit  d'oublier 
après  quatre  années  passées  à  Tile  du  Diable  — ,  c'est  mon 
camarade  de  Fonds-Lamolle,  stagiaire  avec  moi  en  1894,  qui 
me  l'a  rappelé  après  Rennes  : 

11  y  avait  chaque  jour  au  4*  bureau  un  officier  de  service 
de  11  heures  et  demie  à  2  heures.  J'ai  assuré  ce  service  à  mon 
tour.  Le  général  Gonse  ne  pouvait  ignorer  ce  détail,  puis- 
qu  il  avait  été  mon  chef  de  bureau  au  4*  Bureau,  jusque 
vers  la  un  de  mon  séjour,  époque  à  laquelle  il  fut  remplacé 
par  le  colonel  Fabre. 

Le  général  Mercier  vous  a  dit  dans  sa  déposition  h  pro- 
pos de  la  pièce  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer  français  : 

Mais  les  juges  du  procès  n'ont  pas  pu  s'y  tromper  ;  ils  étaient  prévenus 
aussi  bien  par  moi  que  par  M*  Démange  que  tout  ce  qui  ne  constituait 
pas  un  acte  de  trahison  accompli  ne  pouvait  être  invoqué  comme  preuve 
de  culpabilité. 

Pour  M"  Démange,  c'est  exact,  pour  le  général  Mercier,  p.  9» 

c'est  faux.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  sa  déposition  à  Rennes, 
tome  1",  page  81  : 

Peu  apiès,  à  la  même  époque,  c'est-à-dire  au  premier  trimestre  181)4, 
on  a  saisi  aussi  une  lettre  du  commandant  Panizzardi,  adressée  au  colonel 
de  Schwartzkoppen,  dans  laquelle  il  le  prévient  qu'il  va  avoir  à  sa  dispo- 
sition ]'organi^atlo^  militaire  des  chemins  de  fer  français.  Eh  bien,  celt« 
organisation  militaire  des  chemins  de  fer  français  ne  pouvait  provenir  que 
du  quatrième  bureau  /  Or,  le  capitaine  Dreyfus  avait  été  au  quatrième  bu- 
reau pendant  le  deu.xième  semestre  1893.  Celte  lettre  du  commandant  Paniz- 
zardi est  du  commencement  de  1894.  Le  capitaine  Dreyfus  était  non  seule- 
ment au  quatrième  bureau,  mais  il  était  attaché  à  la  section  qui  était  la  ' 
plus  importante  au  point  de  vue  des  transports  stratégiques,  et,  à  la  fin 
do  son  stage  au  quatrième  bureau,  on  avait  fait  aux  stagiaires  une  confé- 
rence qu  on  ne  faisait  que  tous  les  ans  à  la  fin  du  stage  accompli  par  les  '  *Vt^ 
ofliciers  détachés  dans  ce  bureau. 


li. 
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Il  n'y  a  donc  à  propos  de  cette  pièce  nulle  part  ce  que 
le  général  Mercier  prétend  y  avoir  dit.  J'ajoute  de  suite, 
comme  je  vous  le  montrerai  en  étudiant  la  déposition  du 
général  Roget,  que  je  n'ai  pas  assisté  à  cette  ou  à  ces  con-  f^^ 
férences,  faites  au  quatrième  bureau  à  la  fin  de  mon  stage 
en  1893. 

La  lettre  que  j'ai  adressée  le  i"  janvier  1895  au  général 
Mercier  répond  directement  à  la  visite  que  me  fit  M.  du 
Paty  dans  ma  prison,  après  ma  condamnation.  Vouloir» 
comme  le  fait  le  général  Mercier  rapporter  la  phrase  : 


^j 
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à  ce  que  m'avail  dit  M.  Cochefert  deux  mois  pI  demi  anpar*^ 
vant,  c'est  vraiment  trop  d'impudenre,  Celle  phrase  se  r«iH' 
porle  directement,  ce  qui  est  l'évidence  mCme.  â  la  visita 
que  venait  de  me  taire  M.  du  Paly.  Celui-ci  mavail  demandé 
si  je  n'avais  pas  commis  d'imprudence,  quelque  acie  d'amor- 
çage, si  je  ne  m'étais  pas  laissé  enirainer  dans  un  engre» 
nage  fatal  ;  à  toutes  ces  insinuations  île  M.  du  Paly.  je  répon- 
dis que  non,  que  j'étais  innocent,  absolument  inn»icent. 

Le  général  Mercier  a  protesté  devant  la  Cour  de  sa  lD>'BUté 
et  de  sa  sincérité.  Il  aurait  mieux  tait  de  les  prouver.  Or, 
non  seulement  il  m'a  fait  poignarder  dans  le  dos  en  ISM 
1  communication  des  pièces  secrètes,  mais  a'ii  avait  élé 
consciencieux  et  loyal,  il  aurait  commencé  par  vérifier  l'ap- 
plication qu'on  voulail  me  faire  de  ces  pitces  :  il  se  sérail 
aperçu  alors  qu'aucune  ne  m'était  applicable,  qu'il  com- 
mettait un  véritable  crime  en  me  taisant  appliquer  la  pièce 
«  ce  canaille  de  D.  »,  puisqu'il  y  avait  dès  celle  époque  au 
bureau  des  renseignements  une  pièce  prouvant  la  li\TaisoD 
des  plans  directeurs  en  1892,  cest-à  dire  A  une  époque  où 
J'étais  à  l'Ecole  de  guerre,  liors  d'étal  de  m'en  procurer. 

Si  le  général  Mercier  était  loyal,  s'il  avait  une  conscience, 
il  n'aurait  pas  affirmé  au  procès  Zola,  non  seulement  sous  ta 
foi  du  serment,  mais  sous  sa  parole  de  soldat,  que  j'avais 
élé  légalement  condamné,  alors  que  c'était  lui-même  qui 
avait  fait  commetlre  l'illégalité. 

On  a  parlé  aussi  des  cours  de  fortification  de  l'Ëcole  de 
guerre.  Je  n'ai  pas  fait  relier  la  troisième  partie  du  cours  de 
fortification  parce  qu'elle  était  confidentielle  et  que  je  ne 
voulais  pas  la  confier  à  un  relieur.  J'ai  d'ailleurs  la  conviction 
qu'il  ne  manquait  aucune  feuille,  lors  de  la  saisie  en  ISM. 
S'il  en  manque  une  à  l'tieure  actuelle,  c'est  qu'il  y  a  1&  um 
manœuvre  crimmeite.  D'autre  pari,  M.  du  Paty  qui  a  Aigaé^ 
en  1894,  le  procès-verbal  ne  constatant  aucun  manquant,  est 
responsable. 

Vous  avez  entendu  également  la  femme  Ba.<itian.  Je  n'ai 
jamais  connu  le  comte  d'Arco,  pas  plus  que  je  nai  jamais 
vu  ni  connu  aucun  membre  de  l'ambassade  d'.MU-magne.  Je 

li  donc  pas  assisté  à  une  soirée  donnée  par  le  comle  d'Arco. 


I 
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D'ailleurs,  à  l'époque  où  la  femme  Bastian  a  placé  celte  soi- 
rée, à  la  veille  de  Noël  1893  ou  le  jour  de  Tan  1894,  j'étais 
en  grand  deuil,  ayant  perdu  mon  père  le  13  décembre  1893. 

Cette  époque  m'a  rappelé  un  incident  qui  vous  montrera  P-  9^ 
la  cruauté  et  Tinjuslice  inouïes  de  Taccusation  portée  contre 
moi.  J'avais  obtenu  un  permis  de  séjour  de  quelques  jours 
pour  me  rendre  au  chevet  de  mon  père  mourant... 

M"  MoRNARD.  Ceci  se  passait  en  Alsace. 

M.  Alfred  Dreyfus.  J'avais  obtenu  un  permis  de  séjour 
pour  me  rendre  en  Alsace  au  chevet  de  mon  père  mourant. 
Le  matin  du  jour  où  mon  permis  expirait,  le  commissaire  de 
police  se  présenta  à  la  maison  mortuaire  pour  constater 
mon  départ  ou  m'expulser  dans  le  cas  contraire.  Je  fus  obligé 
de  lui  faire  constater  que  mon  permis  n'expirait  que  le  jour 
même,  et  le  soir  je  partis,  quittant  ma  famille  en  deuil. 

M.  Bertin-Mourot,  dans  sa  déposition  devant  vous,  vous 
dit  : 

C'était  mon  ancien  oflicicr,  mais  je  ]  ai  vu  tout  le  temps  mentir.  Voyez 
c<?  qui  serait  arrivé  en  ]89i,  si  Dreyfus  avait  dit  :  «  Oui,  j'ai  vu  la  couver- 
ture :  oui,  j  avais  les  clefs  de  toutes  les  armoires,  oui,  j'allais  au  bureau 
quand  il  me  plaisait::  »>  Et  puis  après  l'accusation  serait  restée  en  l'air. 

11  faut  être  d'une  rare  inconscience  pour  prononcer  de 
pareilles  paroles.  M.  Bertin-Mourot  parle  de  la  couverture 
telle  que  je  la  connaissais  quand  j'étais  dans  sa  section  en 
1893.  L'accusation  parlait,  à  propos  de  la  note  du  bordereau, 
de  la  préparation  de  la  couverture  pour  le  nouveau  plan  qui 
se  faisait  en  1894.  Or,  en  1894,  je  n*ai  participé  en  aucune 
façon  à  rélaboration  de  ce  plan,  sauf  pour  la  surveillance  de 
Tautographie  d'une  partie  des  tableaux  d'approvisionnement 
des  troupes  de  couverture,  surveillance  qui  s'exerça  pendant 
les  séances  des  30  août,  3,  4,  17  et  25  septembre.  J'avais,  en 
effet,  passé  le  premier  semestre  1894  à  la  section  allemande 
du  deuxième  bureau,  le  premier  trimestre  du  deuxième  se- 
mestre de  la  même  année,  c'est-à-dire  jusqu'à  mon  départ  du 
ministère,  à  la  section  des  manœuvres  du  troisième  bureau. 
Quant  aux  armoires,  je  n'ai  jamais  nié  que  je  pouvais  les  ou- 
vrir toutes  à  la  section  de  M.  Bertin-Mourot,  puisque  je  l'ai 
déclaré  moi-même. 


M.  Bertin-Mourol  ajoute  cette  monstruosiM 
nait  les  faits  : 

El  alors,  l'accusolion  sérail  réside  en  l'air. 

En  1894.  raccusalion.  après  les  discussid 
avait  dû  tout  abandomier,  ne  retenant  que  l'éci 
dereau.  Vous  trouverez  dans  une  note  de  M' 
M*  Mornard.  annexée  au  iiiénioire,  les  pan 
par  le  Commissaire  du  gouvernemeiil  fi  la  I 
siloire  el  qui  sont  les  siiivanles  : 

SI  je  ne  vous  npi>orte  pas  un  mobile  h  ce  cnmo,  le  f 
paisse  comraellre.  si  je  n'ai  pas  dniitre  preuve  ijuc  la  le 
reste,  elle  ,  ecrasanlc  pour  rarciisù:  prenei  vis  loupes. 
que  c'est  Dreyius  qui  la  dcrjta.  S'il  lu  i-crile,  c'est  lui  qui 

M.  Bertin-Mourot  dit  ensuite  dans  sn  déposi 

sorti  du  Conseil  de  tiuerre  (rës  frappé  de  l'atU 
Je  iiti.'  dj-^ais  :  Pourquoi  ment-il?  Il  vcnaii  de  nirr  ssva 
couverture,  or,  le  capitaine  Boulcngcr  avait  ète  mis  au  ci 

Je  répèle  ce  que  je  disais  précédemmer 
Mourot  réunit  des  ordres  de  fait  qui  se  raltai 
époques  différentes,  ce  qui  est  d'une  rare  mai 
n'ai  jamais  nié  que  je  connaissais  les  lignes  de 
vigueur  en  1893  el  je  les  ai  expliquées  au  capi 
ger.  puisque  je  l'ai  dérlaré  moi-même  en  18flV  c 
galoire  du  16  novembre,  devanl  M.  d'Ormesche 

Mais  celles  sur  lesquelles  on  minlerrogeaîl 
dont  devait  parler,  d'après  l'hypothèse  de  l'a 
note  du  bordereau  sur  les  troupes  de  couverti 
p.  990  sonne  ne  connaît  el  qui  se  réfère  au  plan  élabor 
Je  le  répèle,  en  1891,  ni  de  près  ni  de  loin, 
en  aucune  façon  à  l'élaboration  de  ce  plan. 

Plus  loin,  je  lis  encore  dans  la  dépositio 
Mourol  : 

Un  jug«  de  Rennes  s'Insiste-  en  demandant  cr>n)inent 
'  J'en  avais  donné  ki  secret.  Il  a  tnllu  cela  pi 
J'avais  les  clets  el  les  secrets  et  Je  pouvais  ouvrir  lei 
ment  peut-il  dire  qu'il  pouvait  ouvrir  les  armoires,  alors 
les  ouvrir  tous  les  jours  î  Pourquoi  ne  pas  dire  ;  Je  le 
pourrez  vous  reporter  ft  in  stenopaphie.  vous  verrei  <] 
donné  Dreytua  dit  :  J  avais  ks  ciels  el  les  secrets  el  Je  fit 
armoires. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  tout  cela  a 
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séjour  au  quatrième  bureau  en  1893.  J'ajoute  que  lorsqu'on 
lit  M.  Bertin-Mourol.  on  est  indigné  devant  lant  de  mauvaise 
foi.  On  se  demande  comment  cet  tiomme  n'esl  pas  dément-  : 

(1  nomment  peut-il  dire,  s'écrie-t-il, qu'il  pouvait  ouvrir  les 
armoires  alors  qu'on  le  voyait  les  ouvrir  chaque  jour  7  » 

Quant  à  mes  sentiments  patrioliques  dont  parle  égale- 
ment M.  Bertin-Mourot,  ma  vie  est  là  pour  les  prouver. 
Alsdcien.  dont  le  père  opta  pour  la  nalionalilé  française,  j'ai 
dû  quitter  Mulhouse  el  venir  terminer  mes  ('Indes  à  Paris. 
.\  ma  sorlie  de  l'École  polytechnique,  j'ai  refusé  d'entrer 
dan!=  l'industrie  oij  j'avais  une  situation  toute  faite,  pour  ser- 
vir dans  l'armée.  Dès  l'époque  de  la  loi  sur  les  passeports, 
lous  me  furent  refusé.*,  sauf  le  permis  de  séjour  de  quelques 
jours  dont  j'ai  parlé,  pour  me  rendre  au  chevet  de  mon  père 
mourant 

Le  général  Roget  vous  a  dit  dans  sa  déposition,  à  propos 
d'un  travail  fait  en  1803. 

«  Dreyfus,  notamment,  dans  une  circonstance  où  il  avait 

.1  clé  chargé  de  faire  un  travail  de  transport  Tictif  de  deux 
.1  rnrps  d'nrmée,  avait  insisté  auprès  de  moi  ù  deu.\  reprises 
!■  différentes  pour  être  autorisé  à  faire  le  ,  travail  sur  les 
"  vraies  lignes  de  transport  et  dans  les  conditions  où  les 
•1  transports  s'exécuteraient  en  temps  de  guerre.  J'aivais  trou- 
11  vé  qu'un  stagiaire  n'avait  pas  à  entrer  dans  ces  détails  se- 
H  crets  el  j'avais  refusé  d'accéder  à  son  désir.  J'avais  con- 
"  serve  une  mauvaise  impression  de  cela,  ji 

Le  général  Roget  ferait  bien  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
M.  Bertin-Mourot.  M.  Bertin-Mourot  déclare  que  je  connais- 
sais les  lignes  de  transport  en  vigueur  en  1893  el  que  je  les 
avais  expliquées  au  capitaine  Boulenger,  ce  qui  est  parfaite- 
ment exact,  puisque  je  l'ai  déclaré  dans  l'interrogatoire  du 
16  novembre,  devant  M.  d'OrmescheviUe.  Alors,  quels  se- 
crets y  aurait-il  eu  à  cacher,  d'après  te  général  Roget,  quand 
je  lui  fis  observer  qu'il  était  préférable  de  faire  le  travail 
sur  une  ligne  de  transport  réel,  et  pourquoi  en  aurait^il  con- 
servé une  mauvaise  impression  ?  Non,  lous  les  arguments 
leur  sont  hons.  tantiM  dans  un  sens,  tantôt  dans  le  sens  abso- 
lument contraire,  pourvu  qu'ils  viennent  îi  l'appui  de  leur 
parli-pris  irraisonné  et  de  mauvaise  foi. 


—  786  — 

Le  général  Ropel  s'est  livré  devanl  vous  à  une  lonfrue 
digression  relalivenient  à  la  pièce  Schneider.  Il  a    inàisM  i 
d'abord  sur  ce  fail  que  le  mot  temps  est  employé  dans  un*  ] 
pièce  comme  signifiant  un  intervalle  écoulé,  tandis  quu  dans  ! 
la  sténographie,    il  est  donné  comme  désignant  le  journal  * 
Le  Temps.  Or,  dans  mon  mémoire,  je  n'ai  pas   da\'anla(ra  i 
employé  le  mot  temps  comme  désignant  le  journal  de  ce  * 
nom.  Ensuile,  le  général  Rogel  ergole  sur  les  mois  •■  gelie- 
(erten  informalionen  •<  qui  son!  traduits  dans  la  traduction 
oincielle  par  "  informations  publiées  n  ce  qui  est  bien  leur 
sens  exacl,  d'après  le  texte  même  de  la  pièce  et  parce  que 
l'atlaché  militaire  autrichien,  mêlé  en  aucune  façon  au  pro- 
cès de  1801.  n'avait  d'autres  informations  à  fournir  que  relies 
publiées. 

Enfin,  il  ergole  non  moins,  sur  la  date  de  1896,  donnée, 
diUl,  pour  les  besoins  de  la  cause.  Dans  mon  mémoire. 
j'acceple  la  date  de  1897  donnée  par  l'accusation.  Je  ne  puis 
donc  que  répéter  ce  que  je  disais  dans  mon  mémoire  : 

Cctle  pièce,  la  datp  d'ftrrirée  et  aon  auItieDlicitë.  tiutt  oi^ini  rappo- 
S6ÈË  vraies,  loin  d'Olre  une  charge  contre  moi,  esl  au  conlraire  du  nou- 
velle preuve  de  mon  innocence. 
4  En  effet,  si  l'attaché  autrichien  Schneider  à  une  date  oerlaineoMol  utU^ 
rieure  à  la  dénonciation  de  mon  IrËrc  Mathieu  contre  Eslerliai)',  &  IiiqiMlJ« 
il  ne  fail  aucune  allusion,  constate  qu'il  continue  &  croire  h  ma  cnlpsUltt». 
en  s  en  tenant  aux  infonuations  publiée!  aulrelols  au  suKt  de  Tallalre,  U 
constate  en  même  temps  que  depuis  un  on,  c'est-à-dire  prAclsémenl  depuis 
l'époque  où  il  ont  connu  le  [>ordereau  par  la  publication  du  Matin  [lo  no- 
vembre 1806),  les  deux  Bllacliés  allemand  et  italien,  protestent  tiaatment 
de  mon  Innocence,  dans  tous  les  salons. 

.Si  t'opimon  de  l'alLaclii^  étranger  a  l'aDaire  (opinion  qui  s'est  d'niUmrt. 
depnis,  compietemeni  modifiée)  et  ne  reposant  que  sur  des  pubUcaÛdos  «| 
non  sur  des  Inlormations  personnelles,  ne  peut  avoir  aucune  tmportUM* 
comme  preuve,  la  constatation  de  l'opinion  des  deux  autres  aUscMs  al  de 
l'époque  a  laquelle  elle  a  commencé  de  se  produire,  en  a  au  contraira  tme 
grande. 

Il  en  résulte  en  effet  qu'ausâltdt  que  ces  deux  altacMs  ont  pu  Mvoir  pv 
ta  publication  du  bordereau,  quelles  élaienl  les  pièces  dont  U  Uvrâlaon 
m'élBll  Imputée,  ils  ont,  noj  pas  nit  la  livraison  elle-même,  mais  Mergt- 
quement  protesté  que  je  n'en  étals  pas  l'autem-,  à  une  époque  Ofl  p 
au  monde  saut  le  service  des  renseignements  au  ministère,  i 
Eslerhaiy.  l'auteur  de  la  trahison.  

Ces  protestations  qui  avaient  un  caractère  privé  et  «ju'ft  ce  moiiMnt  mil 
Intérêt  diplomatique  ne  pouvait  leur  commander,  ne  pouvaianl  leur  ttv« 
inspirées  que  par  la  connaissance  qu'ils  avaient  du  véritable  tnltre.  p*r 
qui  les  pièces  du  bordereau  avalent  été  livrées. 

Quant  au  propos  que  elle  ensuile  le  gén<*ral  Rogel,  qui  lai 
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aurait  été  répété  par  M.  de  Breda,  et  tenu  en  1887  par  le 
colonel  Schneider,  il  est  en  contradiction  formeHe  avec 
Topinion  émise  par  celui-ci  en  1899,  et  dont  M.  Picot,  mem- 
bre de  rinstitut,  est  venu  témoigner  à  Rennes.  D'ailleurs,  le 
colonel  Schneider  aurait-il  tenu  ce  propos  en  1897,  alors 
qu'il  connaissait  depuis  un  an  le  texte  du  bordereau  et  que 
son  opinion  était  basée  sur  des  informations  publiées,  ce  pro- 
pos n'aurait  aucune  signiflcation,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer à  propos  de  cette  pièce. 

Mais  le  général  Roget  essaie  à  ce  sujet  de  vous  montrer 
qu'il  a  une  conscience  en  s*étendant  sur  les  vérifications  quMl 
a  faites  de  la  possibilité  de  ce  propos.  Le  général  Roget  a  la 
mémoire  bien  oublieuse  et  il  lui  serait  bien  difficile  de  faire 
croire  qu'il  a  une  conscience. 

A  la  Cour  de  cassation,  dans  le  premier  procès  en  revi- 
sion, le  général  Roget  est  venu  affirmer  h  propos  de  ce  faux, 
impudent  par  sa  date  :  la  pièce  sur  Torganisation  des  che- 
mins de  fer,  que  j'avais  assisté  aux  conférences  faites  à  la 
fin  de  mon  stage  au  quatrième  bureau,  par  M.  Bertin-Mourot 
en  1893  ;  et,  pour  donner  plus  de  force  à  son  affirmation, 
il  ajouta  :  conférences  que  je  présidais  personnellement.  Or, 
j'étais  au  moment  où  furent  faites  ces  conférences,  c'est-à- 
dire  en  décembre  1893,  en  vertu  d'une  permission  régulière 
au  chevet  de  mon  père  mourant. 

Dans  l'enquête  de  la  première  revision  devant  la  Cour,  le 
général  Roget  a  également  dit,  après  avoir  montré  qu'il  re- 
cueillait les  témoignages  de  cette  nature  : 

n  a  été  établi  au  moment  du  procès,  ou  peu  après,  que  M.  Hadamard 
avait  eu  à  payer  des  dettes  pour  son  gendre  dont  il  était  peu  saUsfàtl.  II 
aurait  même  tenu  À  ce  sujet  À  M.  Painlevé  un  propos  signâlcatU. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qu'est  devenu  à  Rennes,  après 
l'audition  de  M.  Painlevé,  cet  abominable  mensonge  qui  est 
double.  D'abord  par  la  transformation  de  M.  Jacques  Hada- 
mard,  professeur  à  la  Sorbonne,  en  mon  beau-père,  ensuite 
par  la  transformation  des  propos  de  M.  Jacques  Hadamard. 

Le  général  Roget  est  revenu  aussi  devant  vous  sur  le  té- 
moignage Lonquety.  Il  commence  par  une  erreur  grossière 
en  prétendant  qu'il  y  a  un  intervalle  de  six  ans  entre  la  date  ^* 
de  l'Exposition  d'Amsterdam  et  la  date  de  la  loi  sur  les  pas- 
seports. La  première  est  de  1883,  la  deuxième  de  1887.  Bn- 
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suile,  dans  mon  mémoire,  je  vous  ai  dil  qii'.'i  Rennes.  J'avsls 
n.\é  la  ddic  de  l'Exposition  d'Amsterdam  en  1885-1886.  car  A 
cette  dislance  mes  souvenirs  étaient  peu  précis  et  je  n*a\-ais 
aucun  moyen  de  contrôle.  Mais,  après  le  prt>c*s  de  Rennes, 
j'ai  vérifié  la  date  exacte  do  l'Exposition  qui  est  en  1883. 

Jai  déterminé  en  outre,  à  Rennes,  devant  M.  Lonquety, 
les  conditions  de  notre  rencontre  el  il  les  a  reconnues  exac- 
tes. J'ajoute  enfin  que  je  n'ai  été  qu'une  seule  fois  de  ma  vie 
à  Bruxelles,  au  moment  de  l'Exposition  d'Amsterdam,  au  re- 
tour de  mon  voyage  en  Hollande, 

Je  voulais  aussi  vous  parler  de  la  brocluire  anonyme  in- 
titulée H  Ëlude  de  la  déposition  de  M.  Bcriillon  et  de  M.  Va- 
lerio,  par  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  a 

Le  général  Mercier,  avec  sa  science  habituelle,  appuyé 
de  la  haute  autorité  de  M.  du  Paly  de  (^lam.  a  déclaré  que 
ce  travail  était  admirable  et  irréfutable.  Mais  MM.  Molinier. 
Painlevé  et  Bernard  ont  fait  des  réfutations  magistrales  àm 
ce  travail.  J'ai  cependant  un  mot  h  vous  dire  qui  vous  mon* 
trera  les  procédés  de  ces  véritables  faussaires.  Dans  l'inlro* 
duction,  je  lis  : 

L'n  jour  incinc.  il  o  dit  nu  commanijani  (l'Ormesr>>«i>ille  :  la  Mtre  in- 
cnminéc  est  I tpuvrc  ilun  toussaire,  on  a  clierdie  a  inuier  mon  tcrttun  ; 
celle  missive  a  pu  01i«  établie  a  l'aide  de  docuni(.-nU  rotligi»  nnc  aoto 

puis  rCunis  pour  lot'iiier  un  lout  qui  serait  celti.'  lettre. 

Or.  celle  phrase,  comme  vous  pourrez  le  constater  par 
les  procès-verbaux  d'interrogatoire,  a  été  dite,  non  pas  i 
il.  d'Ormescheville,  mais  à  M.  du  Paty,  dans  l'instruction 
préliminaire,  alors  que  je  ne  connaissais  pas  encore  le  bor- 
dereau et  que  je  me  demandais  comment  on  avait  bien  pu 
porter  contre  moi  une  accusation  si  monstrueuse. 

Outre  les  faits  que  j'ai  signalés  dans  mon  mémoire  et  sur 
lesquels  je  vous  ai  demandé  la  pleine  lumière,  il  y  en  a  deux 
autres  sur  lesquels  j'ai  l'honneur  d'attirer  égalemeiil  votre 
attention. 

Après  le  procès  de  Rennes,  en  classant  les  lettres  reçues  i 
l'Ile  du  Diable,  je  fus  tout  surpris,  en  retrouvant  une  lettre 
qui  m'élail  parvenue  en  18&5  el  à  laquelle  )r  n*a\'ais  rien 
compris,  de  voir  qu'il  était  apparu  dans  les  interlignes  des 
phrases  compromettantes.  Je  date  celte  lettre  de  1895.  car  elle 
est  visée  par  M.  ûuégen,  directeur  du  service  pcnilenliaire 


—  789  — 

à  Cayenne  en  1895  et  qui  fut  relevé  dans  les  premiers  mois 
de  1896.  Quoi  que  j'eusse  la  conviction  absolue  que  ces  inter- 
lignes nexistaient  pas  quand  la  lettre  me  parvint,  je  fls  de- 
mander à  M.  Guéguen  s'il  en  avait  le  souvenir.  M.  Guéguen 
me  fit  répondre  que  certainement  les  interlignes  n^^exis- 
taient  pas  quand  la  lettre  lui  parvint,  car  il  ne  me  Teût  pas 
transmise  et  il  Teût  sfgnalée  aussitôt,  ce  qui  est  Tévidence 
même. 

L'encre  avec  laquelle  ces  interlignes  avaient  été  écrites, 
ne  pouvait  pas  être  de  Pencre  dite  «  sympathique  »  puis- 
que cette  encre  n'apparaît  que  sous  Tinfluence  de  la  chaleur. 
Je  recherchai  quelle  encre  avait  pu  être  employée,  et  j*arrivai 
à  cette  conclusion  que  l'encre  employée  était  de  Tencre  dite 
((  photographique  »,  c'est-à-dire  à  base  de  sels  d'argent.  Cette 
encre,  invisible  au  moment  otp  on  écrit>,  ne  devient  visible 
que  sous  Taction  de  la  lumière,  plus  ou  moins  prolongée, 
suivant  le  degré  de  concentration  de  la  solution.  Il  est  évident 
que  l'auteur  de  cette  machination  infâme  pensait  qu'elle  ap- 
paraîtrait dan?  le  trajet  de  Paris  à  Cayenne.  M.  Guéguen 
aurait  avisé  le  ministre  de  la  guerre  qu'un  complice  conti- 
nuait un  commerce  illicite  avec  le  prisonnier  de  l'Ile  du 
Diable.  Cette  manœuvre  fut  déjouée,  puisque  la  lettre  placée 
sous  Tenveioppe  ne  fut  impressionnée  qu'à  une  date  posté- 
rieure que  je  ne  puis  préciser,  puisque  je  ne  m'en  aperçus 
qu'après  le  procès  de  Rennes.  Il  est  de  toute  vraisemblance 
que  la  lettre  dite  «  Weyler  »  fut  fabriquée  toujours  par  la 
même  personne  en  voyant  que  sa  première  machination 
avait  échoué,  mais  cette  fois-ci,  pour  être  sûr  de  la  réussite, 
les  interlignes  furent  écrites  avec  de  Tencre  «  sympathique  ». 
Si  récriture  des  deux  lettres  est  complètement  différente,  p- WB 
par  contre  le  sens  des  interlignes  procède  de  la  même  idée. 
Je  verse  cette  lettre  au  dossier  (1). 


(1)  Mon  cher  ami. 

Dans  les  tristes  anniversaires  qui  vont  re- 
Fil      tomps  tacher  renouer      urgent 

venir,  je  Uens  &  vous  dire  toute  la  sympathie  que 

nos  dernières  tentaUves      ont  édioué  .  *;. 

m'inspire  votre  crueUe  situaUon  et  vous  exprimer  -<  ^ 

nous  sommes  obligés  d'être  très  prudents  >  - ,  ; 


L'année  dernière.  M.  Gabriel  Monod  me  raconta 
M.  Rocheblave,  professeur  de  rhétorique  au  lyc*e  Jsi 
de-SaJIIy,  colportait  des  bruils  suivant  lesquels  les  f 
1894  el  1899  navaienl  éii;  que  des  procès  de  façade  < 
existait  d'autres  preuves  de  mon  prélendu  crime.  Je  pril 
M.  Monod  d'inviter  M.  Rocheblave  à  sorlir  ces  prétendus 
preiïves,  seul  moyen,  pour  moi.  d'en  montrer  l'inanité. 
je  ne  connais  rien  de  plus  vii  el  de  plus  l&che  que  ces  calai 
nies  colportées  dans  1  ombre.  M.  Monod  m'écrivit,  le  yo  i 
cembre  1W3,  une  lettre  que  je  verse  au  débat,  ainsi  que  ctH 
de  M.  Dez,  qui  était  fort  peu  sympathique  à  ma  cause  et  qoj 
avait  servi  d'intermédiaire.  M.  Rocheblave  refusait  d( 
s'expliquer.  M.  Monod  renouvela  sa  tentative.  Je  reçus  le  21 
janvier  une  nouvelle  lettre  de  M.  Monod.  contenant  celle  d< 
M.  Dez  qui  avait  toujours  servi  d'intermédiaire.  M.  Rocb» 
blave  refusai!  encore  de  s'expliquer.  Je  verse  ces  Jeuj 
lettres  au  dossier.  Vous  verrez  que  dans  cette  deuxième 
lettre  M.  Dez  est  moins  afOrmatif  ;  on  atténue,  on  fail  sem- 
blant de  douter.  Eh  bien,  il  ne  faut  pas  laisser  faire.  U  ne 
laul  pas  qu'on  puisse  se  dérober  aux  responsabilités  da 
bruits  infâmes  qu'on  colporte  dans  l'ombre.  Devant  le  refiu 


Vcs  l'en  ux- parents  sont  toujours  bien 
l'absence  ne  diminue  pas  kur  lËle  et  il  e&l  peu  d* 
vos  amis  du'll  Sfiil  nécessaire  de  r^chauller. 
la  est  dans  la  frandc  chasse         slgnaur 


la  sioc^rilâ  des  vo-ux  que  ^f\ls  adresse  votre  vm» 


Signe  :  1^  HUiuiBM  (Tj. 


—  791  — 

de  M.  Rocheblave  de  s'en  ouvrir  à  M.  Monod,  je  vous  de- 
mande de  bien  vouloir  entendre  M.  Rocheblave  et  de  Tinvi- 
ter  à  sortir  ses  prétendues  preuves. 

J'ai  une  force  pour  moi,  invincible,  qui  m'a  soutenu  pen- 
dant ces  longues  années  d'épreuves,  celle  de  ne  rien  craindre 
de  personne,  car  mon  passé  est  intact.  Je  vous  demande  de 
faire  pleine  lumière  sur  tous  les  faits  que  je  vous  ai  signalés. 

• 

M*  MoRNARD.  Avant  que  mon  client  ne  se  retire,  je  prie 
la  Cour  de  constater  par  elle-même  que  le  seul  signalement  |i.  m 
donné  de  lui  par  la  femme  Bastian  est  absolument  inexact 
M°*  Bastian  avait  dit  que  Tofflcier  vu  par  elle  à  Tambassade 
d'Allemagne  avait  le  nez  fort  et  busqué.  La  Cour  peut  consta- 
ter par  elle-même  l'inexactitude  de  ce  signalement. 

Signé  :  Chambareaud,  Herbaux,  Garas,  La  Borde,  Lb  Grdc, 
Berchon,  Dreyfus,  Rouuer,  Tournier. 


Lecture  faite,  le  témoin  a  demandé  à  ajouter  la  déclara- 
tion suivante  et  à  l'annexer  avec  les  lettres  ci-contre  : 

Depuis  que  j'ai  fait  ma  déposition,  j'ai  eu  connaissance 
de  la  dernière  déposition  de  M.  du  Paty  de  Clam.  M.  du  Paty 
a  essayé  de  vous  montrer  que  le  commentaire  mfftme  qu'il 
avait  fait  en  1894  de  la  pièce  dite  pièce  Davignon  avait  un 
semblant  de  valeur.  Pour  l'ensemble  de  la  discussion  de 
cette  pièce,  je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  vous  reporter 
à  ce  que  j'ai  dit  dans  le  mémoire  que  je  vous  ai  remis.  Mais 
il  y  a  quelques  détails  qu'il  est  utile  de  relever  dans  la  dé- 
position de  M.  du  Paty.  Il  y  dit  que  les  stagiaires  travaillaient 
dans  la  même  pièce  que  les  titulaires  et  qu'il  était  tout  natu- 
rel que  le  cplonel  Davignon,  qui  venait  dans  la  pièce  où 
étaient  les  titulaires,  ait  pu  voir  ce  que  faisaient  les  sta* 
*giaires.  Tout  ceci  est  absolument  faux.  Les  trois  stagiaires 
de  la  section  allemande  du  deuxième  bureau  travaillaient 
dans  une  pièce  séparée  à  côté  de  celle  où  travaillaient  les 
titulaires.  Enfin,  le  chef  de  la  section  avait  une  troisième 
pièce.  Je  n'ai  jamais  vu  le  colonel  Davignon  dans  la  pièoa 


ïï 


—  792  — 

où  IravaillaienI  les  slagiaires.  Je  n'ai  vu  le  colonel  tJAvignoa  j 
que  dans  sou  bureau  à  lui.  pour  les  relations  de  servie*,  \ 
une  ou  deux  fois  au  plus. 

Plus  loin,  M.  du  Paty  parle  de  la  collaboration  clans  le  tra- 
vail qui  exisUiit  entre  les  oîdciers  d'un  bureau  et  le  clief  ou  j 
le  sous-cliel  de  ce  bureau.  Ce  qu'il  dit  peut  t^lre  vrai  pour  un  ( 
capitaine  titulaire,  mais  est  absolument  Taux  pour  un  capi- 
taine staffiaire.  qui  ne  venait  dans  chaque  bureau  que  pour  un  < 
temps  limité  et  pour  s'instruire.  La  conclusion  de  M.  du  Paty, 
qui  est  la  suivante,  est  donc  absolument  fausse  :«  Grande  i 
chance  pour  que  ce  soit  un  stagiaire  ayant  passé  par  le  pre- 
mier bureau  et  en  ce  moment  à  la  section  allemande  du 
deuxième  bureau.  >i  Ce  que  dil.  au  contraire,  à  c«  sujet  le 
colonel  Picquart  dans  sa  déposition,  et  que  cite  M.  le  Pro- 
cureur péuéral,  est  parfailemenl  exact  :«  L'officier  ami  de 
A.  dil    être    en    relations    assez    suivies    avec    le    colonel 
Davignon  pour  que  ce  dernier  soit  à  m^me  de  remarquer 
qu'il  s'occupe  dune  question  ayant  fait  l'objet  d'une  cor- 
respondance officielle  avec  H.  On  est  donc  amené  à  conclure 
que  l'anii  de  A.  est  un  des  collaborateurs  habituels  Uu  colo- 
nel Davignou.  "  M.  le  colonel  Picquarl  ajoute  iustement  : 
Il  Qu'un  collaborateur  habituel  du  colonel  Davignon  ne  pou- 
vait être  qu'un  titulaire  ». 

Enfin,  je  ferai  remarquer  que  celte  pièce  sans  date  est    , 
arrivée  au  ministère  de  la  guerre  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1894  (déposition  Cuignet,  première  enquête  devant 
la  Cour).  Or.  je  ne  suis  entré  au  deuxième  bureau  que  le 
4  janvier  I89'i. 

Signé  :  CriAMBARCAUP.  Hcrbaux,  La  BonoE.  Le  GRtx,  Garas, 
Berchox,  Dreyfus,  Roumer,  Tournier.  | 


A  la  df'position   de  M. 
reproduites  ci-dessous. 


Mon  chi?r  anil. 


Dreyfus  sont  jointes  tes  lett 


Versnllles.  SO  dwenaiire  1 


i 


Ayant  enienilu  tlire  par  mon  ami,  M.  Paul  Bondols,  que  M.  ; 
processeur  de  rliéloriquo  n  Janson-de-Sailly  el  hrau-lrirt  du  a 
p.  99&  Laulli,  avait  alliriuâ  a  nuire  ami  commun,  M.  Det,  prolnseur  d 
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au  lycée  Buffon,  qu'il  possédait  une  preuve  de  la  culpabilité  du  capitaine 
Dreyfus,  j'écrivis  ù  M.  Dez  pour  lui  demander  si  cela  était  vrai  et  quelle 
était  cette  preuve. 

M.  Dez  me  répondit,  le  20  février,  la  lettre  ci-Jointe.  Vous  y  verrez  que 
M.  Rocheblave  a  en  effet  affirmé  posséder  une  preuve  de  votre  culpabilité 
inconnue  au  commandant  Lauth.  Il  a  ajouté  à  cette  affirmation  que  les 
deux  procès  de  1894  et  1899  n'avaient  eu  aucun  caractère  de  sécurité,  opi- 
nion intéressante,  car  M.  RocheblÀve,  n'ayant  pas  été  &  Rennes  et  n*ayant 
pris  aucune  peine  de  se  bien  documenter  sur  votre  affaire,  n'a  pu  être 
sur  ce  point  que  l'écho  de  son  beau-frère  Lauth. 

Après  avoir  reçu  de  M.  Dez  la  lettre  que  je  vous  comrïlunique.  lettre  qui, 
comme  vous  le  verrez,  émane  d'un  homme  qui  est  peu  sympathique,  et 
dont  Tesprit  peu  critique  s'est  laissé  influencer  par  les  fables  des  Jour- 
naux adverses  qii*il  lisait  presque  exclusivement^  Je  lui  ai  récrit  pour  le 
prier  de  réclamer  h  M.  Rocheblave  la  révélation  de  la  preuve,  en  ma  fa- 
veur. Je  lui  faisais  dire  que  son  devoir  d'honnête  homme  était  de  la  l&ire 
connaître  pour  m'éclairer  sur  votre  compte,  si  cette  preuve  avait  quelque 
valeur,  pour  vous  permettre  de  vous  justifier  à  ses  yeux  si  elle  n'en  avait 
pas,  comme  cela  est  certain. 

M.  Rocheblave  s'est  refusé  à  donner  aucun  éclaircissement  à  M.  Dez 
ou  d  moi  inônic  sur  la  natui*e  de  la  preuve.  Je  crois  donc  qu'il  ne  voas 
reste  qu'à  le  faire  citer  devant  la  Cour  de  Cassation,  pour  éviter  qu'il  ne 
subsiste,  là  encore,  une  de  ces  calonmies  qu'on  colporte  et  dont  on  parle 
dans  l'ombre,  et  qu'on  ne  peut  ni  saisir,  ni  réfuter.  Cela  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'honorabilité  de  M.  Rocheblave  est  incontestable  et 
que  nous  n'avons  aucun  motif  de  suspecter  sa  sincérité. 

Croyez,  je  vous  prie,  à  mes  sentiments  tout  dévoués, 

Signé  :  Gabriel  Mokod. 


Paris,  le  21  janvier  19U4. 
18,  rue  Ernest-Renan. 

Mon  cher  Maître, 

J'ai  eu  tous  ces  jours  derniers  une  besogne  considérable  qui  m'a  em- 
pêché de  vous  écrire,  comme  j'en  avais  l'intention.  J'ai  vu  Rocheblave,  dont 
le  silence  ne  doit  pas  être  mal  interprété.  Son  idée  très  arrêtée  est  de  ne 
pas  discuter  avec  vous  le  témoignage  contraire  à  Dreyfu^  dont  il  croit 
être  armé.  Il  aurait  voulu  vous  le  dire  et  a  même  été  sur  le  point  de  vous 
répondre.  La  difficulté  de  vous  écrire  avec  la  déférence  qu'il  vous  doit 
et  qu'il  a  pour  vous,  sans  engager  un  commencement  de  discussion  est 
ce  qui  la,  parait-il,  arrêté /  Je  vous  le  dis  donc  pour  lui,  ce  qui  m'est  plus 
facile. 

Le  témoignage  en  question.  Je  le  sais  maintenant,  n*est  pas  un  docii- 
ment,  mais  un  renseignement  d'ailleurs  très  positif,  recueilli  oralement,  le 
doute  fort  que  Rocheblave  en  puisse  faire  part  maintenant,  et  Je  vois  qu'il 
en  doute  lui-même. 

D'ailleurs  les  faits  auxquels  ce  témoignage  se  rapporterait  ressortiront 
très  probablement  du  procès  définitif  et  n'auront  pas  du  tout  pour  Drey- 
fus la  portée  dangereuse  que  souhaiteraient  évidemment  ses  adversaires. 
Que  Dreyfus  ait  été  mêlé  plus  ou  moins  consciemment  à  ces  manœuvres 
fâcheuses,  est-ce  bien  impossible  7  L'essentiel  est  que  ces  manœuvres 
n'aient  rien  de  commun  avec  l'abomhMible  procès  dont  il  a  été  victime,  lia 
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conviction  sur  ce  i.-oiDt  est  de  plus  en  plus  taïUs.  J'ajouterai  qu'à  aoa  svn, 

iJ  laul  que  la  lumiûre  soil  faite  mainienaol,  non  seulenMM  sur  1«  çnet» 

p.  996  lui-mËnie.  niaj::  sur  ces  manœuvres  et  que  les  responsobtUlés  aillent  où  fOn 

doivent  aller.  Dreyius  aurait  graiid  tort  de  s'y  opposer,  mois,  sf  }«  nt  tct 

trompe,  il  ne  s'y  oppose  pas  â  présent. 

Je  vous  prie,  mon  dier  Maître,  d  agréer  rassuraoce  tle  nies  t 
respectueux  et  dévoués. 

Signe    :    A.    1 


VtTSaiJlâS,  a  janvier  l<iOi 

Mon  cher  ami, 

Voici  la  lettre  que  m'écrit  D02.  Je  l'avais  prié  de  presser  Rocbeblair«  de 
me  communiquer  ses  preuves.  11  pariera  peut-être  s'il  «st  Juridiquement 
sommé  de  le  faire.  \'ou5  verrez  par  la  lettre  de  Un,  qui  e:jit  un  bt**« 
nigaud  comme  tant  d  autres,  combien  il  y  a  de  gens  lul  ne  peuvent  a» 
lourrer  dans  la  téie  que  vous  avez  été  accusé  pour  nen  du  tout-  Uonc,  il 
faut  poursuivre  les  calomniateurs  dans  tous  les  coins. 

Chaudes  amitiâs. 

Signa  :  UoDrtel  Mcooe. 


IL 


Faiis,  le  iu  levner  11M4. 
Mon  cher  Maître, 

J'aurais  voulu  voir  Bocheblave  sans  le  prévenir.  Une  double  teolattva 
est  restée  inutile  ;  je  n'ai  pas  trouve  mon  ami  ctiei  lui.  Je  au  suis  ilMlM 
à  lui  écrire  et  par  conséquent  &  lui  poser  carrément  la  qtiesUon.  Lf  i^  I 
ponse  a  été  Immédiate  et  lornielle. 

Roctieblave  refuse  absolument  de  meltre  en  cause  l'opiiuoD  4 
Ijeau-lrére,  qui,  dit-il.  n'a  laissé  rien  transpirer  dans  la  plus  i^troite  U 
de  ce  qu'il  sait.  PersonneUement,  Roctieblâve  est  convainvu  qu'tl  j  a  Û'W^A 
tics  preuves  de  la  Irabison  de  Dreyfus  que  celles  exiuliées  su  ptxiot*  t 
Bennes,  lequel,  d'après  lui,  est  tout  comme  U  premier  (c'est  lui  qol  m 
ligne)  un  laux  procès.  En  ce  qui  le  conoemc.   Rocbeblave  se  c 
comme  au  courant  d  un  fait  (inconnu  de  son  (teau-/rére)  établissant  oui 
[a;on  péKiiiploire  la  iraliison  d'Elat.  Naturellement  11  garde  pour  ha  ( 
[ait  dont  je  naura:;  pas  dailleurs  \'oulu  recevoir  In  coolUliinoc  dans  M  j 
cas  actuel. 

En  somme,  mon  clier  Maître,  on  Lient  pour  cbose  ceriauie  lu; 
des  pièces  produites  Ct  Rennes  :  il  y  aurait  autre  chose. 

Je  reste,  quant  û  moi.  persuadé  que  Dreyius  n'est  pas  UD  tnlti*  aa-l 
sens  vulgaire  du  mot.  Qij'on  m'établisse  le  contraire  I  J'esUme  qu'CQ  avratt 
commencé  par  taire  éclater  cette  trahison  si  on  l'avait  pu.  Lo  iDorRDa  doot 
on  s'est  servi  a  défaut  des  bons  sont  abominAbles. 

Maintenant,  parlons  du  Drpylus  d'avant  l'épreuve   11  y  a  b 
gnages  défavorables  sur  lui.  Que  cet  homme  prolondHnent  ambniW»,  H 


—  795  — 

Je  je  crains,  sans  scrupules,  ait  été  capable  de  manœuvres  incorrectes.  Im- 
prudentes, dangereuses  pour  lui  d*abord,  comme  Tévénement  Ta  prouvé* 
voilà  où  est  encore  le  doute  à  mon  avis.  En  votre  conscience  d'historien, 
mon  cher  Maître,  pouvez-vous  admettre  qu'un  aussi  monstrueux  éditloe 
ait  surgi  de  rien  7  Disons  mieux,  pour  qu'une  canaille  de  la  force  d'Ester- 
hazy  se  soit  engagée  dans  une  affaire  pareille,  ne  vouis  semble-t-il  pas 
qu'on  ait  dû  lui  mettre  dans  la  main  un  atout  sûr,  Je  veux  dire  ce  fait 
certain,  qui  n'a  pas  du  tout  la  portée  qu'on  veut  lui  donnera  mais  qui 
enfin  est  une  base  7  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Etes-vous  sur  que  DrS!^ 
fus  vous  ait  tout  ditt 

Je  vous  prie  encore,  mon  cher  Maître,  d'agréer  l'assurance  de  mon 
affectueux  respect  et  de  croire  à  tout  mon  dévouement. 

Signé  :  A.  Ub. 

P.  S.  Bocheblave  m'ayant  autorisé  &  rapporter  exactement  le  contenu 
de  sa  lettre,  s'il  y  a  quelque  point  insuffisamment  clair  dans  ce  que  ]e  vous 
dis  plus  haut,  invitez-moi  à  préciser,  et,  si  ]e  le  puis.  Je  le  ferai. 


99 
30  Juillet  1904.  —  Déposition  de  M.  Rocheblave 

RocHEBLAVE   (Samuel-Élie),    51    ans,    professeur  au.   lycée 
Janson-de-Saillv  et  à  TÉcole  des  beaux-arts. 

Un  Membre  jde  la  Cour.  Vous  avez  pour  collègue  M.  Dez, 
professeur,  18,  rue  Ernest  Renan  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

D,  Où  est-il  professeur  ? 

R.  Au  Ivcée  Buffon. 

w 

D,  C'est  un  homme  sérieux  ? 

/}.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux,  pour  lequel  j*at  la 
plus  grande  estime. 

D.  Voici  ce  que  M.  Dez  a  écrit  en  ce  qui  le  concerne  : 

M.  Bocheblave  se  considère  comme  au  courant  d'un  fait  inconnu  de  son 
beau-frère  établissant  d'une  façon  péremptoire  la  trahison  d*Etat.  Natu- 
rellement, il  garde  pour  lui  ce  fait,  dont  je  n'aurais  pas  voulu  recevoir 
la  confidence  dans  le  cas  actuel. 


Pi  90! 
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Par  conséquent,  M.  Dez  afllrnie  d'une  façon  catégorique 
que  vous  ël£S  au  courant  d'un  (ait  établissaiil  d'une  faco" 
péretiiptoire  la  trahison  d'Elal.  Or.  depuis  six  ans.  la  Cour 
de  cassation  cherche  des  éléments  de  prt>uves  qu'uUe  ne 
trouve  pas  comme  elle  le  voudrait  ;  si  vous  pouvez  IVclairer 
et  lui  communiquer  le  lïiil  dont  il  s'ag-il.  vous  lui  rendrez 
le  plus  grand  service, 
loi 


.  Je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  d'une  correspondance 
"  tout  à  fait  privée. 


I 


D.  NaUirellemenl. 

R,  Je  ne  sais  pas  à  qui  celle  lettre  a  élé  adressée  :  je  sup- 
pose que  c'est  à  M.  Gabriel  Monod  ;  je  ne  suis,  d'autre  pari. 
pas  responsable  de  la  façon  plus  ou  moins  exacte  dont  M.  Dez 
interprétant  une  parole  entendue  dans  une  conversation. 
a  pu  grossir  ou  enfler,  ou  agrandir  la  valeur  du  témoignage 
dont  j'avais  parlé,  et  par  conséquent,  déjà,  de  ce  double  cbel, 
il  me  semble  que  je  pourrais  me  retrancher  dans  le  silence 
et  ne  pas  donner  un  témoignage  qui  se  trouve  pousser  jusqu'à 
moi,  d'une  façon  que  je  pourrais  qualîtler  de  peu  directe, 
sinon  d'oblique...  Mais  pour  l'instant,  je  crois  gouvoir  dire 
qu'il  serait  bien  étonnant,  étrange,  qu'après  tant  de  recher- 
ches ce  fût  moi,  un  homme  qui  n'est  pas  mêlé  ni  direcle- 
menl,  ni  indirectement  à  l'alfaire.  qui  apportasse  ainsi  la 
preuve  que  vous  cherchez  depuis  six  ans. 

Il  est  1res  probable  que  mon  très  honorable  et  très  cher 
ami  aura  enllé.  aura  amplifié  quelque  chose  que  je  lui  ai 
dit.  qui  peut  avoir  certainement  un  fond  de  vérité,  mais 
auquel  il  a  ajouté  de  son  autorité  et  de  sa  compétence,  el 
dont  je  ne  suis  pas  responsable. 

D.  Votre  réponse  ne  concorde  pas  avec  les  e.\prcssiuns 
i  dont  se  sert  M.  Dez.  M.  Dez  dit  :  u  Naturellement  il  garde 
i  pour  lui  ce  fait  »  ;  par  conséquent  vous  ne  lui  avez  pas 
I  communiqué  un  fait  qu'il  aurait  exagéré  ;  vous  lui  avet  dit 
I  que  vous  étiez  au  courant  d'un  fait  éUibli^sant  d'une  façon 
péremptoire  la  trahison  d'Etat  et  vous  ne  lui  avez  pas  révélé 
[  ee  fait. 

H.  Non,  je  ne  le  lui  ai  pas  révélé. 
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D.  En  effet,  puisque  M.  Dez  dit  :  «  Naturellement  il  garde 
pour  lui  ce  fait  »  ;  par  conséquent  il  n*a  rien  d'exagéré  ; 
il  a  simplement  reçu  de  vous  cette  communication  que  vous 
aviez,  vous,  la  preuve  d'une  trahison  d*Ëtat. 

R.  Je  n'ai  pas  de  preuve  ;  jusqu'à  un  certain  point,  je 
ne  puis  dire  que  j'ai  des  faits.  Il  s'agit,  en  effet,  de  s'en- 
tendre sur  cette  question  d'un  fait,  mais  je  me  demande  sMl 
y  a  intérêt  à  s'engager  plus  avant  dans  une  discussion,  puis- 
que je  déclare  que  je  ne  peux  pas  apporter  une  preuve  et 
que  c.e  qui  s'appelle  un  fait,  ce  qu'on  appelle  un  fait,  je  ne 
rai  pas  sur  moi.  Par  conséquent.  Messieurs,  comme  je  n'ai 
pas  dicté  à  M.  Dez  les  termes  de  cette  lettre,  je  ne  sais  pas  jus- 
qu'à quel  point  on  peut  s'armer  de  ces  termes,  pour  me 
faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

D.  C'est  pourquoi  je  vous  ai  demandé  en  commençant 
si  vous  estimiez  que  M.  Dez  fût  un  homme  sérieux. 

R.  C'est  un  homme  sérieux,  mais  il  y  a  ce  qu'on  dit  et  ce 
qu'on  écrit  ;  il  s'agit  ici  d'une  chose  écrite  ;  or,  elle  se  réfère 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  Tintimité  et  sous  la  pression  d'un 
homme  éminent  auquel  M.  Dez  n'a  rien  à  refuser  et  auquel 
il  a  prêté  son  concours  pour  une  exploration  personnelle  de 
conscience  dont  j'ai  eu  quelque  peine  à  me  défendre  ;  toutes 
ces  choses  sont  un  peu  distinctes.  Pour  mettre  les  points  sur 
les  i,  M.  Gabriel  Monod  s'est  livré  vis-à-vis  de  moi  à  une  ten- 
tative d'exploration,  comme  je  vous  le  disais,  j'allais  dire 
d'effraction  de  conscience,  à  laquelle  je  n'ai  pas  voulu  ré- 
pondre directement.  J'ai  laissé  par  deux  fois  ses  lettres  sans 
réponse,  parce  que  j'ai  trouvé  qu'elles  dépassaient  un  peu  les 
bornes  de  ce  qu'un  inconnu  peut  exiger  d'un  autre  inconnu. 
Mais  d'autre  part,  il  s'est  trouvé  que  mon  excellent  ami  Dez, 
qui  est  l'élève  de  M.  Gabriel  Monod  et  qui  n'a  rien  à  lui  re- 
fuser, m'a  demandé  d'une  façon  un  peu  gênée,  je  dois  le 
reconnaître,  très  gênée  même  :  «  Voyons,  as-tu  quelque 
chose  à  dire  ?  »  Il  ne  s'est  pas  borné  à  me  parler  de  moi- 
même  ;  il  a  été  jusqu'à  vouloir,  de  la  part  de  M.  Gabriel 
Monod,  mettre  en  cause  une  personne  de  ma  famille  que 
vous  devinez,  sur  laquelle  il  voulait  m'induire  en  tentation-, 
de  parler.  Je  lui  ai  répondu  comme  je  le  devais.  J'ai  ajouté  : 
«  Quant  à  moi,  si  j'ai  une  conviction  et  j'en  ai  une,  et  je 
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n'en  ai  pas  changé,  c'est  mon  affaire  :  qaanl  à  mes  pr^somp- 
lions  ou  des  preuves,  je  crois  en  avoir  de  personnelles,  qtii 
me  repanlenl  et  ne  regardent  personne  ». 

Il  n'y  avait  pas.  en  effet,  dans  ce  que  jr  puis  avoir  d'indi- 
cations, de  présomptions  suffisamment  prouvées,  suffisam- 
ment prot>antes  pour  que  je  fU5S«  de  ce  rhef  Induit  è  témoi- 
gner ici.  où  il  me  semble  qu'on  doit  apporter  des  choses 
absolument  certaines  el  palpables,  ce  que  je  déclare  que  je 
ne  puis  pas  faire  :  ce  qui  n'empêche  pas  un  sentiateol,  une 
conviclinn  que  j'ai  exprimée  avec  ))eaucoup  de  vivacité  à 
mon  ami  :  c'est  celle  vivacité  qui  lui  a  dicté  la  phrase  Avi 
demment  à  moitié  inexacte  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait 
écrite  à  M.  Gabriel  Monod...  .fe  l'ignore. 

IJ.  Quand  on  est  au  courant  d'un  fait  qui  peut  être  aUle  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  on  doit  ce  iait  h  la  justice  el 
quand  on  n'a  pas  de  cerlilude.  on  ne  doit  pas  mellre  en  circu- 
lation le  bruit  qu'on  connaît  un  fait  établissant  d'une  façon 
péremptoiro  te  crime  de  telle  ou  lelle  personne. 

R.  Je  répèle  que  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  .  -  établissant 
d'une  façon  péremptoire  »  :  c'est  M.  Dez  qui  me  traduit  : 
on  peut  avoir  tous  ses  grades  d'humanité  et  traduire  mal. 

D'autre  part,  il  ne  s'agit  pas.  que  je  sache,  d'un  fait  de 
circulation  dont  je  serais  l'auteur,  à  propos  de  cela  :  on 
peut  parler  a  un  ami,  qui  vous  interroge  de  la  pari  d'un 
troisième,  el  cependant  ne  pas  être  accusé,  sous  prétexte 
qu'on  répond,  de  circulation  de  bruit.  Et  cnQn,  je  vais  en- 
core dire  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  :  s'il  s'agissait  d'un 
fait  véritable  et  que  Je  pusse  prouver  noir  sur  blanc,  je 
n'hésiterais  pas  une  minute,  je  vous  le  déclarerais  ;  mais 
comme  la  chose  dont  je  parle  n'était  qu'un  mdtce,  cet  in- 
dice-là ne  me  semble  pas  suffisant  pour  en  saisir  la  Cour. 

D.  En  somme,  vous  avez  seulement  une  opinion,  et  votre 
collègue.  M.  Dez... 

R.  Une  opinion... 

D.  Est-ce  une  opinion  ou  un  fait  ?  Si  c'est  un  fait,  voua 
le  devez  à  la  justice. 

R.  Mettez  que  c'est  une  opfnioo. 


D.  C'est  à  vous  de  dire  ce  que  c'esl.  Si  c'est  un  fail,  vous 
le  devez,  je  le  répète,  à  la  justice  ;  si  c'est  une  opinion... 

R.  Ce  n'est  pas  un  fait  constaté  directement,  que  je  puisse 
établir  directement. 

M.  LE  Procureur  général.  En  somme  vous  ne  savez  rien. 

R.  Si  vous  voulez  1 

Ls  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  savez  rien  et  vous  vou- 
lez avoir  l'air  de  savoir  quelque  chose  ;  cela  ne  me  semble 
pas  être  le  rôle  d'un  éducateur  de  la  jeunesse  I 

R.  Permettez,  je  sais  1res  bien  quels  sont  mes  devoirs,  et 
en  ce  moment,  la  question  pour  moi  se  pose  de  savoir  si,  oui 
ou  non.  vous  voulez  que  je  parle  sur  une  chose  sur  laquelle 
j'ai  déjà  oITert  mon  témio^a^e  ;  par  conséquent  je  ne  me 
dérobe  pas... 

M.  le  Procureur  GÊNÉn.*L.  Parlez  I...  Pi  vous  avez  offert, 
parlez. 

U\  Membre  de  la  Cour.  Nous  vous  demandons  ce  que  pi 
vous  savez. 

rt.  Ce  que  je  sais,  à  l'heure  actuelle,  est  peu  de  chose 
pour  la  date  qui  nous  occupe,  mais  pour  la  date  à  laquelle 
j'ai  ofTert  de  dire  le  peu  que  je  savais,  en  1899,  cela  pouvait 
avoir  son  intérêt  de  le  dire... 

D.  A  qui  avez-vous  oflerl  de  le  dire  7 

M.  LE  Procureur  oënëral.  Avez-vous  olTerl  à  la  justice  T 

It.  A  Rennes,  parfailemenl. 

D.  Nous  ne  sommes  pas  responsables  de  ce  qui  s'est  fait 

à  Rennes. 

Us  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  témoigné  à  Rennes  T 

R.  Non,  j'ai  offert  de  témoigner. 

D.  Eh  bien,  si  vous  avez  ofTerl  &  Rennes,  pourquoi  ne 
parlez-vous  pas  ? 
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B.  .Mon  offre  n'a  pas  élé  rogne  ;  il  n'en  8  poa  é.t6  fott  étal, 
ce  qui  m'a  donné  à  penser  qu  on  ne  jugeait  pas  que  la  piste 
devait  être  suivie.  Depuis  ce  lemps,  comme  la  chose  dont  j'ai 
j'avais  ofTerl  de  témoigner  n'était  qu'une  simple  conver»aliun 
dont  je  m'étais  trouvé  léclio.  loreilie  prenante,  j'ai  Iroovf 
qu'au  bouL  de  cinq  ans.  c'était  du  réohatiflé  de  rétablir  une 
simple  conversation.  C'est  vous  qui  m'avez  pressé,  el  par 
conséquent,  si  vous  me  mettez  sur  ce  [ail  qui  peut  vous  cau- 
ser une  certaine  déception  au  point  de  vue  de  la  nouveauté, 
je  n'en  suis  pas  responsable  :  je  ne  sais  pas  re  qu'i^  vaut  :  sur 
le  peu  que  je  savais,  j'avais  offert  de  témoi^er  à  Reniies  ; 
j'ai  écrit  au  colonel  Jouausl  deu.\  fois,  on  ne  m'a  pas  ré- 
pondu... 

h.  Aujourd'hui  qu'on  vous  demfiTide  de  parler,  vous  gar- 
dez le  silence... 

R.  Je  réponds  :  a  forliari.  si  une  clioee  qui  n'était  qu'une 
simple  indication  qui  pouvait  ùtre  utile  iieul-i^tre  alors  qu'on 
faisait  des  débats  publics,  qu'on  appelait  de  tous  les  côtés 
la  lumière,  si  celle  chose  a  paru  négligeable  alors,  aujour- 
d'hui, où  nous  sommes  beaucoup  plu^  étuigiiés  des  faits,  où 
je  n'ai  pas  les  moyens  do  contrùle  que  j'avais  avanl,  je  me 
demande  si  cela  vaut  la  peine  qu'on  la  dise. 

Un  Mbmdre  nr.  u\  Coun.  La  Cour  appréciera  elle-méiue  ce 

que  cela  vaut. 

R.  C'est  une  conversation  que  j'ai  entendue  à  Paris,  en 
1899.  dans  l'été,  d'une  personne  que  je  ne  puis  malheureu- 
sement pas  mettre  en  cause  —  c'était  tù  la  difficulté  —  el  qui 
parlait  comme  d'une  chose  sûre,  connue,  courante  à  Saint- 
Pélersbourg,  el  qu'elle  ne  croyait  pas  in'apprendrc.  rtci  :  c'est 
que  la  version  parfaitement  accréditée,  dans  les  milieux  les 
plus  ofdcieU,  militaires,  diplomatiques,  à  la  Cour  de  Saml- 
Pélersbourg,  était  que  le  capitaine  avail  révélé  à  la  Russie 
le  secret  de  la  poudre  sans  fumée  et  celui  de  la  différence 
des  effectifs  réels  avec  les  effectifs  portés  sur  le  j«pier.  pour 
la  mobilisation  française. 

J'ai  été  un  peu  étonné  ;  j'ai  pousFé  la  personne,  qui  eal 
entrée  dans  quelques  délails.  mais  elle  venait  de  Russie  : 
puis  il  s'était  écoulé  iti'ik  un  certain  lemps  depuis  qu'elle 
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avait  entendu  ces  propos  ;  elle  ne  pouvait  que  se  faire  l'écho 
approximatif  de  ce  qu'elle  avait  entendu  dire  ;  n'y  attachant 
(le  l'importance  que  parce  que  cette  personne,  quoique 
riispe  d'origine,  est  de  cceur  et  de  famille  française.  C'eslP-***! 
pour  cela  aussi  que  cela  m'intéressait,  et  elle  disait  en 
somme  ceci  ...•  (Puisque  vous  me  demandez  de  tout  dirp,  je 
vais  le  dire.^  C'est  que  l'explication  du  ]trocès  Dreyfus  était, 
en  Russie,  celle-ci  :  à  la  veille  de  la  conclusion  de  l'entenle 
franco-russe,  l'empereur  Alexandre  III  avait  voulu  avoir  des 
renseignements  sur  les  forces  réelles  de  la  France,  sur  les 
armements,  sur  les  moyens  de  défense,  par  conséquent  sur 
les  effectifs  et  sur  les  poudres...  On  avait  cherché...  {Je  ré- 
pète que  je  ne  me  fais  que  l'écho  d'un  oui-dire)  ;  on  avait 
cherché  à  trouver  dans  l'Êtat-Major  quelques  complaisances, 
quelques  ouvertures  ;  on  n'avait  pas  réussi,  et  un  jour,  un 
officier  (le  l'Ëtat-Major  russe,  se  trouvant  à  causer  avec  un 
officier  de  l'Ëlat-Major  prussien  (ceci  se  passait  à  Berlin...)* 
s'i^iait  plaint  de  l'échec  qu'ils  avaient  éprouvé  à  Paris  au 
sujet  d'un  secret  si  bien  gardé.  L'officier  allemand  en  ques- 
tion avait  répondu  en  rianf:  «  Ici.  ce  nesl  pas  un  secret,  ce 
n'esl  pas  difficile  ;'i  savoir  :  si  vous  voulez  obtenir  des  ren- 
seipnemmts.  adressez-vous  au  capitaine  Dreyfus.  » 

L'officier  russt*.  rentré  chez  lui.  à  Sainl-Pélersbourg,  au- 
rait fait  faire  de?  ouvertures,  aurait  réussi  et,  par  consé- 
(juenl.  ce  qui  avait  été  déjà  livré  à  l'Allemagne  aurait  été  livré 
ppu  de  t«mps  après  à  la  Russie.  Là-dessus  se  fil  l'entente 
franco-russe  et,  l'alliance  une  fois  conclue,  l'Empereur  russe, 
trouvant  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  ne  pas  mettre  le  nou- 
vel ami  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  son  Etat-Major, 
aurait  fait  savoir,  les  uns  ont  indiqué  par  un  renseigne-  ; 

ment  donné  directement  et  de  sa  propre  main,  les  autres 
d'une  autre  manière,  qu'il  y  avait  dans  l'Etat-Major  fran- 
çais une  brebis  galeuse  ;  il  aurait  même  désigné  d'une  façon 
approximative  l'endroit  où  se  trouvait  le  traître.  De  là  l'af- 
faire Dreyfus,  ni  plus  ni  moins. 

J'ai  fait  répéter  à  cette  personne  ce  qu'elle  m'avait  dit  ; 
elle  me  la  répété  quelques  jours  après  dans  les  mêmes 
termes,  en  insistant.  Je  lui  ai  demandé  de  se  rappeler  et  de 
me  citer  des  noms  propres.  Elle  a  beaucoup  hésité  ;  elle 
m'en  a  finalement  donné  un,  puis,  elle  s'est  repentie,  je 
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crois,  de  s'être  tellement  avancée  :  elle  m'a  fait  promettre  q 
ce  nom  ne  serait  pas  prononcé.  Cesl  une  personne  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  honorable  d'ailieurà  :  elle  élait  seule,  se  trou- 
vant veuve,  elle  pouvait  avoir  une  situation  difficile  dans 
son  pays. 

Je  ne  lui  ai  pas  caché  que,  dans  ce  que  je  croyais  rintérèl 
français,  je  ferais  usage  de  ce  renseignement  uniquement  au- 
près  des  pouvoirs  compélenls.  qui  seraient  qualifiés  pour  re- 
cevoir ce  renseignement  et  ces  indications.  Elle  m'a  com- 
pris et  ne  s'y  est  pas  opposée  tout  en  craignant  un  peu  ;  je 
lui  ai  promis  que  je  ne  la  mettrais  pas  directement  en  cause, 
que  j'assumerais  le  rùle  peut-être  un  peu  aventuré  du  mon- 
sieur qui  vient  de  répéter  sous  serment  une  conversation, 
qui  affirme  qu'elle  a  élé  tenue  telle  qu'il  la  déclare  et  ne 
peut  pas  nommer  la  personne  de  qui  il  la  lient. 

Voilà  dans  quelles  conditions  j'ai  écrit  deux  fois  à  M.  le 
Président,  à  Rennes,  en  lui  disant  ce  que  je  viens  de  vous 
dire,  que  je  m'engageais  à  répéter  ce  que  j'avais  entendu,  que 
je  ne  pouvais  pas  témoigner  d'autre  chose,  sinon  de  l'exis- 
tence dun  bruir'dune  certaine  version,  courante  dans  les 
milieux  officiels,  à  Sainl-Pétersbourg,  que  je  ne  pouvais  pas 
la  garantir,  que  je  n'en  pouvais  pas  cilcr  l'auteur,  mais  que 
j'affirmais  sur  ma  foi  d'homme,  que  le  propos  avait  été  tenu  el 
que  la  chose  n'avait  pas  un  caractère  de  secret  révélé  à  moi, 
mais  d'une  conversation  venue  tout  naturellement,  le  jour 
même  oii  nous  avions  été  voir  cette  personne,  ma  femme  et 
moi,  alors  quelle  ne  nous  avait  pas  vus  depuis  longtemps 
el  qu'elle  nous  aimait  beaucoup  ;  je  lui  dis  :  ■•  Qu'en  pense- 
t-on  à  Saint-Pétersbourg  ?  »  C'était  arrivé  comme  cela,  loul 
de  go,  si  je  puis  employer  celle  expression,  elle  m'avait  ra- 
conta cette  histoire  aussi  spontanément  que  je  vous  la  donne. 
Un  point,  c'est  absolument  tout.  V'oilù  ce  qui  s'est  pas^é. 

"Or.  ce  qui  me  faisait  hésiter  à  vous  en  parler,  c'est  parce 
que  je  me  demandais  si  vous  aviez  connaissance  du  fait,  si 
vous  désiriez  qu'on  ouvTit  celle  espèce  de  dossier  particulier 
qui  se  trouve  être  le  mien  dans  l'affaire,  laquelle  m'est,  du 
reste,  parfaitement  inconnue,  et  si  vous  vouliez  que  Je 
«m'avançasse  jusqu'à  vous  parler  de  ce  qui  n'est  qulin  sim- 
ple témoignage  indirect.  J'ajoute  que  la  personne  en  quesUon, 
depuis  lors,  ayant  été  en  rapports  avec  moi,  par  correspon- 
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dancc,  pendant  un  an  ou  deux,  au  bout  de  ces  deux  années 
s'est  arrangée  de  manière  à  ne  pas  me  répondre,  ou  a  dis* 
paru,  ou  a  quitté  le  pays,  ou  est  morte,  je  n*en  sais  rien  ; 
c'est-à-dire  que,  si  on  faisait  fond  sur  ses  sentiments  très 
français  —  car,  je  le  répète,  elle  a  des  attaches  françaises,  — 
je  pouvais  espérer,  il  y  a  cinq  ans,  après  lui  avoir  promis 
que  je  ne  la  mettrais  pas  en  cause,  en  faisant  appel  à  son  bon 
cœur,  arriver  à  donner  corps  à  cette  version  ;  aujourd'hui, 
je  me  trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  vous  indiquer 
quoi  que  ce  soit,  puisque,  cette  personne,  je  ne  sais  pas  où 
elle  est. 

D.  Vous  verriez  un  grand  inconvénient  à  la  nommer  ? 

R.  Oui. 

D.  Cette  dame  était-elle  au  courant  des  choses  diploma- 
tiques militaires  ? 

R,  Assez  par  les  alliances  de  sa  famille  ;  c'est  pour  cela 

que  le  témoignage  avait  pour  moi  une  valeur  ;  celte  personne 
m'était  connue  depuis  longtemps,  elle  a  été  mariée  en  France 
h  un  fonctionnaire  assez  haut  placé,  qui  était  même  des 
vôtres  ;  c'était  un  magistrat  ;  il  est  mort  ;  elle  est  retournée 
après  dans  son  pays  d'origine  et,  depuis,  mon  Dieu,  elle  est 
redevenue  Russe,  mais,  Russe  de  naissance,  elle  n'en  était 
pas  moins  elle-même  d'origine  également  française  ;  son  nom 
ou  le  nom  de  son  grand-père  est  un  très  beau  nom  de  France. 
Dans  le  cas  actuel,  il  y  a  une  question  de  galanterie,  de  ; 

convenance  et  de  conscience,  pour  moi,  à  ne  pas  la  nommer...  ^ 


D.  La  vérification  serait  d'ailleurs  impossible,  puisqu'elle 

a  disparu. 

R.  Impossible,  vous  avez  vu  mon  hésitation  de  tout  à 
l'heure.  Vous  voyez  en  même  temps,  ce  que  j'ai  pu  dire  à 
M.  Dez,  dans  un  moment  d'impatience,  d'assez  net  quant  à 
ma  conviction,  cependant,  sans  aller  jusqu'au  mot*  preuve 
ou  à  l'indication  d'un  fait  ;  ce  n'est  pas  un  fait.  Vous  voyez 
pourquoi  j'épiloguais  sur  le  mot  fait  et  sur  le  mot  de  preuve. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vos  scrupules  étaient  excessifs, 
parce  que  cette  idée  a  été  mise  en  circulation,  discutée,  dé- 


'..s 


r  • 


—  sai  — 

battue  :  il  n'y  avait  pas  pran<l  inconvénient  à  l'indiquer  de 
nc^uveau.  (le  n'est  pas  une  révélation,  e'rsl  une  révélation 
seulement  î^uis  la  lornie  où  vous  la  présentez  :  mais  le  fait 
de  la  trahison  au  prolit  de  la  Russie  a  déjà  été  examiné  ici. 

/?.  Je  ne  suis  pas  nn*lé  à  l'alTaut*.  jamais  je  n'y  ai  été  nn'dé 
en  aucune  faron  et  ce  n'est  i)f»ur  moi  quf  l'édm  d'inie  iinti- 
cation  qui  m\\st  arrivée  dune  façnn  sfuidain»*.  uiw  révélation 
qui  m'avait  Irappé  en  pleine  pnitrinr  :  jt*  îfavais  que  rela  à 
apporter  :  c*<*sl  aussi  et'  (jui  a  amtMM'  mes  hésitation^.  J'ai 
dit  toute  la  vérité. 

Lecture  f;ule,  le  ténuiin  a  demandé  ;'i  faire  les  déclarations 
suivantes  ; 

I.  Je  n'ai  pas  remarqué  (|ue  le<  mots  h  d'iui  fait  inconnu 
de  son  beau-frère  »  {i)aire  Oî)?  aient  été  prnnnnrés.  sans  quoi 
j'en  aurais  pris  occasion  pour  pnitester  c<»ntre  le  pmeédé  de 
M.  Gal)riel  Monod  qui,  par  nmi.  visait  mon  lieau-frère. 

II.  (le  (jue  j'îii  présenté  rnnnne  une  Si^rte  de  conversation 
avec  nu»n  ami  l)rz.  ronvcrsalmn  dont  M.  Dez  aurait  donné  W 

p.lûoa  résumé  jiar  h»ltrc  à  M.  Mormil.  est.  on  réalité,  une  lettr»* 
écrilc  p.ir  moi  à  mor»  ami  I)ez.  D'ailleurs.  eelU'  lettre,  arra- 
chée à  uum  mauvais  vonhur  par  l'insistance  île  M.  .M^no»!. 
était  écrite  sur  un  ton  tlimpatient'e,  ce  (pii  c*hanpt*  peut-être 
quelque  chose  h  la  forme  de  ma  déposition,  mais  qui  ne 
change  rien  au  fait.  Vax  réalité,  c'est  um»  conrrrsalion  crritc 
que  j'ai  eue  d'abord  avec  M.  Dez.  i\v  qui  m'a  fait  étalûir 
une  fietiie  confusion  à  ce  sujet,  cest  (pie,  quelques  jours 
après,  j'eus  l'occasion  de  converser  avec  lui  oralement. 


Lecture  faite 

Signé  :  CiiamijaiuvM  n,  RocHEnL.WE,  Toirmer. 
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